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ANNALES 


DES 
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L'ADMINISTRATION  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


(  N°  2592  ) 

[3o  janyier  1868.) 

Chmiri  vicinal  de  grande  conïmunication  dans  la  traverse  d'un 
bourg.  —  Alignement.  —  Travaux confortatifs,  —  Conflit  néga- 
îif.—  (Préfet  de'  la  Sarthe.)  -7  Vautorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  ordonner  la  démolition  de  travaux  confortatifs 
exécutés  sans  autorisation  au  mur  de  face  d'un  bâtiment  for- 
ifumt  saillie  sur  l'alignement  régulièrement  approuvé  d'un  che- 
min vicinal  de  grande    communication  dans  la  traverse  d'un 
bourg,  —  //  en  serait  autrement  s'il  s'* agissait  d'une  anticipation 
sur  le  soi  du  chemin;  dans  ce  cas^  il  appartiendrait  au  conseil 
de  préfecture  de  constater  et  de  faire  cesser  C anticipation  par 
opplication  de  la  loi  du  g  ventôse  an  XIII,  et^  ensuite,  au  juge 
de  simple  police  de  condamner  le  contrevenant  à  Camende,  par 
opplication  de  l'article  U'/^du  Code  pénal. — Dans  l'espèce,  le  juge 
de  police  est  compétent,  tant  pour  prononcer  Camende  que  pour 
adonner  la  démolition  des  travaux,  sauf  à  Cadminislralion  à 
^nuivre,  si  elle  le  croit  utile,  Vexécution  de  cette  condamna- 
im  (*). 

(*j  Cet  arrêt  a  été  précédé  des  obâervalioDS  guivantes  prèseotées  parM.  de 
Anriules  a  es  I\  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  1 
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«  LOIS,  DÉCRETS^  ARRÊTÉS,  ETC 

Napoléon,  etc.  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  préfet  de  la  Sarthe,  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  pour  l'admi- 
nistration des  chemias  vicinaux  de  grande  communicatioa,  et,  ea 
tant  que  besoin,  pour  le  nmire  de  MaroHes-les-Braults,  tendant 


Belbeuf,  commissaire  da  gouTernement,  et  rapportées  par  le  Recueil  des  arrêts 
du  conseil,  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot  dans  les  termes  suivants  : 

«  Quelle  est,  messieurs,  Tautorité  compétente  pour  prononcer  la  suppression 
de  travaux  présentant  un  caractère  confortatif,  travaux  exécutés  sans  autori- 
sation an  mur  de  face  d'un  bâtiment  formant,  dans  la  traverse  d'une  commune, 
saillie  sur  Talignement  régulièrement  approuvé  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication? 

«  Telle  est  la  question  que  tous  avez  à  résoudre  par  suite  d'une  double  dé* 
claration  d'incompétence,  émanée,  d'une  part,  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Marolles<Ies*Braults,  d'autre  part,  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

«  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que,  dans  une  matière  d'une  application  si  fré^ 
quente,  les  règles  de  la  compétence  soient  encore  indécises,  et  cependant, 
messieurs,  quant  à  ce  point  capital,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  continuent  à 
être  en  désaccord;  il  y  a  plus,  le  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  se  sépare 
de  celle  du  conseil  d'Etat. 

a  C'est  que,  en  effet,  la  question,  telle  qu'elle  se  pose  en  ce  moment  devant 
le  conseil,  soulève  une  sérieuse  diflSculté.  Elle  provient,  cette  difficulté,  de 
l'antinomie,  réelle  suivant  les  uns,  apparente  seulement  suivant  les  autres,  qui 
résulte  des  dispositions  contradietoires,  d'un  côté,  de  l'article  4o«  titre  2,  de  la 
I6i  dite  Cod«  rural  des  28  sepiesibre-^  octobre  1791,  et  de  l'article  479vB*'  ^^, 
du  Code  pénal;  de  l'autre,  des  articles  6,  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XJII. 
L'article  i''  du  titre  2  de  la  loi  de  1791,  intitulé:  de  la  police  rurale,  porte  : 
«  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction  des  juges  de 
<(  paix  et  des  offiders  muoicipaux,  et  sous  la  surveillance  des  gardes  cbampê- 
<c  très  et  àe  la  gendarmerie  nationale.  » 

a  Puis  l'article  4^  du  môme  titre  ajoute  :  a  Les  cultivateurs,  ou  tous  autres, 
«  qui  auront  dégradé  ou  détérioré  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  che> 
«  mins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation 
«  ou  à  la  restitBtieo,  et  à  une  amende  qm  ne  pourra  être  moindre  de  3  livres^ 
((  ni  excéder  a4  livres,  yt 

«  De  son  côté,  l'article  479*  ^^  ^^9  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  do 
^8  avril  1882,  dispose  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  n  à  i5  francs,  indu- 
«  sivement,  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
<i  soit,  les  ebemins  publics,  on  usurpa  sur  leur  largeur.  » 

«  Ea  regard  de  ces  dispositioas  se  placent  les>articles  6,  7  et  8  de  la  loi  dii 
9  ventôse  an  XIII,  qu'il  est  également  nécessaire  de  remettre  sous  les  yeax  du 
conseil  : 

a  Art.  6,  L'administration  publique  fera  rechercher  et  reconnaître  les  an- 
«  ciennes  limites  ées  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnaissance, 
«  leur  largeur  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera  né- 
«  cessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au  delà  de  6  mètres,  ni  faire  aucun  chan- 
ce gement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

«  Art.  7.  ATavenir,  nui  ne  pourra  planter,  sur  le  bord  des  chemins  yict- 


r 
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à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que,  d'après  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prescrire  les 
Mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  anticipations  commises 
«r  les  chemins  vicinaux,  annuler  un  arrêté  du  a3  février  1866, 
pir  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  s'est  déclaré  in- 


t  Baux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura 
«  été  fixée  eo  exécution  de  l'article  précédent.  » 

«  Art.  8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
■  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil 
«  f£!at.  » 

ff  Voilà  doBC,  messieurs,  une  double  compétence,  compétence  judiciaire, 
eoBpétence  administrative,  établie  par  les  textes  législatifs  que  nous  venons 
it  rappeler^  et  comme  ni  la  loi  du  28  juillet  1824,  ni  celle  du  21  mai  i83$  sar 
les  cbemins  vicinaux,  n$  se  sont  occupées  de  la  compétence  respective  des  tri- 
buaiix  et  du  conseil  de  préfecture,  relativement  aux  anticipations  ou  dégrada- 
tiMis,le  siège  de  la  difficulté  est  encore  aujourd'hui  le  même  qu'en  l'an  Xlli  ou, 
iMtaa  nooios,  qu'au  moment  de  la  promulgation  du  Code  pénal 

ffCenuoent  sortir  d'embarras?  comment  concilier  deux  systèmes,  en  appa- 
lence  du  ntoins,  aussi  contradictoires? 

«Le  conseil  d'État,  frappé  de  la  difficulté,  a  eu  recours  à  un  ingénieux 
ttnpromis.  S'inspirant  des  principes  généraux  qui  président  à  l'organisation 
des  compétesces,  cette  grande  assemblée  a  cru  pouvoir  faire  entre  les  deux 
Mtorités,  jadiciaire  et  admiBi«trative,  le  départ  de  leurs  attributions  respee- 
Irrcs.  Il  a  décidé,  d'une  part,  que,  suivant  l'esprit  de  la  loi  du  9  ventôse 
anXlll,  le  conseil  de  préfecture  est  eempétent  pour  réprimer  les  anticipations 
oommir^es  sur  la  largeur  des  cbemins  vicinaux,  dé  quelque  manière  qu'elles 
foseeet  opérées  par  des  plantations  ou  autrement;  d'autre  part,  qu'à  l'autorité 
ii4icuire  seule,  au  juge  du  simple  police,  appartenait  le  droit  de  faire  appli- 
cation de  la  peine. 

c  La  Coar  de  cassation  sa  pas  fout  d'abord  adopté  ce  système  de  concilia- 

tien  ;  longtemps  elle  a  résisté,  et  nous  trouvons  même  un  arrêt  du  8  février 

i8(p,  par  leqoel  elle  déclare  «  que  la  loi  du  21  mai  i836  règle  seule  aujour- 

«  d'bai  la  compétence  et  les  attributions  de  l'administration  publique  relative- 

«  Beataax  chemins  vicinaux,  puisqu'elle  forme  un  système  complet  de  iégis- 

«  latioD  sur  cette  matière;  qu'elle  a,  dès  lors,  virtuellement  et  nécessairement 

t  ahrogé  les  artklee  8  et  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  notamment  par  son 

t  «ticle  31,  qui  confère  aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  de  ces  cbe- 

«flUDS  et  les  plaatatienB  des  riverains  sur  les  bords  de  ces  mêmes  chemins; 

•  qve,  par  -voie  deooir9éq«ienee,rarticle8  de  cette  dernière  loi  se  trouve  éga- 

«  Itmeiit  abrogé  quant  à  la  compétence  dont  il  avait  investi  à  cet  ér^ard  les 

«ceuseile  de  préfecture;  que  les  dégradations,  détériorations  ou  usurpations 

*  cansMes  sw  les  cemmunicaiions  vicinales,  qu'elles  résultent  de  plantations 

c  ««  4e  tout  autre  fait  quekoaque,  ne  peuvent  constituer  désormais  que  des 

c  coMiuveotioiis  au  règlement  général  publié  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 

«  JateieB  exécution  du  suf^dit  article  21;  qu'elles  sont  donc  exclusivement 

c  tfévvIttM  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  police,  en  vertu  des  articles  iB;  e^ 

€  f38  ém  Gode  d'instruction  criminelle  et  du  n«  n  de  l'article  479  du  Gode 

«  péAal  révisé  par  la  loi  du  28  avril  i832.  » 

«  IFu  arrêt  readu,  à  la  date  da  25  mars  x85o,  par  le  tribunal  des  conflits,  a 
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compétent  pour  ordonner  la  démolition  des  trayanx  exécutés  sans 
autorisatioa  par  le  sieor  flameaa  à  la  façade  d'one  maison  lui  ap- 
partenaot,  située  le  long  du  chemin  vicinal  de  grande  commuai* 
cation  n*  i5,  dans  la  trarerse  du  bourg  de  Marolles-les-^fô^ults  et 
sujette  à  reculement  d'après  on  plan  d^alignement  approuvé  le 
18  juin  iSk'i; 


fait  cesser  la  di verge Dce  d'opinion  entre  le  conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  qae  les  contraTentions  à  la  loi  dn  9  Tentôse 
<c  an  Xlil,  relatives  aux  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicioaui,  du:- 
u  yeM,  aux  termes  de  Tarlicle  8  de  ladite  loi,  être  poursuivies  devant  les  con- 
«  seils  de  préfecture;  que  la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache  aux 
«  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à  rautorilé  administrative,  chargée  d'as- 
«  surer  la  libre  circulation  des  citoyens  et  la  viabilité  publique;  que  celle  corn- 
«  pélence  n'a  été  changée  par  aucune  loi;  que  Tarlicle  479  du  Code  pénal, 
«  n**  II,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril  i832,  s'est  borné  à  repre> 
«  duire  la  disposition  de  la  loi  du  6  octobre  179  s  article  4o,  sans  rapporter  la 
a  loi  du  9  ventôse  an  Xill,  et  dans  le  seul  but  de  placer  parmi  les  cootraven- 
«  tions  de  simple  police  les  infractions  prévues  par  ledit  article;  que  Tar- 
«  tlcie  4/9»  n*  ">  du  Code  pénal,  doit  se  combiner  avec  la  loi  du  9  ventôse 
a  an  XllI,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser 
o  les  usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  juges  de  police  d& 
«  prononcer  les  amendes;  que  cette  combinaison  attribue  à  chaque  autorité  les 
«  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en  réservant  à  l'autorité  administrative  les- 
«  mesures  de  conservation  de  la  voie  publique,  et  à  l'autorité  judiciaire  Tap- 
«  plication  des  pénalités...  » 

«  Quanta  nous,  messieurs,  tout  en  acceptant  le  système  qui  résulte  de  vo- 
tre jarisprudence,  et  qui  a  été  consacré  par  Tarrét  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  remettre  sous  vos  yeux,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  les 
inconvénients,  les  tiraillements,  les  difficultés  pratiques  inhérents  à  l'existence 
d'une  double  juridiction.  C'est  une  raison,  ce  nous  semble,  pour  restreindre  la 
dualité  de  compétence  au  cas  spécial  d'anticipation,  sans  vouloir  l'étendre  à 
des  contraventions  d'une  autre  nature. 

((  On  a  prétendu  que  la  théorie,  définitivement  adoptée  à  la  suite  de  la  dé- 
cision sur  conflit,  aurait  été  imaginée  après  coup;  que  les  auteurs  de  la  loi  de 
l'an  XllI  n'auraient  pas  aperçu  la  véritable  portée  de  l'article  8;  qu'en  un  mot^ 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  la  compétence  dévolue  à  la  juridic-> 
tioo  administrative  ne  serait  due  qu'à  une  inadvertance  législative. 

<.(  Rjen  n'autorise^  mais  rien  ne  dément  une  pareille  supposition. 

«  Des  documents  fort  intéressants,  que  nous  avons  retrouvés  dans  les  ar^ 
chives  du  conseil^  établissent  que  cette  loi  est  née  d'un  conflit  entre  l'adminis- 
tration des  forêts  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  relativement  à  la 
conservation,  à  la  surveillance^  au  rétablissement  des  plantations  sur  les  roules 
impériales  et  départementales.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
à  l'examen  des  sections  de  Tinlérieur  et  des  finances  était  muet  sur  les  plan- 
tations établies  ou  à  établir  sur  les  chemins  vicinaux;  c'est  sur  la  proposition 
de  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Ëtat  qu'^  été  insérée  la  disposition  re- 
lative à  ces  chemins. 

«  Mais  la  seclion  de  l'intérieur  du. Tribunal  ayant  pensé  que  les  articles  6 


le,  (les  pièces  produite;!  devant  nous,  (1 
r=?alte  que  ces  travaux  ont  un  caractère  éminemment  confortatif, 
ordonner  la  dëiuolition  desdits  travaux;  subsidiairemeiit,  pour  le 
cw  ou  l'arrêté  attaqué  serait  maintenu,  statuer  sur  le  conflit  né- 
gatif résultant,  d'une  part,  (iudit  arrêté,  et,  d'autre  part,  d'un  ju- 

el  7  Jetaient  n  être  gén^ralists  daTantage  afin  d«  donner  à  l'adminislration  plus 
i  it  latitude  suivanl  les  localilés,  i)*on  a  rédigé  l'article  6  dans  les  termes  où 
il  a  rwn  la  sanction  lÉgisialive.  Quant  à  ta  compétence,  le  projet  adopté  par 
le  eoB^il  d'Etat  n'en  parlait  pas.  C'est  a  la  suite  d'ime  conférence,  chez  l'ai^ 
cbichancelicr,  entre  les  membres  du  conseil  d'Elal  et  les  membres  du  Tribanat 
fie  l'arlkle  8  apparaît  pour  la  première  fois;  mais  peat>eire  ne  s'esl-on  pas 
rendn  compte  que  si  la  loi,  dans  les  cinq  premiers  article»,  règle  des  matières 
appartenant  à  la  grande  voirie,  elle  s'occupe,  dans  les  articles  6  et  7,  de  la 
TDirie  Ticinalo  ;  et,  sans  faire  le  départ  nécessaire  entre  les  deui  hypothèses,  il 
l'est  pas  impossible  que  l'on  ait,  par  erreur,  attribué  la  répression  de  toutes  les 
conlratentions  à  l'autorité  administrative  comme  s'il  se  fût  agi  uniquement  de 
aatières  appartenant  à  la  grande  Toirie. 

e  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  de  l'origine  de  l'article  8  de  la  toi  de  l'an 
\I]|;  que  la  diijposition  de  cet  article  ait  ètè  préméditée,  ou  qu'elle  soit  le  li- 
»ilat  d'une  inadvertance,  nous  tenons  que  votre  système  est  la  seule  solution 
T«s;ible  de  la  question,  Jusqu'au  jour  où  le  législateur  aura  jugé  convenable, 
«imine  le  dit  avec  raison  M.  Serrigny,  «de  faire  cesser,  par  une  disposition 
•  claire  et  précise,  un  conflit  qui  dure  depuis  plus  de  cinquante  ans  entre  la 
g  Cour  de  cassation  et  le  cooseit  d'Ëtal  sur  une  question  qui  se  présente  tous 
t  les  jours  dans  toutes  les  communes  de  France,  n 

0  Ainsi  qne  nous  l'avons  dit  au  conseil,  la  dédsion  du  tribunal  des  coo- 
litsa  mis  tin,  sous  un  certain  rapport,  à  la  divergence  qui  avait  régné  jusqu'a- 
lors entre  la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat.  Hais,  chose  étrange,  la  Cour 
de  ca<°ation,  qui  refusait  loat  à  la  juridiction  admlnislrative,  qui  lui  déniai!  jus- 
qi^au  droit  de  réprimer  les  anticipations,  les  usurpations,  la  Cour  de  cassation 
semble  vouloir  aujourd'hui,  sauf  l'application  de  l'amende,  lui  reconnaître',  en 
ce  ^i  touche  la  réparation  des  dommages,  une  plénitude  de  juridiction  que 
votre  jurisprudence  repousse.  Elle  a  décidé,  notamment,  (arrêts  des  7  juillet 
1860.  14  lévrier  i863,  19  juillet  1864),  que  l'autorité  judiciaire  était  incompé- 
tente,Don-seulement  pour  prononcer  la  répression  des  anticipations,  mais  en- 
core pour  ordonner  la  réparation  des  dégradations  et  prescrire  la  démolition 
Jtf  travaux  exécutés  sans  autorisation  aui  bâtiments  situés  le  long  des  cbemios 
vïcinaox  de  toute  catégorie. 
■  El  savei-TOus,  messieurs,  quelle  est  la  raison  sur  laquelle  est  fondée  cette 

•  Attendn,    lisons-nous  notamment  dans  l'arrêt  du  lï  février  i863,  que  la 

■  réparation  du  dommage  occasionné  sur  les  chemins  de  grande  coromunica- 

■  tion  est  dans   les   aUributioos  des  conseils  de  préfecture,  auxquels  seuls  il 
I  appartient  de  prononcer  sur  ces  questions,  aux  termes  de  la  loi  du  19  floréal 

•  A  notre  avis,  il  j  a  dans  cette  proposiUon  doui  erreurs  que  nous  pro- 
iMi  la   liberté   do   signaler  respectueusement  a  la  sagacité  de  la  cour  su- 

-  D'abord,  c'est  une  régie  générale  de  notre  droit  criminel  que  le  juge, 
coflipélent  pour  appliquer  la  peine,  est  également  compétent  pour  proûonoer 
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tif  :  i"*  que  le  fait  d'avoir  exécuté  sur  la  façade  d'un  mur  sujet  à 
reculement  des  travaux  qui  auront  pour  effet  de  retarder  l'époque 
à  laquelle  le  sol  sur  lequel  il  est  situé  pourra  être  réuni  à  la  voie 
publique  a  le  même  caractère  qu'une  anticipation  sur  ladite  voie; 
a**  que  la  loi  du  8  juin  i86Zi  a  soumis  aux  lois  et  règlements  relatifs 
aux  chemins  vicinaux  les  rues  qui  forment  le  prolongement  desdîts 
chemins  ; 
Vu  rarrêtédu  25  juillet  i86û,par  lequel  le  préfet  de  la  Sarthe 
^  autorise  le  sieur  Hameau  à  exécuter  sur  la  façade  de  sa  maison  un 
badigeon  consistant  dans  la  simple  application  à  la  brosse  de  lait 
de  chaux  et  rejette  la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  refaire  les  enduits  de  toute  cette  façade  à  partir  de  9. 
mètres  au-dessus  du  sol,  ce  travail  ayant  un  caractère  confortatif  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  3  juin  i865,  par 
le  maire  de  Marolles-les-Braults,  duquel  il  résulte  que  le.  sieur 
Hameau  a  fait  enduire  et  réparer,  au  moyen  de  mortier  de  chaux 
hydraulique,  une  partie  du  mur  de  face  de  sa  maison  qui  était 
tellement  dégradée  qu'on  apercevait  les  lattes  du  torchis  et  de 
larges  crevasses  par  lesquelles  s'infiltraient  les  eaux  de  pluie; 

Vu  le  jugement  du  24  juin  1 865,  par  lequel  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Marolles-les-Braults  condamne  le  sieur  Hameau 
à  l'amentie  et  aux  frais  pour  avoir  exécuté  des  travaux  de  répara- 
tions au  mur  de  face  de  sa  maison,  malgré  l'arrêté  du  préfet  qui 
lui  refusait  l'autorisation  d'exécuter  lesdits  travaux  et  renvoie 
ledit  sieur  Hameau  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  ordonner,  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  par  lui  à 
la  voie  publique,  la  démolition  des  ouvrages  indûment  effectués  ; 
Vu  l'extrait  du  plan  général  d'alignement  approuvé  le  18  juin 
18/12; 
Vu  la  loi  du  6  octobre  1791  et  l'article  ZJ79  du  Code  pénal; 
Vu  la  loi  du  9  ventôse  an.Xni,  celle  du  21  mai  i836  et  la  loi 
du  21  juin  i865,  article  12; 

Considérant  que  le  sieur  Hameau  n'était  pas  poursuivi  pour  avoir 
commis  une  anticipation  sûr  le  sol  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n**  i5,cas  dans  lequel  il  aurait  appartenu  au  conseil 
de  préfecture  de  constater  et  de  faire  cesser  l'anticipation,  par 
application  de  la  loi  du  9  ventôte  an  XIII,  et  ensuite  au  juge  de 
simple  police  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende,  par  ap- 
plication de  l'article  ^179  du  Code  pénal;  mais  que  le  fait  qui  lui 
était  imputé  consisterait  à  avoir  exécuté  des  travaux  confortatifs, 
que  le  préfet  avait  refusé  d'autoriser,  au  mur  de  face  d'une  maison 
joignant  ledit  chemin  ;  que,  dès  lors,  le  juge  de  simple  police  était 
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er  l'amende  que  pour  ordonner  la 

âËDoU'ina des  travaux,  sauf  h  l'administratioD  à  poursuivre,  si 

etJEle croyait  utile,  l'exécution  de  cette  condamafttion ;  que,  dans 

ce  circoDstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 

l'est  déclaré  incompétent  pour  ordonner  ta  démolition  des  travaux. 

Bqne c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple  police  s'est  également 
dfclaré  incompétent  par  le  jugement  ci-dessus  visédu  ai  juin  i865, 
qa'il  y  a  lieu  de  statuer  $ur  le  conflit  négatif  résultant  de  cette 
doiitile  déclaration  d'incompétence,  et  de  renvoyer  les  parties 
deiintle  jup  de  simple  police  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
Mra; 

EBceqai  concerne  les  dépens  : 

Considérant  que  le  sieur  Hameau  est  poursuivi  en  vertu  du  procès- 
Rfial  de  contravention  dressé  contre  lui  le  3  juin  i865;  que, 
fiprès  l'an  ici  e  is  de  la  loi  du  ai  juin  i865,  les  recours  contre  les 
irrtlÉs  des  conseils  de  préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont 
Il  répression  leur  est  confiée  par  la  loi  peuvent  avoir  lieu  sans 
tas;  qoe,  dès  lors,  les  conclusions  à  fin  de  dépens  présentées 
pries  parties  doivent  être  rejetées  ; 

lHl".Le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
lirolles-les-BEauits,  du  aZi  Juin  i865,  est  considéré  comme  non 
ueDD.  en  tant  qu'il  s'est  déclaréincompétent  pour  statuer  sur  la 
qiestloadesavolr  slly  avait  lieu  de  condamner  le  sieur  Hameau 
idémolir  les  travaux  exécutés  par  lui,  sans  autorisation,  au  mur 
debcedesa  maison. 

!■  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ce  tribunal  pour  y  être 
Jtiltié  ce  qu'il  appartiendra. 

ô.  Us  surplus  des  conclusions  du  préfet  de  la  Sarthe  et  les  con- 
Aima  du  sieur  Hameau  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 


(r  2593) 

[3o  janvier  1868.  j 

thnitu  vicinaux.  —  Dégradations.  —  Subventions  spéciales.  — 
Trawport  du  lait  rectteilli  dans  les  communes  voisines  d'une 
'i'it.  —  (Bachlmont.)  —  Les  transports  de  lait  effectués  par  une 
^Wgnie  qui  se  charge  de  le  recueillir  dans  les  communes  et 
^hxpéditr  à  Paris,  ne  constituent  pas  une  entreprise  induS' 
"vile  dans  le  sens  de  l'article  iZi  de  la  loi  du  m  mai  i836. 
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Napoléon,  etc., 

Ya  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bachîmont,  gérant  de 
la  compagnie  la  Laiterie  centrale^  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
annuler  quatre  arrêtés,  des  i"  décembre  i865  et  3  août  i866, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-etOise  a  imposé  à 
ladite  compagnie  trois  subventions  spéciales  de  Sj  fr.  5o,  Zi3  fr.  8o 
et  75  f r. ,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  que  les  trans- 
ports de  lait  effectués  par  elle  auraient  causées  pendant  l'année  i863, 
au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  lu  et  pendant  les 
années  i8C3  et  186/i  au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"  76; 

Ce  faisant,  attendu  :  1"  que  les  transports  de  lait  effectués 
par  la  compagnie  requérante,  au  moyen  de  voitures  suspendues  et 
conduites  en  poste,  n'auraient  causé  auxdits  chemins  aucune  dé- 
gradation extraordinaire;  2"  que  les  opérations  d'une  compagnie, 
*qui  se  borne  à  expédier  à  Paris,  pour  y  être  vendu,  le  lait  qu'elle 
recueille  chaque  jour  dans  diverses  communes  ne  constitueraient 
pas  une  entreprise  industrielle  dans  le  sens  de  l'article  ili  de  la  loi 
du  21  mai  i836; 

Accorder  à  la  laiterie  centrale  décharge  desdites  subventions, 
et  décider  que  les  frais  de  l'expertise  seront  supportées  par  les 
communes  intéressées; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836,  article  lU  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  question  de  saTOir  si  les 
transports  effectués  par  la  compagnie  requérante  sur  le  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n"  4i,  pendant  Tannée  i863,  et 
lur  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"  75,  pendant  les  années 
i863  et  i86/i,  ont  causé  à  ces  chemins  des  dégradations  extraordi- 
naires ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports  de 
lait  effectués  par  ladite  compagnie  ne  constituent  pas  une  entre- 
prise industrielle,  dans  le,  sens  de  l'article  il\  de  la  loi  du  21  mai 
i836  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bachimont  est  fondé  à  demander  qu'il 
soit  accordé  à  la  laiterie  centrale  décharge  des  subventions  qui  lui 
ont  été  imposées  par  les  arrêtés  attaqués; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  supportés 
par  les  communes...  (Arrêtés  annulés.  Décharge  des  subventions 
et  des  frais  d'expertise,  qui  seront  supportés  par  les  communes.) 
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(N°  2594) 

[3o  janTier  1868.  ] 

Compétence.  — '  Traité  pour  la  distribution  des  eaux.  —  Débat 
entre  te  concessionnaire  et  des  tiers.  —  (Brocard.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  action 
intentée  par  te  concessionnaire  d'une  distribution  d'eau  dans 
une  vilte  contre  des  particuliers,  action  tendant  à  ce  que^  par 
interprétation  du  traité  passé  entre  ce  concessionnaire  et  la 
ville^  il  soit  déclaré  que  c'est  en  violation  des  droits  résultant 
pour  lui  de  son  traité,  que  ces  particuliers  ont  placé  sous  /e  sol 
de  diverses  voies  publiques  des  tuyaux  destinés  à  amener  à  leur 
usine  Ceau  qu'ails  ont  été  autorisés  à  prendre  dans  une  rivière 
pour  tes  besoins  de  cette  usine  et  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à 
détruire  lesdits  tuyaux,  avec  dommages-intérêts,  —  Les  difficul- 
tés entre  la  ville  et  le  concessionnaire  sur  le  sens  et  C exécution  du 
traité  devraient  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture^  par 
application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art,li;  mais  ni  cet 
article,  ni  aucune  autre  disposition  législative  n'autorisent  le 
conseil  de  préfecture  à  connaître  des  difficultés  auxquelles  tes 
rapports  du  concessionnaire  avec  les  particuliers  donnent  nais^ 
tance  :  ta  difficulté  dont  il  s^agit,  dajis  Cespèce,  est  une  con- 
teMaiion  sur  des  intérêts  purement  privés  y  et,  dès  lors,  à  C  au- 
torité judiciaire  seule  il  peut  appartenir  d en  connaître* 

N^)oléon,  etc.; 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  François  Brocard,  agissant 
an  nom  et  comme  gérant  de  la  société  François  Brocard  et  compa- 
gnie» compagnie  des  eaux  de  la  Seine  dans  les  ville  et  commune  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Ouen,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
iQDuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  leur  font  grief,  un  ar- 
rtté  du  7  mars  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  statuant 
nr  la  demande  en  interprétation  du  traité  passé  entre  le  sieur 
Boocher,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  la  société  requé- 
fiate,  et  la  ville  de  Saint-Denis  pour  Tapprovisionnement  en  ean 
dei  habitants  de  cette  commune,  et  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  ladite  société  contre  les  sieurs  Poirier  et  Gha- 
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pat  pour  causs  de  violation  des  clauses  du  traité  précité,  après 
avoir  reconnu  cette  double  demande  recevable,  Ta  déclarée  mal 
fondée; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  traité  passé  le  5o  août  i852,  le 
maire  de  Saint-Denis,  agissant  au  nom  de  la  commune,  a  concédé 
au  sieur  Boucher,  auteur  de  la  société  requérante,  pour  cinquante 
ans,  le  droit  exclusif  de  débiter  et  de  vendre  Teau  nécessaire  à 
tous  les  usages  privés  et  publics  des  habitants  de  la  commune,  et 
le  droit  exclusif  de  placer  sous  les  voies  publiques  de  ladite  com- 
mune les  tuyaux  de  conduite  destinés  à  amener  l'eau  de  la  Seine 
et  à  la  débiter  aux  habitants  ;  que  cette  disposition  doit  être  in- 
terprétée dans  ce  sens  qu'aucune  autre  personne  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  du  traité  précité,  établir  sous  le  sol  des  voies  publi- 
ques de  la  commune  des  tuyaux  de  conduite  destinés  à  amener  de 
l'eau  de  Seine,  alors  même  que  cette  eau  devrait  servir  exclusi- 
vement à  l'usage  de  cette  personne  et  ne  serait  pas  destinée  à  être 
débitée  et  vendue  à  d'autres  habitants  ; 

Attendu  que,  nonobstant  cette  prohibition,  les  sieurs  Poirier  et 
Chapat  ont,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  établi  sous  le 
sol  de  diverses  voies  publiques  de  Saint-Denis  des  tuyaux  de  con- 
duite destinés  à  amener  à  la  fabrique  de  produits  chimiques  qu'ils 
possèdent  dans  cette  commune,  l'eau  qu'ils  avaient  été  autorisés  à 
prendre  dans  la  Seine  pour  l'approvisionnement  de  leur  usine  ; 
qu'il  en  est  résulté  pour  la  société  requérante  un  préjudice  que 
les  sieurs  Poirier  et  Chapat  sont  tenus  de  réparer  ; 

Reconnaîtr'e  que  le  traité  du  3o  août  1862  doit  recevoir  rinter" 
prétation  ci-dessus  indiquée;  ordonner  que,  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  les  sieurs  Poirier  et  Chapat  seront  tenus  de 
détruire  la  canalisation  établie  par  eux  sous  le  sol  des  voies  publi- 
ques de  Saint-Denis,  ou  que,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait  dans  le 
délai  fixé,  il  sera  procédé  à  cette  destruction  à  leurs  frais  par  les 
soins  de  la  société  Brocard  et  compagniie,  sous  la  direction  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  et  avec  l'assistance  du  commissaire 
de  police  ;  condamner,  en  outre,  les  sieurs  Poirier  et  Chapat  à 
payer  à  ladite  société  10  007'.  96,  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  à  elle  causé  jusqu'au  i"  janvier  i863,  plus  une 
somme  à  estimer  par  état  pour  le  préjudice  causé  postérieurement 
au  1'' janvier  i863;  les  condamner  enfin  aux  intérêts  des  sommes 
précitées  et  à  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  par  lequel  les  sieurs  Poirier  et  Cha* 
pat  concluent  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée  avec  dépens; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  demande  formée  contre  eux  ne  se- 
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rait  pas  recevable,  puisqu'ils  n'étaient  pas  partie  au  contrat  in- 
tervenu entre  la  ville  de  Saint-Denis  et  la  société  Brocart  et  com- 
pagnie, qu'ils  n'ont  établi  leur  canalisation  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation,  et  que,  d'ailleurs,  si  une  poursuite  pouvait  être 
dirigée  contre  eux  à  raison  d'une  contravention,  l'action  publique 
ne  pourrait  dans  aucun  cas  être  exercée  contre  eux  par  la  société 
requérante; 

Attendu,  d'autre  parf,  et  au  fond,  que  le  traité  du  3o  août  i85a 
n^a  interdit  à  tous  autres  que  le  concessionnaire  l'établissement 
de  tuyaux  de  conduite  sous  le  sol  des  voies  publiques  que  pour  le 
cas  où  ces  tuyaux  seraient  destinés  à  amener  de  l'eau  qui  serait 
débitée  et  vendue  aux  habitants,  et,  par  conséquent,  à  faire  con- 
currence à  l'industrie  de  la  société  requérante;  mais  que  le  traité 
a  au  contr«iire  expressément  réservé  le  droit  de  tout  habitant  de  se 
procurer  par  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenables  l'eau  qui 
serait  nécessaire  à  son  usage  personnel  ;  qu'en  fait,  l'eau  qu'ils  font 
venir  à  leur  usine  sert  exclusivement  à  l'approvisionnement  de 
cette  usine,  et  n'est  débitée  et  rendue  à  aucun  autre  habitant  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  3o  août  i852,  entre  la  ville  de  Saint-Denis 

et  le  sieur  Boucher  aux  droits  duquel  est  actuellement  la  société 

François  Brocard  et  compagnie,  spécialement  l'art.  20  de  ce  traité 

ainsi  conçu  :  «  En  raison  des  engagements  pris  par  M.  Boucher,  et 

«  sous  la  foi  de  leur  pleine  et  entière  exécution,  M.  Giot  (le  maire)» 

«  au  nom  de  la  ville,  et  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  munici- 

«  pal,  concède  à  mondit  sieur  Boucher  qui  l'accepte,  pour  cin- 

«  quante  années  à  partir  de  l'approbation  du  présent  traité,  le 

«  droit  exclusif  d'établir,  sous  les  voies  communales,  des  tuyaux 

«  de  conduite  pour  amener  l'eau  de  Seine  et  la  débiter  aux  habi- 

«  tants.  Comme  conséquence,  et,  d'ailleurs,  de  convention  expresse 

«  entre  les  parties,  M.  Giot  interdit  à  la  commune  la  faculté  d'au- 

a  toriser  le  placement  d'autres  tuyaux  de  conduite  pour  i'exploi- 

«  tatiOD  de  la  même  industrie  pendant  toute  la  durée  de  la  pré- 

M  sente  concession.  Il  interdit,  en  outre,  à  la  cominune  de  pou- 

«  voir,  pendant  le  même  temps,  autoriser  soit  les  porteurs  d'eau 

■  à  puiser  de  l'eau  dans  la  Seine  ou  aux  puits  artésiens  pour  leur 

•  commerce,  soit  les  particuliers  dans  la  propriété  desquels  se 
t  trouvent  ou  seraient  forés  des  puits  artésiens,  à  déverser  leurs 
t  eaux  sur  la  voie  publique  autrement  que  par  des  bouches  sous 
«  trottoirs,  Teau  des  puits,  qui  s'écoulera  sur  la  voie  publique, 

•  devant  servir  seulement  au  lavage  et  à  l'assainissement  des 
«  rues  et  non  à  l'usage  particulier  des  habitants.  D'ailleurs,  M.  le 
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•  maîre  réserve  expressément  à  la  commune  le  droit  de  se  pour» 
«  voir  d'eau  par  tous  autres  moyens  qu'elle  jugera  convenable» 
c  pour  l'assainissement  de  ses  rues  ou  tout  autre  usage,  sous  la 
«  condition  toutefois  de  ne  pouvoir  en  céder  à  personne.  Pour  as- 
«  surer  l'exécution  des  engagements  ci-dessus  contractés  au  nom 
«  de  la  ville,  il  sera  pris  dans  ce  sens  un  arrêté  municipal  qui 
«  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de^a  présente  convention. 
«  Mais  il  est  bien  entendu  que  toutes  les  dispositions  ci-dessus 
«  n'empêcheront  pas  la  commune  et  les  habitants  de  se  pourvoir 
«  d'eau  individuellement  par  tous  les  autres  moyens  qu'ils  jugeront 
«  convenables  pour  leurs  besoins  personnels.  » 

Considérant  que  l'actîoïi  intentée  î)ar  la  société  Brocard  et  com- 
pagnie tendait  à  ce  qu'il  fût  reconnu  que  c'était  en  violation  des 
droits  qu'elle  tenait  du  traité  ci-dessus  visé  passé  par  elle  avec  la 
ville  de  Saint-Denis,  que  les  sieurs  Poirier  et  Chapât  avaient  placé 
sous  le  sol  de  diverses  voies  publiques  de  Saint- Denis  des  tuyaux 
de  conduite  destinés  à  amener  à  leur  usine  l'eau  qu'ils  avaient  été 
autorisés  à  prendre  dans  la  Seine  pour  les  besoins  de  cette  usine  ; 
et,  en  conséquence,  à  ce  que  les  dits  sieurs  Poirier  et  Chapat  fus- 
sent condamnés  à  détruire  les  tuyaux  placés  par  eux  sous  le  sol 
des  voies  publiques  et  à  payer  des  dommages-intérêts  à  la  société 
requérante  ; 

Considérant  que,  si  les  difficultés,  qui  auraient  pu  s'élever  entre 
la  ville  de  Saint-Denis  et  la  société  Brocard  et  compagnie  sur  le 
sens  et  l'exécution  du  traité  ci-dessus  visé  du  3o  août  iSSs,  au- 
raient dû  être  portées  devant  le,  conseil  de  préfecture  par  applica- 
tion de  l'article  A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏI,  ni  cet  article, 
ni  aucune  autre  disposition  législative  n'autorisent  le  conseil  de 
préfecture  à  connaître  des  difficultés  auxquelles  les  rapports  de 
ladite  société  avec  les  particuliers  peuvent  donner  naissance  ;  que 
la  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  cette  société  et  les  sieurs  Poirier 
et  Chapat  était  une  contestation  sur  des  intérêts  purem^it  privés  ; 
que  dès  lors  à  l'autorité  judiciaire  seule  il  pouvait  appartenir  de 
connaître  de  cette  contestation. 

Art.  1".  L'arrêté  ci- dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  7  mars  i865,  est  annulé. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  société  Brocard  et  compagnie 
est  rejeté.  ^ 

3.  La  société  Brocard  et  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 
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f3o  janvier  1868,] 

Cmpétence. — VUie  de  Paris.— Compagnie  générale  des  eatix.-^Dis' 
iributian  aux  particuliers.  —  Conditions»  —  Travaux  d'embran- 
chement  sur  la  conduite  publique. — Refus  de  livrer  l* eau. —Conflit 
«eja/i/l— (Pradien)— itf  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  intentée  par  un  particulier  contre 
ane  compagnie  concessionnaire  de  la  distribution  des  eaux  dans 
une  ville  {dans  C espèce^  la  compagnie  générale  des  eaux  de  Paris) 
envue  d'obtenir  qu^elle  soit  tenue  de  lui  délivrer  une  quantité 

^  ieau  déterminée^  alors  que  la  compagnie  refuse  d^ accorder  cette 
concession,  en  se  fondant  sur  les  conditions  d'un  traité  intervenu 
tntre  elle  et  la  ville  y  aux  termes  duquel  la  compagnie  a  le  droite 
«  cas  de  distribution  à  la  jauge,  de  faire  exécuter  par  ses  ou-- 
vriersles  travaux  d'embranchement  sur  la  conduite  publique 
jusqu'au  réservoir.  Si  les  difficultés^  qui  s^élèvent  entre  la  corn- 
ifognie  des  eaux  et  la  ville  de  Paris  sur  le  sens  et  ^exécution  des 
clauses  du  marché  passé  entre  elles^  peuvent  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  la  loi  de  pluviôse 
m  YIII,  article  U,  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition 
Upkilive  n'autorisent  le  conseil  de  préfecture  à  connaître  des 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  la  compagnie  et  des  particuliers, 
(fuant  aux  conditions  auxquelles  ceux-ci  peuvent  réclamer  des 
concessions  d^eau.  Le  cofiseit  de  préfecture  n'est  donc  pa-s  corn- 
pétenl,  et  t^est  à  tort  que  ta  cour  impériale  s'est  déclarée  incom- 
pétente. 

I 

Napoléon,  etCo 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Pradier  tendant  à  ce 
^u'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  aZ  mai  i865,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait 
fcnnée  à  TefTet  d'obtenir  un  abonnement  aux  eaux  de  Seine  de 
1000  litres  par  vingt-quatre  heures,  par  le  motif  que  les  travaux 
(feiQbranchement  de  la  concession  demandée  depuis  la  conduite 
publique  jusqu'au  réservoir  n'avaient  pas  été  exécuté»  par  1^ 
owrîppsde  la  compagnie; 
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Ce  faisant,  attendu,  d'une  pan,  que  le  règlement  sur  les  dispo- 
sitions duquel  la  compagnie  fonde  son  droit  de  refus  n'a  été  signé 
par  le  préfet  que  postérieurement  au  décret  du  2  octobre  1860, 
qui  a  approuvé  le  traité  intervenu,  le  11  juillet  précédent,  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  générale  des  eaux  ;  que  ce  règle- 
ment n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  comme  le  traité  précité, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  avoir  la  même  force  exécutoire; 

Attendu,  d'autre  party  que  la  compagnie  générale  des  eaux,  en 
imposant  aux  particuliers  des  ouvriers  de  son  choix  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  de  plomberie  à  eflectuer  dans  l'intérieur  de  leurs 
propriétés,  porte  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie;  que  ce  droit,  s'il  était  reconnu,  constituerait  un  mo- 
nopole d'autant  moins  justifiable  qu'actuellement  le  robinet  de 
jauge  est  placé  sous  la  voie  publique  et  qu'en  réservant  à  la  com- 
pagnie le  droit  de  surveiller  et  de  recevoir  les  travaux,  ses  intérêts 
seraient  sauvegardés  ; 

Par  tous  ces  motifs,  ordonner  que  la  compagnie  sera  tenue  d'ef- 
fectuer la  concession  qui  lui  a  été  demandée  et  la  condamner 
à  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  à  partir 
du  5  juin  1861,  date  de  l'assignation  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  la  condamner  en  outre  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  générale 
des  eaux,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif, 
d'une  part,  que  le  règlement  approuvé,  le  3o  novembre  1860,  par 
le  préfet  de  la  Seine  n'est  autre  que  celui  mentionné  dans  l'article  i5 
du  traité  précité  du  11  juillet  1860;  que,  s'il  n'a  été  signé  par  le 
préfet  que  le  3o  novembre  suivant,  il  avait  été  implicitement  ap- 
prouvé par  notre  décret  du  2  octobre  de  la  même  année  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  compagnie  n'est  pas  obligée  de  dé- 
livrer des  concessions  d'eau  aux  particuliers,  et  qu'elle  a  le  droit 
d'attacher  à  ces  concessions  les  conditions  qu'elle  juge  nécessaires 
et  qui  ont  été  approuvées  par  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  refus  de  la  compagnie  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  action  par  la  voie  contentieuse; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  notre  décret  du  2  octobre  1860,  ensemble  le  traité  passé, 
le  1 1  juillet  précédent,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  gé- 
nérale des  eaux; 

Vu  le  règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux  approuvé  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  le  3o  novembre  1860; 

Vu  un  jugement  rendu,  le  4  janvier  1862,  par  le  tribunal  civii 
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de  première  instance  de  la  Seine  sur  l'action  intentée  par  le 
sieorPradier  contre  la  compagnie  générale  des  eaux; 

Vn  l'arrêt  du  5  décembre  i863,  par  lequel  la  Cour  impériale  de 
Paris  annule,  pour  incompétence,  le  jugement  ci-dessus  visé,  et 
HHîvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  38  pluviôse 
an  vm  ; 

Considéraot  que,  le  sieur  Pradier  ayant  intenté  contre  la  com- 
pagnie générale  des  eaux  une  action  tendant  à  obtenir  qu'elle 
fût  tenue  de  lui  délivrer  une  quantité  d'eau  déterminée,  la  com- 
pagnie a  refusé  de  lui  accorder  cette  concession,  en  se  fondant 
sur  les  conditions  du  traité  intervenu,  le  11  juillet  1860,  entre 
elle  et  la  ville  de  Paris,  et  aux  termes  duquel  la  compagnie  a  le 
droit,  en  cas  de  distribution  à  la  jauge,  de  faire  exécuter  par  ses 
ouvriers  les  travaux  d'embranchement  sur  la  conduite  publique 
jusqu'au  réservoir; 

Considérant  que,  si  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  compagnie  des  eaux  sur  le  sens  et  l'exécution  des 
danses  du  marché  passé  entre  ladite  ville  et  ladite  compagnie 
poirraient  être  portés  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  appli- 
cation de  l'article  û  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ni  cet  article  ni 
aucune  autre  disposition  législative  n'autorisent  le  conseil  de  pré- 
fecture à  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  la 
compagnie  et  des  particuliers  quant  aux  conditions  auxquelles 
ceux-ci  peuvent  réclamer  des  concessions  d'eau; 

Que  c'est  à  T autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des 
litiges  qui  touchent  aux  rapports  qui  existent  entre  la  compagnie 
et  las  particuliers,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  auxquelles 
ceux-ci  peuvent  être  tenus  pour  ces  concessions; 

Qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  n'était  pas  compétent  pour  prononcer  sur  la  réclamation  du 
sieur  Pradier,  et,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de. 
Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  y  statuer; 

Considérant,  dès  lors,  que  de  l'arrêt  de  cetto^Cour  et  du  présent 
décret,  il  résulte  un  conflit  négatif  dont  il  nous  appartient  de  faire 
ie  règlement; 

art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
r>inars  i865,  est  annulé  pour  incompétence. 

1.  L'arrêt  du  5  décembre  i863,  par  lequel  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  prononcer  sur  la 
demande  du  sieur  Pradier,  est  considéré  comme  nul  et  non 
ivenu. 

Annales  des  P«  ei  Ch,  Lois,  Décrets.  <-  Tom  ix.  2 
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3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  la  cour  de  Paris  pour  y 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  sur  l'appel  interjeté  par  la 
compagnie  générale  des  eaux  au  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  A  janvier  1862. 

û.  La  compagnie  générale  des  eaux  est  condamnée  aux  dépens. 

5.  Le   surplus  des  conclusions   du  sieur  Pradier  est  rejeté. 


(r  2596) 

[3o  jaûTÎer  1868.  ] 

Entrepreneurs.  —  Signature  des  carnets  (Rattachement.  Fins  de 
non-recevoir.  —  Force  majeure.  Tempête.  Port  d'embarquement 
installé  aupied  d^une  carrière,  -^Résiliation,  Reprise  par  L'État 
d'outils  et  ustensiles,  —  (Masson.)  —  Conclusions  d*un  entrepre- 
neur tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  un  supplément  de  prix 
pour  diverses  mainsnTontm^e  en  dehors  des  prévisions  du  devis; 
—  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ces  conclusions  et  tirée  de  ce 
que  Venlrepreneur  a  signé  les  carnets  d^ attachement.  Rejet  de 
cette  fin  de  non-recevoir^  par  le  motif  que  tes  carnets  d^attOr- 
chement  ne  portent  auèune  indication  du  prix  dû  à  VentreprC" 
neur  et  ne  renferment  aucune  mention  pouvant  faire  obstacle 
à  ce  qu'il  fassç  valoir  les  réclamations  dont  il  s^agit.  Une  in- 
demnité doit  être  accordée  à  un  entrepi^eneur^  par  application 
de  l'article  26  des  conditions  générales^  à  raison  des  dégâts 
causés  par  une  tempête  ayant  le  caractère  de  force  majeure,  à 
un  quai  d^ embarquement  installé  par  cet  entrepreneur  au  piçd 
d'aune  carrière,  alors  que  l'établissement  de  ce  quai  était  la  con- 
séquence nécessaire  des  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges.  On  objecterait  vainement  que  l'administration  n^est  pas 
responsable  des  dommages  causés  par  force  majeure  aux  in- 
stallations établies  par  l'entrepreneur  en  dehors  des  travaux. — 
L'article  !xo  des  conditions  générales  n'impose  à  CÈtat,  dans  le 
cas  de  résiliation  pour  cause  d^ interruption  de  travaux ^  que 
C obligation  de  reprendre  les  outils  et  ustensiles,  qui  n'ont  pas 
entièrement  rempli  l'office  auquel  ils  sont  destinés  et  qui  auraient 
encore  été  employés  n  les  travaux  avaient  été  continués. 
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Napoléon,  etc., 

Tttla  requête  présentée  pour  le  sieur  Masson,  entrepreneur  des 
travaux  d'amélioration  du  port  dQ  Thonon,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  7  juin  1866,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Savoie,  après  avoir  ordonné  une 
expertise  sur  plusieurs  des  chefe  de  réclamatioDs  qu'il  avait  formés 
cofltre  le  décompte  de  son  entreprise  a  rejeté,  le  surplus  de  ces 
conclusions  comme  non  recevables  ou  mal  fondées  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  n'a  signé  l'ordre  de  service  du  ao  juil- 
let 1861  que  contraiùt  et  forcé,  qu'il  a  refusé  de  signer  tous  les 
décomptes  partiels  présentés  à  son  acceptation,  celui  de  1861 
excepté,  et  que  les  carnets  d'attachements  qu'il  a  signés  ne  con- 
stataient que  les  quantités  des  ouvrages  exécutés,  sans  aucune  indi- 
cation de  prix; 

Attendu,  au  fond,  que  le  requérant  produit  à  l'appui  de  chacune 
de  ses  réclamations  des  justifications  suffisantes, 

Lui  allouer  :  1"—  lo'.M  pour  les  blocs  d'enrochements  de  i5o  à 
690  kilog.,  qui  ne  lui  ont  été  comptés  qu'au  prix  de  8  francs,  par 
application  de  Tordre  de  service  précité  du  20  juillet  1861;  2'— ce 
iDÊme  prix  de  10^ Mf  augmenté  de  3  francs  pour  surcroît  de 
aain-d'œuvre,  pour  1 1  5oo  mètres  cubes  de  moindres  dimensions, 
commandés  par  l'administration  à  partir,  du  mois  d'octobre  1862 
et  qui  ne  lui  ont  également  été  payés  que  8  francs  ;  3"  —  2  658'./io 
pour  régularisation  du  profil  des  enrochements;  A'— 2  6o8'.4o 
pour  arasement  de  la  surface  de  ces  enrochements  ;  5<*  —  1  i5o  fr. 
pour  transbordemeats  et  transports  exceptionnels  prescrits  par 
radmi&istration;  6" —  1 156  francs  pour  frais  de  pose  des  maçon- 
neries en  pierres  sèches  au-dessus  des  enrochements;  7° —  1 2 1 18  fr., 
pour  avaries  causées  par  la  tempête  des  7,  8  et  9  février  1862  au 
qoai  d'embarquement  établi  au  pied  de  la  carrière  de  la  Meillerie. 
S'— à6o5'.a5  pour  transbordement  dans  des  pontons  du  charge- 
ment de  vingt-huit  barques  rendu  nécessaire  par  le  relèvement  de 
la  vase  quiforme  le  fonddu  lac  aux  abords  des  travaux;  9°— 268/1  fr. 
pour  prix  de  12a  mètres  de  pavés  qui  auraient  été  refusés  à  tort 
par  l'administration;   10°  —  Zi2  GqU'MS  pour  prix  du*  matériel  que 
rîtat  était  tenu  d'acquérir  par  suite  de  la  résiliation  de  l'entre- 
prise; 1 1" — l'indemnité  qui  sera  reconnue  lui  être  due  à  raison  de. 
ksQ^ensîon  des  travaux,  depuis  le  3o  mai  18&6,  jusqu'au  2/1  fé- 
VTkri865; 

Sobsidiairemenf,  charger  les  experts  qui  ont  été  désignés,  en 

exécution  de  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture,  de  donner 

euravis  sur  les  réclamations  énumérées  ci*dessus;  dans  tous  les 
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cas,  donner  acte  au  requérant  des  réserves  qu'il  croit  devoir  faire 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  des  intérêts  et  condamner  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  et 
tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  : 

Sur  le  premier  chef,  que  le  requérant  ne  peut  contester  le  prix 
de  8  francs  accepté  expressément  par  lui  pour  les  enrochements 
dits  de  deuxième  catégorie  ; 

Sur  les  2%  3%  /i%  5*  et  6*  chefs,  que  le  requérant  a  signé  les  car* 
nets  d'attachements  sur  lesquels  les  ouvrages  dont  il  s'agit  étaient 
portés  comme  enrochements  de  seconde  catégorie  ;  et  que,  d'ail- 
leurs, le  prix  de  8  francs  par  mètre  cube  qui  luî  a  été  compté  était 
suffisant,  la  moindre  valeur  des  matériaux  employés  compensant 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  et  des  frais  divers  ; 

Sur  le  7*  chef,  que  Tadministration  n'est  pas  responsable  des 
dommages  éprouvés,  même  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
dans  les  installations  établies  par  l'entrepreneur  en  dehors  des 
travaux  ; 

Sur  le  8*  chef,  que  les  dépenses  d'immersion  sont  comprises 
dans  le  prix  des  blocs  d'enrochements,  et  que  le  réclamant 
n'ayant  pas  signalé,  dans  le  délai  de  dix  jours,  le  relèvement  du 
fond  du  lac  qui  Tavait  obligé  à  faire  usage  de  pontons,  n'est  pas 
rccevable  à  soutenir  que  cet  accident  a  le  caractère  d'un  cas  de 
force  majeure  ouvrant  en  sa  faveur  droit  à  indemnité  ; 

Sur  le  9*  chef,  qvÊb  le  sieur  Masson  ne  justifie  pas  que  les  ingé* 
nieurs  aient  refusé,  à  tort,  les  pavés  dont  il  réclame  le  prix; 

Sur  le  10*  chef,  que  l'État  a  acquis  tous  les  engins  qui  pouvaient 
servir  aux  maçonneries,  seuls  ouvrages  qui  n'étaient  pas  terminés 
lors  de  la  résiliation  de  l'entreprise  et  ne  peut  être  tenu  d'acqué- 
rir la  partie  du  matériel  qui  n'était  plus  susceptible  d'être  utilisée; 
Sur  le  11*  chef,  que  la  demande  d'indemnité  pour  la  suspension 
des  travaux  qui  a  précédé  cette  résiliation  n'ayant  pas  été  présen- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  peut  pas  être  portée  direc- 
tement devant  nous  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  requérant,  et  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  par  le  motif,  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  le  dernier  chef  de  réclamations,  qxiil 
a  fait  l'objet  de  conclusions  déposées,  le  a6  mars  i866,  à  la  préfec- 
ture,  et  sur  lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  omis  à  tort  de  sta- 
tuer; » 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
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blics,  ensemble,  i*  une  note  par  laquelle  Tingénieur  ordinaire 
chargé  de  la  direction  des  travaux  fait  connaître  que  les  conclusions 
déposées  le  26  mars  1866  par  le  sieur  Masson  lui  ont  probablement 
été  rendues  après  l'arrêté  du  7  juin  suivant  ;  a"  les  carnets  d'atta- 
drements  et  les  décomptes  de  l'entreprise; 

Yu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Masson,  tout  en  per- 
sistant dans  ses  conclusions,  déclare  que  les  conclusions  précitées 
fie  loi  ont  jamais  été  rendues; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  requérant,  et  par  le- 
qiaei  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que  le  tiers  expert 
chargé  par  le  conseil  de  préfecture  d'évaluer  le  préjudice  résul- 
tant pour  lui  d'une  première  suspension  des  travaux  en  1862,  a 
reconnu  qu'il  était  dû  de  ce  chef  une  indemnité  de  20  25i'.89,  dire 
que  l'indemnité  due  pour  l'interruption  des  travaux,  depuis  le 
00  mai  186&  jusqu'au  iU  février  i865,  sera  calculée  d'après  les 
bases  sur  lesquelles  est  fondée  cette  évaluation,  ensemble  le  rap- 
port du  tiers  expert  ; 

Yn  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sot  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  que  les  blocs 
d'enrochements  de  i5o  à  600  kilogrammes,  qui  lui  ont  été  comptés 
au  prix  de  8  francs  le  mètre  cube  lui  soient  payés  au  prix  de  lo'./i/ï  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  du  cahier  des  charges, 
les  pierres  employées  aux  enrochements  et  pour  lesquelles  il  était 
alloué  un  prix  de  lo'.M  par  mètre  cube,  devaient  avoir  o".Zio  sur 
chaque  face,  ce  qui  correspondait  à  un  poids  de  10  000  kilogrammes 
an  moins; 

Que  sor  la  demande  de  Tentrepreneur,  l'ingénieur  chargé  de  la 
direction  des  travaux  Ta  autorisé,  par  Tordre  de  service  ci-dessus 
Tisè  du  20  juillet  1861,  à  employer,  sur  les  points  qui  lui  seraient 
iltérieurement  désignés,  des  blocs  de  i5o  à  600  kilogrammes,  mais 
SDQS  la  condition  que  ces  blocs  iraient  payés  au  prix  de  8  francs 
salement  par  mètre  cube  ; 

Que  le  sieur  Masson  a  accepté  ce  prix  par  une  déclaration  ap- 
posée au  bas  de  Tordre  de  service  précité,  et  signée  de  lui  ; 

Qae  si,  dans  le  détail  estimatif  annexé  au  projet  modificatif  du 
plan  des  travaux,  ledit  projet  approuvé  par  notre  ministre  le 
ssaotit  1862,  les  ingénieurs  n*ont  porté,  pour  les  enrochements, 
qa*Qn  prix  unique  de  lo^M,  le  sieur  Masson  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  soutenir  qu'à  partir  de  cette  date,  Tad^ 
Binistratlon  a  entendu  que  le  prix  de  8  francs  cesserait  d'être  ap- 
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plîcable  aux  ouvrages  pour  lesquels  remploi  de  blocs  de  petites  di- 
mensions serait  autorisé; 

Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté,  sur  ce  chef,  la  réclamation  du  sieur 
Masson  comme  non  recevable; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  que,  pour  les 
blocs  de  5o  à  i5o  kilogrammes  qu'il  a  employés  par  ordre  de  l'ad- 
ministration, il  lui  soit  alloué  un  supplément  de  5  francs  par  mètre 
cube,  pour  augmentation  de  main-d'œuvre  et  de  frais  divers  : 

Considérant  que,  pour  obéir  aux  injonctions  de  radministration 
et  notamment  à  l'ordre  de  service  du  29  décembre  1862,  l'entre- 
preneur a  dû  fournir  des  quantités  considérables  de  blocs  de  60  à 
i5o  kilogrammes,  dont  l'emploi  n'était  pas  prévu  au  devis  et  des- 
tinés à  tapisser  le  fond  de  l'emplacement  des  digues  entre  les  têtes 
des  pieux  des  pilotis; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  rapports  d'ingé- 
nieurs des  23  novembre  i86û  et  28  novembre  1866,  ^ue,  pour  exé- 
cuter à  bref  délai  la  fourniture  qui  lui  était  demandée,  l'entrepre- 
neur a  été  obligé  de  faire  débiter  des  blocs  de  dimensions 
supérieures,  déjà  exploités  et  prêts  à  être  livrés  ; 

Qu'en  signant  les  carnets  d'attachements  qui  constataient  seule- 
ment la  quantité  et  la  nature  des  blocs  employés,  il  n'a  aucune- 
ment renoncé  à  réclamer  la  rémunération  de  ce  travail; 

Qu'ainsi  il  est  recevable  et  fondé  dans  sa  demande; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port précité  du  28  novembre  1866,  qu'il  y  a  lieu  d'allouer,  de  ce 
chef,  au  requérant  un  supplément  de  prix  de  2  francs  pour  11  5oo 
mètres  cubes,  soit  en  totalité  de  26  000  francs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Masson,  tendant  à  obtenir  le  rem- 
boursement d'une  somme  de  2  658  francs,  employée  à  régulariser 
le  profil  des  enrochements  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  a  été 
rendu  nécessaire,  pour  partie,  par  la  négligence  de  l'entrepreneur 
qui  n'a  pas  apporté  à  l'Immersion  des  blocs  les  précautions  pres- 
crites par  l'article  Sg  du  cahier  des  charges,  et,  pour  partie,  par 
les  mouvements  des  ouvrages  résultant  du  défaut  de  solidité  du 
sol  et  dont  les  conséquences  ne  peuvent  rester  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur ;  , 

Qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  circonstances  en 
allouant,  de  ce  chef,  au  sieur  Masson  une  somme  de  i  200  francs; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  un  supplément  de  prix  :  i^  pour  l'arasement  de  la  surface 
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des  enrochements  ;  a*  pour  frais  de  transport  et  de  main-d'œuvre 
en  dehors  des  prévisions  du  devis;  3'  pour  rétablissement  d'une 
maçonnerie  en  pierres  sèches  au-dessus  des  enrochements  ; 

Ssr  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  les  carnets  d'attachements  signés  par  l'entre- 
jireneur  ne  portent  aucune  indication  du  prix  qui  lui  est  dû  et  ne 
renferment  aucune  mention  qui  puisse  faire  obstacle  à  ce  qu'il 
Ifise  Valoir  les  réclamations  dont  il  s'agit  ; 

An  fond  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  par  suite  de  la  suppression  de  la 
cocchede  béton  qui  devait,  aux  termes  de  l'article  12  du  devis, 
«rira  niveler  la  surface  supérieure  des  enrochements,  l'entre- 
preneur a  dû  donner  une  façon  spéciale  à  la  plate-forme  de  ces 
enrochements,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  supplément 
de  prix  qu'il  réclame  pour  ce  travail  non  prévu  au  devis,  soit 
1608MI0,  à  raison  de  2  francs  par  mètre  de  superficie  n'est  pas 
eogéré; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'ordre  de  service  du  i5  novembre 
jJ6i,en  lui  interdisant  de  faire  venir  directement  des  carrières  et 
en  l'obligeant  à  prendre  dans  les  dépôts  établis  sur  les  bords  du 
lac  les  pierres  de  petites  dimensions  dont  il  avait  besoin  pour  ré- 
folariser  les  enrochements,  et  Tordre  de  service  du  9  décembre 
1861,  en  prescrivant  l'établissement  sous  l'eau  d*une  maçonnerie 
ffl pierres  sèches  pour  recouvrir  ces  enrochements,  lui  ont  causé 
te  frais  de  chargement,  de  transport  et  de  main-d'œuvre  dont  le 
prix  doit  lui  être  alloué,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  petite 
dimension  des  matériaux  employés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste 
«ppréclaiion  des  circonstances  de  l'affaire  en  portant  de  8  fr.  à 
9'5o  le  prix  du  mètre  cube,  ce  qui  fera,  à  raison  de  709  mètres 
cobes,  un  supplément  de  1  o63'.5o  ; 

Snr  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  payé 
ne  indemnité  de'  12 1 18  francs,  à  raison  des  dégâts  causés  par  la 
tempête  des  7,  8  et  9  février  186a  au  quai  d'embarquement  qu'il 
iTBit  installé  au  pied  de  la  carrière  de  la  Meillerie  : 
Considérant  que  l'établissement  d'un  quai  avec  grues  et  bas* 
cdes  était  la  conséquence  nécessaire  des  conditions  imposées  à 
Teatr^reneur  par  son  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  le 
h  de  provenance;  le  mode  de  pesage  et  le  transport  des  ma- 
ttrianx; 

Qo'il  n'est  pas  contesté  que  la  tempête  qui  a  emporté  ces  ou- 
Tnges  ait  ou  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure  et  qu'il  ne 
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résulte  pas  de  rinstruction  que  Tentrepreneup  ait  à  se  reprocher 
aucune  négligence  ou  imprudence; 

Qu'ainsi  il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  26  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  l'Indemnité  qui  lui  est  due 
à  10  570  francs,  somme  à  laquelle  les  ingénieurs  ont  reconnu  que 
s'élevaient  les  avaries  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de/i6o5'.2ô  pour  frais  de  transbordement  sur 
des  pontons  des  blocs  d'enrochements  formant  le  chargement  de 
vingt-huit  barques  : 

Considérant  que  le  requérant  fondait  sa  réclamation  devant  le 
conseil  de  préfecture  sur  ce  que  le  relèvement  du  fond  du  lac,  par 
suite  de  la  charge  des  enrochements,  qui  avait  empêché  les  barques 
d'arriver  jusqu'aux  travaux,  aurait  constitué  un  cas  de  force  ma- 
jeure, mais  qu'il  n'a  pu  justifier  qu'il  ait  signalé  ce  fait  dans  le 
délai  de  dix  jours  imparti  par  l'article  a6  des  clauses  et  conditions 
générales; 

Que  le  requérant  prétend,  il  est  vrai,  devant  nous  que  le  travail 
dont  il  s'agit  a  été  fait  en  dehors  des  prévisions  du  devis  ;  mais 
considérant  que  le  prix  des  enrochements  comprenait  les  frais 
d'immersion  et  qu'aucune  clause  du  marché  ne  spécifiait  de  quelle 
manière  il  devait  être  procédé  à  cette  opération  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  qu'il  lui  6oit  alloué 
une  somme  de  a  6SU  francs  pour  prix  de  122  mètres  cubes  de  pavés 
refusés  par  l'administration  : 

Considérant  que,  sur  le  refus  des  ingénieurs  de  recevoir  ces 
pavés,  le  sieur  Masson  n'a  pas  demandé  à  l'autorité  compétente  de 
faire  constater  la  qualité  de  ces  matériaux  par  une  expertise  con- 
tradictoire, et  qu'il  les  a  enlevés  des  chantiers  avant  qu'il  eût  été 
procédé  à  aucune  vérification  ;  que,  dans  ces  circonstances,  sa  ré- 
clamation doit  être  rejetée; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  à  ce  que  l'État  soit 
condamné  à  reprendre  la  totalité  de  son  matériel  estimé  par  lui 
/ja  733  francs  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  l'article  Uo  des  clauses  et  conditions  générales  n'impose 
à  l'État,  dans  le  cas  de  résiliation  pour  cause  d'interruption  des 
travaux,  que  l'obligation  de  reprendre  les  outils  et  ustensiles  qui 
n'ont  pas  entièrement  rempli  l'office  auquel  ils  sont  destinés  et  qui 
auraient  encore  été  employés,  si  les  travaux  avaient  été  con- 
tinués; 
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>t  de  l'iastruction  ne  permettait  de  dé- 
s  travaux  qui  devaient  être  coDsidéréa 
ïient  les  eogins  qui  étaient  nécessaires 
pour  ceux  des  travaux  qui  restaient  à  exécuter; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  devait  renvoyer  aux 
aperCs  l'examen  de  ces  questions  au  lieu  d'ordonner  la  reprise 
p»  l'aUministration  des  objets  portés  sur  une  liste  dressée  par  les 
iogéaleurs,  sans  aucune  discussion  contradictoire  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  tendant  h  ce  qu'il  lui  soit 
iDoué  une  iodemnité  à  raison  de  la  suspension  des  travaux  depuis 
tejoDiai  186Â  jusqu'au  2Ù  février  i865: 

Sur  ia  fin  de  non-recevoir  opposée  par  notre  ministre  et  tirée 

de  ce  que  cette  réclamation  n'aurait  pas  été  portée  devant  le  con- 

Milde  préfecture: 

I     Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  conclusions  relatives 

i  cette  réclamation  avaient  été    déposées  à  la  préfecture  le 

:   rf  mars  1S66  ; 

Qo'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêté  attaqué  que  l'affaire  a 
1  i\é  portée  à  la  séance  publique  du  ^8  du  même  mois,  et  que  le 

prononcé  du  jugement  a  été  remis  au  7  juin  suivant  ; 
I     Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  te  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer 
mr  ce  chef  de  réclamation  ; 
Ad  fond  : 

Considérant  que  l'interruption  des  travaux,  depuis  le  mois  de 
mai  186Z1  jusqu'au  jour  où  la  résiliation  de  l'entreprise  a  été  pro- 
noDcèe.a  causé  au  sieur  Masson  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  ré- 
paration, mais  dont  l'état  de  rinstrucUon  ne  permet  pas  d'éraluer 
l'importance  ; 
Eo  ce  qui  touche  les  intérêts  ; 

Considérant  qu'ils  sont  dus  à  partir  du  jour  où  le  sieur  Masson 
jostiSera  eu  avoir  fait  la  demande  devant  te  conseil  de  pré- 
lecture; 

Art.  1".  L'État  payera  au  sieur  Masson  :  1°  a5  000  francs  pour  les 
dépenses  faîtes  en  exécution  de  l'ordre  de  service  du  99  décembre 
1;  a°  I  soofrancspour  frais  de  régularisation  du  profil  des  enro- 
cbementsi  3°  aGoS'.âopour  frais  d'arasement  de  ces  enroche- 
tSïA"  1  o63'.5o  pour  dépenses  résultant  des  ordres  de  service 
des  iS  novembre  et  9  décembre  i86t;  5*  10  370  fr.  pour  indemnité 
dne  i  raison  des  dégâts  causés  par  la  tempête  des  7, 8  et  9  fé- 
vrier 1S63  au  qoai  d'embarquement  de  la  Meillerie. 

.  Le  sieur  lUasson  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture du  département  de  Elaute-Savoie  pour  y  âtre  statué  ce  qu'il 
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appartiendra,  après  que,  les  experts  désignés  en  exécution  de  l'ar- 
rêté dudit  conseil,  eu  date  du  7  juin  1866,  il  aura  été  procédé  à 
un  supplément  d'expertise  ayant  pour  objet  les  points  suivants  : 
1*  décider  quels  étaient  les  travaux  qui  n'étaient  pas  terminés  au 
moment  où  la  résiliation  de  l'entreprise  a  été  prononcée,  et  si, 
parmi  les  outils  et  ustensiles  dont  la  reprise  par  l'État  n'a  pas  été 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  il  en  est  dont  l'emploi  aurait 
été  nécessaire,  si  les  travaux  avaient  été  continués  ;  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  évaluer  cette  partie  du  matériel  ;  a»  déterminer  l'in- 
demnité due  au  requérant  à  raison  de  la  suspension  des  travaux 
qui  a  précédé  la  résiliation  de  spn  entreprise. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  en  date  du  7  juin  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent 

û.  Les  sommes  dues  au  sieur  Masson,  en  vertu  du  présent 
décret,  porteront  intérêt  à  son  profit  à  partir  du  jour  où  il  justi- 
fiera en  avoir  fait  la  demande  pour  la  première  fois. 

5.  Les  dépens  seront  supportés  par  l'État. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Masson    est  rejeté. 


(N°  2597) 
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Compétence,  —  Ouverture  (Cune  rue.  —  Dommages  aux  conduites 
du  gaz.  —  Demande  en  indemnité  contre  le  sous-traitant  des 
travaux,  —  Mise  en  cause  du  concessionnaire,  —  (Société  de  l'é- 
clairage au  gaz  de  Marseille.)  —  Une  demande  en  indemnité  est 
formée  contre  le  sous-traitant  du  concessionnaire  des  travaux 
d'ouverture  dune  voie  publique  dans  une  ville  par  la  société  dé^ 
clair  âge  au  gaz^  qui  réclame  la  réparation  des  dommages  causés 
à  ses  conduites  de  gaz  dans  l'exécution  des  travaux;  le  sous-trai" 
tant  appelle  en  garantie  le  concessionnaire  y  dont  il  reconnaît 
rCéire  que  Cagent  :  dans  ces  circonstances^  le  conseil  de  préfec^  . 
ture  est  compétent,  en  vertu  de  Carticle  txdeta  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  pour  connaitre  de  la  demande  de  ta  société  d^éclairage 
au  gaz  (*).  C'est  également  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparu 

n.Voir  dans  le  même  sens,  16  avril  i863  (Chemin  de  fer  d Orléans), 7  mû 
liU  {Monnin),t.  III,  p.  536  et  Syi. 
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tient  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  à  tort  que  la 
société  d'éclairage  au  gaz  n'avait  pas  été  mise  en  demeure,  soit 
par  le  concessionnaire  des  travaux,  soit  par  la  ville,  d'enlever 
ceux  de  ses  tuyaux  qr^i  pourraient  être  atteints  parles  travaux. 
Mais  le  conseil  de  préfecture  doit  renvoyer  devant  les  tribunaux 
compétents  les  contestations  qui  poivraient  être  soulevées  sur 
les  effets  et  la  portée  des  conventions  intervenues  entre  le  conr 
cessionnaire  des  travaux  et  les  sous-traitants  chargés  par  lui 
de  leur  exécution. 

Napoléon,  etc.,  • 

Ta  les  requêtes  présentées  pour  la  société  anonyme  de  Téclai- 
nge  au'gaz  de  Marseille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  28  avril  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Bonches-du-Rtiône  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  sa 
demande  d'indemnité  pour  dommages  causés  parles  travaux  d'ou- 
ferture  de  la  rue  Impériale,  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Châte- 
lain et  compagnie,  sous-traitants  de  la  société  immobilière  con- 
œssîonnaire  desdits  travaux; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  s'agit  de  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  et  que,  s'ils  ont  été  causés  par  le  sous- 
traitant  de  l'entrepreneur  au  lieu  de  l'être  par  l'entrepreneur  lui- 
même,  le  conseil  de  JDréfecture  n'en  est  pas  moins  compétent  aux 
termes  de  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Mtendu  que  Tinstruction  est  complète  et  qu'il  v  a  lieu  pour  le 
conseil  d'État  de  statuer  immédiatement  au  fond; 

Attendu  qu'à  plusieurs  reprises,  des  tuyaux  chargés  de  gaz  ont 
été  brisés  ou  enlevés  par  les  ouvriers  des  sieurs  Châtelain,  sans  que 
ia  société  de  l'éclairage  au  gaz  ait  été  prévenue;  qu'il  en  est  ré- 
sulté des  dommages  qui  doivent  être  réparés, 

Allouer  à  la  compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  une  indemnité  de 
12574^61,  avec   intérêts,  et   condamner    les   défendeurs  aux 

dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  le  ménnoire  en  défense  par  lequel  la  ville  de  Marseille,  pour- 
aoîte  et  diligence  de  son  maire  dûment  autorisé,  conclut  à  ce 
qu'elle  soit  mise  hors  d'instance,  et  snbsidlairement  à  ce  que  les 
parties  soient  renvoyées  devant  les  tribunaux  compétents  pour  y 
être  procédé  régulièrement  à  rinstruction  et  au  Jugement  du  fond, 
le  tout  avec  dépens  contre  qui  de  droit; 

Va  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  sieurs  Châtelain  et 
ccMopag^nie, 
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Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  compagnie 
de  l'éclairage  au  gaz,  qui  n'a  été  formée  que  contre  les  sieurs  Châ- 
telain, qui  ne  sont  pas  entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  qui 
comporte  l'appréciation  du  sous-traité  ; 

Attendu  qu'au  fond  le  dommage  causé  est  sans  importance  et 
que  les  sieurs  Châtelain  n'en  sont  pas  responsables, 

Concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  compa- 
gnie requérante  ;subsidiairement,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  civils  aient  déterminé  le  sens  du  sous-traité  inter- 
venu entre  la  compagnie  immobilière  et  les  sieurs  Châtelain  ;  dire, 
en  tous  cas,  que  les  sieurs  Châtelain  et  compagnie  ne  sont  pas  res- 
ponsables du  dommage  causé  ;  plus  subsidiairement,  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  à  une 
tierce  expertise;  plus  subsidiairement  encore,  fixer  la  valeur  du 
dommage  à  796'.  16;  dans  tons  les  cas,  condamner  la  compagnie 
immobilière  et  la  ville  de  Marseille  à  garantir  les  défendeurs  de 
toute  condamnation  ;  ordonner  la  mise  en  cause  de  la  compagnie 
immobilière  pour  que  les  sieurs  Châtelain  puissent  prendre  contre 
elle  les  mêmes  conclusions  en  garantie  qu'ils  ont  prises  en  première 
Instance;  condamner  la  compagnie  demanderesse  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  immobi- 
lière, par  lequel  ladite  compagnie, 

Attendu  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  avec  raison  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  la  compagnie  de  l'é- 
clairage au  gaz;  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  sta- 
tuer au  fond  ;  que,  d'ailleurs,  le  dommage  est  si  minime  qu'il  n'est 
pas  appréciable  ;  qu'en  tous  les  cas  la  compagnie  immobilière  n'en 
saurait  être  responsable, 

Conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  hors  de  cause  ladite  com- 
pagnie immobilière,  en  rejetant  la  demande  de  garantie  formée 
contre  elle;  subsidiairement,  déclarer  que  le  fond  n'est  pas  en 
état  et  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
compléter  l'expertise;  dans  tous  les  cas,  condamner  les  sieurs 
Châtelain  et  compagnie  aux  dépens  à  l'égard  de  la  compagnie  ex- 
posante et  sauf  leur  recours  vis-à-vis  des  autres  parties  en  cause  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
date  du  28  mars  i865; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  demande  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhône  par  la  compagnie  anonyme  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de  Marseille  avait  pour  objet  la  réparation  des 
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'      dommages  qui  auraient  été  causés  à  ses  conduites  ^e  gaz  dans 

Texécution  des  travaux  de  la  rue  Impériale  ; 
Coûsîdérant  que  ces  travaux,  exécutés  par  les  sieurs  Châtelain 

et  compagnie,  étaient  des  travaux  publics  adjugés  â  la  société  im- 
mobilière, dont  les  sieurs  Châtelain  et  compagnie  reconnaissent 
n'être  que  les  agents;  que  ladite  société  immobilière  a  été  mise  en 
cause  devant  le  conseil  de  préfecture  et  devant  nous;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent,  en 
Tertu  de  l'art.  4  de  la  loi  ci-dessUs  visée  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  connaître  de  la  demande  de  la  compagnie  anonyme  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de  Marseille  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  c'est  à  tort  que  la  com- 
pagnie de  l'éclairage  au  gaz  n'avait  pas  été  mise  en  demeure,  soit 
parla  compagnie  immobilière,  soit  par  la  ville  de  Marseille,  d'en- 
lever ceux  de  ses  tuyaux  qui  pourraient  être  atteints  par  les  tra- 
mi  de  la  rue  Impériale,  dépend  de  l'appréciation  des  obligations 
résultani  des  traités  intervenus  entre  la  ville  de  Marseille  et  la 
compagnie  du  gaz  et  entre  ladite  ville  et  la  compagnie  immobi- 
lière, et  que  cette  appréciation  appartient  au>conseil  de  préfecture 
en  yertu  de  la  loi  précitée  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  la  compagnie  du  gaz,  sauf  audit  conseil  de  préfecture  à 
renvoyer  devant  les  tribunaux  compétents  les  contestations  qui 
pourraient  être  soulevées  sur  les  effets  et  la  portée  du  sous-traité 
intervenu  entre  la  compagnie  immobilière  et  les  sieurs  Châtelain 
et  compagnie; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 
au  fond;  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  était  incom- 
plète, et  que  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
de  la'compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, 
du  28  avril  1866,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  la  com» 
I^ie  de  l'éclairage  au  gaz  de  Marseille. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  diverses  parties  est  rejeté. 

i  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
<<>ceombera  en  fin  de  cause. 


5o  LOIS,    DÉCRETS,   ABBÊTÉS,    ETC. 


(r  2598) 

[i3  féTTier  iS68.] 

Curage  et  redressement  d'une  rivière, — Mise  en  régie.— Décompte. 
—  Article  3a  des  conditions  générales.  —  { Avril  et  Isouard.)  — 
Sont  déclarées  non  recevables,  par  application  de  far  tic  le  5^  des 
clauses  et  conditions  générales ,  des  réclamations  qui  n''avaie9U 
été  formées  par  Centrepreneur  que  plus  de  dix  jours  après  la 
notificatkm,  à  lui  faite  du  décompte  auquel  elles  s'appliquaient. 

Napoléon,  ^c. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Ayril  et  Isouard,  ad- 
judicataires des  deuxième  et  troisième  lots  des  travaux  de  curage 
et  de  redressement  du  lit  de  la  rivière  du  Beuvron,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  21  août  i865,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher  a  rejeté  les 
réclamations  qu'ils  avaient  formées  contre  les  décomptes  de  leur 
entreprise  ; 

Ce  faisant,  fixer  le  montant  desdits  décomptes  à  lao  697^7a  pour 
le  deuxième  lot,  et  à  97  528'.  78,  pour  le  troisième  lot,  et  condam- 
ner TÉtat  et  la  commission  syndicale  de  Meung-sur-Beuvron  à  leur 
payer  le  solde  de  ces  décomptes,  avec  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande et  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble une  délibération;  en  date  du  34  novembre  1866,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  conclusions  sont  adoptées 
par  notredît  ministre,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  renvoyer  les 
sieurs  Avril  et  Isouard  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  pour  faire  régler,  après  expertise,  Tindem- 
nitô  qui  peut  leur  être  due  à  raison  des  travaux  qui  font  Tobjet  du 
quinzième  chef  de  leurs  réclamations,  et  rejeter  le  surplus  de  leurs 
conclusions; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  syadi- 
cale  de  Neung-sur-Beuvron,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  des  sieurs  Avril  et  Isouard  comme  non  recevable  et  mal 
fondé,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  avant-métrés,  devis  estimatifs  et  cahier  des  charges  des 
travaux  de  curage  et  de  redressement  du  Beuvron  ; 
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Tq  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
poDts et  chaussées; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII; 

£Dce  qui  touche  les  réclamations  relatives  aux  travaux  exécutés 
dans  le  2*  lot  avant  rétablissement  de  la  régie  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  •  3f2  des  clauses  générales, 
les  entrepreneurs  doivent  déduire  les  motifs  de  leur  refus  d'ac- 
cepter les  décomptes  de  leurs  travaux  dans  le  délai  de  dix  Jours  à 
partir  de  la  notification  qui  leur  a  été  faite  desdits  décomptes,  et 
que,  passé  ce  délai,  leurs  réclamations  ne  sont  plus  recevables  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le  décompte  des 
tnYaux  exécutés  par  les  sieurs  Avril  et  Isouard  avant  Tétablisse- 
lentde  la  régie  leur  a  été  notifié  le  3i  janvier  1859,  et  qu'ils  ont 
laissé  écouler  le  délai  de  dix  jours  sans  réclamer  contre  ce  dé- 
compte ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  déclaré  non  recevables  leurs  réclamations  ultérieures  ; 

En  ce  qui  toucheles  demandes  d'indemnité  formées  par  lesrequé- 
nnte  à  raison  de  ce  que  les  travaux  du  a*  lot  auraient  été  mis  en 
régie  sans  motifs  suffisants  et  en  violation  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 91  des  clauses  générales  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Avril  et  Isouard  ont  adressé  aux 
ingénieurs  et  au  préfet  plusieurs  réclamations  au  sujet  de  l'éta- 
blissement de  la  régie,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces  réclama- 
tions ont  été  rejetées  par  une  décision  de  notre  ministre  des 
travaux  publics  qui  leur  a  été  notifiée  le  23  décembre  i858,  et  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  porté  de  demande  d'indemnité  devant  le  con- 
sea  de  préfecture  à  la  date  du  i/i  juillet  1869,  jour  où  leur  a  été 
notifié  le  décompte  général  comprenant  le  règlement  des  dé- 

CûBjptesdelarégie; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réclamation 
qn'ilsont  formée  contre  ce  décompte  n'est  parvenue  à  la  préfec- 
ture qu'après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  3a 
des  clauses  et  conditions  générales  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
qne  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevables  les  demandes 
d'indemnité  formées  par  eux  h  raison  de  l'établissement  de  la 


En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  600  francs  à  raison 
dtt  préjudice  qui  serait  résulté  pour  les  requérants  de  ce  que  Tad- 
nnnistration  a  fait  exécuter  par  des  tiers  divers  travaux  qui  fai^ 
aient  parUe  de  l'entreprise  du  3«  lot,  notamment  le  curage  du 
néant  et  du  Mefllet,  affluents  du  Beuvron  : 

Conaid&'aEt  que  les  travaux  adjugés  aux  sieurs  Avril  et  Isouard 
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n'avaient  pour  objet  que  le  curage  et  le  redressement  du  lit  de  la 
rivière  du  Beuvron,  et  ne  comprenaient  pas  les  travaux  de  curage 
des  affluents  de  cette  rivière  ;  que,  dès  lors,  Tadministration  restait 
libre  de  faire  exécuter  ces  derniers  travaux  comme  elle  le  jugeait 
convenable; 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres  travaux  signalés 
par  les  requérants  comme  leur  ayant  été  indûment  retirés,  il 
résulte  de  l'instruction  qu'ils  ont  donné  lieu  à  une  dépense  infé- 
rieure à  la  somme  de  loo  francs,  et  qu'en  supposant  qu'ils  dussent 
être  considérés  comme  un  accessoire  de  l'entreprise,  les  sieurs 
Avril  et  Isouard  ne  justifient  pas  que  leur  exécution  par  des  tiers 
leur  aurait  causé  un  dommage  appréciable  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  relatives  au  cube  des  terras- 
ments  du  3*  lot  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  22  et  aZt  du  devis,  l'en- 
trepreneur avait  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  du  jour  de 
l'adjudication,  pour  demander  la  vérification  contradictoire  des 
parties  de  l'avant-métré  qui  lui  paraîtraient  présenter  quelque 
erreur,  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  réclamé  dans  ledit  délai, 
l'avant-métré  devait  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  cube 
des  terrassements  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Avril  et 
Isouard  ont  laissé  écouler  le  délai  précité  sans  demander  aucune 
vérification  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  non  recevables  les  réclamations  qu'ils  ont 
formées  ultérieurement  contre  le  calcul  des  terrassements  de 
l'avant-métré  qui  a  servi  de  base  au  règlement  de  leur  décompte; 
En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  1  7^0  francs  à 
raison  de  ce  que  la  coupure  du  barrage  des  Houssaies,  ordonnée 
par  les  ingénieurs,  aurait  eu  pour  eflet,  en  inondant  les  chantiers 
des  entrepreneurs,  de  leur  occasionner  un  surcroît  de  dépenses  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  coupure  de  ce 
barrage  a  eu  pour  but  et  pour  efifet  d'empêcher  les  eaux  de  causer 
aux  récoltes  un  dommage  considérable,  dont  les  entrepreneurs^ 
auraient  été  responsables  aux  termes  de  l'article  9  des  clauses  et 
conditions  générales,  et  que  cette  mesure  n'a  été  prise  qu'avec  lé 
consentement  de  l'agent  auquel  les  sieurs  Avril  et  Isouard  avaient 
confié  la  direction  de  leurs  chantiers  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

£n  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  tenu 
compte  aux  requérants  d'une  somme  de  ôgG'.oo,  qui  aurait  été 
à  tort  retranchée  du  décompte,  pour  des  travaux  de  réparation 
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lécessaires  par  un  cas  de  force  majeur 

oes  de  l'article  38  du  devis,  l'en  treprent 

:  tpavauï  jusqu'à  l'époque  de  la  rÉcepti 

ékiûre,  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  les  travaux  devait 

te  Médités  àses  fralsetiemonUnten  être  déduit  surlareten 

itaraatJe; 

Considérant  qu'aucun  fait  de  force  majeure  n'a  été  signalé  j 
les  sieurs  Avril  et  Isouard  dans  les  formes  prescrites  par  l'article 
te  clauses  et  conditions  générales;  qu'il  résulte  au  contraire 
rinstnictlon  que  la  somme  de  5g6'.3o  a  été  employée  à  exéca 
enréfje,  à  leur  défaut,  les  travaux  d'entretien  nécessaires  p( 
œeKfe  les  travaux  du  3'  lot  en  état  de  réception  définitive  ;  qi 
dés  iors,  c'est  avec  raison  que  ladite  somme  a  été  déduite  du  m( 
Birdeleur  décompte; 

Eu  ce  gui  touche  la  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  som! 
*  1(9»  francs  représentant  le  prix  des  travaux  d'une  portion 
î' toi  qui  aurait  été  à  tort  distraite  de  l'entreprise  pour  être  e: 
«iteeD  régie  ; 

ftisidérant  qu'aux,  termes  de  l'article  3?  du  devis,  i'entrepi 
lar  était  tenu  do  diriger  ses  opérations  de  manière  à  ne  | 
"nfcî  aui  travaux  qui  s'exécuteraient  sur  d'autres  points,  et 
"ntfe  pour  cela  la  marche  qui  lui  serait  tracée  par  les  ingénieu 
V,  dans  le  cas  seulement  où  les  ordres  donnés  dans  ce  hut 
Kniect  pas  exécutés,  ceux-ci  avaient  le  droit  de  faire  exécu 
"[^pe  'es  travaux  nécessaires,  après  un  simple  avertiasemei 
i^iEi^érant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instructlou  que  les  in; 
siems  aient  donné  aux  sieurs  Avril  et  Isouard  aucun  ordre  ay; 
pour  objet  de  diriger  les  travaux,  à  l'origine  du  3'  lot,  demauif 
lue  pas  nuire  î^  ceux  du  s' lot;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  qi 
i^  aocun  avertissement  préalable,  Ils  leur  ont  eujoint, 
"juillet  i858,  de  retirer  leurs  ouvriers,  et  ont  fait  exécuter 
f^lea  travaux  qu'Us  jugeaient  nécessaires  pour  le  dégagemt 
fe  eaux  à  l'origine  du  3'  lot  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Av 
Hlsouard  ont  le  droit  d'être  indemnisés  du  préjudice  qu'Us  jus 
'eraieaC  leur  avoir  été  causé  par  l'exécution  en  régie  de  1 
lawnx; 
M- 1".  Les  sieurs  Avril  et  Isouard  sont  renvoyés  devant  le  c< 
"^  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Ciier  pour  y  fa 
fiiw  l'indemnité  à  laquelle  ils  pourront  avoir  droit  k  raison 
l>^judice  qu'ils  justifieraient  leur  avoir  été  causé  par  l'exécuti 
^nrégie  des  travaux  du  troisième  lot  dont  ils  ont  été  dépossé( 
Pv l'ordre  de  service  n°  g5,  en  date  du  19  juillet  tS58. 
ionote  dei  P.  et  Ch.  Lois,  Bécrets.  —  tome  ix.  5 


} 
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2.  Les  intérêts  de  ladite  indemnité  courront,  s'il  y  a  lieu,  à  par- 
tir du  26  février  1862,  date  du  jour  où  les  sieurs  Avril  et  Isouard 
en  ont  fait  la  demande. 

3.  Le  surplus  des  c(Maclusîons  des  sieurs  Avril  et  Isouard  est 

rejeté. 

4.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  dont  deux  tiers  seront  suppor- 
tés par  les  sieurs  Avril  et  Isouard,  un  sixième  par  l'État,  et  un 
sixième  par  la  commission  syndicale  de  Neung-sur-Beuvron. 


rr2599) 

[  i3  février  1868.  ] 

"Dommages,  —  Abaissement  de  la  voie  publique.  —  (Moêt-Romond.) 
—  Pourvoi  incident  de  la  ville  de  Paris ^  fondé  sur  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  accordé  au  propriétaire  une  indemnité 
de  di'préciation  que  celui-ci  n'aurait  pas  demandée  :  Bejet  par 
le  motif  que  la  ville  ne  justifiait  pas  qu^en  allouant  au  proprié- 
taire cette  indemnité  de  dépréciation ,  le  conseil  de  préfecture 
eût  fait  une  appréciation  inexacte  des  circonstances  de  Caffaire  ; 
que  (V ailleurs  ^indemnité  totale  accordée  au  propriétaire  était 
encore  bien  inférieure  à  la  somme  qu'il  avait  réclamée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  iMoët-Romond,  demeurant 
à  Épernay,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
26  avril  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
fixé  seulement  à  la  somme  de  ûo  660  francs  l'indemnité  qui  lui  est 
due  par  la  ville  de  Paris,  à  raison  des  dommages  qui  ont  été  causés 
à  sa  propriété,  située  avenue  des  Ciiamps-Élysées,  n°  iZi6,  et  rue 
Lord-Byron,  n**  21,  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  cette  der- 
nière rue; 

Ce  faisant,  attendu  que"  la  propriété  du  requérant  se  compose 
d'unemaison  principale  en  façade  sur  l'avenue  des  Champs-Elysées, 
d'un  jardin  à  la  suite,  d'une  contenance  d'environ  10  ares,  clos  par 
un  grille  du  côté  de  la  rue  Lord-Byron,  et  d'un  bâtiment  contigu  à 
cette  dernière  rue  et  comprenant  des  écuries,  des  remises  et  des 
chambres  de  domestiques;  que,  par  suite  de  la  différence  de  niveau 
du  sol  de  l'avenue  des  Cha-^^ps  Ï^Ijsccs  et  de  celui  do  la  rue  Lord- 
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Bjnra,  les  chefaux  et  les  voitures  ne  pouvaient  accéder  au  jar 
eluiécuries  et  remises  précitées  que  par  la  gr|lle  formant  cl6ti 
dojiniin  sur  la  rue  Lord-Byron;  qu'enfin  ce  jardin  et  le  bâtiment 
jestcoroprls  formaient  des  dépendances  de  l'appartement  du  p 
nier  étage  de  la  maison  principale,  et  que  de  cet  appartement 
descendait  aujardin  par  un  perron  et  par  un  escalier  de  treize  m 
ùs;  que,  par  suite  des  travaux  de  voirie  exécutés  dans  la 
Lori-Bjron,  le  jardin  se  trouve  actuellement  en  conîPe-haut 
sol  de  cette  rue  de  a'.i5  en  moyenne,  et  que  les  chevaux  et 
Toiliiresne  peuvent  plus  accéder  de  la  voie  publique  audit  jar 
Gi un  écuries  et  remises  qu'il  contient;  que,  pour  rétablir 
tccèJijuiûDt  ainsi  été  supprimés,  il  est  nécessaire  d'abaisser  le 
do  jardin  au  niveau  du  sol  actuel  de  la  rue,  en  conservant  la  pe 
qi'ivaitlejardin,  de  démolir,  puis  de  recoostruire  le  bâtiment 
UKunuDE,  eofin  d'ajouter  â  l'escalier  du  perron  le  nombre  de  n 
tks  nécessaire  pour  rétablir  la  communication  entre  l'appai 
nem  du  premier  étage  et  le  jardin  ;  que  l'exécution  de  ces  di* 
Intaiis  ec  traîner  a  une  dépense  totale  de  Gi  670'.  ^7; 

llieodu,  d'autre  part,  que,  pendant  vingt  et  un  mois,  l'apj: 
tement  du  premier  étage,  ainsi  que  le  jardin  et  le  bâtiment 
ummuii;,  n'ont  pu  être  loués  ;  que  le  requérant  a  ainsi  subi  1 
perle  de  loyers  de  17500  franc?,  â  raison  de  10000  francs  de  lo 
laran,  prix  porté  dans  le  dernier  bail; 

iuendu  enfin  que  si  l'appartement  du  premier  étage  a  pu  i 
loTiÈipanir  du  mois  d'avril  i865,  moyennant  un  loyer  annuel 
^M  tr^cs,  cette  location  ne  comprend  plus  'ni  le  jardin,  ni 
Wtimmdes  communs,  qui  ne  pourront  être  loués  que  lorsque 
tmaojde  réparation  et  de  raccordement  auront  été  exécutés  ;  ■ 
le  requérant  supporte  ainsi  une  nouvelle  perte  de  loyers  que  I 
ne  peut  Évaluer  à  moins  de  20000  francs; 

CûDdamner  la  ville  de  Paris  à  payer  au  requérant  une  indemi 
loialedegg  170'. 27,  avec  les  intérêts  à  partir  du  n  août  i865,d 
âujouroùilsont  été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture 
MiidaiDûer  la  ville  da  Paris  à  payer  tous  les  frais  d'expertise  et 

Vu  le  mémoire  en  défense,  contenant  recours  incident,  prése 
inr  la  ville  de  Paris,  tendunt  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

iUendu  que  pour  établir  les  accès  de  la  propriété  du  sieur  Mi 
iwile jardin  est  actuellement  de  i°.825  et  non  pas  de  a".i5 
mojenne,  en  contre-haut  du  sol  de  la  rue  Lord-Byron,  11  suffit  1 
tiîiîser  le  sol  du  jardin  en  lui  donnant  une  pente  de  o^oSB 
mètre,  au  lieu  de  celte  de  o''.oa5  par  mètre  qu'il  a  actuellen: 
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de  reprendre  en  sous-œuvre  le  bâtiment  des  communs  et  d'ajouter 
à  l'escalier  du  perron  le  nombre  de  marches  nécessaire  pour  réta- 
blir la  communication  entre  l'appartement  du  premier  étage  et  le 
jardin  ;  que  ces  travaux  n'entraîneront  pas  une  dépense  supérieure 
à  la  somme  de  25Zno  francs  proposée  à  cet  effet  par  le  tiers  expert 
et  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  bâtiment  des  communs  est  la  seule 
partie  de  sa  propriété  que  le  sieur  Moët  ait  été  mis  dans  Tim possi- 
bilité de  louer,  et  que  la  somme  de  5  25o  francs  qui  lui  a  été  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  raison  de  ce  fait  est  sufQsante  ; 

Rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Moët;  puis,  statuant  sur  le  recours 
incident  de  la  ville,  décider  que  l'indemnité  totale  de  /io  660  francs 
qui  a  été  accordée  au  sieur  Moêt  par  l'arrêté  attaqué,  sera  réduite 
à  la  somme  de  3o66o  francs,  et  que  le  sieur  Moët  payera  tous 
les  dépens,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  audit 
sieur  Moêt,  une  somme  de  10  000  francs  pour  dépréciation  de  va- 
leur de  sa  propriété;  que  cette  indemnité,  n'ayant  jamais  été  de- 
mandée par  le  sieur  Moët  n'aurait  pas  dû  lui  être  accordée  ;  que 
d'ailleurs,  en  fait,  loin  d'avoir  subi  une  dépréciation  de  valeur,  la 
propriété  dudit  sieur  Moët  aurait  plutôt  acquis  une  plus-value 
réelle  par  suite  des  travaux  qui  auront  été  exécutés  soit  à  l'inté- 
rieur de  la  propriété,  soit  sur  les  voies  publiques  du  quartier  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  la  lettre 
'  du  28  juin  1867,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  trans- 
met au  ministre  de  Tintérieur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées; 

Vu  le  procès-verbal  d!expertise  des  26  janvier  et  28  novem- 
bre 186/1,  et  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise,  du  2  fé- 
vrier i865; 

Vu  la  délibération  du  1"  février  1867,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Paris  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à  défendre  au 
pourvoi  du  sieur  Moët-Romond  et  à  former  un  recours  incident  < 
contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  26  avril  1866; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807;  ; 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Moët-Romond  :  j 

Considérant  que  le  sieur  Moët-Romond  n'établit  pas  que  Tindem-j 
nité  qui  lui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  tant  à  raison  des^ 
travaux  qu'il  devra  faire  dans  sa  propriété  pour  rétablir  l'accès  à  : 
la  rue  Lord-Byron,  qu'à  raison  des  pertes  de  loyer' qui  ont  été  laj 
conséquence  des  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  soit  in- 
suffisante ; 
£n  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris: 
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ët-ltomond  avait  soutenu  devant  le 
,it  obligé  de  démolir  eotiëremeat  le 
itué  dans  son  jardin,  puis  de  le  re- 
MDStniire  après  qu'il  aurait  abaissé  le  sol  du  jardin,  et  avait  dé- 
nudé une  somme  de63aio'.83  pour  exécuter  ces  divers  iravaui  ; 
(Dde  conseil  do  préfecture  a  reconnu,  conroj-méinent  à  l'avis  et- 
priniéparle  tiers  expert,  qu'il  suffirait,  après  l'abaissemeni  du  sol 
ràjardin,  de  reprendre  en  sous-œuvre  les  constructions  des  bati- 
sents  des  communs,  et  n'a  alloué  pour  l'exécution  de  ces  travaux 
qi'oDe somme  de  35  liio  francs; 
liais  considérant  que  le  conseil  de  prérecture  a  également  re- 
coonu  qu'après  l'exécution  des  travaux  indiqués  par  le  tiers  ex- 
pen,  la  propriété  du  sieur  MoëlrIlomoQd  aurait  subi  une  dépré- 
dafloo  de  valeur  à  raison  de  laquelle  une  somme  de  10  uoo  francs 
(Isiilt  être  allouée  à  ce  propriétaire;  que  la  ville  de  Paris  ue 
jostife  pas  que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation 
Ineiacledes  circonstances  de  l'affaire;  que  d'ailleurs  l'indemnité 
toUle  qui  a  été  ainsi  accordée  au  sieur  Moët-Hotnond,  tant  pour 
reiécalJoD  des  travaux  qu'il  devra  faire  que  pour  la  dépréciation 
liev^nrde  sa  propriété,  est  encore  inférieure  a  la  somme  qu'il 
mit  demandée  pour  exécuter  les  travaux  indiqués  par  lui; 
Art,  i".  La  requête  du  sieur  Moët-Komoud  et  le  recours  incident 
de  li  ville  de  Paris  soni  rejetés; 
i.Lesienr  Moët-Romond  est  condamné  aux  dépens. 


(r  2600) 

[i3  tévrier  1868.] 

!*wiini  vicinaux  de  grande  communication-  —  Alignements.  — 

Prescriplion  d'une  grille  de  clôture  d'un  modèle  déterminé.  ~ 
l^éfei.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Procédure.  —  Dépens.  —  (Des- 
Iwdes  et  consorts.)  —  Les  préfets  ne  sont  autorisés  par  aucune 
<fùpoiitton  législative  à  imposer  aux  propriétaires  riverains  des 
rtwninj  vicinaux  de  grande  communication  un  mode  spécial  de 
tlMure  pour  leurs  propriétés.  —  L'instruction  ne  démontrant 
W,  ifaiUeurs,  dans  l'espÈCe,  que  les  propriétaires  requérants 
fuient  contracté  l'obligation  d'établir  au  devant  de  leur  pro- 
friéii,  site  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  c 
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I 

une  grille  de  clôture  (Caprès  un  modèle  et  dans  les  conditions 
déterminés  par  le  préfet^  est  annulé^  pour  excès  de  pouvoirs^ 
C arrêté  du  préfet  qui  leur  avait  imposé  cette  obligation  (*).  — 
Les  frais  de  timbre  et  d"* enregistrement  du  pourvoi  sont  mis  à  la 
charge  du  préfet,  au  nom  et  comme  représentant  des  communes 
intéressées  à  Centretien  du  chemin  vicinal  de  grande  commu  - 
nication. 

Napoléon,  etc.; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Deslandes,  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  et  les  veUves  Rousseau  et  Hocquart,  copro- 
priétaires d'un  immeuble  situé  à  Neuîlly-sur-Seine ,  avenue  de 
Neuilly,  n*  53,  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n<>  59,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler,  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  i/i  février  1867,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Seine  leur  a  imposé  un  modèle  de  grille  pour  la  clôture 
de  leur  propriété  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérantes  ont  adressé  au  préfet 
une  demande  d'alignement,  à  l'effet  de  reconstruire  le  mur  de 
clôture  de  leur  propriété  sur  la  limite  d'un  terrain  leur  apparte- 
nant ;  que,  si  une  indemnité  de  5o  000  francs  leur  a  été  allouée, 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  12  mai  1866,  à 
raison  des  dommages  causés  à  leur  propriété  par  l'exécution  des 
travaux  du  boulevard  de  l'Empereur,  à  Neuilly,  et  si,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  les  requérantes  ont  conclu  à  ce  que  la  ville 
de  Paris  fût  condamnée  à  établir  une  grille  au  devant  de  leur  pro- 
priété, l'obligation  d'établir  cette  grille  dans  des  conditions  déter- 
minées ne  leur  a  pas  été  et  ne  pouvait  leur  être  imposée  ;  qu'ainsi 
le  préfet  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  en  leur  imposant  un 
modèle  spécial  de  grille  de  clôture  ; 

En  conséquence,  annuler  l'arrêté  attaqué  et  ordonner  la  restitu- 
tion à  leur  profit  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremet  du  pour- 
voi; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  l'annu- 
lation, pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  du  préfet  ; 

Vu  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  des  ao 
décembre  186/1  et  12  mai  1866; 

Vu  la  loi  des  7-iZi  octobre  1790; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aucune  disposition  législative  n'au- 


(*)  Voir,  en  ce  sens,  19  juin  i863  (Minel),  i"  décembre  1859  (Meusnier), 
7  avril  1859  {Delondre),  etc. 


iriétaires  rlverainsd 
itloa  un  mode  spé 
cioam  pour  leurs  propriétés  ; 

considérant,  d'autre  part ,  qu'il  ne  résulte  pas  de  Tiust 
ijK,  lora  du  rëglemânt  de  riDdemnlté  qui  leur  a  été  allô 
rirrèté  du  conseil  de  préfecture  du  ii  mal  1866,  les  dann 
iudes  et  consorts  aient  contracté  l'obligation  d'établir  au 
de  leur  propriété,  sise  à  Neuill;  sur  le  chemin  Ticlnal  de 
EomnDication  n°  Sg,  une  grille  de  clôture  d'après  un  mo 
dus  les  conditions  déterminées  par  le  préfet  de  la  Seine; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ledit  préfet  n'a  pu,  sans  1 
«pouvoirs,  Imposer  cette  obligation  aux  requérantes; 

Sur  les  conclusioDs  à  fin  de  restitution  des  droits  de  tii 
f enregistrement  du  pourvoi  ; 

Con^dérant  que  le  préfet  de  la  Seine  a  agi  au  nom  et 
représentant  les  communes  Intéressées  à  l'entretien  du 
ikn»!  de  grande  communication  précité  ;  que,  dès  lors,  11 
knetlre  i.  sa  charge  lès  frais  de  timbre  et  d'enregistren 
foanoi  ci-dessus  visé  ; 

ïrL  1".  L'arrêté  dn  préfet  de  la  Seine,  du  lù  février  ii 
iionlË  pour  excès  de  pouvoirs. 

I.  Les  frais  de  timbre  et  d'eDreglstrement  do  pourvoi  ci 
ittwrOQt  supportés  par  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  qu'i 


(r  2601) 

[i3  Iflvrier  i868,] 

'ÀMôu  vidnoKas.  —  Dégradations.  —  Sn^evOion»  spéck 
Marchand  de  bots.  —  (VaMeur.)  —  Le  procès-verbal  d'en 
n'établissant  pas  que  le  requérant  eût  causé  des  dégra 
fxiraeriitudres,  c'est  à  tort  qi£il  a  été  assi^etli  à  u 
wwwii  spéciale  (•). 

nu  ministre  de  l'iDlârwat  atait  priseatissrMtto  aDairelssote 

■KmeMinltte  bien  difScile,  bidod  impossible,  de  fixer  une  Uniile  1 

(fc  d^adiUon  extraordinaire)  k  laquelle  il  coiTiendiait  de  e'arièter 

atei  de  gobventions  ^èciales.  L'affaire  aciaelle  me  paraît  en  fi 
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Napoléon,  etc.j 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Vasseur,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  i"  août  1866,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  mis  à  sa  charge  une  subvention 
spéciale  de  26  francs  pour  dégradations  extraordinaires  qu'il  aurait 
causées,  pendant  l'année  i865,  sur  le  chemin  de  grande  com- 
munication n^  63,  de  Cambrai  à  Metz-en-Couture  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  les  transports  effectués  par 
le  requérant  n'ont  pas  causé  audit  chemin  de  dégradations  extra- 
ordinaires ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  experts  n'ont  indiqué  ni  la  saison 
pendant  laquelle  les  transports  ont  eu  lieu,  ni  le  poids  des  matières 
transportées  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  Jeur  attribuer  une  part  pro- 
portionnelle dans  la  circulation  générale; 

Lui  accorder  décharge  de  ladite  subvention  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  du  Nord 
au  nom  des  communes  intéressées,  tendant  au  maintien  de  l'arrêté 
attaqué  ; 


preuve  d'une  maDiëre  saisissante.  £n  effet,  les  experts  ont  constaté  que  le 
chemin  de  grande  communication  n<>  63  a  subi^  par  le  fait  de  trente  industriels, 
une  dégradation  extraordinaire  qu'ils  ont  évaluée  à  1 765  francs.  Sauf  quatre 
subyentioDS  fixées  à  100  francs,  i25  francs,  200  francs  et  55o  francs,  presque 
toutes  les  autres  ne  dépassent  pas  25  francs.  Il  est  clair  que  le  droite  pour  les 
communes  intéressées,  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  existe,  dans  Tes- 
péce^  absolument  comme  si  la  responsabilité  incombait  à  un  seul  industriel. 
Par  suite^  les  diverses  subventions  de  25  francs  et  de  3o  francs  sont  dues  aussi 
bien  que  celle  de  55o  francs.  L'essentiel,  en  cette  matière^  est  de  bien  constater 
'les  dégradations  extraordinaires  et  d'en  apprécier  exactement  l'étendue.  A  cet 
égard^  il  convient  de  faire  observer  que  rien  ne  justifie  les  allégations  du 
sieur  Vasseur.  J'ai  examiné  le  dossier,  et  l'instruction  m'a  paru  régulière  et 
complète. 

«  En  raison  du  grand  nombre  d'industriels  qui  ont  contribué  à  occasionner 
les  dégradations  extraordinaires^'  il  n'a  pas  été  possible,  à  la  vérité,  de  pro* 
céder  à  une  constatation  directe  de  ces  dégradations  ;  mais  la  part  de  cbacun 
dans  la  somme,  imposable  a  été  déterminée  par  voie  de  répartition,  propor- 
tionnellement au  nombre  et  au  poids  des  voitures  mises  en  circulation,  en 
tenant  compte  des  matières  transportées  et  des  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles ont  eu  lieu  les  charrois.  Ce  mode  d'évaluation  est  consacré  par  la 
jurisprudence  du  conseil  d'État  (arrêt  du  14  juillet  1859,  Lemaire).  Ce  qui  dé- 
montre, d'ailleurs,  l'exactitude  de  ces  résultats,  c'est  que,  sur  les  trente  indus- 
triels, vingt-huit  ont  accepté  amiâblement  les  subventions  qui  leur  ont  été 
assignées,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  dû,  dès  lors,  se  borner  à  régler 
celle  du  requérant  et  celle  d'un  distillateur,  qui  a  été  fixée  à  3o  francs. 

«  D'après  ces  explications,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  purement  et 
simplement  le  pourvoi.  » 
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ertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 

Ta  tes  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

fo  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Vasseur,  ten- 
àitaux  mêmes  fins  que  la  requête; 

Tait  loi  du  21  mai  i856,  article  lâ; 

Coosldérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  le  procës-verbal  d'esper- 
lise  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Vasseur  ait  causé,  pendant  l'année 
i3G5,des  dégradations  extraordinaires  au  chemin  de  grande  com- 
BQDicjtiOQ  n°  63,  de  Cambrai  à  Metz-en-Couture  ;  que,  par  suite, 
c'est  i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Mord  a  mis  à  sa  charge 
mie  !<jbTentioa  spéciale  de  a5  francs; 

Art  i".  L'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  est 
isimlÊ. 

I.  Il  est  accordé  au  sieur  Vasseur  déciiarge  de  la  subvention 
spéciale  qui  lui  a  été  imposée  pour  dégradations  extraordinaires 
tusées,  pendant  l'auDée  i8C5,  au  chemin  de  grande  communica- 
foai°65,  de  Cambrai  a  Metz-en-Couture. 


(r  2602) 


Onimmce  réglementaire  détangt  et  d'usines.  —  Interprétation 

partUeret  rendu  au  contentieux. — Pourvoi.—  Délai.— Çi\on.)~ 

Vinierprétationqui  aétédonnée ,pardécretrenduaucontentieux, 

rfinun.'ftninance  royale  réglant  le  régime  d'étangs  et  d'usines, , 

la*  avoir  pour  effet  d'ouvrir,  en  faveur  du  propriélaire 

p  et  des  usines,  un  nouveau  délai  de  recours  contre 

ormance:  —  Par  suite,  si  ladite  ordonnance  lui  a  été 

ment  notifiée, son  nouveau  recours  doit  être  déclaré  non 

\  quand  mémeilaurait  été  introduit  dans  tes  trois moit 

ifieatîon  du  décret  contentieux  qui  en  a  donné  Cinter- 


t,  etc., 

iquête  présentée  pour  le  sieur  Vion,  propriétaire,  de- 
Bouzy,  département  du  Loiret,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
lier,  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  celles  de  ses  diapo- 
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sitions  qui  lui  font  grief,  une  ordonnance  du  i6  novembre  i83/i, 
qui  a  réglé  le  régime  des  étangs  que  le  requérant  possède  dans  les 
communes  de  Bouzy  et  de  Saint -Aignan-des-Gués,  et  du  moulin 
qui  est  alimenté  par  les  eaux  de  ces  étangs  ; 

Attendu,  sur  la  recevabilité  du  pourvoi,  que  l'ordonnance  du 
16  novembre  i83/i  a  mis  à  la  charge  du  requérant  l'entretien  des 
talus  des  chaussées  qui  bordent  Tétang  des  Planches  et  le  Petit- 
Étang  et  qui  font  partie  des  chemins  Vicinaux  de  la  commune  de 
Bouzy,  et  a  mis  également  à  la  charge  du  requérant  l'établissement 
d'un  pont  en  bois  et  d'une  passerelle  en  bois  sur  les  coupures 
faites  dans  ces  chaussées,  laissant  à  la  charge  de  la  commune  de 
Bouzy  Tentretien  de  la  surface  de  ces  chaussées  ;  que  le  requérant» 
pensant  satisfaire  ainsi  à  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées par  Tordonnance  précitée,  a  exécuté  les  divers  travaux  mis 
à  sa  charge  par  cette  ordonnance;  mais  qu'ultérieurement,  de 
nouvelles  dégradations  s'étant'  manifestées  dans  les  talus  des 
chaussées,  un  décret  rendu  au  contentieux  le  i*'  juin  18/I9,  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'ordonnance  du  16  no* 
vembre  i83Zi,  a  reconnu,  contrairement  à  la  prétention  du  requé- 
rant, que  le  propriétaire  des  étangs  était,  en  vertu  de  cette 
ordonnance ,  tenu  d'entretenir  à  perpétuité  les  talus  des 
chaussées  ; 

Attendu  qu'un  pourvoi  contre  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  16  novembre  i83/i  ainsi  interprétée, ne  pouvait  être  utilement 
formé  qu'à  partir  de  la  notification  du  décret  du  i«' juin  18/19; 

Attendu,  en  fait ,  que  le  présent  pourvoi  a  été  formé  moins  de 
trois  mois  après  la  notification  qui  a  été  faîte  au  requérant  de  ce 
décret,  à  la  date  du  6  décembre  1866; 

Attendu,  au  fond,  que  leë  dispositions  ci-dessus  rappelées  de 
l'ordonnance  du  16  novembre  i83/i,  telles  qu'elles  ont  été  inter- 
prétées par  le  décret  du  i"juin  18/19,  porteraient  une  grave  atteinte 
au  droit  de  propriété  du  requérant  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  novembre  i83/ii,  portant  :  ce  Art  i*'.  Le 
«  sieur  Bobée  est  autorisé  à  conserver  le  moulin  à  farine  qu'il 
«  possède  dans  la  commune  de  Saint- Aignan-des-Gués,  département 
a  du  Loiret,  sous  les  conditions  suivantes.....  3-  L'impétrant  sera 
«  tenu  de  réparer  et  de  renforcer,  dans  le  délai  qui  lui  sera  ulté- 
«  térieurement  fixé  par  l'administration,  les  talus  des  chaussées  du 
«  PetitÉtang  et  de  Tétang  des  Planches  de  manière  à  les  rendre 
«  imperméables  à  Teau  et  à  porter  à  6  mètres  leur  largeur  en 
((  couronne.  4"  Il  sera  également  tenu  d'établir,  sur  la  coupure 
«  faite  à  Tétang  des  Planches,  un  pont  en  bois  propre  à  servir»  au 
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ir  une  passerelle 
Petit-Étang,  les  . 
ussées  et  leur  eni 
•  1  II  charge  des  communee;  » 

Tuies  observations  de  notre  ministre  des  travail: 
Aiit  au  rejet  de  ce  pourvoi,  comme  étant  non  recei 
îone  part,  qu'il  y  aurait  chose  jugée  par  le  décret 
totieui  le  i"  juin  iSâg,  et,  d'autre  part,  que  l'oi 
itQDTeznbre  i85Zi  n'aurait  fait  que  reproduire  It 
fou  arrêté  rendu,  le  8  février  1S09,  par  le  conseil 
ilïLDiraC,  dans  une  instance  engagée  entre  la  comn 
etle  neur  Bobée,  Tun  des  auteurs  du  requérant  ; 

Foi'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  en 
ïïier  iSog  ;  vu  le  décret  rondn  au  contentieux,  le  t' 
Td  le  décret  du  aa  Juillet  1806,  article  n; 
<ju^dérant  que  te  sienr  Vlon  était  partie  dans 
liplle  a  été  rendn  an  contentieux  le  décret  cl-< 
1*  JQia  iSâg  &  l*effet  de  déterminer  le  sens  et  la  p 
dmance  da  16  novembre  i83A,  et  que,  à  la  date  du 
Ulte  ordonnance  lui  a  été  régulièrement  notlfléeei 
ÎM  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  par  la  commu 
qi'ilnsi,  en  admettant  que  cette  ordonnance  ne  lui  1 
tlKeantérienreEltent,  c'était  seulement  dans  les  troii 
Mti  la  notification  qui  lui  avait  été  faîte,  le  10  avrj 
sienr  Vion  pouvait,  aux  termes  de  l'article  u  du  déc 
let  i9o6,  se  pourvoir  contre  les  dispositions  de  l'o 
iflnoTembre  i85&  ;  que  l'interprétation  qui  a  été  d( 
ordoDoaice  par  le  décret  du  i"juin  18/19  ne  peut  ' 
elet  d'oQFrir  en  faveur  du  sieur  Vlon  un  nouveau  dé 
wire  cette  ordonnance;  que,  dès  lors,  le  pourv 
las  recevable; 
La  requête  du  sieur  Vlon  est  relatée. 
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Chemins  vicinatix  de  grande  communication.  —  Entrepreneur,  — 
Décompte,  —  Expertise  amiable  irrégulière.  —  Instruction  tn- 
suffisante,  —  Renvoi  au  conseil  de  préfecture,  —  (Estrabol.)  — 
Ne  saurait  être  considérée  comme  régulière  une  eooperiise 
amiable  à  Ceffet  de  déterminer  la  valeur  des  travaux  exécutés 
sur  des  chemins  de  grande  communication,  alors  que  la  conven- 
tion à  la  suite  de  laquelle  l'expertise  a  eu  lieu  est  intervenue 
exclusivement  entre  l'entrepreneur  des  travaux  et  Vagent  voyer 
en  chef  du  département,  sans  aucune  participation  du  préfet ^ 
représentant  légal  des  communes  intéressées,  —  Vinstruction^ 
dans  Vespèce,  ayant  été  insuffisante  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  Vêtant  encore  devant  le  conseil  d'État,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  est  annulé  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
ledit  conseil,  o,ftn  que  l'entrepreneur  soit  mis  en  demeure  de  pré- 
ciser les  points  sur  lesquels  il  conteste  les  décomptes  rédigés  par 
les  agents  voyer  s,  et  quHl  soit  statué  cequHl  appartiendra,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  sur  lesdits  points. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Estrabol,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  6  novembre  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Lot,  après  avoir  déclaré  nulle  et  non  avenue  une  expertise  amiable 
qui  avait  eu  lieu  dans  le  but  de  déterminer  la  valeur  des  travaux 
que  ledit  sieur  Estrabol  avait  exécutés  sur  les  chemins  de  grande 
communication  n"*  2  et  Aa,  avait  refusé  d'ordonner  qu'il  fût  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  afin  de  déterminer  la  valeur  dont  il 
s'agit,  et  avait  directement  fixé  ladite  valeur ,  conformément  aux 
décomptes  dressés  par  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  à  la 
somme  de  66  ii5i'.59  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur 
Estrabol  s'étant  borné  à  contester  la  validité  de  l'expertise  amiable 
qui  avait  eu  lieu,  et  à  demander  qu'il  fût  procédé  par  des  experts 
régulièrement  nommés  à  la  vérification  des  travaux  par  lui  exé- 


r 

r  FÉVRIER    1868.  45 

cutés  ;  qnMl  n'avait  même  pas  indiqué  les  points  sur  lesquels  il  en- 
tendait contester  les  décomptes  dressés  par  Tagent  voyer  en  chef» 
et  D  avait  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire;  que  le  préfet,  repré- 
sentant des  communes  intéressées  à  rétablissement  des  chemins 
de  grande  communication  n"'  2  et  Zi2,  n'avait,  de  son  côté,  apporté 
aucune  justification  à  Pappui  de  ses  décomptes,  ni  fourni  aucune 
pièce  de  nature  à;  permettre  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
en  connaissance  de  cause  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  c'était  à 
tort  que  ledit  conseil  de  préfecture  avait  refusé  de  recourir,  pour 
s'éclairer,  à  l'expertise  qui  était  demandée,  et  avait  définitivement 
tranché  la  contestation  en  homologuant  les  décomptes  dont  il 
s'agit; 

Renvoyer  raffaire  devant  le  conseil  de  préfecture,  afin  qu'il  soit 
statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise  régulière,  et,  en  attendant^  ordonner  la  restitution  du 
dixième  retenu  à  titre  de  garantie  ; 

Sabsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
lien  de  renvoyer  Taffaire  devant  le  conseil  de  préfecture,  fixer  la 
Taleur  des  travaux  exécutés  par  le  requérant  à  la  somme  de 
73  208^60,  conformément  aux  décomptes  qu'il  avait  dressés  ;  lui 
allouer  l'intérêt  des  sommes  qui  seront  reconnues  lui  être  dues,  et 
condamner  la  partie  adverse  aux  dépens  ; 

Vu  r  ordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'État,  à  la  date  du  i5  mars  1866,  portant 
qae  la  requête  et  le  mémoire  ci-dessus  visés  du  sieur  Estrabol 
seront  communiqués  au  préfet,  représentant  des  communes  inté- 
ressées à  l'entretien  des  chemins  de  grande  communication  n"  2 
et  à2  ;  ensemble  l'exploit  d'huissier,  du  29  novembre  1866,  duquel 
il  Insulte  que  cette  communication  a  été  faite  au  préfet  du  Lot, 
qui  n'a  pas  produit  de  défense  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  lettre  du  29  novembre  i86Zi,  par  laquelle  le  sieur  Estrabol 
déclare  qu'il  ne  peut  accepter  les  décomptes  dressés  par  l'agent 
voyer  en  chef  du  Lot  et  portant  la  valeur  des  travaux  exécutés  à 
la  somme  de  66  25i'.59,  et  propose  de  faire  trancher  la  contesta- 
tion au  moyen  d'une  expertise  amiable;  ensemble  la  lettre  du  1 1 
décembre  i86Zi,  par  laquelle  ledit  sieur  Estrabol  désigne  pour  son 

eipert  le  sieur  Ficat  ; 

Vu  la  lettre  du  8  décembre  186/i,  par  laqueUe  l'agent  voyer  en 
chef  du  Lot  accepte  la  proposition  du  sieur  Estrabol  et  désigne 
comme  expert  de  l'administration  le  sieur  Bolas  • 

Va  les  décomptes  dressés,  d'un  conanun  accord,  par  lesdits  sieurs 
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Bolas  et  Pricat,  à  là  suite  de  l'expertise  amiable  qu'ils  avaient  faite, 
lesdits  décomptes  portant  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  ie 
i^ieur  Estrabol  à  la  somme  de  65  773'.Zi5. 

Yu  la  lettre  du  ao  mars  i865,  par  laquelle  le  sieur  Estr&bol  dé- 
clare ne  pas  accepter  lesdits  tlécomptes  et  en  présente  de  nou- 
veaux dressés  par  lui  et  portant  la  valeur  des  travaux  exécutés  «ur 
les  chemins  n«  2  et  ûa  à  la  somme  de  72  2o6^6o  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Estrabol  devant  le  conseil 
de  préfecture; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Ei?trabol  tendant  à  ce  que  rafifalre 
soit  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture,  afin  qu'il  soit  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
régulière  : 

Considérant  que  l'expertise  amiable  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
le  10  janvier  i865,  afin  de  déterminer  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés par  le  sieur  Estrabol  sur  les  chemins  de  grande  communica- 
tion n"*'  2  et  /i2,  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  convention  qui  est  inter- 
venue exclusivement  entre  ledit  sieur  Estrabol  et  l'agent  voyer  en 
chef  dudit  département,  et  à  laquelle  le  préfet  du  Lot,  qui  était 
le  représentant  légal  des  communes  intéressées  à  l'établissement 
des  chemins  dont  il  s'agit,  n'a  pris  aucune  part;  qu'il  suit  de  là 
que  cette  opération  ne  saurait  être  considérée  comme  régulière,  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'en 
adopter  les  résultats  ; 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Es- 
trabol s'est  borné  à  demander  qu'il  fût  procédé,  par  des  experts 
régulièrement  nommés,  à  la  vérification  des  travaux  par  lui  exé- 
•  cutés  ;  que  s'il  n'a  indiqué  devant  ledit  conseil,  ni  les  points  sur 
lesquels  il  contestait  les  décomptes  rédigés  par  les  agents  voyers, 
ni  les  moyens  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  les  contester,  il  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire;  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  le 
préfet,  représentant  tes  communes  intéressées  à  l'établissement 
des  chemins  n^'  2  et  U2,  ait  fourni  des  justifications  à  l'appui  de 
ces  mêmes  décomptes,  et,  qu'en  tout  cas,  l'arrêté  attaqué  ne  porte 
aucune  mention  de  ces  justifications;  que,  devant  nous,  il  n'est 
produit  aucune  pièce  dénature  à  nous  permettre  de  décider  si,  en 
portant  la.  valeur  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Estrabol  à  la 
somme  de  66  25i'.59,  conformément  aux  décomptes  rédigés  par 
les  agents  voyers,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation de  ladite  valeur; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  11  y  a  lieu  d'annuler 
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l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  l'affaire  devant  ledit  conseil 
tectnre,  afin  que  le  sieur  Estrabol  soit  mis  on  demeure  de  | 
les  fniints  sur  lesquels  il  coateste  les  décotaptes  dont  il  s'i 
qu'a  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  j 
tune  expertise  eorlesdits  points; 

£a  ce  qui  touche  le  dixième  de  garantie  :' 

Considérant  que  le  slâar  Estrabol  ne  justifie  pas  que  l'ai 
flatioB  ait  refusé  de  loi  accorder  la  restitution  du  dixième 
rurtle  qui  lui  a  été  retenu;  que  d'ailleurs  il  n'avait  élevé 
réclamation  -sur  ce  point  devant  le  conseil  de  prérecture, 
dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  de  statuer  sur  ladite 
Mm; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  du  6  i 
\m  iS65,  est  annulé.  • 

9.  tes  parties  aoat  renvoyées  devant  le  conseil  de  préf 
■£s  qae  le  sieur  Estrabol  soit  mis  en  demeure  de  préc 
poliiia  sur  lesquels  il  conteste  les  déccmptes  qui  ont  été  réd 

e  agents  voyers,  et  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendr 
ffi'A  aora  été  procédé  à  une  expertise  sur  lesdits  points. 

i.  Lee  dépens  sont  réservés,  afin  d'être  mis  à  la  charge 
te  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 

i  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Estrabot  est  rejeb 
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Bmmages. — abaissement  du  iol  d'une  rue. — Déckaussemi 
iKir  de  jardin  sujet  à  relrattchement.  —  Indemnité.  —  ( 
—  Bien  que  le  mur  de  clôture  (J'wn  jardin  soit  sujet  à 
ckemeni  par  voie  d'alignement ,  et  ne  puisse  à  ce  li 
(objet  de  réparations  conforlatives,  il  est  dû  cependant 
demnité  au  propriétaire  pour  les  dommages  causés  au 
jar  les  travaux  d'abaissement  de  la  voie  publique,  si  ces 
<mt  eu  pour  effet  d'en  changer  les  conditions  d'existenci 
(lumssattt  une  partie  de  ses  fonilalions. 

"ipoléoD,  etc., 

Tu  larequête  présentéepour  ladame  Degoîs,  assistée  et  a 
de  SDD  mari,  tendant  ù  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  a 
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9  février  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aube  ne  lui  a  accordé  qu'une  indemnité  de  100  francs  à  raison 
du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  d'abaissement  du 
sol  de  la  rue  du  Marché-Rupt  à  Troyes  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  de  dé- 
chausser et  de  mettre  à  nu  une  partie  des  fondations  du  mur  de 
clôture  du  jardin  de  la  requérante,  d'augmenter  la  hauteur  des 
terres  de  l'intérieur  à  la  poussée  desquelles  le  socle  dudit  mur 
devait  résister,  et  de  rendre  plus  difficile  l'accès  de  la  porte  d'entrée 
dudit  jardin  ;  que,  bien  que  ce  mur  ne  se  soit  pas  encore  écroulé, 
sa  solidité  a  considérablement  diminué;  qu'ainsi  le  dommage 
éprouvé  est  actuel  et  matériel  ; 

En  conséquence,  et  conformément  à  l'appréciation  qui  en  a  été 
faite  par  les  experts,  oondamner  la  ville  de  Troyes,  auteur  du 
dommage,  à  payer  à  la  requérante  une  somme  de  760  francs  à  titre 
d'indemnité,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  la 
condamner,  en  outre,  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Troyes,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le  motif  que  depuis  l'exé- 
cution des  travaux]  de  la  ville,  le  mur  du  jardin  de  la  dame  Degois 
n'asubi  aucunmouvement;quesasoliditéne  s'est  nullement  trouvée 
compromise;  que  d'ailleurs, s*il  existait  un  dommage  appréciable, 
il  serait  largement  compensé  par  la  plus-value  résultant  de  la 
transformation  en  une  rue  macadamisée  et  ornée  de  trottoirs  d'une 
voie  précédemment  impraticable  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  le 
i5  juillet  i865,  par  les  sieurs  Habert,  architecte ,  et  Aubertel, 
agent  voyer,  en  exécution  d'un  arrêté  rendu ,  le  3  mars  i865,  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  notamment  l'article  U  ; 

Considérant  que  le  mur  du  jardin  de  la  dame  Degois  étant  sujet 
à  retranchement  par  voie  d'alignement,  il  lui  est  interdit  d'y  faire 
des  réparations  confortatives  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
de  nivellement  opérés  par  la  ville  de  Troyes  dans  la  rue  du  Mar- 
ché-Rupt ont  eu  pour  effet  de  changer  les  conditions  d'existence 
de  ce  mur,  en  déchaussant  une  partie  de  ses  fondations  ;  que  dès 
lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  de 
ce  chef  une  indemnité  à  la  requérante  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  ques  la  somme  de 
Aoo  francs  réclamée  par  la  dame  Degois  dans  ses  conclusions  in- 
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troductives  d'instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  exagé- 
rée; qn'ainsi  il  y  a  lieu  de  fixer  à  Zioo  francs  cette  indemnité  ; 

Alt  i".  L'indemnité  de  loo  francs  que  la  ville  de  Troyes  a  été 
coDdamnée  à  payer  à  la  dame  Degois  par  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  TAube  du  9  février  1866  est  portée 
Uoo  francs. 

3.  La  dame  Degois  aura  droit  aux  intérêts  de  ladite  somme  de 
ho  francs,  à  partir  du  jour  où  elle  justifiera  en  avoir  fait  la  de- 
mande. 

0.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Aube,  en  date  du  9  février  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

i  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Degois  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


(N"  2605) 

[  5  mars  1868.  ] 

Responsabilité  de  C architecte.  —  Chute  du  clocher  dCune  église»  — 
(Commune  de  Steige.)  —  Vinstruction  rCétabtissant  pas,  dans 
.l'eipèce,  qu'aucun  vice  du  plan  ou  du  projet  et  aucune  né- 
çiyqmce  dans  La  direction  et  la  surveillance  des  travaux^  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  de  Carchitecte^  puissent  être 
reprochés  à  ce  dernier ^  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  repoussé  la  demande  en  responsabilité  formée  contre  lui 
par  la  commune. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  Ja  requête  présentée  pour  la  commune  de  Steige,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  : 

Attendu  que  de  graves  désordres  se  sont  manifestés  dans  les 
constructions  de  l'église  de  Steige,  dans  le  courant  de  l'année  1.863, 
alors  que  ces  constructions  n'étaient  pas  encore  achevées  ;  que  le 
sieur  Hûckel,  entrepreneur  desdites  constructions,  a  été  rendu 
responsable  des  dégradations  qui  s'étaient  ainsi  produites  par 
suite  des  nombreuses  malfaçons  qui  avaient  été  commises,  mais 
<îue  ces  dégradations  no  se  seraient  pas  manifestées  si  le  plan 
»Taitété  bien  étudié  et  si  les  travaux  avaient  été  mieux  surveillés; 

Annales  des  P.  €t  Ch,  Lois,  Déchets.—  tome  ix.  * 
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que,  le  sieur  Hûckel  étant  dans  Timpossibilité  de  faire  les  répa* 
rations  qui  ont  été  mises  à  sa  charge,  le  sieur  Hingeisen,  architecte, 
qui  a  préparé  le  projet  et  surveillé  son  exécution,  doit  également 
être  rendu  responsable  des  dégradations  précitées;  que  les  viceB 
du  plan  et  du  projet  qui  peuvent  être  reproché»  au  sieur  JE^ngeisen 
consisteraient  dans  une  profondeur  insuffisante  donnée^  aux  fonda- 
tions, et  dans  l^  désignation  au  devis,  pour  l'approvisionnement 
dies  matériaux,  de  localitésr  où  Ton  ne  pourrait  se  procurer  que  de&r 
matériaux  de  qualité  médiocre  ;  que  le  défaut  de  surveillance  des 
travaux  et  la  négligence  de  Tarchitecte  résulteraient  de  ce  qu'il  a 
laissé  employer  des  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  de  ce  que^  k 
la  date  du  16  octobre  1863,  il  a  délivré  un  certificat  d'avancement 
des  travaux,  duquel  il  résultait  qu'une  somme  de  26  000  francs 
était  due  et  pouvait  être  payée  à  Tentrepreneur,  et  au  moyen 
duquel  l'entrepreneur  a  pu  toucher  cette  somme  de  25  000  francs; 

Annuler  l'arrêté,  en  date  du  27  décembre  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  a  déclaré  que 
l'architecte  Ringesein  n'avait  encouru  aucune  responsabilité  ;  dé- 
cider que  le  sieur  Rîngeîsen  est  responsable  des  dégradations  ci- 
dessus  indiquées  ;  en  conséquence,  le  condamner  à  démolir,  puis 
à  reconstruire  l'église  de  Steige,  avec  tels  dommages-intérêts  que 
nous  croirons  devoir  fixer  au  profit  de  la  commune  ;  enfin  con- 
damner le  sieur  Rîngeisen  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Ringeisen  conclut 
au  rejet  de  la  requête  de  la  commune  de  Steige,  avec  dépens; 

Attendu  qu'il  serait  établi ,  notamment  par  le  procès-verbal  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  que  les  fondations  sont  en 
bon  état  e.t  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les  accidents  qui  se  sont 
produits  dans  les  constructions  de  Féglise  de  Steige;  que  les  pré- 
visions du  devis  étaient  complètes,  et  que  les  matériaux  provenant 
des  localités  désignées  au  devis  étalent  habituellement  employés 
dans  le  pays  et  auraient  pu  donner  de  bonnes  constructions  si 
l'entrepreneur  Hûckel  n'avait  pas  commis  de  nombreuses  malfa- 
çons; que  les  matériaux  employés  par  cet  entrepreneur  par 
raissaient  de  bonne  qualité,  et  que  leur  défectuosité  ne  pouvait 
être  reconnue  au  moment  de  leur  emploi;  que,  d'ailleurs,  la  sur- 
veillance des  travaux  a  été  continuelle,  et  que  les  dégradations 
qui  se  sont  manifestées  n'auraient  pas  eu  lieu  si  l'entrepreneur 
avait, obéi  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  par  l'architecte; 
que  le  certificat  d'avancement  des  travaux  du  i&  octobre  1862  n'a 
été  délivré  par  l'architecte  qu'à  la  suite  d'une  expertise  dans 
laquelle  les  experts  avaient  été  d'accord  pour  constater  le  bon  éta* 


MAKS    1868.  5l 

desconstnictions;  et  que,  le  jour  môme  où  ce  certificat  a  été  dé- 
liné,  rarchitecte,  dans  la  prévision  des  accidents  qui  se  sont  pro- 
doits plus  tard,  avait  fait  la  proposition,  qui  n'a  pas  été  ac* 
ceptée,  d'exiger  de  l'entrepreneur  une  garantie  hypothécaire  de 
5oooo  francs; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  dommage  n'a  été  causé  à  la  commune, 
poisque  les  travaux  exécutés  et  qui  peuvent  être  conservés  repré- 
senteraient une  valeur  supérieure  à  la-somme  totale  que  l'entre- 
preneur  a  reçue  de  la  commune  jusqu'à  ce  jour  ; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,*.,  ensemble 
raris  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  du  i5  juilet  1S67; 

Yq  les  plans,  projets  et  detis  préparés  par  l'architecte  Ringeisen 
pour  la  construction  de  l'église  de  SIeîge,  et  le  procès-verbal  d'ad' 
judlcation  de  cette  construction  ; 

Yu  le  carnet  d'attachement  pris  sur  place,  soit  par  l'architecte 
Rinseisen,  soit  par  le  commis  qu'il  avait  chargé  de  surveiller  les 
travaux,  en  cours  d*e}técution  de  ces  travaujt,  pendant  les  années 
1861  et  1863  ; 

Yu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  des  a8  juin  et  25  sep- 
tembre 1862,  duquel  il  résulte  que,  moyennant  l'exécution  de 
dlTerses  réparations  qui  ont  été  faites  par  l'entrepreneur  Hûckely 
rétat  des  constructions  de  l'église  de  Steige  parait  satisfaisant  : 

Vu  rétat  de  situation  des  travaux  et  le  certificat  d'à-compte» 
âresEé,  le  16  octobre  186a,  par  l'architecte  Ringeisen,  desquelSril 
T^lte  que,  dédoction  faite  des  sommes  déjà  payées  au  sieur 
Hftciel  et  de  la  somme  retenue  pour  garantie*  une  somme  de 
95  000  francs  est  due  et  peut  être  payée  à  cet  entrepreneur  ; 

Yo  Je  rapport,  eti  date  du  16  octobre  1863,  par  lequel  rarchitecte 
Ringeisen  émet  des  doutes  sur  les  résultats  de  Texpertise  ci^des- 
nsTlaée  et  sur  la  solidité  des  constructions  déjà  faites,  et  propose 
d'eitger  de  l'entrepreneur  Hûckel  une  garantie  hypothécaire  de 
5oooo  francs;  ensemble  le  rapport,  en  date  du  35  octobre  suivant, 
par  lequel  le  sous-préfet  de  Schelestadt  propose  de  ne  pas  donner 
mite  à  la  proposition  du  sieur  Ringeisen; 

Va  le  procès-verbal  de  la  nouvelle  exp^tise,  en  date  des  2Z  dé- 
cembre 1862  et  10  février  i863  ; 

Yu  Tarrêté  du  35  février  186/»,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
te  département  du  Bas^Rhin  déclare  le  sieur  Hûcicel  responsable 
âe  toutes  les  dégradations  qui  se  sont  manifestées  dans  les  con^ 
stnetions  de  l'église  de  Steige; 

Ya  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  i/i  août  i865,  qui  re- 
jette le  pourvoi  que  le  sieur  Hûclcel  avait  formé  contre  l'arrêté  ci- 
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dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin  du  26  février  186/i, 
et  déclare  non  recevables,  comme  n'ayant  pas  été  soumises  au 
conseil  de  préfecture,  les  conclusions  prises  par  la  commune  de 
Steige,  à  l'effet  de  faire  déclarer  l'architecte  Ringeisen  solidaire- 
ment responsable  des  condamnations  prononcées  contre  l'entre- 
preneur H  ûckel; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notamment 
un  rapport  et  une  lettre  de  l'architecte  en  chef  du  département  du 
Bas-Rhin,  en  date  du  27  janvier  1866,  desquels  il  résulte  que  l'en- 
trepreneur Hûckel  a  reçu  de  la  commune  de  Steîge,  une  somme 
totale  de  67  000  francs;  que  les  travaux  faits  par  cet  entrepreneur 
et  qui  peuvent  être  conservés  peuvent  être  évalués  à  54  i55'.8/i; 
que  le  cautionnement  en  numéraire  de  l'entrepreneur  s'élève  à 
à  5oo  francs  environ  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  1792  du  Code  Napoléon; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la 
chute  du  clocher  de  l'église  de  Steige  et  les  désordres  survenus  dans 
les  autres  parties  des  constructions  de  cette  église  ne  peuvent  être 
attribués  à  un  vice  du  plan  ou  du  projet,  mais  ont  été  causés  uni- 
quement par  les  malfaçons  et  les  vices  de  construction  dont  l'en- 
trepreneur Hûclcel  a  été  reconnu  responsable  par  notre  décret, 
ci-dessus  visé,  rendu  au  contentieux  le  \lx  août  i865; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte,  tant  des  ordres  de  ser- 
vice qui  sont  relatés  dans  le  carnet  des  attachements  ci-dessus 
Tisé,  que  des  rapports  qui  ont  été  faits  à  diverses  époques  par  le 
4sieur  Ringeisen,  qu'aucun  défaut  de  surveillance  ne  peut  être  re- 
proché à  cet  architecte  ;  et  que  si,  peu  de  temps  avant  l'accident 
survenu  en  novembre  1862  dans  la  construction  de  l'église  de 
Steige.  à  la  date  du  16  octobre  1862,  le  sieur  Ringeisen  a  délivré 
un  certificat  constatant  que,  d'après  l'avancement  des  travaux, 
une  somme  de  26  000  francs  poiivait  être  payée  à  l'entrepreneur 
Hûckel,  ce  certificat  n'a  été  délivré  qu'à  la  suite  de  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  entre  la  commune  de  Steige  et  l'entrepre- 
neur Hûckel,  à  la  date  du  28  juin  1862,  sur  la  demande  de  l'archi- 
tecte Ringeisen,  et  dans  laquelle  les  experts  avaient  été  d'accord 
pour  reconnaître  que,  par  suite  des  réparations  récemment  faites 
par  l'entrepreneur,  j'état  des  constructions  paraissait  être  satis- 
faisant ;  qu'en  outre,  à  la  même  date  du  16  octobre  1862,  en  même 
temps  qu'il  délivrait  le  certificat  précité,  le  sieur  Ringeisen,  dans 
un  rapport  adressé  au  sous-préfet  de  Schelestadt,  exprimait  des 
craintes  sur  l'état  des  constructions  et  faisait  la  proposition,  à  la- 
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quelle  il  n'a  pas  été  donné  suite,  d'exiger  de  l'entrepreneur  une 
garantie  hj'potbécaire  de  5o  000  francs  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'aucun  vice  du  plan  ou  du 
projet  et  aucune  négligence  dans  la  direction  et  la  surveillance 
des  travaux»  qui  fût  de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  sieur 
Ringeisen,  ne  pouvant  être  reprochés  à  cet  architecte,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  demande  de  la 
i^mmune  de  Steige  ; 

Avt.  1".  La  requête  de  la  commune  de  Steige  est  rejetée, 
s.  La  commune  de  Steige  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N"  2606  ) 


[5  mars  1868.] 

Établissement  cTune  conduite  d'eau  et  relèvement  d'anciennes  cong- 
édies dans  une  commune,  —  Entrepreneur^  —  Décompte.  — 
Otwrages  en  état  fCétre  reçus.  —  (Commune  de  MontzévilJe.)  — 
Bien  que  C entrepreneur  ait  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  éprouver 
w  place  les  tuyaux  qu'il  fournissait,  ainsi  que  le  prescrivait  le 
cahier  des  charges,  cependant,  sHl  résulte  de  Cinstruction  que 
ces  tuyaux  sont  d'une  qualité  satisfaisante,  et  si  la  commune  ne 
signale  aucun  accident  qui  puisse  être  attribué  à  un  défaut  de 
solidité  desdits  tuyaux,  alors  que,  d'ailleurs,  l'enlrepirenéur  est 
tenu,  pendant  dix  ans,  aux  termes  de  son  marché,  de  garantir 
la  commune  de  toutes  les  avaries  qui  pourraient  survenir  dans 
les  conduites  d'eau  qu'il  a  établies,  c^est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  les  tuyaux  en  question  étaient  en 
état  d'être  reçus,  en  faisant  toutefois  subir  à  l'entrepreneur  une 
réduction  sur  les  prix  du  devis,  à  raison  de  ce  que  les  épreuves 
prescrites  n'avaient  pas  été  effectuées. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Montzévîlle,  ten- 
tai à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  avec  tontes  les  conséquences 
dedroit,  un  arrêté  du  i3  janvier  1866,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Meuse,  statuant  sur  une  contestation  existant  entre 
la  commune  et  le  sieur  Rogié,  entrepreneur  des  travaux  à  exécuter 
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aux  conduites  d'eau  de  ladite  commune,  a  déclaré  homologuei*,  en 
sa  forme  et  teneur,  le  procès- verbal  des  experts  chargés  de  vérifier  • 
l'état  des  travaux,  parle  motif  :  i"  que  Tentrepreneur  aurait,  con- 
trairement aux  conditions  de  son  cahier  des  charges,  négligé  de 
faire  éprouver  sur  place  les  tuyaux  neufs  en  poterie  ;  2"  que  les 
remblais  des  rigoles  n'auraient  pas  été  faits  dans  les  conditions 
prescrites  par  le  devis  ;  3*  que  le  nettoyage  des  anciennes  con- 
duites en  fonte  aurait  été  fait  d'une  manière  si  peu  complète  que 
le  débit  de  l'eau  avait  été  diminué  et  même  interrompu  ;  4"  que  le 
réceptacle  indiqué  sur  le  plan  par  la  lettre  G  aurait  été  établi  dans 
des  conditions  défectueuses  et  contraires  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges; 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'État  le  17  mai  1866,  portant  que  le 
pourvoi  de  la  commune  de  Montzéville  serait  communiqué  au  sieur 
Rogié; 

Vu  l'exploit  d'huissier,  du  11  juillet  1866,  duquel  il  résulte  que 
cette  communication  a  été  faite  au  sieur  Rogié,  pour  lequel  il  n'a 
pas  été  présenté  de  défense  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  le  rap- 
port des  ingénieurs  du  département,  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  une  déclaration,  du  ai  mars  1867,  par  la- 
quelle le  sieur  Rogié  s'engage  à  réparer  la  conduite  dans  la  partie 
où  une  obstruction  s'est  produite,  dès  que  la  commune  aura  cessé 
de  s'opposer  à  ce  travail,  ces  divers  documents  transmis  par  notre 
ministre; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  d'une  conduite  d'eau  et  le  relèvement  d'an- 
ciennes conduites  dans  la  commune  de  Montzéville  ; 

Vu  le  procès-verbal,  du  8  juillet  x865,  par  lequel  les  experts 
émettent  l'avis  :  1"  que  les  conduites  en  poterie  ne  présentent 
aucune  trace  d'imperfection,  mais  qu'à  raison  de  l'omission  des 
épreuves  sur  place  prescrites  par  le  devis,  il  y  avait  lieu  de  faire 
subir  à  l'entrepreneur  une  réduction  du  prix  de  o'.o5,  par  mètre 
courant  ;  2"  qiie  les  remblais  sojkt  exécutés  de  manière  à  assi^rer 
la  conservation  des  tuyaux;  3*  que  l'entrepreneur  a  exécuté  le 
nettoyage  des  anciennes  conduites  conformément  aux  prescrip- 
tions du  devis  ;  à''  que  le  réceptacle  G  doit  être  conservé,  à  la  con- 
dition que  l'entrepreneur  exécutera  certains  travaux  pour  qu 
rendre  l'accès  plus  facile  ; 

Vu  les  lettres  et  pétitions  adressées  à  notre  ministre  de  l'inté^ 
rieur,  les  i5  et  2a  novembre  et  le  lU  décembre  1866,  par  le  maire 
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et  par  le  conseil  municipal  et  un  certain  nombre  d'habitants  de 
l^ODteévilIe  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VïII; 

fil  ce  qui  concerne  les  tuyaux  neufs  en  poterie  : 

Considérant  que  si  l'entrepreneur  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire 
éprouver  sur  place  les  tuyaux  qu'il  fournissait,  ainsi  que  le  pres- 
crivait le  cahier  des  charges,  il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
toyaoi  sont  d^une  qualité  satisfaisante,  et  que  la  commune  ne  si- 
gnale aucun  accident  qui  puisse  être  attribué  à  un  défaut  de  soli- 
dite  desdits  iuyaux  ; 

Que  d'ailleurs  l'entrepreneur  est  tenu,  pendant  dix  ans,  aux 
termes  de  son  marché,  de  garantir  la  commune  de  toutes  les  ava- 
ries qui  pourraient  survenir  dans  les  conduites  d'eau  qu'il  a 
établies; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé,  conformément  à  Tavis  des  experts,  que  les 
tnyaux  de  poterie  étaient  en  état  d'être  reçus,  en  faisant  toutefois 
subir  à  l'entrepreneur  une  réduction  de  o'.o5  par  mètre  courant 
m  les  prix  du  devis  à,  raison  de  ce  que  les  épreuves  prescrites 
n'ont  été  effectuées; 

En  ce  qui  concerne  les  remblais  : 

Considérant  que  les  rigoles  où  sont  posées  les  conduites  d'eau 
ont  été  remblayées  avec  les  précautions  nécessaires  pour  assurer 
la  conservation  de  ces  ouvrages;  que  si  l'entrepreneur  a  mélangé 
les  terres  provenant  des  fouilles,  au  lieu  de  réserver  les  terres 
végétales  pour  former  la  couche  supérieure  des  remblais,  cette 
circonstance  n'aurait  pu  porter  préjudice  à  la  commune  que  dans 
le  cas  où  les  propriétaires  du  sol  auraient  tenté  de  s'en  prévaloir 
pour  obtenir  des  indemnités  plus  considérables;  qu'il  résulte  au 
contraire  de  Tinstruction  qu'ils  ont  tous  accepté  à  l'amiable  des 
sommes  inférieures  à  celles  qui  avaient  été  prévues  au  devis  ; 

En  ce  qui  concerne  le  nettoyage  des  anciennes  conduites  en 

fonte  : 

Considérant  que  des  termes  mêmes  du  cahier  des  charges  et  des 
indications  qu'il  contient  sur  la  manière  dont  il  devait  être  procédé 
à  ce  nettoyage,  il  résulte  que  Fentrepreneur  ne  s'était  pas  chargé 
de  faire  disparaître  les  concrétions  anciennes  devenues  adhérentes 
Ua  fonte  ;  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  le  nettoyage 
tfait  pas  eu  lieu  dans  les  conditions  prescrites  par  le  marché  ; 

Bn  ce  qui  concerne  le  réceptacle  G  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'entrepreneur  avait 
d'abord  établi  cet  ouvrage  conformément  aux  prescriptions  du  de- 


56  LOIS,   DÉCRETS,   AR-RÊTÉS,   ETC. 

vis,  et  qu^il  ne  Ta  ensuite  abaissé  au-dessous  du  sol  que  pour  se 
conformer  aux  ordres  de  rarcfaîtecte  chargé  de  la  direction  des 
travaux  ;  que  d'ailleurs  le  conseil  de  préfecture,  adoptant  Tavis  des 
experts,  a  imposé  au  sieur  Rogié  l'obligation  de  rendre  plus  facile 
Faccès  de  cet  ouvrage  et  de  le  mettre  à  Tabri  des  dépôts  terreux 
qui  pourraient  y  être  amenés  par  les  eaux  pluviales  ; 

Considérant  enfin  que  si,  postérieurement  au  rapport  des  ex- 
perts, il  s'est  produit  une  interruption  dans  le  fonctionnement 
des  fontaines,  il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport 
d'ingénieurs  ci-dessus  visé,  que  cet  accident  est  dû,  non  à  un  vice 
de  construction  des  conduites,  mais  à  une  obstruction  qui  s'est 
produite  à  un  point  déterminé  de  ces  conduites;  que  l'entrepreneur 
avait  offert  de  faire  rechercher  et  enlever  l'obstacle  à  ses  frais,  et 
que,  par  une  déclaration  produite  devant  nous,  il  a  renouvelé 
roffre  d'exécuter  ce  travail  dès  que  la  commune  cessera  de  s'y  op- 
poser; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  11  résulte  que  le  pourvoi  de  la  corn* 
mune  doit  être  rejeté  ; 

Art.  i"«  La  requête  de. la  commune  de  Montzéville  est  rejetée. 


(r  2607) 

[5  mars  i868.  ] 

Construction  départementate.'^  Intérêts  des  sommes  dues  à  Z'en- 
trepreneur.  —  Intérêts  des  intérêts.  ^  Demande  au  préfet.  — 
(Gillet.)  -—La  demande  adressée  au  préfet^  après  ta  réception 
des  travaux,  par  tes  entrepreneurs  de  ta  construction  d^un  Mtet 
de  sous-préfecture ^  suffit  pour  faire  courir^  à  ta  charge  du  dé- 
partement, tes  intérêts  des  sommes  restant  dues  aux  entrepre- 
neurs. Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  pas  dus  dans  Vespèce^ 
attendu  que  les  sommes  restant  dues  aux  entrepreneurs  teur 
avaient  été  payées  avant  Cexpiration  de  Cannée  à  partir  du  jour 
de  teur  demande* 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Gillet  frères,  entrepre- 
neurs de  constructions,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  du 
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n  décembre  i865,  en  tant  qu'il  a  refusé  de  leur  accorder  les  inté- 
rêts de  diverses  sommes  à  eux  dues  par  ledit  département  par 
suite  des  travaux  de  constructions  de  Thôtel  de  la  sous-préfecture 
de  Saint-Quentin  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu^aux  termes  de  Particle  11  du  cahier  des 
chaires  de  leur  entreprise,  ils  devaient  être  payés  au  fur  et  à  me- 
sure de  ravancement  des  travaux;  que  ces  travaux  ont  été  achevés 
dans  le  courant  de  1862  et  qu'ils  en  ont  fourni,  le  aU  novembre  de 
cette  année,  le  dernier  état  ;  que,  néanmoins,  après  avoir  touché, 
le  9  janvier  i863,  uûe  somme  de  90  000  francs,  ils  ont  dû  attendre 
pendant  plus  de  deux  années  le  payement  du  surplus  de  leur 
créance,  s'élevant^  par  suite  de  Texécution  de  travaux  complé- 
mentaires, à  la  somme  de/19661  francs,  qu'ils  n'ont  touchée  qu'en 
mars  et' mai  i865;  que  cependant  la  réception  définitive  de  leurs 
travaux  avait  eu  lieu  le  20  août  i864»  et  qu'à  cette  date,  ils  avaient 
accepté  le  décompte  général  dressé  par  l'architecte;  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  être  rendus  responsables  des  retards  apportés  à  ce  règle- 
ment, retards  dont  les  lenteurs  de  l'architecte  sont  la  seule  cause, 
et  que,  dès  lors,  ils  doivent  être  indemnisés,  par  Tallocation  des 
int^ts,  des  pertes  que  leur  a  occasionnées  Tépoque  tardive  du 
payement  des  sommes  dont  ils  étaient  créanciers  ; 

Condamnerle  département  de  l'Aisne  à  leur  payer:  l'aies  intérêts, 
savoir:  de  18  000  francs,  à  partir  du  9  janvier  i863;  de  19/171  francs; 
à  partir  du  1*'  mai  i863;  de  8701  francs,  à  partir  du  1*"  mai  186/1; 
de  3989  francs,  ^  ps^rtir  du  17  décembre  186/i;  et  ce,  jusqu'aux 
jours  où  ils  ont  touché  lesdites  sommes;  et  a<*  les  intérêts  des  in- 
térêts de  18  000  francs,  à  partir  du  9  janvier  186/i,  et  de  19/171  fr., 
à  partir  du  1*'  mai  186/t  ; 

Condamner  le  département  de  l'Aisne  aux  dépens; 

?a  la  réclamation  du  sieur  Gillet  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les  articles  ii55  et  1  i5/i  du  Gode 
Napoléon  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de 
construction  de  Thôtel  de  la  sous- préfecture  de  Saint-Quentin  ont 
été  reçus  définitivement  le  20  août  i864  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Gillet 
frères,  ayant  rempli  toutes  les  obligations  de  leur  entreprise, 
étaient  en  droit,  à  partir  de  cette  date,  de  réclamer  les  sommes 
qui  leur  restaient  dues  par  le  département  de  l'Aisne,  à  raison  de 
lenis  travaux  et  les  intérêts  de  ces  sommes; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  ii53  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  que  les  sieurs 
Gillet  justifient  d'une  demande  adressée  par  eux  au  préfet  du  dé-  . 
parlement  de  l'Aisne,  le  17  septembre  186/i;  que  si,  à  la  date  du 
1 A  novembre  i864»  en  présence  du  silence  du  préfet,  ils  ont  adressé 
une  demande  au  conseil  de  préfecture,  leur  première  demande, 
du  17  septembre  166A,  ne  doit  pas  moins  servir  de  point  de  départ 
pour  l'allocation  des  intérêts; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1164  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  échus  ne  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts 
qu'autant  qu'ils  sont  dus  pour  une  année  entière; 

Considérant  qu'il  est  décidé  par  le  présent  décret  que  les  requé- 
rants n'ont  droit  aux  intérêts  des  sommes  à  eux  dues  qu'à  partir 
du  17  septembre  186/i,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  in- 
térêts doivent  cesser  de  courir,  par  suite  du  payement  des  sommes 
dues,  les  i*%  2,  a/t  mars  et  16  mai  i865;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  f^s  lieu  d'allouer  aux  requérants  lés  intérêts  des 
intérêts; 

Art.  1*'.  Les  sieurs  Gillet  frères  auront  droit,  à  partir  du  17  sep- 
tembre 186/i,  et  jusqu'aux  époques  ci-dessous  déterminées,  aux  in- 
térêts des  sommes  qui  leur  restaient  dues  par  le  département  de 
l'Aisne  sur  les  travaux  de  construction  de  la  sous-préfeeture  de 
Saint-Quentin,  savoir:  pour  2  aàa'.So  jusqu'au  i*'  mars  1 865;  pour 
i846o'.55  jusqu'au  2  mars  i865;  pour  5A66'.28  jusqu'au  s/ii  mars 
i865;  pour  23  243'. 55  jusqu'au  16  maii865. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  22  décembre 
i865,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  département  de  l'Aisne  est  condamné  aux  dépens. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Gillet  frères  est  rejeté. 


(r  2608) 

[7  mars  1868.] 

Prestations.  —  Conversion  en  tâches.  —  Limite  de  ce  droit,  — 
Spécialité  des  éléments  de  la  prestation.  — (Triger.)  —  Aux  termes 
de  l'article  U  de  la  loi  du  ^i  mai  i836,  les  prestations  non  rache- 
tées en  argent  peuvent  être  converties  en  tâches,  d'après  les  bases 


r 
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et  les  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil 
municipal  :  —  Les  tâches  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  rem" 
jfkfides  différents  éléments  de  Cimposition  à  laquelle  le  presto^ 
taire  est  assujetti  et  ne  doivent  C obliger  qu'à  fournir  le  nombre 
de  journées,  soit  d^hommes^  soit  de  chevaux,  soit  de  voitures  dont 
il  est  redevable,  —  Les  réquisitions  qui  ne  sont  pas  conformes  à 
cette  règle  étant  irrégulières,  la  cote  du  contribuable  ne  peut  être 
exigée  en  argent  (*). 

Napoléon,  etc.» 

Va  la  requête  présentée  parle  sieur Triger,  cultivateur,  tendant 


(*)  Le  présent  arrêt  et  d'autres  décisions  du  conseil  d'État  mentionnées  ci- 
après  condamnent  une  pratique  qui  tend  à  s'introduire  dans  un  certain  nombre 
if  départements  et  qui  aurait  pour  résultat  d'altérer  le  système  des  prestations 
eijuitore  imposées  pour  les  chemins  vicinaux.  M.  LéonÀucpc,  maître  des 
ngiètes  au  conseil  d'État,  commissaire  du  Gouyernement,  a  publié  dans  le 
recaeii  des  arrêts  du  conseil  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot,  la  note  suivante 
9D  fait  nettement  conoaitre  les  combinaisons  de  la  pratique  en  question,  son 
jnêgolaritè  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  : 

«  Od  sait  qnp,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  d  u  ai  mai  1856,  chaque  habi- 
tat, chef  de  famille  ou  d'établissement^  porté  au  rôle  des  contributions  directes, 
feaX  être  appelé  à  fournir, chaque  année,  une  prestation  de  trois  jours:  i<>  pour  sa 
personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide^  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
atdfl  goixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la 
CMmnme;  a<>  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées  et, en  outre^pour 
ckacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle  au  service  de  la  famille  ou  de 
i'èiabU&sament  dans  la  commune. 

«  Aax  termes  de  l'article  4,  cette  prestation  peut  être  acquittée  en  nature  on 
ea  argent,  au  choix  du  contribuable,  qui  doit  opter  dans  un  certain  délai. 

m  Eoiîo  la  prestation  non  rachetée  en  argent  peut  être  convertie  en  tâches, 
d'après  les  bases  et  les  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  con- 
itiJ  auuicipai. 

«  Oo  comprend  aisément  Tintérêt  que  peut  avoir  la  commune  à  convertir  ea 
tâches  tes  journées  de  prestation.  Le  travail  peut^  au  moyen  des  tâches,  être 
aïeux  distribué,  mieux  exécuté,  plus  rapidement  achevé  et  l'administration 
l'a  plus  autant  besoin  d'exciter  par  une  surveillance  assidue  le  zèle  des  pres^ 
Élaires. 

à  Maintenant  comment  doit  se  faire  la  conversion  en  tâches?  Le  législateur 
M  l'en  est  pas  expliqué  formellement  et,  dans  l'article  21,  il  indique,  parmj 
les  objets  sur  lesquels  doit  statuer  le  règlement  préfectoral  prévu  dans  cet 
«tide,  le  mode  de  l'emploi  ou  de  la  conversion  en  tâches  des  prestations  en 


c  ToBtefois,  au-dessus  des  règles  de  détail  que  peuvent  poser  les  préfets^  en 
veitiée  la  délégation  qui  leur  est  donnée,  il  y  a  une  règle  fondamentale  qui 
létikida  texte  et  de  l'esprit  delà  loi  elle-même,  c'est  que  la  conversion  en 
tâdies  doit  être  nécessairement  opérée  de  façon  à  employer  les  différents  élé- 
mente  ëe  la  prestation  que  le  contribuable  avait  déclaré  vouloir  acquitter  en 
■atire^  journées  d'hommes,  d'animaux  ou  de  voitures,  sans  exiger  de  lui  autre 
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à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  12  avril  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a  rejeté  sa  réclamation 
relative  au  mode  de  conversion  en  tâche  de  la  prestation  en  nature 
qui  lui  a  été  imposée,  pour  Tannée  1866,  sur  le  rôle  de  la  commune 
de  Saint-Cosme-de-Vaîr,  à  raison  de  six  journées  d'hommes,  de 
neuf  journées  de  chevaux  et  de  six  journées  de  voitures; 


chose.  Ed  effets  s'il  en  était  autremeDt,  le  contribuable  perdrait  le  bénéfice  de 
son  option  pour  Tacquittement  de  sa  cote  en  nature,  dans  les  conditions  fixées 
par  la  loi. 

«  Du  reste,  c'est  en  ce  sens  qu'ont  statué  les  arrêtés  préfectoraux  conformes 
-an  modèle  joint  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  juillet  1854. 

«  L'article  55  du  modèle  de  règlement  est  ainsi  conçu  ;  —  «  Dans  la  session 
«  de  mai,  les  conseils  municipaux  seront  également  appelés  à  fixer  les  bases  et 
«  éyaluations  d'un  tarif  de  conversion  en  tâches  des  prestations  en  nature  to- 
<(  tées,  ou  à  reviser  le  tarif  précédemment  adopté^  ainsi  que  le  veut  le  troisième 
c(  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

«  Ce  tarif  sera  rédigé  de  manière  que  chaque  journée  de  bras,  d'animaux  on 
V.  de  voiture  soit  représentée  par  une  quantité  déterminée  de  travail  à  exécuter 
«  ou  de  matériaux  à  extraire,  à  transporter,  etc.  ^ 

«  Néanmoins  cet  article  n'indique  peut-être  pas  assez  clairement  que  l'admi- 
nistration municipale  est  obligée  de  respecter  la  spécialité  de  chacun  des  élé- 
ments des  prestations.  Et  il  est  arrivé  que,  dans  certaines  localités,  l'adminis- 
tration, embarrassée  de  l'emploi  des  différents  éléments  de  prestation  que  les 
-contribuables  mettaient  à  sa  disposition,  n'ayant  pas  assez  de  journées  d'hommes, 
et  ayant  trop  de  journées  de  chevaux  et  de  voitures,  ou  bien  encore  ne  trouvant 
pas  à  employer  toutes  les  journées  d'hommes  faute  d'argent  pour  acquérir  les 
matériaux  de  l'empierrement  des  chemins^  a  cherché  un  autre  système  de  con- 
version des  journées  en  tâches.  Tantôt  elle  a  cru  pouvoir  demander  aux  pres- 
tataires d'acquérir  et  dé  transporter  un  certain  nombre  de  mètres  cubes  de  ma- 
tériaux dont  l'acquisition  et  le  transport  équivalaient^  suivant  elle,  au  total  de 
la  valeur  des  différentes  journées  d'hommes,  de  chevaux  on  de  voitures,  dont 
ils  étaient  redevables.  Tantôt  elle  leur  a  imposé  uqo  tâche  dont  la  valeur  totale 
ne  dépassait  pas  l'ensemble  de  leurs  journées,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  accom- 
plir qu'en  augmentant  le  nombre  de  journées  d'hommes  dont  ils  étaient  passibles, 
sauf  à  diminuer  le  nombre  des  journées  d'animaux  et  voitures  ou  réciproque- 
ment. 

«  Cette  pratique  a  été  acceptée  par  un  certain  nombre  de  contribuables.  Mais 
plusieurs  ont  soutenu  qu'avec  le  premier  système,  on  arrivait  à  éluder  la  dis- 
position capitale  de  la  loi  qui  permet  au  contribuable  de  s'acquitter  en  nature 
sans  débourser  d'argent;  qu'avec  le  second  système,  on  éludait  cette  autre  dis- 
position fondamentale  de  la  loi  qui  ne  permet  pas  d'imposer  aux  prestataires 
plus  de  trois  journées  d'hommes  par  année. 

«  Le  conseil  d'État,  saisi  de  cette  question  par  diversec  réclamations,  a  con- 
damné l'un  et  l'autre  système  comme  contraires  à  la  loi.  Il  a  rendu  dans  ce  sens 
un  arrêt  très-formel,  le  i5  avril  i863  {Debout,!^.  341),  malgré  les  observations 
du  ministre  de  l'intérieur.  Il  vient  de  confirmer  sa  jurisprudence  par  deu]^ déci- 
sions nouvelles  (n  décembre  iHô-j, Debout  (p.  907),  7  mars  1868,  Triger,  arrêt 
ci-dessus), 

«  Dans  l'affaire  Triger,  les  deux  modes  irréguliers  de  conversion  en  tâches 
avaient  successivement  été  essayés  contre  le  prestataire.  Celui-ci  avait  refusé 


MARS    1868.  6t 

Ce  faisant,  atteDdu  que  le  sieur  Triger  a  opté  pour  rexécutlon 
m  nature  de  ladite  prestation;  que  cette  prestation  ayant  été con- 
Tertie  en  tâches,  le  réclamant  n'a  pu,  par  l'effet  de  cette  conver- 
àoD,  être  obligé,  soit  de  fournir  Zi"*'.5o  de  cailloux,  ainsi  que  l'exi- 
geait nne  première  réquisition  de  travail  faite  par  le  maire  de  la 
commane  de  Saint- Goslne-de-Yair,  soit  de  ramasser  i5  mètres 
&  dixièmes  de  pierres,  ou  de  fournir  17  mètres  1/4  de  pierre  cal- 
caire, ainsi  que  le  portait  une  seconde  réquisition  ;  que  chacune 
de  ces  tâches  .dépassait  les  journées  d'hommes  qu'il  était  tenu  de 
Ibomir,  ou  Tobligeait  à  des  dépenses  qu'on  ne  pouvait  exiger  de 
\  iai,  puisqu'il  avait  opté  pour  l'exécution  en  nature  de  ses  journées 
de  prestations  ;  qu'en  outre,  les  deux  réquisitions  du  maire  de  la 
commune  de  Saint- Gosme-de-Vair  violent  le  règlement  préfectoral 
da  7  septembre  i85/i,  en  vertu  duquel  aucun  travail  sur  les  che- 
oIds  vicînaax  ne  peut  être  imposé  aux  prestataires,  du  i*'  juin  au 
1* septembre  de  chaque  année  ;  qu'enfin,  on  ne  pouvait  convertir 
et  exiger  en  argent  les  prestations  dues  par  le  sieur  Triger»  puis- 
qu'en  protestant  contre  des  réquisitions  irrégulières,  il  a  ajouté 


d'«btempèrer  à  des  réquisitions  de  travail  qu'il  considérait  comme  illégales.  Et 
radDinistraiioD  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  du  refus  qu'il  avait  fait  d'exë- 
caler  les  tâches  qui  lui  étaient  imposées,  sa  cote  étant  devenue  exigible  en  ar- 
gent, l'avait  poursuivi  pour  le  forcer  à  payer  l'équivalent  en  argent  de  ses  jour- 
•èes  de  prestations, 

«  Le  siear  Triger  avait  soutenu  devant  le  conseil  de  préfecture  que  sa  cote 
s'était  pas  devenue  exigible  en  argent,  puisque ,  s'il  n'avait  pas  exécuté  ses 
prestations  en  nature,  c'était  faute  par  l'administration  de  lui  avoir  adressé  une 
réquisition  de  travail  régulière. 

«  Le  conseil  de  préfecture  ayant  repoussé  sa  réclamation,  il  s'est  pourvu  de- 
vait le  conseil  d'État. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  le  pourvoi  avait  été  communiqué,  n'avait 
ffts  donné  son  avis  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  pensait  que  le  pourvoi  n'était  pas 
Rcevabie,  attendu  que  les  réquisitions  de  travail  considérées  comme  irrégulières 
tfeoDtre  lesquelles  le  sieur  Triger  réclamait,  lui  avaient  été  adressées  le  8  mai 
<ie  16  juin  1866,  et  que  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
«e  présentée  que  le  3 1  janvier  1867,  plus  de  trois  mois  après  la  dernière  re- 
^tioD.  Mais  il  y  avait  là  une  erreur  de  droit. 

«  Le  sieur  Triger  n'avait  pu  être  mis  en  demeure  de  réclamer  devant  le  con- 
tO  de  préfecture  que  par  les  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  le  forcer  à 
icfoitter  sa  cote  en  argent,  et  ces  poursuites  ayant  eu  lieu  au  mois  de  dé- 
cfobre  1866,  sa   réclamation  présentée  au  mois  de  janvier  1867  n'était  pas 

Ivdive. 
«  U  recours  du  sieur  Triger  a  été  jugé  aussi  bien  fondé  qu'il  était  rece» 

Table/ 

«  Les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la  réclamation  et  les  principes  consacrés 
^r  U  loi  ont  été  soigneusement  mis  en  lumière  par  la  décision  du  conseil 
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quMl  était  prêt  à  exécuter  ses  prestationiâ  en  nature,  dans  le  temps 
voulu;  annuler  l'arrêté  attaqué  et  lui  accorder  décharge  de  la  taxe 
des  prestations  qu'il  a  été  contraint  d'acquitter  pour  Tannée  18O6; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  réquisitions  de  travail  faites  au  sieur  Triger,  par  le  maire 
de  la  commune  de  Saint-Cosme-de-Vair,  à  la  date  des  8  mai  et  16 
juin  186&;  vu  l'exploit,  à  la  date  du  28  juin  1866,  par  lequel  le 
sieur  Rocton,  huissier  près  les  tribunaux  de  Mamers,  déclare  que 
le  sieur  Triger  proteste  contre  les  réquisitions  de  travail  à  lui 
faites,  et  est  prêt  à  exécuter  les  prestations  dans  le  temps  voulu  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i856,  notamment  les  articles  3  et  A  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  a  i  mai 
i856,  les  prestations  non  rachetées  en  argent  peuvent  être  con« 
verties  en  tâches,  d'après  les  bases  et  les  évaluations  de  travaux 
préalablement  ûxées  par  le  conseil  mtknicipal,  les  tâches  ne  peu^ 
vent  avoir  pour  objet  que  l'emploi  des  différents  éléments  de 
rimposition  à  laquelle  le  prestataire  est  assujetti,  et  ne  doivent 
l'obliger  qu'à  fournir  le  nombre  de  journées,  soit  d'hommes,  soit 
de  chevauj;,  spit  de  voitures  dont  il  est  redevable  ; 

Considérant  que,  par  une  première  réquisition,  en  date  du  8 
mai  1866,  le  maire  de  la  commune  de  Saînt-Cosme-de-Vair  a  en- 
joint au  sieur  Triger  de  fournir  /i".3i  de  cailloux,  évalués  à  S.francs 
le  mètre  cube  ; 

Que  cette  tâche,  bien  qu'elle  pût  être  estimée  au  prix  de  34'.6o , 
représentant  l'évaluation,  en  argent,  des  journées  d'hommes,  de 
ehevaux  et  de  voitures  dues  par  le  réclamant,  l'obligeait  à  une 
fourniture  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  lui,  et  qu'ainsi  elle  était  ir* 
régulière? 

Qu'une  seconde  réquisition,  en  date  du  16  juin  1866,  lui  a  or- 
donné de  fournir  soit  i5  mètres  U  dixièmes  de  pierres  ramassées 
dans  les  champs  indiqués  par  le  maire,  soit  17  mètres  ifU  de  pierre 
calcaire,  prises  aux  carrières  de  la  commune,  à  moins  qu'il  n'ai- 
mât mieux  obtempérer  à  la  première  réquisition  ;  que  ces  tâches 
entraînaient  une  main-d'œuvre  montant  à  iS'.gô,  tandis  que  le 
requérant  ne  devait  que  six  journées  d'hommes,  évaluées  à  y'.So  ; 

Que  le  sieur  Triger  a  protesté  contre  lesdites  réquisitions,  en 
soutenant  qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  la  loi;—  Qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Cosme-de- 
Vair  n'a  adressé  au  sieur  ïriger  aucune  réquisition  de  travail  ré- 
gulière; que,  dans  ces  circonstances,  la  cote  du  réclamant  ne 
pouvait  être  exigée  en  argent...  (Arrêté  annulé.  Décharge  delà 
taxe  acquittée  pour  1866.  Remboursement  des  frais  de  poursuite.) 
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[  i8  mars  iS6B.  ] 

Éclairage  au  gaz.  —  Ordre  (Tenlever^  en  fin  de  concession^  les 
tuyaux  servant  à  Céclairage  des  particuliers.  —  Intérêt  privé, 
—  Stipulation  contraire  dans  le  traité,  —  Indemnités  du€S  à 
tentrepi^eneur.  —  (Boyard.)—  Untraité  passé  entre  une  commune 
et  un  entrepreneur  pour  Céclairage  public  de  la  commune  pen- 
dant un   certain  nombre  d'années  assure  au  concessionnaire 
le  droit  de  conserver^  moyennant  une  redevance  et  pour  Vé- 
cUdrage  des  particuliers ,  les  tuyaux  existant  sous  le  sol  des 
voies  publiques  au  moment  où  son  marché  pour  Céclairage  pu- 
blic prendra  fin  et  où  ce  service  sera  confié  à  un  autre  entre- 
preneur.  —  En  conséquence^  si,  après  ^expiration  du  marché 
le  maire  ordonne  au  concessionnaire  d'enlever  ces  tuyaux,  et 
sur  son  refus,  fait  opérer  cet  enlèvement^  non  par  le  motif  que 
le  concessionnaire,  dans  l'exploitation  de  son  usine  pour  l'éclai- 
rage privé,  aurait  causé  un  préjudice  à  la  viabilité  ou  nui  à  la 
salubrité^  mais  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait,  sans  inconvénient, 
continuel*  son  industrie  concurremment  avec  le  nouvel  entrepre^ 
neur  communal,  le  concessionnaire  est  fondé  à  soutenir  que,  d'a- 
près son  traité,  la  commune  est  tenue  de  l'indemniser  du  préju- 
dice résultant  pour  lui  de  ^obstacle  mis  à   Cexercice  de  son 
industrie  (*).  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être 
statué  ce  quHl  appartiendra  sur  la  demande  en  indemnité  for- 
mée par  le  concessionnaire  contre  la  commune» 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  ponr  le  sieur  Boyard,  propriétaïre  de 
rancienoe  usine  à  gaz  de  la  ville  de  Châlons-sur-Maroe  et  liqui- 
àtteor  de  la  société  qui  a  existé  pour  Texploîtation  de  ladite 
iBine,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
là  août  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  a 
Ttjetè  la  demande  de  dommages-intérêts  qu'il  avait  formée  contre 
ia  ville  de  Châlons-sur-Marne  ;  . 


C)  On  peut  rapprocher  ceUe  solution  de   celle  consacrée  par  Farrêt  du 
14  laurier  iS65,  (Compagnie  continentale  du  gaz,  de  Londres.) 
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Ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  Sa  du  traité  inter- 
venu, le  18  février  i8i5,  entre  l'administration  municipale  et  le 
sieur  Berncastel,  son  auteur,  pour  l'éclairage  public  de  là  ville, 
il  avait  droit  de  conserver,  après  Texpiration  dudit  traité,  les 
tuyaux  placés  sous  le  sol  de  la  voie  publique  et  destinés  à  l'éclai- 
rage des  particuliers,  et  que,  dès  lors,  la  ville  doit  l'indemniser 
du  préjudice  résultant  pour  lui  des  arrêtés  des  di  août  et  3  dé- 
cembre i86Zi,  par  lesquels  le  maire  lui  a  enjoint  d'enlever  les- 
dits  tuyaux  et  l'a  ainsi  privé  d'un  des  avantages  en  prévision  des- 
quels avait  été  consenti  le  traité  précité  ; 

Condamner  la  ville  à  lui  payer  une  somme  de  3oo  000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Châlons-sur- 
Marne,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le  raotif 
que  l'article  32  précité  n'aurait  d'autre  but  que  d'assurer  à  la  ville 
une  redevance  pour  le  cas  où  le  sieur  Berncastel  conserverait  ses 
tuyaux  après  l'expiration  du  traité  pour  l'éclairage  public,  et  que, 
par  cette  disposition,  la  ville  ne  s'est  pas  engagée  à  indemniser 
l'entrepreneur  du  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  dans  le  cas 
où  le  maire  ordonnerait  l'enlèvement  de  ses  tuyaux  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  et  de  la  liberté  de  la  circulation  ; 

Vu  les  observaticfns  du  ministre  de  l'intéi'ieur  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  18  février  i8Zi5,  entre  le  sieur  Bern- 
castel et  la  ville  de  Châlons-sur-Marne,  pour  l'éclairage  public  de 
ladite  ville  pendant  dix-huit  années,  notamment  l'article  02  ainsi 
conçu  :  «  Si  la  ville  ne  continue  pas  le  traité,  le  concessionnaire 
«  lui  payera  annuellement,  à  titre  de  loyer,  pour  1«  passage  des 
«  tuyaux  servant  à  desservir  les  becs  particuliers  qu'il  pourra  con- 
«  server,  une  somme  de  5  francs  par  1  o  o  mètres  courants  de 
«  tuyaux  souterrains,  mais  sans  comprendre  dans  cette  mesure 
«  les  petits  tuyaux  d'embranchement;  » 

Vu  l'arrêté  du  24  août  i86/i,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de 
Châlons-sur-sur-Marne  enjoint  au  sieur  Berncastel,  à  ses  représen- 
tants ou  ayants  droit,  d'enlever  du  sous-sol  de  la  voie  publique, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  les  tuyaux  conducteurs  du  gaz  posés 
par  eux  en  vertu  du  traité  qui  vient  d'expirer  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  décembre  suivant  par  lequel  le  maire,  sur  le 
refus  du  propriétaire  de  l'ancienne  usine  à  gaz  d'obtempérer  à  son 
arrêté  ci- dessus  visé,  ordonne  que  la  canalisation  de  ladite  usine 
sera  tranchée  à  20  mètres  au-des^sus  et  au-dessous  de  la  porte 
d'entrée; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  28  pluviôse  an  VIII  ; 
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Considérant  que  des  articles  32  et  33  du  traité  ci-dessus  visé  du 

18 février  i8/i5  il  résulta,  que  la  ville  de  Cbâlons  sur-Marne  avait 

jssuré  au  sieur  Berncastel,  auteur  du  sieur  Boyard,  le  droit  de 

conserver,  moyennant  une  redevance  et  pour  Téclairage  des  par- 

ticQliers,  les  tuyaux  existant  sous  le  sol  des  voies  publiques  au 

iDomentoù  son  marché  pour  Téclairage  public  prendrait  fin  et  où 

ce  service  serait  confié  à  un  autre  entrepreneur;  qu'il  résulta  de 

riDstruction  qu'aussitôt  après  Texpiration  du  marché,  le  maire  a 

ûrdonné  à  Tentrepreijeur  d'enlever  ces  tuyaux  dans  un  délai  de 

ta  mois,  et,  sur  son  refus,  a  fait  opérer  cet  enlèvement,  non  par 

lemotif  que  le  sieur  Boyard,  dans  l'exploitation  de  son  usine  pour 

r/xîiairage  privé,  aurait  causé  un  préjudice  à  la  viabijité  ou  nui  à 

Ij salubrité,  mais  par  le  motif  que  ledit  sieur  Boyard  ne  pouvait, 

ans  inconvénient,  continuer  son  industrie  concurremment  avec 

Tentrepreneur  communal;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 

Bi^ard  était  fondé  à  soutenir  que,  d'après  le  traité  ci-dessus  visé, 

laTllle  était  tenue  de  l'indemniser  du  préjudice  résultant  pour  lui 

ûerobstacle  mis  à  l'exercice  de  son  industrie;  qu'ainsi  c'est  à 

tortqnele  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Mais  considérant,  que  l'état  de  l'instruction  ne   permet  pas 

«l'évaluer  immédiatement  le  montant  de  cette  indemnité; 

Art.  i«'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  du 
lii  août  1866,  est  annulé. 

2.  Le  siear  Boyard  est  renvoyé  devant  le  môme  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  ville  de  Châlons-sur-Marne. 

5-  La  ville  de  Châlons-sur-Marne  est  condamnée  aux  dépens. 


(  N"  2610  ) 

1 18  mars  1868.  ] 

'«I  de  Paris. — Intei* diction  de  bdlir  en  vue  d^une  expropriation 
à  venir  pour  travatix  approuvés,  —  Demande  en  dommages -in" 
^^réis  contre  ta  vilte,  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture. — 
Préfet,  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Labille.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent^  en  vertu  de  Carticle  Ix  de  ta  loi  du  28  plu- 
viÔH  an  VIII,  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  propriétaire  contre  ta  ville  de  Paris,  à 

Annales  det  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  5 
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raiêon  du  préjudice  que  lui  aurait  cansé  le  refus  du  préfet  de 
U  Seine  de  C autoriser  à  élever  sur  son  terrain^  Longeant  la  voie 
publique,  soit  une  maison,  soit  même  ées  constructions  pro- 
visoires (*),  en  vue  de  ménager  (es  intér^éts  de  la  mile  de 
Paris  dans  Vexécution  des  travaux  approuvés  pour  Cagran- 
dissement  d'une  place  publique.  —  Le  propriétaire  réclamant 
est  fondé  à  soutenir  que  le  préfet  de  la  Sevnse  n'a  pu  Lui  interdire 
d^élever  toute  espèce  de  constructions  sur  son  terrain^  par  le 
motif  que^  en  exécution  d'un  décret  impérial  antérieur ^  ce  ter- 
rain devait  être  exproprié  pour  C agrandissement  de  la  place 
publique  attenante,  et  en  même  temps  se  refuser  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  arriver  immédiatement  à  l'expropria- 
tion^ sans  ouviHr  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  pour  la  pri- 
vation de  la  libre  jouissance  de  sa  propriété. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Amable  Labille,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n"  i6i 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
ai  mars  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  tine  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  le  requérant  à  raison  du 
préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  privation  de  jouissance, 
pendant  deux  années,  d'un  terrain  à  lui  appartenant,  situé  rue  de 
Dunkerque,  par  suite  du  refus  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  de  l'autoriser  à  élever  sur  ce  terrain,  soit  une  maison,  soit 
même  des  constructions  provisoires;  et,  d'autre  part,  a  fixé  l'in- 
demnité qui  lui  était  due  par  la  ville  de  Paris  à  raison  des  dommages 
causés  aux  maisons  qu'il  possède  rue  de  Dunkerque,  n***  18  et  20 
(8  et  10  nouveaux),  par  les  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  des 
aborda  de  la  nouvelle  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord; 


(*)  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  com'Iu  en  sens  contraire  ;  «  S'il  est  re- 
grettable, avait-il  dit,  que  le  préfet  de  la  Seine,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Êiat,  ait  refusé  au  requérant  l'autorisation  de  construire  sur 
an  terrain  qui  ne  devait  être  acquis  que  plus  tard  pour  être  réuni  à  la  rue  de 
Dunkerque,  le  dommage  que  le  refus  d'alignement  a  causé  au  propriétaire  ne 
me  parait  pas  de  nature  à  donner  heu  à  une  réclamation  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  contre  la  ville  de  Paris.  Ce  dommage,  en  effet,  ne  résulte 
pas  de  l'exécution  d'un  travail  public  ;  il  est  la  conséquence  d'une  mesure  de 
police  prise  par  l'autorité  municipale,  et  la  responsabilité  de  cette  décision  ne 
saurait  peser  sur  la  ville  de  Paris.  » 

V.  l'arrêt  du  6  décembre  i865  (Candas), 
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Gefaisant,attea<iu,  d'une  part,  qa*il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture,  aux  termes  de  Tarticle  k  de  la  loi  du  a8  pluviOse  an  VIII, 
deiUtuer  sur  une  difficulté  en  matière  de  grande  voirie,  et  que 
le  préjudice  causé  au  requérant  par  le  refus  du  préfet  dans  l'intérêt 
dek  Tille  de  Paris  serait  incontestable  ; 

Condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  la  somme  de  i5  ôoo  francs 
ititrede  dommages  intérêts; 

ftatteMu,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  Tindemnité  pour  dom- 
nges,  que  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  les 
triFaoi  à  exécuter  pour  raccorder  les  deux  maisons  du  requérant 
vec  le  niveau  actuel  de  la  voie  pul^ique  serait  insuffisante  ; 
i<aj allouer,  de  ee  chef,  ^kliT%*M  pour  la  maison  n*  18,  et 
iiM/i'./ia  pour  la  maison  n**  ao  ; 

It  attendu,  en  outre,  que  les  travaux  dont  s'agit  pourront  donner 
lieo,  de  la  part  des  locataires  troublés  dans  leur  jouissance,  à  des 
(baodes  dindemnité  formées  directement  contre  le  propriétaire, 
et  amèneront,  pour  les  maisons  dont  s'agit,  une  dépréciation  de 
^ur  iocative  que  l'indemnité  de  10  000  francs  allouée  de  ce  chef 
pv  le  conseil  de  préfecture  ne  suffirait  pas  à  compenser; 
Fixer  à  %  000  francs  ^indemnité  due  au  requérant  pour  les 
toi  causes  susénoncées,  enfin  lui  allouer  une  somme  de  10  000  fr. 
pour  diminution  de  la  valeur  vénale  de  ses  maisons  ; 
£a  conséquence,  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  les 
nmmes  réclamées,  avec  intérêts  ;  la  condamner  en  outre  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sénateur  préfet  de  la 
Seifle^représentaat  la  ville  de  Paris,  tendant  au  rejet  du  pourvoi, 
a»ec  dépens,  par  le  motif  :  d'une  part,  que  le  refus  dont  se  plaint 
leaieur  Labilfe  ne  saurait  donner  heu  à  aucune  demande  de  dom- 
■iger-intérêts  contre  la  ville  de  Paris;  par  le  motif,  d'autre  part, 
perifidemnité  allouée  au  sieur  Labille,  poiu*  le  dommage  causé 
^les  maisons  par  les  travaux  exécutés  rue  de  Dunker que  serait 
tfsiiite; 

^u  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
(*Bmble  les  dépêches  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
*te  des  6  février,  Ix  juin  et  12  juillet  1866,  transmises  par  notre 
i^re  de  l'intérieur,  et  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
^na^ées  relaté  dans  lesdites  dépêches  ; 

.^nle  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Labille,  tout  en 
^larant  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  conclut  sub- 
■idiairement  à  ce  que  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
*  dite  du  22  avril  1867,  soit  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  et 
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déclare  accepter  une  nouvelle  expertise  à  Teffet  de  déterminer 
rindemnité  à  laquelle  il  aura  droit,  tant  pour  le  garantir  contre 
les  réclamations  de  ses  locataires,  qu'à  raison  de  la  dépréciation 
delà  valeur  locative  et  de  la  valeur  vénale  de  ses  maisons;  et 
conclut,  en  outre,  à  ce  que  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  soient  capitalisés  conformément  à  la  loi,  et  à  ce  que  la  ville 
de  Paris  soit  condamnée  en  tous  dépens,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ; 

Vu  la  production  faite  par  le  sieur  Labille  à  l'appui  du  mémoire 
en  réplique  ci-dessus  visé; 

Vu  les  rapports,  en  date  du  12  juillet  1862,  par  lesquels  le  sieur 
Guénepin,  expert  de  la  ville  de  Paris,  et  le  sieur  Girard,  expert  du 
sieur  Labiile,  concluent; 

Pour  la  maison  n*  18,  le  premier,  à  Tallocation  d'une  indemnité 
de  8  02/i'.5a  pour  travaux  de  raccordement,  et  3  690  francs  pour 
indemnités  locatives;  le  second,  à  Tallocation  d'une  somme  de 
au  Zk73^5a,  toutes  réserves  faites  à  l'égard  des  locataires  ; 

Pour  la  maison  n*  ao,  le  premier,  à  l'allocation  de  5  oyS'.g^,  le 
second,  à  Tallocation  deii  AZiû^ga,  pour  travaux  à  exécuter,  et  de 
17  000  francs  pour  diminution  de  la  hauteur  des  boutiques  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  17  décembre  186a,  par  lequel  le  tiers 
expert  conclut  : 

Pour  la  maison  u*  18,  à  l'allocation  d'une  indemnité  de  10  soA'.gg 
pour  travaux  de  raccordement  ; 

I\)ur  la  maison  n"  20,  à  l'allocation  de  8  5oo  francs  pour  tra- 
vaux, et  de  3  5oo  francs  pour  dépréciation  de  valeur  locative; 

Vu  les  rapports  d*expertise  supplémentaire,  en  date  des  22  oc- 
tobre i863  et  1*'  février  i864,  par  lesquels,  d'une  part,  les  experts 
déclarent  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  deParis,pour  la  con- 
struction d'un  égout.au  droit  de  la  maison  n"  18,  n'ont  causé  aucun 
dommage  à  ladite  maison,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  d'allouer  de 
ce  chef  une  indemnité  au  sieur  Labille;  d'autre  part, le  sieur  Gué- 
nepin propose  une  augmentation  de  1 5oo  francs  sur  l'indemnité 
primitivement  calculée  par,  lui  ; 

Vu  le  rapport  de  tierce  expertise,  en  date  du  27  février  1864, 
par  lequel  le  tiers  expert  conclut,  pour  la  maison  n°  20,  à  ce  que 
l'indemnité  pour  travaux  soit  fixée  à  9  4oo  francs,  et  rindemnité 
pour  dépréciation  à  i4  600  francs; 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  2Z1  avril  1861,  20  avril  i863  et 
16  septembre  186/i.  présentés  par  le  sieur  Labille  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine; 
Vu  notre  décret  du  19  novembre  1 855,  déclarant  d'utilité  pu- 
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annexés,  l'agraDdissemeot  de  la 
glssementdetarue  deDunkerque, 
e  à  acquérir,  même  par  voie  d'ex- 
ortlons  d'Immeubles   nécessaires 

l'a  11  demande  du  sieur  Labllle,  en  date  duZi  avril  1857,  tendant 

lottïDJr  l'autorisation  de  Mtlr  sur  un  terrain  à  lui  appartenant, 

diéruedeDunkerqueet  longeant  la  voie  publique; 
Ta  j'arrête,  en  date  du  ^1  avril  suivant,  par  lequel  le  préfet  re- 

IWaaBleurLabille  l'autorisation  par  lui  demandéeetlui  interdit 

detâiir,  parle  motif  que  sa  propriété  se  trouve  enlevée  en  ma- 

jeire  partie  par  les  alignements  décrétés  le  ig  novembre  1 855  et  . 

fie  11  portion  qui  doit  rester  en  dedans  de  ces  alignements  est 

âuuisuite  pour  recevoir  la  construcilon  projetée  ; 
Vale jugement  du  33  août  1857,  par  lequel  le  tribunal  civil  du 

diputemeot  de  la  Seinea  rejeté  ta  demande  du  sieur  i.abille  ten- 
4uti  Taire  prononcer  l'expropriation  de  sou  terrain,  ledit  juge- 

DEot produit  par  le  sieur  Labille; 

fala demande  adressée  par  le  sieur  Labilloau  préfet  du  dépar- 
tBMl  de  la  Seine,  à  la  date  du  a  septembre  1867,  à  l'effet  d'être 
niorisé  à  élever  sur  sou  terrain  des  constructions  provisoires  ; 

Td  l'irrèié,  du  mois  d'octobre  suivant,  par  lequel  le  préfet  de  la 
S^i  r^eté  la  demande  dont  s'agit  par  les  motifs  déjà  donnés 
tosl'irrêtédu  aa  avril  précédent; 

lilasommation,  en  date  du  i"aoilt  1859,  par  laquelle  le  sieur 
Ublllefieten  demeure  le  préfet  de  la  Seine  d'avoir  à  lui  délivrer 
Wignenrent  et  le  nivellement  demandés  par  lui  dans  le  but  d'é- 
kntia  constructions  provisoires  sur  son  terrain,  et  déclare  le 
faulfe  responsable  des  conséquences  de  son  refus  de  délivrer 
lailiSDementseC  nivellement; 

Tn  notre  décret  des  a?  août-aS  septembre  1869,  qui  approuve 
litrjité  passé  entre  la  viile  de  Paris  et  la  compagûie  du  chemin 
■  fer  du  Nord  en  vue  de  l'amélioration  des  voies  publiques  aux 
*ïil3  de  la  gare  de  ce  cliemin,  et  modifie  le  plan  d'alignement 
*W  par  notre  décret  ci -dessus  visé  du  19  novembre  i855; 

Id  le  jugement  du  10  décembre  i85g,  par  tequel  le  tribunal  civil 
''li^eice  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
Diges-intérêts  formée  par  le  sieur  Labllle  i  raison  du  pré- 
M<%i)uelal  auraient  causé  les  refus  d'autorisation  du  préfet,  en 
l^priiiDtde  la  jouissance  de  son  terrain  pendant  deux  années; 

"  l'arrtt  de  la  cour  de  l'aris  du  7  août  1860,  confirmatif  de  ce 
Wieot; 
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Vu  le  règlement  du  lo  avril  1783;  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  i»  janviei:  1789  ;  les  décrets  des  1  i  janvier  et  27  octo- 
bre 1808; 

Vu  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  article  6,  et  celle  des  7-14 
octobre  de  la  même  année; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  Vl£î,  article  /li,  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  les  lois  des  7  juillet  i833  et  3  mai  i8ûi  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

En  fait  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Labille, 
propriétaire  d'un  terrain  situé  rue  de  DunJcerque,  et  longeant  la 
voie  publique,  ayant  adressé  au  préfet  du  département  de  la  Seine» 
à  la  date  du  à  avril  1867,  une  demande  à  Teffet  d'obtenir  l'autori- 
satiou  de  construire  sur  ce  terrain,  le  préfet  a  pris,  à  la  date  du 
22  du  même  mois»  un  arrêté  par  lequel  il  refuse  raatortsation 
demandée  par  le  sieur  Labille  et  lui  interdit  de  construire  sur  le 
terrain  par  lui  désigné,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  d'un 
décret,  en  date  du  19  novembre  i856,  portant  déclaration  d'titill^ 
publique  pour  l'agrandissement  de  la  place  de  Roubaix,  lanfmjeure 
partie  de  ce  terrain  devait  être  incorporée  à  la  voie  publique,  et 
que  le  surplus  n'offrait  pas  une  étendue  suffisante  pour  y  élever  la 
construction  dont  le  plan  avait  été  soumis  à  l'administration  ; 

Qu'après  notification  de  cet  arrêté,  le  sieur  fiabille  s'est  adressé 
au  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  pour 
faire  prononcer  l'expropriation  de  son  terrain,  et  que  sa  demande 
a  été  rejetée  par  un  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  22  août 
1857,  attendu  que  l'arrêté  de  cessibllité  exigé  par  l'article  it  de 
la  loi  du  3  mai  i84i  n'avait  pas  été  rendu; 

Que,  sur  une  demande  formée  par  le  sieur  Labille,  le  2  septem- 
bre 1867,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  élever  des  constructions  pro- 
visoires sur  son  terrain,  le  préfet  a  répondu  par  un  arrêté <le  refus 
sur  les  mêmes  motifs  que  son  premier  arrêté; 

Qu'après  ce  deuxième  arrêté,  le  sieur  Labille  a  fait  signifier  au 
préfet  un  acte  extrajudiciaire,  dans  lequel  il  déclarait  le  rendre 
responsable  de  son  refus  de  lé  laisser  jouir  de  sa  propriété  ; 

Que,  le  27  août  1869,  il  est  intervenu  un  nouveau  décret  qui 
modifiait  les  projets  approuvés  par  le  décret  du  19  novembre  t855 
pour  l'agrandissement  de  la  place  de  Roubaix,  et  qu'en  suite  de 
ce  décret,  l'autorisation  de  bâtir  conformément  aux  plans  présen- 
tés en  18Ô7  a  été  accordée  au  sieur  Labille  ; 
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Que,  celui-ci  ayant  fait  citer  devant  l'autorité  judiciaire  le  pré- 
fet, comme  représentant  la  ville  da  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité  à  nrison  du  préjudice  qui  lui  avait  été  causé  par  la  pri- 
Tadon  de  jouissance  de  sa  propriété,  il  est  intervenu,  à  la  date  du 
10  décembre  1859,  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  s^est  dé&Iaré  incompétent,  et,  à  la  date 
du  7  août  1860,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  impériale  de  Paris  a 
ooDfîrmé  ce  jufirement,  en  déclarant  que  la  demande  du  sieur  La* 
bille  devait  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  aa  YIlI  ; 

Mais  que  ce  conseil  »  saisi  d*une  demande  d^indemnité  par  le 
aear  Labille.  s^est  à  son  tour  déclaré  incompétent  pour  connaître 
de  cette  demande; 

Que,  par  le»  requêtes  ci-dessus  visées,  le  sieur  Labille  nous  do- 
mande:  1"  d- annuler  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture,  comme 
lyant  méconnu  ses  pouvoirs;  ix"  de  reconnaître  son  droit  à  indem- 
Dite  et  de  fixer  le  montant  de  ladite  indemnité  ;  5**  subsidiairement 
fannuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du 
M  avril  1857  ; 

Sor  la  compétence  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Labille,  sur  la  déclaration  itérative 
qni  lai  avait  été  faite  par  le  préfet  que  son  terrain  serait  exproprié 
pour  Ta^andissement  de  la  place  de  Roubaix,  a  pu  attendre  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  lui  serait  payée  comme  prix  de  son 
terrain  pour  faire  régler  accessoirement  le  prix  du  dommage  qui 
serait  résulté  pour  lui  de  la  privation  de  jouissance  de  sa  propriété 
avant  la  dépossession  régulièrement  prononcée,  la  juridiction  du 
tribunal  et  du  jury  d^expropriation  lui  a  fait  défaut  après  le  décret 
du  27  août  1869;  mais  qu'il  n'a  pu  rester  sans  juge  pour  faire  ap- 
préeier  sa  demande  en  réparation  de  dommage  ; 

)ue  rihterdiction  d'élever  sur  son  terrain  mêofve  des  construc- 
tions provisoires  lui  a  été  faite  par  3e  préfet,  en  vue  do'ménager 
les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  dans  Pexécutien  des  travaux  ap- 
prouvés pour  Tagrandissement  de  la  place  deRoubaix; 

Que,  d -après  l'article  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vltf,  il  appar* 
tient  an  conseil  de  préfeetui^  de  prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  provenant 
de  Texécution  de  travaux  publics  ; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  demande  du  sÀenr  Labille  ; 

£0  ce  qui  touche  Findemnité  : 
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Considérant  que  le  sieur  Labille  est  fondé  à  soutenir  que  le  pré- 
fet n*a  pu  lui  interdire  d'élever  toute  espèce  de  construction  sar  le 
terrain  dont  il  s'agit,  par  le  motif  que,  en  exécution  de  notre  dé- 
cretdu  19  novembre  i855,  ce  terrain  devait  être  exproprié  pour 
l'agrandissement  de  laplacedeRoubaix,et  en  même  temps  se  refu- 
ser à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  immédiatement 
à  l'expropriation,  sans  ouvrir  audit  sieur  Labille  un  droit  à  indem- 
nité pour  la  privation  de  la  libre  jouissance  de  sa  propriété; 

Mais  considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  permet  pas  de 
déterminer,  quant  à  préseat,  le  préjudice  souôert  par  le  sieur 
Labille,  et^  par  suite,  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise  sur  ce  point; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  l'annulation,  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  de  l'arrêté  du  préfet  du  a  a  avril  1867  : 

Considérant  que,  si  le  sieur  Labille  se  croyait  fondé  à  nous  de- 
mander, en  venu  de  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790,  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
lui  a  interdit  de  construire  sur  son  terrain,  tout  en  se  refusant  à 
procéder  à  l'expropriation  de  ce  terrain,  il  devait,  aux  termes  de 
l'article  11  du  décret  du  aa  juillet  1806,  former  son  recours  dans 
les  trois  mois  do  la  notification  de  cet  arrêté  ;  que  sa  demande  en 
annulation  n'a  été  présentée  que  dans  le  mémoire  en  réplique,  en- 
registré au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  7  mai  1867; 
que,  d'ailleurs,  après  l'exécution  du  décret  du  37  août  1869,  cette 
annulation  est  devenue  sans  objet; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  du  sieur  Labille 
non  recevable  sur  ce  point  ; 

Sur  les  conclusions  du  pourvoi  relatives  à  l'indemnité  due  au 
sieur  Labille  à  raison  du  dommage  causé  à  ses  maisons,  situées 
rue  de  Dunkerque,  n*"  i3  et  ao  (8  et  10  nouveaux),  par  les  travaux 
de  voirie  exécutés  en  1860,  dans  ladite  rue,  par  la  ville  de  Paris; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  travaux  de  raccordement  à 
exécuter' à  la  maison  n*"  10  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port ci  dessus  visé  du  tiers  expert,  en  date  du  37  février  i86/i, 
qu'en  fixant  à  9i!ioo  francs  la  somme  à  allouer  de  ce  chef  au  sieur 
Labille,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  l'indemnité  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux  dont  s'agit; 

Sur  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Labille  pour  les  travaux 
à  faire  à  la  maison  n"  8  : 

En  ce  qui  touche  la  réparation  des  dommages  qu'auraient  causés 
à  ladite  maison  les  travaux  de  construction  d'un  égout  * 


DstructiOD  et  que  les  experts  i 
ue  les  travaux  dont  s'agit  n'i 
OD  du  requérant;  qu'il  suit  de 
sieur  Labille  n'est  pas  Toodée  '■ 

lour  travaux  de  raccordement 
le  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  te 
lemnité  &  lui  allouer  de  ce  et 

mité  de  3  aag  francs  a  été  alloi 
7  décembre  i85o,  pour  Je  de 
ravaux  de  Divellemeut  doat  s'aj 
recevable  à  présenter  aujourd' 
:  sur  ledit  dommage;  que,  d'au 
ment  du  niveau  du  sol  de  la  i 
uqiKJ  il  a  été  procédé  en  1860,  Il  résulte  de  l'Instruction  qu 
fiuti  iiaiô'.âi  la  somme  à  allouer  au  sieur  Labille,  Il  sera  I 
iKjusie  appréciation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  t 
ruu  de  raccordement  à  exécuter; 

Sur  la  demande  du  sieur  labille,  tendant  à  obtenir  une  Inde 
Kié  à  l'effet  de  se  garantir  contre  les  demandes  de  dommages- 
lÉrêts  qui  pourraient  être  formées  directement  contre  lui  par 
luutaires  à  raison  du  trouble  qu'amèneront  dans  leur  jouissai 
lei  Invaux  de  raccordement  i.  exécuter  à  ses  deux  maisons  : 

Comidérant  que  le  sieui*  Labille  ne  justifie  d'aucune  demai 
d'iEdemiité  formée  directement  contre  lui  par  les  locataire: 
1  trouble  que  les  travaux  dont  s'agit  amèneront  dans  If 
Xi  que,  dans  ces  circonstances,  et  quant  à  présent,  il 
statuer  sur  ce  chef  de  la  demande  ; 
^ul  touche  l'indemnité  réclamée  par  te  sietr  Labille  p< 
Lion  de  la  valeur  locative  et  de  la  valeur  vénale  des  1 
qu'il  possède  rue  de  Dunkerque,  n"  8  et  10; 
érant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'indemnité 
mes  allouée  au  sieur  Labille  par  le  conseil  de  préfecti 
Séante;  mais  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  | 
niaer,  quant  à  présent,  la  somme  à  laquelle  elle  devra  ë 
riu'ii  y  a  lieu  d'ordoonei*  qu'il  sera,  procédé  sur  ce  pojn 
vello  expertise; 
I iQtéréts  : 

érant  que  le  sieur  Labille  a  demandé  les  intérêts  de  I' 
à  laquelle  il  avait  droit  dans  son  mémoire  au  conseil 
reeoregistré  à  la  préfecture  du  département  de  la  Sel 
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le  24  avril  1861;  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  droit  au xdits  intérêts  à  partir 
de  ce  jour; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  uo^  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  dus  pour  une  année  entière  peuvent  eux-mêmes  pro- 
duire intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite; 

Considérant  que  le  sieur  Labille  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  étaient  dues  dans  son  mémoire  en  réplique 
enregistré  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'État  le  7  mai  1867  ;  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  sur  ces 
sommes,  en  vertu  du  présent  décret,  six  années  d'intérêts;  que, 
dès  lors,  il  a  droit,  à  partir  du  7  mai  1867,  aux  intérêts  des  six  an- 
nées d'intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  échues  à  cette  date; 

Art.  i*%  La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Labille  une  somme  de 
2o62Ô'.4i,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  travaux  à  exécuter  aux. 
maisons  qu'il  possède  rue  de  Dunkerque,  n***  8  et  10  (18  et  20  an-' 
ciens),  à  l'effet  de  raccorder  ces  maisons  avec  le  niveau  actuel  de 
la  voie  publique. 

2.  Il  sera  procédé  à  une  expertise  contradictoire,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
une  tierce  expertise,  à  l'effet  de  déterminer  le  préjudice  résultant 
pour  le  sieur  Labille  de  la  privation  de  jouissance  de  son  terrain 
pendant  deux  années,  par  suite  du  refujs  du  préfet  de  l'autoriser  à 
y  élever  des  constructions,  et  le  montant  de  l'indemnité  qui,  aux 
termes  du  présent  décret,  devra  lui  être  payée  par  la  ville  de  Paris 
à  raiâon  de  ce  préjudice. 

Il  sera  également  procédé,  par  deux  nouveaux  experts  nommés 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  àfcune  expertise,  et,  en  cas  de  désaccord  desdits  ex- 
perts, à  une  nouvelle  tierce  expertise,  à  l'effet  d'évaluer,  tant. la 
dépréciation  de  la  valeur  locative  que  la  dépréciation  de  la  valeur 
vénale  qui  seraient,  pour  les  maisons  du  sieur  Labille,  la  consé- 
quence des  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville. 

Les  experts  prêteront  serment  devant  le  secrétaire  généa*al  de  1» 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

Les  rapports  des  expertises  ordonnées  par  le  présent  décret  et 
ceux  du  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu,  seront  transmis  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'État,  pour  être  ul- 
térieurement stat«é  par  neus  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  sieur  Labille  aura  droit,  à  partir  du  'lU  avril  1861,  aux  In- 
térêts de  l'indemnité  qui  lui  est  due  par  la  ville  de  Paris* 


artir  du  7  mai  1867,  aux  iotéièts  des 

1U9  à  cette  date. 

ms,  tant  du  aieurlabJUe  que  de  la 

^recture  dti  département  de  la  Seine, 
ssus  visé,  est  aDDulé  en  ce  qu'il  a  de 

amnée  aux  dépens  et  aux  frais  d'ei- 
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Oitomjrie  définitif.  —  Consolidation  des  levées  d'un  canal.  —  En- 
Irepremar.  —  Inliréis.,  —  Intérêts  des  itUéréts.  —  (Lamotte.J  — 
EcMiisement  des  éléments  d'un  décompte.  —  Le  conseil  d'Etat 
"e  peut  statuer  directement  sur  des  chefs  de  réclamations  iou- 
iBw  iitt  conseil  de  préfecture,  et  sur  lesquels  ce  dernier  tic  s'est 
vas  prononcé. — Les  intérêts  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur 
iment  lui  être  alloués  à  partir  du  jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
timie,  —  Doivent  lui  être  égalemeni-alloués,  à  partir  de  la  de- 
mande  qu'il  en  a  faite,  les  intérêts  des  annuilcs  d'intérêts  échues 
Ue  de  cette  demande,  pourvu  que,  au  jour  de  cette  de- 
,  la  intérêts  soient  dus  pour  une  année  entière. 

on,  etc., 

requête  présentée  pour  le  sieur  Lamotte  (Théotime),  entre- 
de  travaux  publics,  demeurants  Poitiers  [Vienne),  tendant 
I  nous  plaise  annuler,  dans  les  dispositions  qui  lui  font 
arrêté  du  3i  mars  i865,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
idre-et-Loire  a  statué  sur  diverses  réclamations  relatives  à 
ise  des  travaux  de  consolidation  des  levées  du  canal  du 
amont  de  la  ville  de  Tours,  dont  il  était  adjudicataire,  et 
npte  définitif  de  ladite  entreprise  ; 
lant,  1*  décider  que  la  dépense  occasionnée  par  la  démoli- 
remparts  dits  du  Mail  incombait  &  l'État,  et  le  condamner, 
;,  d'une  part,  t  payer  au  requérant  5 117'. 53,  montant  de 
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ladite  dépense,  et,  d'autre  part,  les  indemnités  qui  pourraient  être 
réclamées  par  les  propriétaires  voisins  des  remparts  pour  domma- 
ges résultant  des  travaux  de  démolition  ;  a""  attendu  que  l'expertise 
ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  en  ce  qui  touche  le  cube 
des  déblais  du  talus  de  la  gare  et  la  répartition  de  ces  déblais  entre 
la  levée  de  la  gare  et  celle  du  canal  serait  inutile  et  impossible,  et 
que  ce  serait  également  à  tort  que  le  conseil  aurait  sursis  à  statuer 
sur  le  prix  à  allouer  par  mètre  pour  lesdits  déblais  ;  allouer  de  ce 
chef  à  Tentrepreneur  8  666'.  18,  calculés  à  raison  de  1  5oo  mètres 
de  déblais  transportés  sur  la  levée  du  canal,  à  Z\h6  par  mètre,  et 
de  1  ôo9*.35  de  déblais  transportés  à  un  relais  seulement,  à  s'.ag 
par  mètre  ; 

Et,  statuant  sur  les  réclamations  relatives  au  décompte  définitif, 
lui  allouer  ;  1"  sans  s'arrêter  à  l'expertise  ordonnée  sur  ce  chef 
par  le  conseil  de  préfecture,  3oo  francs  représentant  une  augmen- 
tation de  o'.2o  par  mètre  pour  1  5oo  mètres  de  déblais  pro- 
venant des  remparts,  transportés  à  une  distance  excédant  les  pré- 
visions de  Tavant-métré  ;  a'ûSga'.iS  pour  maçonnerie  de  pierres 
de  taille  refusée  à  tort  par  les  ingénieurs  ;  S*»  ©'.87  par  mètre 
quarré  pour  le  ravalement  et  le  rejointoiement  des  pierres  de 
taille  ;  à"  le  prix  de  trois  rainures  faits  dans  les  dés  ;  ô*"  52o  francs 
qui  auraient  été  retenus,  à  tort,  pour  travaux  faits  en  régie  ; 

Et  attendu  que  le  conseil  de  préfecti^re  aurait  omis  'de  statuer 
sur  le  douzième  chef  des  réclamations  de  l'entrepreneur  du  16  jan- 
vier i865,  statuer  directement  sur  ce  chef  et,  ^décider  que  la  pierre, 
provenant  de  la  démolition  des  perrés,  montée  en  haut  des  talus  et 
transportée  au  lieu  de  dépôt,  sera  payée  séparément,  qu'elle  ait 
été  employée  en  chaussée  ou  non,  et  ce  d'après  son  cube  avant  le 
cassage,  et  par  suite  allouer  à  l'entrepreneur  2  3ii'.i5,  au  lieu  de 
1  /iyS'.go  portés  au  décompte;  a*  lui  allouer  393  francs,  au  lieu  de 
267'.57,  pour  omission  de  aS^.ôS  de  pierres  employées  en  chaussée; 
3*  lui  allouer  ii07'.69,  au  lieu  de  io/i'.65  pour  triage,  transport  et 
répandage  de  détritus  employés  sur  la  chaussée  ;  /i®  ordonner  la 
justification  des  sommes  payées  pour  accidents  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur; 5**  ordonner  également  la  production  du  décompte  dé- 
finitif dressé  par  les  ingénieurs  des  travaux  exécutés  par  l'entre- 
preneur pour  le  décompte  de  la  ville  de  Tours; 

Enfin,  attendu  qu'il  serait  résulté  pour  l'entrepreneur  des  me* 
sures  prises  à  diverses  reprises  par  l'ingénieur  ordinaire,  un  pré- 
judice dont  réparation  lui  serait  due,  lui  allouer  10  000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 
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re  des  travaux  publics,  tendant  au 

ir  lequel  le  sieur  Lamotte,  tout  en 
conclusions,  déclare  se  désister  en 
ation  relatif  au  payement  de  trois 
□u  un  arrangement,  et  prendre  à 
i  de  3o  francs  opérée  pour  enlève- 
itre,  il  ce  que  l'État  soit  condamné 
de  toutes  les  sommes  qui  seraient 
isant  remonter  au  i"  mars  i865, 
andés  devant  le  conseil  de  préfec- 
iréts  de  ta  somme  due  pour  la  dé- 

jniqné  rendue  par  le  président  de 
otre  conseil,  lo  n  février  1867,  et 

-, ^ n  de  ladite  ordonnance  a  été  don- 

Die,  la  13  du  même  mois,  eu  la  personne  de  son  maire,  h  la  ville 
É  Tours,  qui  n'a  pas  présenté  de  défense  ; 

Ttt  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Tours, 
ieajjnin  iBeset  i"mal  186.I; 

Vn  la  lettre  du  maire  de  cette  ville,  du  31  mars  iB6li,  produite 
fT  le  sieur  Umolte; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  d'Indre- 
R-Loire,  du  a6  décembre  18G1  ; 

'u  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notam- 
leoiteuxdesaû  décembre  1864,  7  janvier,  ao  et  5o  marset  i"ao(lt 
1*65,  et  les  pièces  jointes  auxdits  rapports  ; 

Vole  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de 
tonsoliilation  des  levées  du  canal  en  amont  de  la  ville  de  Tours,  du 
iinaiiges; 

fa  ra(»Qt-métré,  et  le  bordereau  des  pris; 

^K  le  procés-verbal  de  vérification  du  3o  août  i86û,  et  les  profils 
Wnts  ïadit  procès -ver  bal  ; 

'u  le  prix  supplémentaire  pour  la  maçonnerie  de  pierres  dures, 
"Mpté  par  l'entrepreneur  le  5  novembre  1 863  ; 

'n  le  procés-verbal  dressé  par  le  sieur  Pourreau,  conducteur 
taponiset  chaussées,  le  jg  septembre  iB65; 

'u  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  Imposées  aux 
aitf^enenrs  de  travaux  publics  ; 

Wi  loi  du  16  septembre  iSo?  et  celle  du  s8  pluvi6se  an  Vlll  ; 
sions  du  sieur  Lamotte,  tendant  :  d'une  part,  à  faire 
'ge  de  l'État  les  dépenses  de  la  démolition  des  an- 


^ 
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cieus  remparts  de  la  ville  de  Tours,  dits  remparts  du  Mail,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  devoir  être  supportées  par  ladite 
ville  ;  et,  d'autre  part,  à  faire  condamner  l'État  à  lui  payer  de  ce 
chef  une  somme  de  5  aij'.Ss  ; 

Considérant  quMl  résulfe  de  Tinstruction,  et  notamment  de  la 
dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  du  26  décembre  1 88t,  que 
la  ville  de  Tours  s'était  engagée  à  concourir  aux  travaux  de  conso- 
lidation des  levées  du  canal  du  Cher,  en  amont  de  cette  ville,  au 

« 

moyen  d'une  part  contributive  en  argent  et  de  l'apport  en  nature 
de  terres  et  de  pierres  à  provenir  des  anciens  remparts  dits  rem* 
parts  du  Mail,  dont  la  démolition  devait  avoir  lieu  par  suite  de 
l'extension  du  périmètre  de  l'octroi  ;  que,  si  les  modifications  ap- 
portées au  projet  primitif,  en  ce  qui  touche  l'importance  destpa^ 
vaux,  ont  pu  avoir  pour  effet  de  restreindre  le  concours  de  la 
ville,  notamment  en  ce  qui  touche  la  quantité  de  terres  et  dô 
pierres  à  fournir,  elles  n'ont  pas  eu  pour  conséquence  d'affranchir 
la  ville  de  l'obligation  même,  contractée  par  elle  de  fournir  ces 
pierres;  qu'ainsi  la  démolition  des  remparts  du  Mail  lui  incombait; 
et  que  si,  lors  de  l'accord  intervenu  entre  elle  et  l'État  dans  le 
but  d'éviter  que  les  travaux  fussent  exécutés  par  deux  entrepre- 
neurs différents,  le  conseil  municipal  n'a  voté,  par  sâ  délibération 
du  5  mai  i863,  que  la  somme  nécessaire  au  piochage,  au  charge- 
ment  et  au  transport  des  terres,  cette  circonstance  ne  saurait  dis- 
penser  la  ville  de  supporter  la  dépense  à  laquelle  la  démolition  des 
remparts  a  donné  lieu  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Lamotte  n'a  pas 
eu  droit  de  demander  que  cette  dépense  soit  mise  à  la  charge  de 
l'État  ;  et  que,  s'il  se  croit  fondé  à  réclamer  de  ce  chef  une  somme 
supérieure  à  celle  que  le  maire  de  la  ville  de  Tours  a,  par  sa  lettre 
ci-dessus  visée  du  21  mars  i864,  offert  de  lui  payer,  c'est  contre 
la  ville  de  Tours  que  devra  être  dirigée  la  demande  qu'il  aura  à 
former  à  cet  effet  devant  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes 
des  dispositions  de  l'article  6,  §  2,  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
i"  Décider  que  C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné une  expertise,  à  l'effet  de  vérifier  les  profils  joints  au  procès- 
verbal  de  vérification  contradictoire  du  3o  août  1S6U  et  de  déter- 
miner la  répartition  entre  la  levée  de  la  gare  et  la  levée  du  canal 
de  déblais  provenant  du  talus  de  la  gare  ; 

2°  Allouer  pour  lesdits  délais  au  sieur  Lamotte  une  somme 
de  86/(6'.i8  pour  1  5oo  mètres  de  déblais  transportés  sur  la  levée 
du  canal,  à  raison  de  3'.û6  par  mètre,  et  pour  1  509". 26  de  déblais 
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transportés  à  ua  relais  "seuleinaat,  à  raison  de  a'.tig  par  jiiàtre; 

£a  ce  qui  tcuclie  l'expertise  ordonnée  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lamotte  et  les  ingénieurs  ne  sont  d'ac- 
cord, ni  sur  la  quantité  de  déblais  effectués,  ni  sur  la  répartition 
de  ces  déblais,  et  qu'il  ressort  de  l'instruction  qu'il  peut  y  avoir 
SOT  ces  points  une  vérification  utile;  que,  dans  ces  circonstanûes, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  ex- 
pertise; 

En  ce  qui  touche  le  prix  à  allouer  par  mètre  cube  de  déblai  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  nous,  en  Tétat,  de, procéder 
à  la  détermination  du  prix  qui  sera  applicable  aux  déblais  qui  font 
l'objet  de  la  présente  contestation; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lamotte  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué,  sur  le  prix  porté  au  décompte,  une  augmentation  de  o^âo 
par  mètre,  soit  3oo  francs  pour  1 5oo  mètres  de  lerres  provenant 
des  remparts  du  Mail,  qui  auraient  été  transportées  à  une  distance 
eicédant  celle  qui  était  prévue  à  Tavant-métré,  et  à  l'annulation 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une 
eipertise  sur  ce  chef  ; 

Considérant  que  cette  contestation  tient  à  l'apréciation  des  dis- 
tances parcourues,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  pourra  être 
procédé  utilement  sur  ce  point  à  l'expertise  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lamotte,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  uue  somme  de  iiSga'.  i5  pour  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  que  les  ingénieurs  auraient,  à  tort,  refusé  de  porter  au  dé- 
compte : 

Considérant  que  l'article  8  du  devis. porte  que  la  pierre  de  taille 
sera  exempte  de  toutes  défectuosités  et  qu'on  n'y  tolérera  pas,  en 
parements,  de  trous  de  o".o2  quarrés,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  les  pierres  dont  il  js'agit,  qui,  au  surplus,  ont  été  posées,  soit 
après  qu'elles  avaient  été  rebutées,  soit  sans  avoir  été  reçues  par 
Ifis ingénieurs,  présentassent  des  trons  de  cette  dimension; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lamotte,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
liloué  o'.Sj  par  mètre  quarré  pour  le  ravalement  et  le  rejointoie- 
neut  des  pierres  de  taille  : 

Ojnsidérant,  d'une  part,  que  le  détail  estimatif  ne  parie  pas 
du  ravalement  qui,  au  surplus,  suivant  les  ingénieurs,  eût  été 
inutile  si  la  taille  avait  été  bien  failO;  et»que,  d'autre  part,  le  re- 
jolûtoiement  se  trouve  compris  dans  la  pose  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  du  devis,  portant  :  «  que  les  joints  auraient  o^.ooS  d'é- 
*  pa!&ieur,  et  qu'avant  la  réceptiou  définitive,  ils  seraient  refouil- 
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«  lés  arec  soin  sur  o".o5  de  profondeur  au  moins,  dégarnis  du 
«  vieux  mortier  et  regarnis  avec  du  mortier  de  choix;  »  qu'il  suit 
(le  là  que  c^est  avec  raison  quMl  n'a  pas  été  alloué  à  Tentrepreneur 
de  prix  spécial  pour  ces  opérations;  , 

Sur  les  conclusiODs  du  sieur  Lamotte,  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  5o5  francs,  retenue  pour  travaux  faits  à  ses 
frais  en  régie: 

En  ce  qui  touche  la  retenue  de  SSg'.So  pour  rejointoiement  des 
perrés  : 

Considérant  que  le  prix  supplémentaire  accepté  par  Tentrepre- 
neur,  le  5  novembre  i863,  pour  le  mètre  cube  de  maçonnerie  de 
pierre  de  taille,  comprenait  le  rejointoiement,  et  que»  quelle  qu*aît 
été  la  cause  pour  laquelle  cette  opération  a  été  rendue  nécessaire, 
l'entrepreneur  était,  aux  termes  de  Tarticle  18  du  cahier  des 
charges,  tenu  de  la  faire  et  de  la  refaire  au  besoin  avant  la  récep- 
tion définitive; 

En  ce  qui  touche  la  retenue  opérée  pour  enlèvement  de  moel- 
lons et  de  débris  de  pierres  et  de  mortier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal du  19  septembre  1 863,  que  les  matériaux  dont  s'agit 
encombraient  le  canal  au  pied  du  talus  de  la  levée  de  la  gare  ; 
que  le  dépôt  de  moellons,  aussi  bien  que  les  débris  de  pierres  et 
de  mortier  provenaient  du  fait  de  l'entrepreneur,  qui  était,  par 
suite,  tenu  de  les  enlever,  et  que.  dès  lors,  c'est  avec  raison  que, 
sur  son  refus  de  procéder  à  cet  enlèvement,  le  préfet,  après  une 
mise  en  demeure  régulière,  y  a  fait  procéder  en  régie  et  aux  frais 
de  l'entrepreneur  ;  \  ^ 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Lamotte,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  statué  par  nous  sur  les  réclamations  relatives  au  décompte 
de  son  entreprise  qui  faisaient  l'objet  de  l'article  1  a  de  son  mé- 
moire ci-dessus  visé,  du  16  janvier  i865,  et  sur  lesquelles  le  con- 
seil de  préfecture  a  omis  de  statuer,  bien  qu'elles  fussent  dévelop- 
pées dans  les  articles  86,  87,  88,  89  et  90  du  mémoire  du  i*'  mars 
suivant,. présenté  devant  ledic  conseil  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis 
de  statuer  sur  les  réclamations  dont  s'agit;  mais  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  par  nous  d'y  statuer  en  Tétat  ; 

Sur  les  conclusions  du  i^ieur  Lamotte,  tendant  à  ce  qu'une  somme 
de  10  000  francs  lui  soit  allouée,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  préjudice  qui  lui  auraient  causé  diverses  mesures  prises  par 
l'ingénieur  ordinaire  dans  le  cours  de  l'entreprise  : 
Considérant  que  cette  demande  n*est  pas  justifiée  ; 
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amotte  a  demandé  les  întérS 
les  lut  être  dues  dans  bod  m( 
rétari at  da  la  section  du  conte 
nal  1866;  que,  dès  lors.  Ils  lu 

13  des  Intérêts  : 
de  Tarticle  ii54  du  CodeKai 
uveot  eux-mêmes  produire  de 
ibies  et  dus  au  moins  pour  ui 

.amotte  a  demandé  les  Intéré 
s  dans  son  mémoire  en  répliqu 
atte  date  il  ne  lui  était  point  di 
lécret ; 

e  est  renvoyé  devant  le  cons 
lour  y  Être  statué,  après  exi 
tde  réclamation  relatif,  tant  a 
ivenant  des  talus  de  la  gare  e 
re  la  levée  de  la  gare  et  celle  1 
,r  mètre  à  l'entrepreneur  poi 
amation  tendant  à  l'allocation 
ntant  une  augmentation  de  o'.; 
déblais  provenant  des  rempai 
or  tés  i  une  distance  excédani 

I  i-Leaienr  Lamotte  est  également  renvoyé  devant  ledit  c 
é  sur  les  chers;  de  sa  réclamation  du  16  J! 
ans  les  articles  86,  87,  88,  89  et  go  de  so 
.6  préfecture  du  1"  mars  suivant. 
essus  visé  du  conseil  de  préfecture  d'ind 
i865,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contra: 

ylta  aura  droit,  i  partir  du  ù  mal  1866,  au 
)  qui  seront  reconnues  lui  être  dues  par  1 
té  déAnitivement  statue  sur  les  chefs  ren 
m  du  conseil  de  préfecture, 
s  conclusions  du  sieur  Lamotte  est  rejeté. 


'.  et  Ch.  Lois,  ÛËSKBts.  ■ 
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Chemins  vicmauz.  -—  Gntteatatiam  sw  Pélat  de  viabiHté  à  Cescjitl- 
rationdu  marché.— Prétendue  réceptkmantmcmre  des  irawmut, 
—  Expertise*  —  (Pallardy.)  —Dans  les  circonstances  de  Cafairei, 
c^esl  à  tart  que,  àevanê  Le  conseil  de  préfecture,  Venirepremeur 
avait  soutenu  que  l'admimstration  était  non  reœumble  {à  rmsoM 
d'une  prétendue  réception  antérieure  des  iravauœ)  à  contester 
que  le  chemin  fût  en  bon  état  d'enùeûieH  à  Cexpùraiion  du  ftiAr- 
ché.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  présemee  des  résultais  des 
deux  vérificatiom  anxqueUes  il  avait  été  procédé^  avait  pu  «r- 
donner  une  ej^pertise  à  C effet  de  vérifier  si,  au  moment  de  Veacpi^ 
ration  du  marché,  le  chemin  était  ett  état  de  viaèiliêé* 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  préteotées  pour  le  sieur  Matharia  Pallardy» 
ancien  entrepreneur  des  travaux  d^entretien  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n"  i/i  de  Luçon  à  rAiguillon  (Vendée),  tea- 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler^  avec  toutes  conséquences  de 
droit,  un  arrêté  du  7  mai  1867,  par  lequel  le  ccrnseU  de  préfecture 
de  la  Vendée,  saisi  de  la  réclamation  par  laquelle  le  préfet  dudit 
département,  représentait  les  commianes  intéressées  au  cbeuiio 
n"  là,  demandait  que  le  sieur  Pallardy  fût  condanmé  à  payer  lUM 
somme  de  9  393'.  10,  valeur  estimative  àea  traviiux  nécessaires  pour 
mettre  le  chemin  en  bon  état  d'entrecîea,  a  ordonné  ujoe  expertise 
à  Teffet  de  constater  si  ledit  chemin  était  en  état  de  viabilité  au 
3i  décembre  1866,  époque  où  expirait  le  marché  conclu  avec  le 
sieur  Pallai^dy  ;  / 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dû  reijeter  de  suite  ia  demande  du  préfet,  en  accueillaat  la 
fin  de  non- recevoir  opposée  par  le  sieur  Pallardy  et,  tirée  de  ce 
que  les  travaux  soumissionnés  par  le  requérant  avaient  été  défini- 
tivement reçus  et  que  procès- verbal  avait  été  dressé  de  cette 
réception,  à  la  date. du  /(janvier  1867; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  soumission  du  23  juillet  1857,  par  laquelle  le  sieur 
Pallardy  prend  l'engagement  d'exécuter,  à  certaines  conditions, 
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Jes  travaux  de  grosses  réparations  et  d^entretien  du  ckemin  d*  lU; 
Va  le  devis  desdits  travaux  ,* 

Vu  le  procès-verbal  intitulé  :  procès-verbal  sur  constatation  de 
fiabilité,  du  Zi  janvier  1867,  et  dressé  par  Tes  agents-voyers  assistés 
des  maires  des  communes  de  Luçon,  de  Triaize,  de  Saint-Michel- 
en-rHerm  et  de  l'Aiguillon  ; 
Vu  les  rapports  des  agents-voyers,  des  i",  Zi  et  1 1  mars  1867  ; 
Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Vendée,  du  la  mars  1867; 
?Q  la  loi  ëa  98  plttvvtee  an  VIII»  article  4  ; 
Conaidénuit  que  le  sieor  Pallardy  s^était  engagé,  par  s<Miini8Sion 
In  33  juillet  1857»  à  entretenir  en  état  de  viabilité  le  chemin  vicf- 
■1  de  grande  eewmNinfcation  n"  i/i  de  Luçon  à  L'Aiguillon,  du 
1*  janyier  1857  au  3i  décembre  1866;  qu'à  l'expiration  de  ce 
»rehé,  le  U  janvier  1^67,  les  agents-voyers  assistés  des  maires 
ies  communes  intéressées  visitèrent  le  chemin,  pour  en  constater 
ftCatde  viabilité,  et  dressèrent  procès- verbal  de  leur  visite;  qu'ils 
sgmlèrent  que,  sur  plusieurs  points,  la  diaussée  était  peu 
bombée  et  que  les  aeeotements  étaient  recouverts  d'herbes,  et 
proposèrent,  ponr  réparer  ces  défauts,  que  Teiltrepreneiir  aban- 
iMiD&t  à  l'administration  180  mètres  de  matériaux  approvisionnés 
nrle  chemin  et  fournît  100  autres  mètres  ;  que  le  sieur  Pallardy 
ae jnstifie  pas  que  ces  propositions  aient  été  approuvées  par  lad- 
■imstratîan,  et  qu*il  n'est  pas  même  constaté,  qu'à  cette  époque, 
le  sieur  Paltardy  ait  déclaré  adhérer  auxdltes  propositions  ;  qu'au 
DOIS  de  mars  1 867,  sur  Tordre  du  préfet,  il  fût  procédé  à  une  nou- 
veHe  Térfficatk>n  de  l'état  du  chemin,  de  laquelle  il  résulterait 
qn'ooe  somme  de  9  S^S'.io  serait  nécessaire  pour  remettre  te  cfae- 
nlii  eu  bon  état  d'entretien,  et  qu'à  la  suite  de  cette  vérification, 
1b préfet  cita,  le  12  mars  1867,  le  sieur  Pallardy  devant  le  conseil 
ée  préfecture; 

Oae.dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que,  devant  le  conseil  de 
frifecture»  le  sieur  Pallardy  a  soutenu  que  l'admlDisâration  était 
Mirecevafoie  à  contesta  que  le  chemin  fftt  en  bon  état  d'entretien 
I  fexpiration  du  marché,  et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  pré* 
^06  des  résultats  des  deux  vérifications  auxquelles  il  a  été  procédé 
«nois  de  janvier  et  au  mois  de  mars  1867,  a  pu  ordonner  une 
expertise  à  TelTet  de  vérifier  si,  au  5 1  décembre  1866,  le  chemin 
r  lit  était  en  état  de  viabilité  ; 
ÂTt.  i**.  La  requête  du  sieur  Pallardy  est  rejetée. 


i 
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Chemins  vicinaux.  —  Bande  de  terrain  longeant  un  chemin^  niais 
n^en  faisant  pas  partie. —  Incorporation  au  chemin  par  Carrelé 
du  préfet  qui  en  fixe  tes  limites.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  Écrits 
injurieux, —  Suppression,  —  Dépens.  —  (Soupault.)  —  Le  préfet^ 
en^  reconnaissant  l'existence  et  la  largeur  d'un  chemin  vicinal^ 
n'avait  pu^  sans  excéder  ses  pouvoirs,  comprendre  dans  les  li- 
mites de  ce  chemin  une  bande  de  terrain  qui  le  séparait  de  la 
pro))riété  des  requérants^  et  dont  ceux-ci  auteurs  auteurs  avaient 
toujours  eu  la  jouissance  depuis  1791. — Cest  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d^un  procès-verbal  constatant  l'existence 
de  plantations  faites  par  les  requérants  sur  ledit  terrain,  avait 
décidé,  par  application  de  la  loi  du  ^  ventôse  an  XI 11^  que  les  re- 
quérants  avaient  commis  une  usurpation  sur  le  chemin  vicinal, 
et  avait  ordonné,  en  conséquence,  la  restitution  du  terrain  aU' 
dit  chemin  et  la  destruction  dt!S  plantations. — Gextains  passages 
dCune  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  delà  commune, 
et  d'une  lettre  écrite  par  le  maire  de  la  commune  au  préfet,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  écrits  dont  les  parties 
puissent  demander  la  suppression^  en  vertu  des  dispositions  de 
C article  25  de  la  loi  du  17  mai  1819 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  et  pour  la  dame  Soupault, 
tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs,  un 
arrêté  du  8  octobre  1829,  par  lequel  le  préfet  de  Seine-et-Oise  a 
déclaré  homologuer  le  tableau  des  chemins  communaux  de  la 
commune  de  Villeneuve-le-Uoi,  parmi  lesquels  le  chemio  dit  voie 
de  Seine  est  indiqué  comme  longeant  le  mur  de  clôture  du  parc 
de  Villeneuve-le-Uol,  qui  appartient  aux  requérants; 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  ce  chemin  n'existait  pas-  au  long  . 
du  mur  de  clôture  avant  l'arrêté  attaqué  ;  qu'il  en  était  et  eu  est 
encore  séparé  par  une  bande  de  terrain  de  plusieurs  mètres  de 
largeur,  dont  le  niveau  est  plus  élevé  que  le  sol  de  la  voie  sur  la- 
quelle s'opère  la  circulation,  et  qui  avait  été  comprise  d^ns  la 
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!neuve-)e  Roi,  consentie,  en  1791, 
iDilmalson,  aux  droits  duquel  sont 
:  que,  dès  lors,  et  en  admettant  que 
Sag  ait  pu  avoir  pour  effet  de  re- 
lins  compris  au  tableau  qu'il  ho- 
-Olse  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite 
iiin  nouveau  sur  ladite  parcelle  de 

Ileneuve-!e-Itoi  auxdépens; 
întée  pour  le  sieur  et  pour  la  clame 
us  plaise  annuler  un  arrêté  du  13 
leilde  préfecture  de  Seine-et-Oise 
tre  lesquels  un  procès-verbal  avait 
canton  de  Longjumeao,  pour  avoir 
I  du  chemin  appelé  voie  de  Seine 
t  leur  propriété,  à  restituer  audit 
à  arracher  les  arbres  dans  un  dé- 
i  fondé  sur  ce  que  le  terrain  sur 
été  faites  était  la  propriété  des 
inppis,  sans  excès  de  pouvoirs,  dans 
!  préfectoral  du  8  octobre  liisg  au 

illeueuve-le-Roi  aux  dépens; 

rni  par  la  commune  de  Villeneuve- 

ilo  pourvoi  du  sieur  et  de  la  dame 

fectoral  du  8  octobre  iSsg,  d'une 
ïcution  des  prescriptions  de  l'ar-  ■ 
;ill,  et  portant  reconnaissance  des 
e  de  Villeneuve-!e-Hoi.  est  un  acte 
j  de  nous  être  déféré  par  la  voie 
!  cet  arrêté  n'a  compris  dans  les 
e  de  Seine  aucun  terrain  apparte- 
;t,  le  terrain  litigieux  n'a  |ias  été 
du  parc  de  Villeneuve-le-Roi,  faite 
rvé  le  caractère  de  voie  publique; 
^nseil  de  préfecture  du  is  octobre 
ns  faites  par  les  requérants  ayant 
lans  les  limites  d'un  chemin  vicl- 
lit  compétent  pour  prononcer  sur 

isenté,  au  nom  des  requérants,  par 
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lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs  précédeates  conclusions» 
€t  concluent,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  ptaise  sapprimer,  comme 
ittjurietix,  le  passage  de  la  lettre  écrite,  le  16  août  iS€6,  par  le 
maire  de  Yilleneuve-le-Roi  an  préfei  de  Seine-et-Oise,  coosneo^ 
çaot  par  ces  mots  :  «  en  ma  qualité  de  maire,  »  et  finissant  alusl  ; 
«  taire  acte  de  propriété;  »  et  le  considérant  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Villeneuve-le^oi,  du  m  da 
même  mois,  commençant  par  les  mots  :  «  considérant  quMl  est  dâ 
son  devoiret  dans  l'intérêt  de  la  commune  de  ne  pas  la  laisser  ai- 
lier, »  et  finissant  par  cettx-^  :  «  mais  n'en  ayant  pas  moins 
subrepticement  placé  un  jalon  pour  Taveair  ;  » 

Vu  les  otMservations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  loi  des  jià  oc^bre  1790,  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et 
celle  du  »8  juillet  1&24  ; 

Ytt  la  Loi  du  17  mai  1819,  notamment  Tarticie  a3; 

Vu  le  décret  du  a  novembre  186Â,  article  i3; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  siatué  par  le 
Biénie  décret; 

En  ce  qui  touche  Texcès  de  pouvoirs  reproché  à  l'arrêté  du  pré- 
fet de  Seii^-et-OJse  du  8  octobre  18129  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  dont  les 
sieurs  Soupault  se  prétendent  propriétaires  est,  sur  une  longuejir 
de  4oo  mètres  environ,  en  contre-haut  de  plus  de  2  mètres  du  sol 
actuel  du  chetnàu  dit  voie  de  Seine,  qui  ligure  sous  le  a"*  8  au  ta- 
bleau des  chemins  delà  commune  de  Villeneuve-le-lioi  homologué 
par  Tarrêté  ci*4essus  visé  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
8  octobre  1829;  que  les  requérants  ou  leurs  auteurs  en  ont  tou- 
jours eu  la  jouissance  depuis  la  vente  nationale  du  parc  de  Ville- 
neuve-le^Roi,  consentie  le  ^j  septembre  1791  ;  que  des  plantations 
y  ont  été  faites  et  entretenues  depuis  un  temps  immémorial  par 
les  propriétaires  «du  parc,  et  que  le  sol  n'en  a  jamais  été  affecté 
à  l'usage  de  ohemèu  publie;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  en  reconnaissant,  par  l'arrêté  attaqué,  l'existence  et  la 
largeur  du  chemin  dvt  voie  de  Seine,  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pou- 
poirs,  comprendre  dans  les  limites  de  ce  chemin  la  bande  de  ter- 
rain dont  s'agit  ; 

En  ce  qui  toudae  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  4e  Seine -et-Oise  a  décidé,  par  application 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  que  les  sieurs  Soupault  avaient  com- 
mis uue  usurpation  sur  un  chemin  vicinal  de  la  commuoe  de 
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|TiUeoeuve4e-Rol,  et  a  ordonné,  en  conséquence,  la  restitution 

idit  chemin  du  terrain  revendiqué  par  les  requérants,  et  a  pres- 

it  la  destruction  des  plantations  qu'ils  y  avaient  faites  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  la  suppression  des 

^es  ci-dessus  visés  de.  la  délibération  prise,  le  12  août  1866, 

le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Villeneuve  le-Roi,  et 

faoe  lettre  écrite,  le  16  du  même  mois,  par  le  maire  de  ladite 

imune  au  préfet  de  Seine-et-Oise  : 

Considérant  que  les  documents  qui  renferment  les  passages  in- 
dues ne  sauraient  être  considérés  comme  des  écrits  dont  les 
ties  puissent  demander  la  suppression  en  vertu  des  dispositions 
Tarticle  a3  delà  loi  du  17  mai  1819; 
Sur  les  conclusions  des  sieurs  SoupauJt  à  iin  de  dépens  : 
Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  1*'  au  décret 
-dessus  visé  du  2  novembre  i864,  les  recours  pour  excès  de 
>Qroirs  portés  devant  nous  en  notre  conseil  d'État  en  vertu  de 
loi  des  7-14  octobre  1790  peuvent  être  formés  sans  autres  frais 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  que,  dès  lors,  il  ne 
it  être  alloué  aux  requérants  d'autres  dépens  que  le  rembour- 
lent  desdits  droits; 
Coosidérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Soupault  étaient  pour- 
devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  9  ven- 
anXIil,  pour  usurpation  d'une  partie  du  sol  d'un  chemin  vici- 
1;  qa'its  étaient  autorisés  à  se  pourvoir  devant  nous  sans  frais 
>Qtre  Tarrêté  qui  avait  déclaré  l'usurpation  et  ordonné  la  resti- 
iiitioii;que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  la 
iinune  de  Villeneuve-le-Roi  supporte  les  dépens  par  eux  faits; 
Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  de  Seine-et  Oise,  du  8  octobre  1829, 
annulé  en  tant  qu'il  a  compris  dans  les  limites  du  chemin  dit 
ie  de  Seine  la  bande  de  terrain  sise  au  long  du  mur  de  clôture 
parc  de  VîTIeneuve-ïe-Roi,  et  dont  les  sieurs  Soupault  se  pré- 
idaient  propriétaires. 
i.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
!,  du  12  octobre  1866,  est  annulé. 
3.  La  commune  de  Vflleneuve-le-Roi  sera  tenue  de  rembourser 
a  sieurs  Soupault  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par 

payés. 
&.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Soupault  est  rejeté. 
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(r  2614) 

[19  mars  1868.] 

Dommages.  —  Terres  de  remblai  rejelées  par  une  inondation  dans 
les  fondations  d'une  construction.  —  Responsabilité  partielle 
de  CÈlat.  —  Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Jullien.)  —  Des 
travaux  exécutés  par  VÉlat  pour  Couverture  d'un  boulevard  ont 
aggravé  les  conséquences  dommageables  qu*une  inondation  devait 
avoir  pour  un  propriétaire,  en  ce  que  des  terres  provenant  d!*un 
remblai  ont  été  re jetées  par  les  eaux  dans  ses  fouilles.  —  Dès 
lors,  l'État  doit  une  indemnité  au  propriétaire  pour  cette  aggra^ 
vation  de  dommage  et  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  l'enlève- 
ment des  terres  dont  s'agit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur,  Jullien  (Edmond),  proprié- 
taire, demeurant  à  Marseille,  rue  Consolât,  n**  5i,  tendant  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  11  octobre  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  la  demande 
d'indemnité  formée  par  lui  contre  l'administration  des  douanes; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'inondation  d'un  terrain  à  lui  apparte- 
nant et  des  fondations  d'une  maison  en  construction  sur  ledit  ter- 
rain serait  la  conséquence  des  travaux  de  déblais  et  de  remblais 
exécutés  par  ladite  administration  pour  la  construction  d'une  ca- 
serne et  la  création  du  boulevard  Maupas;  que,  par  suite,  cette 
administration  serait  tenue  à* la  réparation  du  dommage  causé  et 
du  préjudice  qui  en  est  le  résultat; 

Condamner  l'État  à  payer  au  requérant  une  indemnité  de 
58  820  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  aurait 
faite  devant  le  conseil  de  préfecture  le  ^3  décembre  1862,  et  inté- 
rêts des  intérêts;  le  condamner,  en  outre,  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  finances,  ensemble  le  rapport 
du  conseiller  d'État  directeur  général  des  douanes,  du  \!x  octobre 
1867,  transmis  par  le  ministre  et  auquel  il  se  réfère,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  l'inondation  du  terrain  du  sieur 
Jullien  à  la  suite  des  pluies  torrentielles  du  mois  de  novembre  1862 
et  les  dommages  qui  en  seraient  résultés  seraient  la  conséquence, 


itratlon  des  douaDes,  mai 
t  situation  seule  du  terrai 

>ort  du  sieur  Jultien,  du 
expert  de  l'administratit 

et  les  Dotes  desdits  eipei 

:e  du  8  décembre  iS66, 

l  désigné  par  le  conseil  c 

ret  du  23  novembre  1666 

eur  JullicD  devant  le  cou 

e  ao  décembre  186s; 

nté  par  le  sieur  Jullien  à  ] 

arrêté  du  conseil  de  prêt 

les boucnes-au-RbOne  du  3  Juillet  i86â; 

Vu  notre  décret  du  33  novembre  1S6S,  rendu  sur  le  pourvi 

dlé; 

?u  la  loi  du  3S  pluviûse  an  VIII  (article  li)  et  celle  du  1 

tonbre  1807; 

CODsIdérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'envahisE 

P>r  les  eaux  du  terrain  du  sieur  Jullien  et  des  fondations 

instruction  commencée  sur  ce  terrain  a  été  le  résultat  d'u 

nraenS  ajant  le  caractère  de  force  majeure,  et  qu'il  est  étal 

talTMauï  exécutés  par  l'fitat  n'ont  aggravé  les  cooséqi 

dMoiigeables  que  cet  événement  devait  nécessairement 

""■'-     -    •  Jullien,  à  raison  de  la  situation  même  de  s 

ce  que  des  terres  provenant  du  remblai  du 

ont  été  rejetées  par  les  eaux  dans  les  fondati 

I;  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  qu'en 
a  somme  à  allouer  au  sieur  Jullien  pour  cette 
image  et  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  l'enlëi 
Dt  s'agit,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  d 
ui  est  due  ; 
irôts; 

t  que  le  sieur  Jullien  ne  justifie  d'aucune  de 
e  l'indemnité  qui  lui  est  due,  antérieure  à  cell 
evant  nous  dans  le  mémoire  en  réplique  ci- 
ré le  16  août  i8G5;  que,  dès  iors,  il  n'a  droit  ! 
partir  de  cette  date  ; 
irëts  des  intérêts  : 


n 
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GoDâLdérant  qu'aux  termes  48  l'articie  ii5/i  du  Code  NapoLéûn^ 
]i8s  intérêts  éclius  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêt^,,  s'i^ 
sont  dus  pour  une  année  entière  au  moment  de  la  demande  qui  est 
faite  des  intérêts  d'intérêts; 

Considérant  que  le  sieur  Jullien  a  demandé  les  intérêts  des  în^* 
térêts  des  sommes  qui  seraient  reconnues  lui  être  dues  dans  son 
mémoire  enregistré,  le  4  mars  1867;  qu'à  cette  date,  il  lui  était 
dû,  aux  termes  du  pressent  décret,  une  année  d'intérêts  ;  que, 
dès  lors,  U  adroit,  à  partir  àaU  mars  1867,  aux  intérêts  de  Tannée 
d  intérêts  échue  à  cette  date  ; 

Art.  1^.  L'arrêté  ci^dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Bmiches-du-Rbône,  du  n  octobre  i8ô6,  est  annulé. 

2.  L'Ëtat  pâmera  au  sieur  Jullien,  à  titre  d'indemnité,  une  semiae 
de  756  francs. 

3.  Le  sieur  Jullien  aura  droit,  à  partir  du  16^  août  i8&5,  aux  in- 
térêts de  l'indemnité  qui  lui  est  al>Louée  par  Le  présent  décret.  II. 
aura  également  droite  à  partir  du  h  mars  1867,  aux  iatérêts  de 
l'année  desdits  intérêts  échue  à  cette  date. 

û.  Le  surplus  des  conclusions  tant  du  sieur  JuUien  que  de  l'État 
est  rejeté. 

5.  L'État  supportera  les  frais  d'expertise  et  la  moitié  des  diépens 
faits  par  le  sieur  Jallieo^ 


(r  2615) 

[19  mars  i«68.i 

Extraction  de  matériaux.  —  Pourvoi  sans  Cintermédiaire  d*zm 
aooeat  au  conseii,  —  Non^recevabiUle.  —  (Marcbesî.)  —  Est  non 
recevable  le  recours  formé  par  un  particulier  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  décidant  que  sa  propriété^  désignée 
par  le  préfet  pour  l' extraction  des  matériaux  nécessaires  à  C  en- 
tretien d'une  route ^  tombait  sous  Cappiicatiim  des  arrâts  du 
conseil  des  7  septembre  1765  et  20  mars  1780,  atois  que  ledit 
rec&urs  a  eu  lieu  par  simple  mémoire  et  sans  Cintermédiaire 
(tun  avocat  au  Qonseit. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Marches!  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  mars  1867,  par 
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hi  départeneot  de  la  Corse  a  refusé 
33  février  1866,  par  lequel  le  préfet 
orisë  le  aieur  Vincenti ,  entrepreneur 
mte  iiBpériale  a'  197,  &  extraire  les 
sdits  tfa.vaux  d'une  propriété  dite 
ne  dtidit  alieur  Uarchesl  ; 
ofiriété  deCbievisa  est  entourée  de 
lus  de  pierres  sèches  et  en  état  de  verger;  que,  dès  lors,  elle  ne 
umbïit  pas  sous  l'apjilJcation  des  arrêts  des  7  septenitve  tySS  et 
»vus  17S0,  décider  que  c'était  à  tort  que  ladite  propriété  avait 
MdéùgDëe  panr  l'extraction  des  matériaux  néicessaires  h  l'entre- 
tieiKie  la  route  impériale  n°  197  ; 
Vu  les  arrêts  du  cooseU  des  7  septembre  1755  et  aomars  1780; 
Tu  le  décret  du  is  Juillet  1 806,  Dotammmit  l'article  i"; 
CODîidérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  aa  juil- 
let iSa6,  les  recours  au  conseil  d'Ëtat  doivent  être  formés  par  la 
leqnète  signée  d'un  avocat  au  conseil,  et  qu'aucune  disposition  de 
U  n'Établit  d'excepUon  à  cette  règle  pour  les  recours  contre  les 
«rèlés  des  conseils  de  préfecture  reliefs  &  l'application  des  arrétfl 
da cooEeii  des  7  septembre  1755  et  30  mars  176Ô; 
Considérant  que  le  recours  formé  par  le  sieur  Marchesl  contre 
l'uTÈté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Corse  qui  a 
décidé  que  la  propriété  de  Chlevjsa,  désignée  par  l'arrêté  du  pré- 
i&ist  la  Corse,  en  date  du  32  février  186S,  pour  l'extraction  des 
aitériaux  nécessaires  à  l'eatretlen  de  la  route  n°  197,  tombait 
SKuVipplicatlon  desdits  arrêts,  a  eu  lieu  par  simple  mémoire  et 
Bosi'mtermédtalred'uu  avocat  au  conseil;  qu'il  suit  delà  que  ce 
lecoirs  n'est  pns  recevable  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieor  Marches!  est  rejetée. 


litières  navigabies.  —  Bras  secondaire,  —  Chemin  de  kalage.  — 
Anlici/MUion.  —  ConlesCalion  du  caraclère  de  rivière  navigable. 
—  (Coullon.)  —  Un  propriétaire  Hvtrain  du  iras  droit  de  la 
ïame,  en  amont  du  pont  de  Sainl-Maur  et  en  face  de  l'ile  de 
fuMK,  condamné  à  l'amende  et  à  ta  démolition  des  ouvrages 
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pour  avoir,  contrairement  à  ièdil  du  mois  d'août  i66{)  et  à  un 
alignement  à  lui  donné  par  le  préfet,  anticipé  sur  le  chemin  de 
halage  en  établissant  une  clôture  sur  son  terrain  à  moins  de 
9™. 76  de  la  crête  de  la  berge  de  la  rivière^  soutient  à  Vappui  de 
son  pourvoi  contre  V arrêté  du  conseil  de  préfecture^  que  la 
rivière  n'est  pas  navigable  au  droit  de  la  propriété  et  qu'il  n^est 
soumis,  en  tous  cas,  qu'à  la  servitude  de  marchepied.  —  Waprès 
Cinstructîon,  la  riviàre  dont  on  conteste  la  navigabilité  est  navi- 
gable, et  dès  lors,  aux  termes  de  Cédit  du  mois  d'août  1669,  le 
requérant  était  tenu  de  laisser  le  long  des  bords  un  chemin  de 
24  pieds,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  tenir  clôture  plus  près 
queZopieds  ducôlé  que  les  bateaux  se  tirent, —  La  contravention 
étant  constante,  la  condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition  de 
la  clôture  est  maintenue. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Coullon,  constructeur  de 
bateaux  à  Joinville-le-Pont,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  12  décembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  Ta  condamné  à  5o  francs  d'amende  et  aux  dépens, 
ainsi  qu'à  la  démolition  d'une  clôture  qu'il  avait  établie  le  long  de 
la  rive  droite  du  bras  secondaire  de  la  Marne  à  moins  de  9". 76  de 
la  crête  de  la  berge  de  cette  rivière; 

Ce  faisant,  annuler  l'arrêté  attaqué,  attendu  que  les  propriétés 
situées  le  long  du  bras  droit  de  la  Marne  ne  seraient  tenues  qu'à 
la  servitude  de  marchepied;  que  la  rivière  en  cet  endroit  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  navigable,  et  qu'ainsi  le  sieur  Coullon 
n'aurait  pas  anticipé  sur  le  terrain  qui  doit  être  livré  au  passage 
des  mariniers  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  \U  mai  1866,  par  le  sieur  Méheut, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  contre  le  sieur  Coullon,  pour 
avoir  établi  sa  clôture  à  moins  de  9''.75  de  la  crête  de  la  berge 
de  la  Marne,  contrairement  à  l'arrêté  préfectoral  du  i/i  novem- 
bre 1 864  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  i3  novembre  1866  et  1 3  juil- 
let 1867; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  !a  requête  ; 

Vu  redit  du  mois  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  »/ijuin  1777; 
Vu  le  décret  des  19-22  juillet  1791  ; 

vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ; 


HAns    1868. 

Tu  le  décret  du  aa  janvier  iSoS; 

Va  l'ordODDaDce  du  10  Juillet  i835  et  le  Ubleau  y  soseié; 

Tu  U  loi  du  33  mars  iSZia  et  celle  du  ai  juin  i865; 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  le  bras  droit 
Hirae,  formé  par  l'île  de  Fanac,  est  Davlgabte,  et  que  c'est 
rire  occupée  par  le  sieur  Coullou  que  se  Tait  le  halage  ;  qu 
tors,  îuï  termes  de  l'édit  du  mois  d'août  1669,  le  sieur  Coull 
tenu  de  laisser  le  long  des  bords  un  chemin  de  aâ  pieds,  sao! 
toir  planter  a^b^e9  ol  tenir  clôture  plus  près  que  5o  pieds  di 
qge  les  bateaux  se  tirent; 

Que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  7  avril  i83Zi,  dont  se 
iiDt  le  sieur  Coullon,  el  qid  d'ailleurs  n'a  pas  été  approui 
l'iBtorité  supérieure,  n'a  pas  eu  pour  objet  d'établir  une  no 
motion  dans  le  bras  dont  il  s'agit  ;  que,  du  reste,  le  sieur 
kin  D'en  serait  pas  moins  tenu  île  laisser  le  passage  pour  le 
niD.  tauf  le  règlement  de  l'indemnité  prévue  par  l'artick 
décret  du  aa  janvier  1808,  et  reiativcuieut  £t  laquelle  il  n'a 
ucanedvmaDde; 

Cousidéraiit  que,  par  un  arrêté  du  ih  novembre  186^,  le  ] 
:  la  Seine  a  déterminé  l'alignement  à  suivre  par  le  sieur  C< 
pour  l'éUiblissement  d'une  clôture,  et  a,  conrorméme^it  au: 
|Ki6l[ioQsdc  redit  ci-dessus  visé  d'août  iG6g,  indiqué  ledit  u 
mMiiàg'.jSde  la  crête  de  la  berge  de  la  rivière;  qu'il  est  coi 
pvie  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  la  clôture  en  treiliag 
Mieiu  droit  de  la  propriété  du  sieur  Coullon  n'est  diâtant 
i'ioQnt  ijue  de  8'. 80  de  la  crête  de  la  berge  ;  que  ce  Tait  con 
une  cuutravention  aux  lois  et  règlements  ci-dessuAvisés,  el 
dèsks,  c'eït  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ccnd 
le  ïieur  Coullon  à  5o  francs  d'amende  et  aux  dépens,  ainsi  q 
iliowlUion  (ie  sa  clôture  i 

irt.  i".  La  requête  du  sieur  Coullon  est  rejetée. 


(N"  2617) 


[a.  m»rs  .868.] 

Miuicataire  du  droit  de  pèche—  Dioit  })Orporliottnel.  —  | 
l>^<)  —  Un  adjudicataire  du  droit  île  péctie  eu  paisible  du 
f^riionnel  au  quinUéme  tur  la  vuleur  locative  de  ton 


I 
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Napoléon,  etc.. 

Vu  la  reqoéte  présentée  par  le  siecir  Pompée,  tendant  à  ce  <|ii*il 
nous  plaise  annuler  an  arrêté  do  7  août  1867,  par  lequel  le  eonseil 
de  préfecture  de  la  Hante-davoie  Fa  maintenu  am  droits  de  pa- 
tente auxquels  il  a  été  imposé,  ponr  1867,  sftr  le  rftie  de  la  ccrd- 
munede  Saint- Julien,  en  qualité  tfMfndicataîredn  dreit  de  pé(Ae 
sur  le  Rhône; 

Ce  faisant,  attendu  que  Te  requérant,  qui  avait  été  imposé  en  la 
double  qualité  d^architecte  et  d^adjudicataire  du  droit  de  pèche, 
n^exerce  plus  la  profession  d'architecte  : 

Attendu  que  te  conseâ  de  préfecture,  à  qui  il  arait  demandé  la 
décharge  entière  de  ses  droits  de  patente,  a  laissé  à  sa  charge  nne 
imposition  de  /^5'.63,  assurément  fort  exagérée  eu  égard  au  prix  de 
son  fermage,  qui  est  de  120  francs,  et  au  produit  de  sa  pèche,  qui 
ne  dépasse  pas  100  francs,  lui  accorder  la  décharge  demandée; 

Subsidiairement,  ordonner  qu'il  ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe 
de  5  francs,  attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  n^avait  jamais  payé 
de  droit  proportionnel  pour  la  pèche; 

Vu  la  loi  du  25  avril  18/1/1,  articles  g  et  n  ; 

Vu  le  tableau  A  annexé  à  ladite  loi  ; 

Considérant  que  le  sieur  Pompée  reconnaît  qu*il  est  demeoré, 
pour  18/17,  adjudicataire  du  droit  de  pêche  sur  le  Rhône  ;  qu'il  ré- 
sulte de  IMnstruction  que  c^est  uniquement  en  cette  qualité  qu'il  a 
été  maintenu  à  la  contribution  des  patentes  par  l^rrété  attaqué, 
et  que  son  imposition  a  été  régulièrement  établie  à  raison  dtim 
droit  fixe  de  3  firancs  et  d'un  droit  porportionnel  au  quinzième 
sur  la  valeur Yocative  de  son  habitation.  (Rejet) 


(r  2618) 

[  I"  avril  i868.  ] 

Cours  cPeau  non  navigables.  —  Canaux  de  dessèchement,  —  Taxes 
de  curage.  —  Demande  en  décharge»  —  Contestation  des  bases 
de  répartition  approuvées  par  le  préfet,  —  Compétence.  — 
(Parnet)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  stêr 
tuer  sur  une  demande  en  décharge  rfe  taxes  de  curage,  aiors 
que  ladite  demande  est  fondée  sur  ce  que  les  bases  de  la  répar^ 
lition  des  dépenses  de  curage  ont  été  établies  contrairement  aux 


&TRIL    l86$. 

wacrijoioia  du  décret  constitutif  de  i'associaiion  tyndieatc 
l»*p»«r  l'exéeution  îles  travaux.— Lea  fWpeiw»  du  cura\ 
Ktme  être  répartes,  dans  l'espèce,  non-ieulement,  comt 
ftBtU  fmt,  en  pro^oriion  de  Pétendue  svperlktelle  des  let 
tampris  dans  le  périmètre  de  l'association,  mais  encore  pr 
Imnetlemenl  au  degré  d'intérêt  de  citacun  de  cm  lerrain 
fffuiroatitm  des  canaïas  de  dessèchement,  ainsi  que  le  presc 
fmikeliement  le  décret  constitutif  de  l'association  syndia 
Vélat  de  CimructiaH  ne  permettant  pat  de  statuer  sur  le 
iâlérit  du  requérant  uux  tracaux,  rewoei  devant  le  eOHi 
préftclure  pour  y  faire  fixer,  après  expertise,  d'après  les 
étapes  par  ledit  décret,  sa  pfo-t  eoittribttlive  dans  les  tr, 
il  citr^e  effectués  par  te  syndicat  des  canaux  de  desséche 


)ih requête  présentéepourlesieurPamet,  propriétaire  i 
KiK-Def,  tendant  à  ce  f^s'il  nmis  glaise  sni»uter  un  »rri 
Il  janvier  1866,  par  lequel  le  GoneeHI  de  préfecture  d'Algei 
déclaré  jacompétent  pour  connaître  de  sa  demsnde  en  déc 
de  11  tue  de  carage  k  laquelle  il  a  été  imposé,  ponr  tes  a 
iKîet  i66ft,  sur  le  rOle  du  syndicat  des  canaux  de  desséebi 
tkhmtrirlk; 
Ce  UAsaat,  attendu  <)n'atix  terines  de  l'article  A  de  la  1 
Aiartal  m  XI,  11  appartenait  ad  conseil  de  prérecture  de  st 
wcette  réclamation  fondée  sur  le  mode  suivi  par  lesyndlca 
Urtputiiion  des  dépeases de  curage; 

Uiaiti,  an  fond,  que  ces  dépenses  ont  été  r^artles  ent 
iroprtétairee  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'as 
tn  Radicale,  en  proportion  seulement  de  la  superficie  d 
^"rmt,  SMS  tentr  compte,  cenformément  anx  prescriptic 
fwtlcle  tg  du  décret  dn  8  mars  1863,  constitutif  de  l'associ 
*  dagré  d'intérêt  de  chaque  propriétaire  à  la  conserratlt 
mua; 
Dire  qne  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prMectnre  s'est  d 
SoeoiiqiéteDt;  annujer  le  rôle  mis  en  recoiiTrement,  ensembl 
rttidu  préfet  d'Alger,  en  date  du  3o  janvier  i86ii,  qui  l'a 
H&nloire,  et  renroyer  les  parties  devant  le  conseil  de  p 
brt; 
Ti  les  obeerratioiiB  du  sieur  5eltz,  an  nom  et  comme  din 
*"raiicat,  tendant  au  r^et  du  pourvoi,  avec  dépets,  par  I 
■"îM  l'article  la,  g  9,  du  décretduSamrs  i88s,enattribu 
7«iiuc  le  droit  de  faire  lui-raôrne  la  classifieadon  des  te 
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Intéressés,  lui  a  par  là  même  laissé  la  faculté  d'établir  plusieurs 
catégories  de  terrains;  que,  d'ailleurs,  tous  les  propriétaires  sont 
intéressés  au  même  degré  à  la  conservation  des  canaux,  à  raison  de 
rétendue  restreinte  du  périmètre  de  l'association  (i  7/19  hectares 
37  ares); 

Vu  les  observations  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Parnet,par  le- 
quel le  requérant,  rectifiant  les  conclusions  par  lui  prises  dans  sa 
requête  susvisée,  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  et  à 
.  ce  qu'il  lui  soit  accordé  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
imposé  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  du  ministre  de  la  guerre,  ensemble 
la  lettre  du  préfet  d'Alger,  du  6  décembre  1866,  transmise  par  le 
ministre  avec  ses  observations  ; 

Vu  notre  décret  du  8  mars  i86a,  qui  a  réuni  en  association  syn- 
dicale les  propriétaires  intéressés  à  la  conservation  des  canaux  de 
dessèchement  de  Bouffarik,  notamment  l'article  19; 

Vu  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI,  article  k; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  sieur  Parnet  soutenait,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  décharge,  devant  le  conseil  de  préfecture,  que  les  bases 
de  la  répartition  des  dépenses  de  curage  des  canaux  de  dessèche- 
ment de  BoufTarik  avaient  été  établies  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'article  19  du  décret  du  8  mars  1862,  constitutif  de  Tas- 
sociation  syndicale  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  i/i  floréal 
an  XI,  toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  tra- 
vaux doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il 
suit  de  là  que  le  conseil  de  préfecture  d'Alger  a  méconnu  ses  pou- 
voirs en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation 
du  sieur  Parnet,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'appré- 
cier les  bases  de  la  répartition  approuvées  parle  préfet,  et  qu'ainsi 
.  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  ; 

Sur  la  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  le  sieur  Parnet 
9  été  imposé  : 

Considérant  que  l'article  19  du  décret  précité  du  8  mars  186a 
dispose  que  la  dépense  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  inté- 
ressés sera  répartie  entre  eux  proportionnellement  à  la  surface 
des  terrains  desséchés  et  au  degré  d'intérêt  de  chacun  de  ces  ter- 
rains à  la  conservation  des  canaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
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testé,  que  les  dépenses  comprises  au  rôle  des  années  i865  et  1864 
ont  été  réparties  entre  les  intéressés  en  proportion  seulement  de 
retendue  superficielle  de  leurs  terrains,  sans  tenir  compte  du  de- 
pé d'intérêt  de  ces  terrains  à  la  conservation  des  canaux; 

M&is  considérant  que  Tétat  de  Pinstruction  ne  permet  pas  de 
statuer  sur  le  degré  d'intérêt  du  sieur  Parnet  aux  travaux;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant  de- 
vint le  conseil  de  préfecture  d'Alger,  pour  y  faire  fixer,  après 
eipertise,  d'après  les  bases  établies  par  l'article  19  du  décret  du 
Smars  186a,  sa  part  contributive  dans  les  travaux  de  curage  ef- 
leetQéspar  le  syndicat  pendant  i865  et  i864; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  du  n  jan- 
vier 1866,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Parnet  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  faire  fixer,  après  expertise,  d'après  les  bases  établies 
pv  Tarticle  19  du  décret  du  8  mars  1863,  sa  part  contributive 
duisles  travaux  de  curage  efiectués,  pendant  i863  et  186^,  par  le 
syndicat  des  canaux  de  dessèchement  de  Boufifarik. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Parnet  est  rejeté. 


(  N'  2619 ) 

[i"  avril  1868.] 

Ocmmages.-^  Expertise, —  Tiers  expert  nommé  non  par  lé  préfet ^ 
^isparle  conseil  de  préfecture.-^ (Ville  de  Lyon.)— L'ar/ic/e  56 
^  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatif  à  la  nêminalion  des 
experts ,  s'applique  seulement  au  cas  où  le  préfet  est  saisi 
FA}'  le  propriétaire  dune  demande  d'indemnité  à  raison  d^tm 
dommage  résultat  i,  de  travaux  exécutés  par  une  ville;  mais  si 
«  iicu  du  préfet^  c^est  le  conseil  de  préfecture  qui  a  été  saisi 
directement  de  la  demande  d'indemnité  par  les  parties^  et  si  le 
(OMeil  de  préfecture  a  été  appelé,  par  suite,  à  ordonner  Cex- 
Wwe  prescrite  par  Carlicle  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ce  conseil  peut,  sans  violer  aucune  disposition  de  loi,  nommer 
^'tnéme  le  tiers  expert  en  cours  d'instance  (*). 

(*}  UcoDseil  de  préfecture  du  Rhône^  dans  l'espèce,  avait  statué  ainsi  qu'il 
injutles  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  7 
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Vu  la  requête  présentée  poor  la  ville  de  Lyon,  tendant  à  ce  t\n^li 
DCHispiaifleanaiileran  arrêté  du  91  déeemtMrei866,  par  lequel  le  cou*- 
seil  de  préfecture  do  Rhêne,  statuant  dans'uneceatestatkmffHstsntt 
entre  la  ville  et  le  sieur  l^tifiBier,  a  désigné  le  tiers  expert  chargé 
4'appvéoier  Texistence^t  l^mportance  des  dommages  que  leêÊC 
«leur  PéJiflsier  prétend  avoir  éprouvés  par  suite  des  travaux  exé- 
cutés par  la  vfile  dans  la  rue  ées  Prêtres  ; 

Ce  faisant,  dire  qu'aux  trames  de  Tarticle  $€  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  il  appartenait  au  préfet  de  désigner  le  tiers  expert, 
et  condamner  le  sieur  Pélissier  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  riutérieur; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vlil  et  16  septembre  1807,  ar- 
ticles 56  et  57  ; 

Considérant  qu^aux  termes  de  l^artiele  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  au  cas,  où  le  préfet  est  saisi  par  un  propriétaire 
d'une  demande  d'indemuité  à  raison  d*on  dommage  résultant  de 
travaux  exécutés  par  une  ville,  il  lui  appartient  de  faire  procéder 
à  une  vérification  par  trois  experts,  doutTun  est  nommé  p?  *  le 
propriétaire,  le  second  par  le  maire,  et  que  la  nomination  du  tiers 
expert  lui  a  été  réservée  ;  qu'aux  termes  de  l'article  57  de  ladite 
loi,  le  procès-verbal  d'expertise  est  soumis  par  le  préfet  à  la  déli- 
bération du  conseil  de  préfeoture,  auquel  il  appartient  .de  régler 
l'indemnité  en  vprtu  de  l'article '4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
mais  qu'au  cas  où  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  directement  de 
la  démande  d'indemnité  par  les  parties  et  où  il  est  appelé  à  or- 
donner l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  ce  conseil  ïie  viole  aucune  disposition  de  ialoî  en 
nommant  lui-môme  le  tiers  expert  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de 


((  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Yill,  la  loi  du  t6  septembre  TS07  ; 

«  Vu  l'arrêt  du  coiMeil  d'ËUt  du  i5  juin  1864  ; 

«  Vu  le  décret  du  12  juillet  i865; 

«  Considérant  quelles  experts  n'étant  pas  d'accord  sur  le  montant  de  Tiadem- 
nité  à  allouer  au  réclamant,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  tierce  expertise,  aux 
termes  cle  la  loi  de  1807  susvisée  ; 

€  Considérant  que  le  conseil  est  saisi  d»  la  demande^  et  qu'en  cours  df in- 
stance» d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d!Ëtat  interprétative  derariicle  50 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est  à  lui  à  désigner  le  tiers  exp.ert; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  que  le  choix  du  tiers  expert 
et  sa  nomination  appartiennent  au  juge  à  qui  incombe  la  reeponsabilité  de  la  dé- 
cision au  fond  ; 

«  Arrête  :  H  sera  procédé,  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées ou  représentées,  et  des  premiers  experts,  par  TW.  Charvet,  architecte  à. 
Lyon,  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil,  à  une  tierce  expertise  dans  le  but  de 
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ffétéetsK  Avi^tilkàtie  a  pu  valablement  nommôr,  en  cours  d^in- 
«U106,  le  tio-s  «Xpert  ohaPgé  d'&ppréoier  la  demande  dlndemnité 
ièroée  ptr  te  sieur  PélSaiâer  oomre  la  ville  de  Lyon,  à  raison  4itt 
mmas csttetttés  pur  ladite  viUe  dans  la  rue  des  Prêtres; 
Alt.  i^.  La  na^fôète  de  la  ville  de  Lyon  ^t  rejetée. 
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kmnages.  —  Bjdhaussetnent  dune  route  départementale  dans  la 
tiWKrsecPiine  commune.  — Caractère  de  iravail  commxinaL*-^ 
tkmmages  à  la  charge  de  la  commune.  —  Tierce  opposition  à 
u  décret  rendu  au  comentienx.  —  Recevabilité.  —  (Ville  d*El- 
àwf.)  —  Une  commune-est  recevabie  à  former  tierce  opposilian 
àm  décret  rendu  au  cofttevttieux  sur  une  tnstancedans 'toéfueUè 
tile  n'a  point  été  appelée  ^t  tfuî  lui  préjudide.  -^  ta  conwmm^ 
TequércmXe  es(t  seule  responsable^  dans  l'espèce,  diss  dommages 
9»'  pouvaient  être  résultés,  pour  les  propriétés  riveraines,  ûe 
(txhmtssement  d'une  rouie  départemeniale  dans  la  traverse  de 
ladite  commune. 

Hapolèon,  <ete^ 

1^  isTequête  présentée  pour  la  vlHe  d^Elbeuf,  et  pat  laquelle  ^ 
fteffflese  pearroit  : 

1*1^  voie  d'appel,  cerorti^  un  arrêté  du  conseil  de  préfee^ttire 
^département  de  la  Seine-Inférieure,  du  18  janvier  1866,  qui,  sut 
IidemaDde  ûa  àteur  Vailofs  et  en  exécution  de  notre  dée^et  rendu 
ieDQtentleux  ie  s6  mai  if  Gfi,  a  nommé  d^offi^e  pour  )a  ville  d'^1- 
Mua  expert  qui,  à  défaut  par  ladite  ville  d*én  désigner  un  autre 
kton  choix  dans  im  déM  déterminé,  ptoeéderailt  avec  celui  du 
*ir?aUoJB  à  réfsSa^àloû'éii  dommage  q^^aaralettt  faft  éproatva» 
i^ittiflon  de  cedenlier'les  travaux  d'exhaassetoent  de  la  rootti 
lêpirteBietUale  n*  7  dans  la  traverse  â'£lbeiïf  ; 


fttoiier  la  nature  tt  rimportance  des  dommages  qui  00 1  pu  être  causés  au 
>(v  >ètis3ier  par  les  travaux  que  la  ville  de  Lyoti  a  fait  exécuter  pour  le  ni- 
«tteneM  des  voies 'pubHqties  tftfBS  te  quaHlsr  Iftsiut'JeftH,  m  le  ttstiUnft  âé 
hiMuHléqiii  psdnsitluiltt»  dne'àrtiiOQ  de  ce8«éoii«(uisee#.«  »> 


100  LOIS,    DÉCRETS,    ARBÈTÉS,    ETC. 

2*  Par  voie  de  tierce  opposition,  contre  notre  décret  pi'écité  dri 
a6  mai  i86/i,  qui  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine- Inférieure,  en  date  du  9  avril  1862,  inter- 
venu,  contradictoirement  entre  le  sieur  Vallois  et  le  département 
de  )a  Seine-Inférieure,  sur  une  demande  d*indemnité  présentée  par 
ledit  sieur  Vallois  à  raison  des  dommages  que  lui  auraient  causés 
les  travaux  précités,  par  le  motif  que  ces  travaux  avaient  été  exé- 
cutés pour  le  compte  de  la  ville  d'Elbeuf,  et  a,  en  conséquence, 
renvoyé  le  sieur  Vallois  devant  le  môme  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  réclamation,  après  quMl  au- 
rait été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  entre  lui  et  la  ville 
d'Elbeuf; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

1**  Annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  18  jan- 
vier 1866,  attendu  que,  la  ville  d'Ëlbeuf  n'ayant  point  été  appelée 
dans  riDstance  sur  laquelle  a  été  rendu  notre  décret  du  26  nmai 
i86Zt,  ce  décret  ne  constituait  pas  chose  jugée  à  son  égard,  en 
vertu  de  l'article  i35i  du  Code  Napoléon,  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Vallois  était  non  recevable  à  en  poursuivre  Texécution  contre  la 
ville  d'Ëlbeuf,  en  reprenant  contre  elle,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, l'instance  qu'il  avait  précédemment  suivie  contre  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure; 

2*"  Et,  statuant  sur  la  tierce  opposition  formée  par  la  ville  requé- 
rante contre  notre  décret  précité,  rapporter  ce  décret; 

Ce  faisant,  dire  que  les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Vallois 
ne  peuvent  être  imputés  à  la  ville  d'Elbeuf;  rejeter,  en  consé- 
quence, sa  demande  d'indemnité,  et  condamner  soit  le  sieur  Val- 
lois, soit  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  tous  les  dépens 
qui  ont  été  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant 
nous; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  26  mai  i86Zt; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Vallois,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture,  en  date  du  18  janvier  1866,  attendu  que,  au  moment  où  II  a 
été  rendu,  la  ville  d'Elbeuf  n'avait  pas  formé  tierce  opposition  au 
décret  du  26  mai  1866,  bien  qu'elle  en  eût  connaissance; 

Subsidiairement,  et  dans  tous  les  cas,  déclarer  la  ville  d'Elbeuf 
responsable  des  dommages  qu'ont  causés  au  défendeur  les  travajix 
d'exhaussement  de  la  route  départementale  n**  7  ; 

Dire,  en  conséquence,  que  la  ville  d'Elbeuf  sera  tenue  de  payer 
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iBsiear  Yailois  Pindemnité  qui  sera  fixée  par  les  experts,  avec  tous 

mmages-iotérôts,  et  condamner  ladite  ville  en  tous  les  dépens; 

Ta  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  Tarticle  i35i  du  Gode  Napoléon  ; 

Tu  les  articles  UyU  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile,  et 
de  57  du  décret  du  32  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 

Janvier  1866  : 

Considérant  que  cet  arrêté  s'est  borné  à  assurer  Texécution  de 

décret  rendu  au  contentieux  le  26  mai  186/1;  que,  dès  lors, 

maintien  ou  son  annulation  doit  être  subordonné  à  la  décision 

sera  prise  sur  le  recours  en  tierce  opposition  que  la  ville  d'£l- 

f  a  formé  contre  ce  décret; 

Eo  ce  qui  touche  notre  décret  du  s6  mai  i86ù  : 

Sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  de  la  ville  d*£lbeuf  : 

Considérant  que  la  ville  d*£lbeuf  n*a  point  été  appelée  dans  Tin  • 
ce  sur  laquelle  a  été  rendu  notre  décret  du  26  mai  186/i,  et 
ce  décret  lui  préjudicie;  que,  dès  lors,  elle  est  recevable  à 
er  devant  nous  tierce  opposition  audit  décret  ; 

Sor  le  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  d*ex- 
haossement  qui  ont  été  exécutés  à  la  route  départementale  n"  7, 
dtns  la  traverse  d*£lbeuf,  pour  assurer  Técoulement  des  eaux,  fai- 
saient partie  d'un  projet  adopté  par  Tadministration  municipale 
de  la  ville  d'Ëlbeuf  pour  Tassainissement  de  cette  ville;  que  si,  à 
raisonderaméliorationqui  devait  résulter  pour  ladite  route  des 
travaDx  dont  il  s'agit,  le  conseil  général  du  département  de  la 
Sdoe- Inférieure,  dans  sa  session  de  i855,  a  voté  une  subvention 
fixe  de  10000  francs  pour  la  part  contributive  du  département 
dans  la  dépense  à  laquelle  ils  devaient  donner  lieu,  ces  travaux, 
eofflme  tous  les  autres  travaux  d'assainissement  projetés  par  Tad- 
vinistration  municipale  de  la  ville  Tl'£lbeuf,  ont  été  exécutés  pour 
le  compte  de  cette  ville;  qu'il  suit  de  là  que  ladite  ville  est  seule 
feponsable  des  dommages  qui  peuvent  être  résultés  de  l'exhaus- 
cment  de  la  route  départementale  n"  7  pour  la  propriété  du  sieur 
Mois;  qu'ainsi  son  recours  en  tierce  opposition  contre  notre  dé- 
cret da  36  mai  i864  n'est  pas  fondé; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  ville  d*£lbeuf  est  rejetée. 

t.  La  ville  d'Elbeuf  est  condamnée  aux  dépens. 
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Trottoirs.  —  Bépartition  de  la  dépense.  —  Riveruih  ayant  déjà 
établi  un  trottoir  au  devant  de  sa  maison.  —  Décharge.  —  (VWle 
d'Alençon.)  —  Vfie  commune^  ne  pouvant  se  prévaloir  de  ieans*^ 
tencedtanciensusages^  d'après  lesquels  les  proprié laij^esdevjynent 
contribuer  aux  travaux  d" établissement  et  d'entretien  des  trot" 
toirs  dans  la  commune^  demande  qu'un  propriétaire  riveraht 
soit  tenUj  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juin 
i8Û5,  de  supporter  les  frais  de  reconstruction  des  anciens  trot- 
toirs  existant  au  devant  de  sa  maison.  Décidé  que  &^st  avec 
raison  que  sa  demanda  avait  été  rejetée  et  le  propriétaire  dé^ 
chargé  par  le  conseil  de  préfecture,  par  le  motif  :  que  In  loi  dU 
T  juin  i8/i5  n'autxyri^e  à  répartir  entre  les  communes  et  les  pro^ 
priétaires  riverains  la  dépense  de  construction  (les  trottoirs  que 
dans  te  cas  de  premier  établissement;  quHi  résultait  de  Civ'- 
struction  qu^)en  i843,  te  riverain  dont  s^agit  dans  Cespèce  aurait 
établi^  à  ses  frais,  un  trottoir  devant  sa  maison,  en  vertu  d*une 
autorisation  dit  préfet  ;  que  si,  pctr  suite  des  travaux  entrepris 
ultérieurement  paria  commune  pour  C établissement  de  trottoirs 
uniformes  dans  ses  rues,  it  avait  été  nécessaire  de  modifier  les- 
dimensions  dudît  trottoir,  ces  modifications  ne  sauraient  être 
Considérées  comme  des  travaux  de  premier  établissement'  (*  . 


(*)  La  prétontioA  aostrmriQ  de  la  Tille.  d'iJeoçûn  éuit  appuyée,,  dans  ïesr 
pèce,  par  le  préfet  djB  TOroe,  qui  faisait  remarquer  qu'au  point  de  vue  pra- 
tique, la  loi  dii  7  juin  184^,  entendue  comme  rèntendaient  la  dame  Lévesque^ 
Lêreau  et  le  coinseili  du  puéteeturev  serait  une  lettre'  morte.  El  en^  effets  il' 
exÎAte.et  ilesi^tait.di^iltion  >84^^,àipeii,]^s,partiM>t,  It  Ifiwg^.dfts.raeâdeaflrtlUA», 
dj9^  trottoirs  plu?  ou  moins  hian  dispo^és^  en.  v^rtu.  de  pe.cmissions  réguUèwa 
de,  Yoirie.  Or,  si  l'existence  de  ces  trottoirs  pouvait  suffire  pour  mettre  ob- 
stacle àrl'eiéciHioii'dlB  ladite  lei,  le  but  du  législateur,  qui  est  de  permettre 
aux  administrations  municipales  de  subsliliier;  aivec  Te «c^nooure  dessin tèr«ssés> 
un  ensemble  de  <um$traQtiaa«  coinpl^Qs  etiupUorines  à. un  étai de  choses  dé- 
fectueux et  irréguiier.,  serait  éyidemment  manqué.  U  7  ayait  doue  lieu,,  dans 
Fespéce,  de  condamner  la  dame  Léyesque-Leireau  au  payement  intégral  du 
montant  de  sa  taxe. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  dit:  «  Je  ne  crois  pas  devoir  adopter  entière- 
ment cette  dernière  opinion.  Les  thèses  soutenues  de  part  et  d'autre  abou- 


iipoléoiu  etc\y 

Tu  lesreqnèteff  présentées  pour la^ Tille  d'Aletiçon,  tendant  à  cj» 
(p'iiiioua  plaise  anncder  un  arrêté,  du  21  avril  1866,  par  lequel^ 
iffeooseil  de  préfieetnre  de  rornea  accordé  à  la  datne  veuve  Lé^ 
i«qo&-Leveau,  propriétaire  d'une  maison  sise  rne  des  Filles- 
mn^^ènmr  dédamge  ée  ]w  acmitâe  de  ia5'.88  à  laquelle  elle  avait 
diimpoaèB- à  raâson  de  la  coasti^iicticm. des  trottoir»  de  cette  rue- 
stpar  ippiieatioa  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i8Zi5; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  loi  précitée  est  relative  aux  travaust 
de  premier  établissement  des  trottoirs  ;  que  les  travaux  entrepris 
parla  ville  dans  un  grand  nombre  de  rues,  d*après  un  plan  uni- 
tmoe^et  géoémly  conetituent  seuls  des  travaux  de  premier  éta- 
blissement, et  que  le  fait  d'avoir,  antérieurement,  sur  une  simple 
jervris^n  de  voirie  et  pour  sa  propre  convenance,  construit  un 
iottolr  à  ses  frais  devant  sa  maison,  ne  saurait  soustraire  la>dame 
une  lévesi^ne-Levieau  à*  Tobligaition  de  contribuer  à  la  dépense 
des  travaux  en  treprtis- pari»  ville; 

Maintenir  ladite  dame  au  rôle  de  répartition  pour  la  taxe  à 
laquelle  elle  avait  été  im posée  audit  rôle  ; 

tiant  à  des  codcIosiods  trop  absolues,  ëb  effets  les  dépenses  des  trottoirs 
soit  à  la  charge  des  commuDes,  sauf  le  cas  où  d'anciens  usages  les  roetlent  à 
la  charge  des  riverains  et  où  les  revenus  ordinaires  de  fa  commune  sont  in- 
■IsaBts  pour  y  faire  face.  Cette  rè^le  ne  souffrait  pas  d'exception  avant  la 
Udn  7  jaiB  1845^  qui  a. posé  ifr  principe  de  la  répartition  de  la.  dépense  dtt 
fntttt  établissement  entre  lacommune  et  le^  riverains.  Mais  antérieurement, 
Bt  par  conséquent  sous  l'ancienne  règle,  un  arrêté  préfectoral  autorisa  ma- 
liiuLéTesqae-Leveau  à  établir  un  trottoir  au  devant  de  sa  maison  et  suivant 
é«8iiiiDoiineDjidèl€nAiiiée»  d'auprès  Tavis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus* 
ataaiCotte  dame  allègue,  et  le  fait  n-est  pas  contesté^  que  ce  trottoir,  construit 
cii8^,  était  en  dallas  avec  bordure  de  granit.  Or  ces  matériaux  étaient  de 
«a  dont  remploi  a  toujours  été  agréé  par  les  administrations  municipales.  Le 
Mir  de  madame  Lëvesque-Leveau  a  donc  été  construit  dans  les  conditions 
fa  T^emier  établissement  réglementaire ^  Il  en  résulte  qu'elle  ne  saurait  être 
<Uifiéede  payer  la  meitté  ée  la.  dépense  intégrale  du  nouveau  trottoir,  plus 
ivt»  et  glus  élevé,  que  la  ville  d-Alençon  a  fait  construire  au  devant  de  sa 
■uisoo  par  suite  d'une  mesure  générale^  et  il  me  paraît  juste  Je  lui  tenir 
«opte  des  dimensions  de  l'ancien  trottoir,  qai  avait  r5".75  de  surface,  et 
^  les  matériatx  onfl  été  pris  pw  la  ville-.  l\  ne  resterait  plus  à  sa  charge, 
KTMt  ce  système,»  «pre  la  moitié  de  la  dépense  du  dallage  et  des  bordures  di 
trottoir  élargi,. s' élevant  à  Io4^7o,  plus  Si^.gH  pour  la  fourniture  et  la  pose 
fegargooilles  :  ensemble,  i36^.65.  — En  conséquence,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a 
fiw  défaire  droi^t'à  la  demande  tfe  la  ville  d'Aleriço»  dans  la  limite  de  ces 
titsenations,  et  de  rejeter  son  pourvoi  pour  le-surpitts^.  » 
le  conseil,  an  uMMlenantla  dècivtïrge  pure  et  simple  prononcé  {)ar  le  conseil 
'c  préfecture,  a  Condamne  à  la  fois  le  système  du  ministre  cl  lé  système  du 
prtta.  [Soie  empruntée  au  Recueil  des  arrêts  du  conseil  de  MM,  Lebon 
^Mlaya-Dahot.) 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  dame  veuve  Lévesque- 
Leveau,  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  rejeter  la  requête  de  la  ville 
d'Alençon  par  les  motifs  :  que  le  trottoir  construit  en  i8^3  le  long; 
de  sa  m(aison  a  été  établi  en  même  temps  que  les  trottoirs  des  rues 
qui,  comme  celle  des  Fi  lies- Notre-Dame,  font  partie  de  la  grande 
voirie,  dans  les  conditions  prescrites  par  radministration  des  ponts  ' 
et  chaussées  en  vue  d'un  système  uniforme;  que,  dès  lors,  tes  tra- 
vaux entrepris  par  la  ville  d'Alençon  ne  peuvent  être  considérés 
comme  travaux  de  premier  établissement  et  mis  pour  partie  à  la 
charge  de  la  dame  veuve  Lévesque-  Leveau  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'extrait  du  rôle  de  répartition  rendu  exécutoire  le  «9  dé- 
cembre i865  et  publié  le  h  janvier  1866; 

Vu  l'arrêté  du  28  septembre  i843,  par  lequel  le  préfet  de  l'Orne 
autorise  le  sieur  Lévesque-Leveau  à  faire  construire,  le  long  de  sa 
maison,  des  trottoirs  de  i^.So  de  largeur,  et  de  o".i6  de  hauteur 
au-dessus  du  niveau  du  revers  de  la  chaussée  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  7  juin  i865  et  le  décret  du  25  mars  1862  ; 

Considérant  que  la  ville  d'Alençon  ne  se  prévaut  pas  de  l'exis- 
tence d'anciens  usages,  d'après  lesquels  les  propriétaires  devraient 
contribuer  aux  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des  trottoirs 
dans  ladite  ville  ;  mais  qu'elle  demande  que  la  dame  veuve  Lé- 
vesque-Leveau  soit  tenue,  par  application  des  dispositions  de  la 
k)i  du  7  juin  i8/i5,  de  supporter  la  moitié  des  frais  de  reconstruc- 
tion des  anciens  trottoirs  existant  au  devant  de  sa  maison,  dans  la 
rue  des  Filles-Notre-Dame,  Ijui  dépend  de  la  grande  voirie  ; 

Considérant  que  la  loi  du  7  juin  i845  n'autorise  à  répartir  entre 
les  communes  et  les  propriétaires  riverains  la  dépense  de  con- 
struction  des  trottoirs  que  dans  le  cas  de  premier  établisssement; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  i8û3,  la  dame  veuve  Lévesque- 
Léveau  a  établi,  à  ses  frais,  un  trottoir  devant  sa  maison,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet  en  date  du  28  septembre  de  ladite 
année;  que  si,  par  suite  des  travaux  entrepris  en  i865  par  la  ville 
d'Alençon,  il  a  été  nécessaire  de  modifier  les  dimensions  dudit 
trottoir,  ces  modifications  ne  sauraient  être  considérées  comme 
des  travaux  de  premier  établissement  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déchargé  la  dame  veuve  Lévesque- 
Leveau  de  la  taxe  à, laquelle  elle  avait  été  imposée; 
Art,  1".  La  requête  de  la  ville  d'Alençon  est  rejetée. 


r 
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(  N°  2622  ) 


[9  avril  1868.] 

Glmin  vicinal.  —  Rectification  et  prolongement  approuvés  par 
un  arrêté  préfectoral  non  rendit  en  conseil  de  préfecture,  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Mlllelot.)  —•  Le  préfet  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  approuvant  et  en  déclarant  d*utilité  publique,  par 
m  arrêté  non  rendu  en  conseil  de  préfecture,  les  travaux  d^ou^ 
verture  et  de  redressement  d'un  chemin  vicinal. 

Napoléon  etc., 

Td  la  requête  présentée  pour  lés  sieurs  Mîllelot  et  autres,  ten- 
dut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un 
vrèté  du  3o  août  1866,  par  lequel  le  préfet  de  la  Nièvre  a  déclaré 
l'DtiHté  publique  des  travaux  de  redressement  et  d'ouverture  du 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n**  Wa^  entre  la  gare  projetée  de 
1» Tille  de  Clamecy  et  la  route  impériale  n"  77  ;  ' 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  ledit  arrêté  n'a  pas  été  rendu 
en  conseil  de  préfecture,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas. été  pré- 
cédé de  l'avis  du  conseil  municipal  émis  dans  une  délibération  ré- 
V^^\  qu'ainsi  le  préfet  a  violé  les  dispositions  des  lois  et 
wJonnances  sur  la  matière,  décider  que  le  préfet  de  la  Nièvre  a 
eicédé ses  pouvoirs; 

''a  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  tendant  au  rejet 
^la requête;  ensemble  l'arrêté  du  3  août;  1866,  par  lequel  lepré- 
'eta  ordonné  le  dépôt  à  la  mairie  de  Glamecy,  pendant  quinze  jours, 
^D  projet  de  rectification  du  chemin  vicinal  n"  Zi4;  le  certificat 
depoblication  et  d'affiche  de  ce  dépôt,  etc.; 

Vorordonnance  royale  du  23  août  1 835  et  les  lois  des  2 1  mai  i836, 
^mai  i8âi  et  5  mai  i855; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  de  la  Nièvre  n'aurait  pas 
P'K en  conseil  de  préfecture  l'arrêté  par  lequel  les  travaux  de 
'^iication  du  chemin  vicinal  n»  txU,  aux  abords  de  la  ville  de 
^ecy,  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  : 

^nsldérant  qu'aux  termes  de  l'article  16,  g  i'%  de  la  loi  du 

*»  tuai  i836,  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  che- 

>io8  Ticlnaux  sont  autorisés  par  le  préfet,  et  que  c'est  seulement, 

^Q'il  s'agit  de  déterminer  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées 
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pouc  rétablissement  du  chemixLgi'aux  terme&ûa  L'ajetidâ  irâ^  g  ^y 
de  la  loi  du  5  mai  i8âi,  les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  pris 
en  conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que,  par  soaansdb^du  5b  août  1866,  le  préfet  de  la 
Nièvre  s'est  borné  à  approuver  et  à  déclarer  d'utilité  publique  les 
travaux  d'ouverture  et  de  redressement  à  exécuter  pour  faire 
aboutir  le  chemin  vicinal  n**  Uli  de  la  gare  projetée  du  chemin  de 
fer  à  la  route  impériale  n,*"  77  ;  qjoe,  postérieurement»  et  après 
Taccomplisscment  des  formalités  voulues  par  la  loi,  le  préfet,,  par 
un  arrêté  pris  en  conseil  depréfectureà.la,date  du  i5décembre  l866, 
a  déterminé  1^  terrains  et  parcelles  de  terrains  qu'il  y  avait  lieu 
d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique;  qu'ainsi  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  la  préfet  ne  s'esta  pas  conformé 
aux  dispositions  des  lois  des  31  mai  i856  et  3  mai  i8ûi  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  rendu  l'arrêté  du 
2LAaûûtj.86&saas.qudlc^coafieil  muaîejlpal  da  dameeur  ait  exprimé 
son  avJs.  par  une  délibération  réguliàra  : 

Gon^dérant  qu'il  est  établi  par  l'instiruDtioni  que  le  conseil  mu* 
nicipal  da  Clamecy  a  donné  son.  aW&aur  la  projet  dont  il  a'ag;it, 
antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet.,,  par  une  déUbénatioia  4ft 
s/i  août  1866;  que  si^  avant  le  vote,  cinq  des  m^nbres^qui  avaient 
pris  part  à  la  discussion,  ont  quitté  la  séance*  la  délîbération<  a 
été  prise  par  la  majorité  dfis  caitôâilleffs  municipaux  &a  eKercice  ; 
qu'aux  têrmes>  de  rarticle  17  de  la  loi.  du.  â  mai.  i^5&,  cette  détibé*- 
ration  est  valablâ  ;  qjaa«  dès  lors,  les  requérants. naaont  pas  .fondés 
à  soutenir  que.  le  préfet  aurait  rendu  Tarrèté  attaqué,  san»  q,iie 
le  conseil  municipal  ait  donné  son  avis  par  une  délibération 
régulière; 

Art  ir.  La.  requêAa  des  sieurs  Millslot^  Rutoy  etSûnnié^Moret  est 
rejetée.. 
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(r  2623) 


Ciummde  fer  d^bUétét  lûcal  de  Bambervillers  àGHarme», 

1*  mlGRCT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dêpaf- 
teent  de  I*itgri<3ultare,  du  conmierce  et  des  travaux  publics  ; 

TcrrvvaBt^projet  présenté  pour  PétaWîssement  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Bambervillers  à  Charmes  ; 

Ite  le  dossier *de  Fenquête  d'utilité  publique  à  laquefle  ce  prqjiet 
I  été  soumis  dans  le  département  des  Vosges,  et  notamment  1<; 
procès-verbal  de  la  commiësâon  d'imquôte,  eii  date,  du  5i  Jufl- 
fetiM; 

Vq  la  délibération,  en  date  du  5  septembre  1866,  par  laquelle  le 
BBWCîi  général  du  département  des  Vosges  a  approuvé  rétaftîisse- 
Mt  dodit  chenritade  fer  et  en  a  atrtorisé  la  concession  aux  sieurs 
letooroard,  Vélltr,  Gentiîboiftme;  Pf ançois  et  Geoffhijr; 

Va  les  traités  passés,  les  25  aotJt  et  û  novembre  18W,  entre  le 
prtfet  des  Vosges  et  les  sieurs  Retournard,  Vélin,  Gentilhomme, 
françois  et  Geoffroy,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer 
Qséooocé,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Va  le  traité  passé,  le  26  juin  1866,  entre  les  concessionnaires 
RSKuninés  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst*  pour 
l'oplûitatlQn  du  chemin  ; 

V41.  Tavia  du.  conseil  général  des  ponts  et  chmissées ,  du 
)7iQftiia67; 

Vu  la  loi  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Hotérieur,  du  aS  juillet  1868  ; 

VuTadhésIon  donnée  parledliracteur'desfbrtifiKAtiôns  de  Metz, 
ï^  t*  août  1868,  conformément  à  Tarticle  18  du  décret  du 
16  août  1 853; 

Vola  loi  du  3  mai  i8Zii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 


Vu  la  loi  du  1 2  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dMntérètlojcai; 
VgJeaâoatiisrGonsulte  du  26 décembre  18Ô2  (art../i;); 
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Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Rambervillers  à  Charmes. 

Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  inexécution 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux  con- 
ditions des  traités  des  26  août  et!i  novembre  1866  et  du  cahier  des 
charges  susvisé. 

a.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  26  juin  1866,  avec  la  compa- 
gnie de  TEst,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  dé  fer. 

Des  copies  certifiées  de  ce  traité  ainsi  que  des  traités  et  du 
cahier  des  charges  susmentionnés  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  sub- 
vention de  366  666  francs. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2»  TRAITÉ  PROVISOIRE. 

L'an  1866,  et  le  25  août, 

Entre  le  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général,  en  date  du  29  août  i865,  et  sous  la  rései-ve  de  décla- 
ration d'utilité  publique,  de  régularisation  des  promesses  de  subventions  tant  de 
la  part  des  communes  que  des  particuliers,  des  arrangements  ultérieurs  à  inter- 
venir entre  les  uns  et  les  autres  et  le  préfet,  et  d'autorisation  d'exécution  des 
travaux  par  décret  de  l'Empereur, 
D'une  part; 

Et  MM.  i"  François  Retournard,  propriétaire  ;  2*  Jean-Dominique  Vélin,  fa- 
bricant; 3o  René  Gentilhomme,  négociant;  4"  Emile  François,  négociant,  et 
5»  Paul  Geoffroy,  fabricant, 

Tous  domiciliés  à  Rambervillers  et  agissant  dans  un  seul  et  même  intérêt  et 
solidairement. 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  préfet  des  Vosges  concède,  au  nom  du  département  et  des  corn- 
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Biiu  iotéressées^  selon  les  intentions  de  la  loi  du  la  juillet  i865^  sauf  homo- 
logatioi,  déclaration  d'utilité  publique,  régularisa^on^de  promesses  de  subven- 
tions et  autorisation,  conune  il  est  dit  ci -dessus,  à  MM.  Retournard,  Yélio^ 
Gestilhomnà,  François  et  Geoffroy,  qui  l'acceptent,  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Rambervillers  à  Charmes,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé. 

a.  De  leur  côté,  MM.  Retoumard,  Vélin,  Gentilhomme,  François  et  Geoffroy 
l'engagent  à  exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention 
(t  à  86  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux 
danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  la  voie, 
•td'QDe  année  pour  les  terrains  sur  lesquels  seront  établies  les  gares  et  sta- 
tiens. 

3.  Le  préfet  du  département  des  Vosges  s'engage,  au  nom  du  même  dépar- 
teffleot  : 

I*  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  qui  auront  été  acquis  au  nom 
do  département  et  qui  seront  nécessaires  à  remplacement  du  chemin  de  fer,  de 
ns  ouvrages  d'art,  de  ses  dépendances,  des  gares  et  stations,  des  chemins 
litéraux  déplacés  ou  déviés,  suivant  le  tracé  deTavant-projel  soumis  à  Touquéte, 
etce,  daosun  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publi- 
91e;  le  prix  de  ces  acquisitions  et  expropriations  de  terrains  sera  avancé  par 
les  eoocessionnaires,  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  et  sans 
fne  le  prix  puisse,  en  aucun  eas,  faire  augmenter  le  chiffre  de  la  subvention 
dent  il  va  être  parlé  ; 

2*  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  départementale,  pour 
l'établissement  dudit  chemin,  une  somme  de  42^000  fr.  Cette  somme  leur  sera 
Tersée  comme  il  suit,  savoir:  212  5oo  francs  en  1869  et  21a 5oo  francs  en  1870. 

y  A  céder  aux  concessionnaires,  qui  auront  à  en  poursuivre  le  recouvrement 
après  ratification  des  engagements  des  uns  et  des  autres,  le  montant  des  sub- 
ventions promises  par  les  communes  et  les  propriétaires,  et  s'élevant  à 
3^9700  francs,  payables  aussitôt  que  possible,  quant  aux  offres  des  proprié- 
taires, et  réalisables  en  ce  qui  concerne  les  si^bventions  communales,  au  plus 
tird  dans  un  délai  de  trois  années,  après  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
Tentreprise.  Ce  délai  sera  prolongé  pour  celles  des  communes  dont  les  conseils 
BiDicipaux,  dans  leurs  délibérations  portant  vote  de  subventions  en  faveur  du 
cbemiD  de  fer  projeté,  auraient  fixé  des  époques  de  payement  plus  éloignées. 
Les  eoocessionnaires  devront,  en  conséquence,  faire  toutes  diligences  pour  le 
pavement  de  ces  subventions  et  s*entendre  avec  les  administrations  municipales, 
aân  qu'elles  aient  les  facilités  voulues  pour  libérer  leurs  communes; 

4*  A  leur  céder  également  la  subvention  promise  au  département  par  M.  le 
■ùnislre  des  finances,  an  nom  de  l'État,  pour  le  payement  de  sa  part  contribu- 
tiîe  comme  propriétaire  de  forêts  ;  cette  subvention  est  de  i5oooo  francs 
payables  en  dix  annuités; 

^  Enfin,  à  leur  céder  la  part  à  réclamer  par  le  département  et  les  corn- 
nues  à  l'État,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  etpou- 
▼ant  s'élever  à  278900  francs,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées 
parleGouverpemeDt. 
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Les  coniMgioaaaiivs  detroDt  joslifier,  avant  chaoaii  des  peyeaieiàts>  <ée 
rej3^1oi  en  frsvaox  et  approvisiimneineDts  sur  place  d'une  somme  4<Nible  4e 
celle  qa'ib  juumnt  à  feceiroir. 

Le  capital^ictions  de  la  sooièlé  anonyme  à  former  par  les  «oncesaioiBwlirlB 
ne  pourra  être  inftrieiir  à  8eo  oeo  francs. 

Fait  double  à  Épinal,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

Afiprou^^  récrituce  : 
Le  préfet  de9  Voêges, 
Signé  Marquis  P.  de  Flkuat. 
Appreim  réeritive  : 
Signé  ReroiODMiiiA.  Signé  FRiwçois.  Signé  €ii]iiiuio«a. 

Signé  Geoffroy.  Signé  Vélin. 


3<>  TbâITÉ  relatif  ▲  L'EXPLÛIIiLlIOlf. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  représentée  par  H.  le 
comte  Foy  (Fernand),  administrateur^  et  M.  Clément  Saavage,  directeur,  agis* 
sant  en  yertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  ai  juin  1866, 

D'une  part, 

Et  Mffl.  François  Retournard,  propriétaire  ;  Jean-Bominique  Vélîn^  fabricaiii; 
René  Gentilhomme,  négociant;  Emile  François,  négociant^  et  Paul  Geoffroy, 
fabricant,  représentant  la  société  du  chemin  de  fer  de  Ramberyillers  à  Cbjgumies, 
tons  demeurant  et  domiciliés  &  Ramberrillers, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  que  si  MM.  Retournard,  Vélin,  Gentilhomme,  Fran- 
çois et  Geoffroy  obtiennent  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Rambervillers  à 
Charmes,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  se  chargera  de  l'exploita- 
tion de  ce  chemin  aux  conditions  suivantes  : 

i"*  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  gare  de  Charmes,  suivra  la  ligne  de  Nancy 
à  Gray  jusqu'à  Laogley,  puis  s'ea  détachera  pour  se  diriger  sur  Rambervillers* 

Le  tracé  ne  présentera  pas  de  pente  supérieure  à  o".oi5  par  mètre,  ni  de 
courbe  dont  le  rayon  soit  inférieur  à  400  mètres» 

20  La  société  de  Rambervillers  est  autorisée  à  poser  une  voie  sur  l'emplace»- 
ment  inoccupé  de  la  deuxième  voie  de  la  ligne  de  Nancy  à  Gray,  entre  Charmes 
et  Langley. 

Elle  fera  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  modifications  qui  seront  reconnues 
nécessaires  dans  la  gare  de  Charmes  pour  y  installer  le  service  de  la  ligne  de 
Rambervillers. 

3»  La  compagnie  de  TEsl  organisera  un  service  d'exploitation  comprenant  at 
moins  trois  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  avec  wagons  de  voyageurs  à 
chacun  de  ces  trains,  dans  les  conditions  qui  seront  arrêtées  entre  la  compagnie 
de  l'Est  et  les  délégués  de  la  société  de  Rambervillers. 

4"*  Les  tarifs  perçus  pour  les  transports  de  grande  et  de  petite  vitesse  seront 
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«eKq»s«»Dt4laM«'par  le  eadiiw  Asb  charges  <!•  la  oramMian  ipie  larooiélé 
di  Bnèfrnllws  'oblieodra. 

UenipagMe  d«  l'Est  pfoiiisa4»M,aT0c  rMsentimeiit  des  •âétéguës  de  la 
iKiM,  in  abtûsemeBtB  qui  paraîtront  néeessadree  au  développement  «éa 
traiic.  , 

5«  Pour  indemniser  la  compagnie  de  ffidl  de  l'apport  di  miténeliioiilaat  et 
ètë  dépenses  de  toute  nature  faites  pour  l'entretien  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  HanAKnrTiilers,  elle  prélèTen  but  la  recette  brute  me  somme  de 
ioMÙanspBrkifaHBMre^  tant  que  cette  ve«ette  ne  dépaeeerapasô^oo  francs. 

Ella.pc61è.wra^  en  outia^.lajiiQJtié  de  tout  ^excédant  de  recette  hrute  dépas- 
iuUôQooiianoapar  kidonÀtrc. 

6*  Ponr  subvenir  aux  dépenses  des  modifications  et  agrandissements  que  le 
développement  du  trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations, 
il  sera  créé  un  fonds  de  réserve  qui  sera  formé  d'un  prélèvement,  avant  par- 
tage, de  lo  p.  loo  de  l'excédant  des  recettes  brutes  sur  le  minimum  de 
6000  francs  par  kilomètre. 

Ce  fonds  de  réserve  cessera  de  croître  lorsqu'il  aura  atteint  le  chiffre  de 
looooofrancs.  Il  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
èl'&t  qui  Hendra  compte  de  Tintérét  au  taux  moyen  annuel  du  placement  de 
m  fonds  disponibles. 

La  compagnie  de  l'Est  ne  pourra  disposer  de  ce  tonds  que  «pour  les  dépenses 
dont  l'utilité  aura  été  reconnue  par  les  délégués  de  la  société  du  chemin  de 
tmbervillers. 

T  Si  la  compagnie  de  TEst  est  obligée  de  poser  la  seconde  voie  sur  hi 
ligne  de  Nancy  à  Gray,  elle  pourra  disposer  des  matériaux  de  la  voie  placée 
nr  !oo  terrain  par  la  société  du  chemin  de'Rambervillers  ;  mais  la  pose  de  cette 
lecoode  Toie  ne  pourra  imposer  aucune  charge  nouvelle  à  cette  société  et  ffs 
InÎBsde  la  ligne  de  Rambervillers  devront  continuer  &  avoir  leur  libre  accès 
^la  gare  de  Charmes. 

^  U  société  du  chemin  de  Bambervitlers  déclare,  àTégard  de  la  constata- 
tin  des  chiffres  des  recettes  effectuées,  s'en  rappeler  entièrement  aux  ècri- 
lires  tenaes  par  la  compagnie  de  TEst,  conformément  aux  prescriptions  de 
ridniiiistration  supérieure,  écritures  dont  la  société  financière  de  BambervîUers 
ponrra  faire  prendre  connaissance  par  ses  délégués. 

9*  La  compagnie  de  fEst  portera  au  compte  de  l'exploitation  du  chemin  de 
Icr  de  Bambervillers  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  la  longueur 
il  parcours  de  Charmes  à  Rambervillers,  à  Texception  toutefois  de  celles  re- 
litiTes  à  la  manutention  des  marchandises  dans  la  gare  de  Charmes  et  des 
tttres  recettes  accessoires  de  cette  gare,  qoi  appartiendront  en  propre  à  la 
napagiie  de  l'Est. 

10*  Le  présent  traité  prendra  fin  le  i*'  janvier  1914.  Il  se  trouverait  néan- 
wÎBs  résilié  de  droit  dans  le  cas  de  rachat  par  l'État  des  lignes  concédées  à  la 
«•■pagnie  de  l'Est. 

>i*  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes 
^*  Texécution  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées  par  trois  arbitres 
1*ijageroQt  ensemble  et  au  même  titre,  comme  amiables  compositeurs,  som- 
■««ment  et  sans  appel  ni  réserves. 


112  LOIS,    DÉGR£XS,   ARRÊTÉS,    ETC. 

Les  parties  s'eatendroat  pour  la  nominatioD  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de 
contestation,  ils  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

12^  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  celle  de  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  de  l'Est. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  juin  i866. 

Approuvé  :  Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  Retodrnàrd.  Signé  V£lin.  Signé  Gentiluomve. 

Approuvé  :  Approuvé  :  Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  François.    Signé  Geoffroy.    Signé  comte  Fot.    Signé  Sauvage. 

4**  Traité  complémentaire  et  rectificatif. 

L'an  IÔ66,  le  4  novembroy 

Entre  le  préfet  du  département  des  Vosges,  agissant  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  date  du  5  septembre  i866; 

Et  MM.  i<>  François  Retournard,  propriétaire;  2»  Jean-Dominique  Vélin,  fa- 
bricant; 3«  René  Gentilhomme,  négociant;  4"  Emile  François,  négoéiant,  et 
5»  Paul  Geoffroy,  fabricant, 

Il  a  été  convenu  de  ce  qui  suit  : 

Le  traité  passé  entre  les  soussignés,  le  25  août  i866,  est  modifié  et  complété 
de  la  manière  suivante,  conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  du  5  septembre  i866. 

Art.  i*".  Le  préfet  des  Vosges  concède,  au  nom  du,département  et  des  com- 
munes intéressées,  selon  les  intentions  de  la  loi  du  12  juillet  i865^  sauf  homo- 
logation, déclaration  d'utilité  publique,  régularisation  de  promesses  de  sub- 
ventions et  autorisation,  comme  il  est  dit  dans  le  traité  du  25  août  i866,  à 
MM.  Retournard,  Vélin,  Gentilhomme,  François  et  Geoffroy,  qui  l'acceptent,  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Rambervillers  à  Charmes,  et  ce,  a6x  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  modifié  suivant  les  indications 
du  conseil  général,  et  qui  sont  contenues  dans  sa  délibération  du  5  septem- 
bre 1866. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Retournard,  Vélin,  Gentilhomme,  François  et  Geoffroy 
s'engagent  à  exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conven- 
tion et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans 
un  délai  de  3  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  la  voie, 
et  d'une  année  pour  les  terrains  sur  lesquels  seront  établies  les  gares  et  sta- 
tions. 

3.  Le  préfet  du  département  des  Vosges  s'engage,  au  nom  du  même  dépar- 
tement : 

I*  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  qui  auront  été  acquis  au  nom 
du  département  et  qui  seront  nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer,  de 
ses  ouvrages  d'art,  de  ses  dépendances,  des  gares  et  stations,  des  chemins  la- 
téraux déplacés  ou  déviés,  suivant  le  tracé  de  Tavant-projet  soumis  à  l'enquête, 
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et  ce^  dans  on  délai  d'une  année  et  demie,  à  partir  de  la  date  du  décret  d'ati- 
lité  publique  ;  le  prix  de  ces  acquisitions  et  expropriations  de  terrains  sera 
aiaocé  parles  concessionnaires,  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges  ci-an  « 
Mxé,  et  sans  que  ce  prix  puisse,  en  aucun  cas,  faire  augmenter  le  chiffre  de 
lasobTeotion  dont  il  ^a  être  parlé; 

2*  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  départefnentale,  pour 
rétablissement  dudit  chemin.  Une  somme  de  332  a34  francs.  Cette  somme  leur 
sera  versée  comme  il  suit,  savoir  :  166 117  francs  en  1869  et  166 117  francs  en 

Hest  bien  entendu  que,  quoi  qu'il  arrive,  la  contribution  totale  du  déparie- 
bmbI,  fixée  à  332  234  francs,  ne  pourra  être  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  que  jus- 
0  côncDrrence  de  92  766  francs,  et  seulement  dans  le  cas  où  la  subvention 
de  l'État  serait  inférieure  de  cette  dernière  somme,  au  moins,  aux  366666  fr. 
fi'ooesten  droit  d'en  espérer. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  le  versement  de  la  contribution  du  département 
l'aura  lieu  que  quand  800000  francs  au  moins,  c'est-à-dire  tout  le  capital 
utortissable,  auront  été  dépensés  et  acquittés  dans  les  travaux  de  Tinfra- 
itncture  de  la  voie,  en  dehors  de  l'armement  et  des  accessoires; 

3*  A  céder  aux  concessionnaires,  qui  auront  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
neit  après  ratification  des  engagements  des  uns  et  des  autres,  le  montant  des 
sibreDlioDS  promises  par  les  communes  et  les  propriétaires,  et  s'élevant  à 
%;oo  francs,  payables  aussitôt  que  possible,  quant  aux  offres  des  proprié- 
taires, et  réa]isai>les,  en  ce  qui  concerne  les  subventions  communales,  au  plus 
tard  dans  un  délai  de  trois  années,  après  la  déclaration  d'utilité  publique  de 
l'entreprise.  Ce  délai  sera  prolongé  pour  celles  des  communes  dont  les  conseils 
BODicipanx,  dans  leurs  délibérations  portant  vote  de  subvention  en  faveur  du 
chesûade  fer  projeté,  auraient  fixé  dQS  époques  de  payement  plus  éloignées. 
Les  concessionnaires  devront,  en  conséquence,  faire  toutes  diligences  pour  le 
^jemeotde  ces  subventions  et  s'entendre  avec  les  administrations  municipales, 
^  90'elles  aient  les  facilités  voulues  pour  libérer  leurs  communes  ; 

4'  A  leur  céder  également  la  subvention  promise  au  département  par  M.  le 
■iiistre  des  finances,  au  nom  de  l'État,  pour  le  payement  de  sa  part  contribu- 
lirecoinme  propriétaire  de  forêts;  cette  subvention  est  de  iSoooo  francs,  paya- 
^en  dix  annuités; 

^  Enfin,  à  leur  céder  la  part  à  réclamer  par  le  département  et  les  communes 
^Ittat,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865^  et  pouvant 
^élerer  à  366  666  francs,  suivant  les  échéances  qui  seront  déterminées  par  le 
Internement. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'em- 
ploi en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle 
^'iis  auront  à  recevoir  des  conununes  et  de  l'État, 

Le  capital-actions  de  la  société  à  former  par  les  concessionnaires  ne  pourra 
^tre  inférieur  à  800  000  francs. 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  8 
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Fait  d«Bble  à  Épipal,  lef.joiir».Bois  et  aa  qvft  deanfc. 

Le  préfet  des  Voxges^ 
Signé  Marquis  P.  de  Fleurt. 

J'approove  récriture  :  Tapprcaye  récritue  :  J'approuTa  Vécritore 

Signé  François.  Signé  Betourrard.  Signé  Gentilhomme. 

J'approoye  l-écrUure  :  ApproQTè  réeriture  : 

Signé  GEOcrRQY.  Si^  Vélin  atoè. 

5*  Cahier  des  charges. 


TITRE  I". 

TRACÉ:  8T  omvnmniOMi 

Art.  I*'.  Le.  chemin  de  fer  de  Bamberrillers  à  Charmes  partira  d'un  point, 
à  déterminer  dans  la  traverse  de  Rambenrillers,  passera  par  on  près  Ram- 
berrillers^  Romont^  Moyemont,  Retaainoourt;  HoriTÎUe^  Damas-an-Bois,  la 
yerrerie  de  Portieux,  Portienx  et  Langlery^  et  Tiendra  se  raccorder  à  la  ligne 
de  Nancy  à  Gray,  à  Langley,  en  un  point  déterminé  sur  cette  ligne. 

a.  Les  traraux  deTront  être  conmiencés  aussitôt  après  la  Ityraison  complète 
des  terrains  et  être  aeherés  dans  nn  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  cette  H- 
Traison: 

3=.  AvcHn  travail  ne  pourra  èftre  entrepris  pOHr  l'établissement  da  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

A  cet  effet^  les  projets  de  tons  les*  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition,  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  pour  ce  qui 
concerne  la  grande  voirie,  et  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite.. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils 
jugeront  nécmmn»^ 

L'ane  de  eesi  0xpéditioD»<  Mira  vemàa»  à  la  compagnie  avec  le  visa: do  préfet,, 
l'autre  restera  daoe  lea  b«reaiii  da  l»  préfeetnret 

La  compagnie  ponrra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nlvvllfiraenits  et  dévia 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dresaés  aux  frais  du  département 

4.  Le  tracé  et  le. profil  du  chemin  de. fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou.poujr.oha4iie.se£tiûn 
de  ligne  ; 

i<>  Un  plan  général  à  1'  chelle  de  i  dix-millième; 

2»  Un  profil  en  long  &  Téchelle  de  i  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  I  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  côtes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  efl'et,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 


UloDgoftsr  dos^  paities  draiiea  et  le  développement  dee  parties  coucbe»  du 
lncé,eD  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à.  chacune  de  cesderpiëneat; 

9*  Un  eertaiii  inembro  de  profils  en  tcftness^  7  cofl^Hoelfi  profil  type  de  la  Toie  ; 

4*Uiim6iHiif»3daB8  lequel  saroirt  jostifiéne  teatas  leedispoaitioiie  essentiellag 
io  projet  et  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  repproduiies^  sous  forme  de 
UkNiz,  les  indiofttioQS  relatiyes  aux.  dèdi^ilèi  et  a«x  courbes  déjà  données 
ar  le  profil  en  loDg>. 

U  position  des  ^ub^Bs^U  stations  pro}etée8>  celle  des  coure  d'eau  ei  des  Toies 
deeeiBa»mMatioB>.trav«sés.par  te  chenêndeifer^  dee*  passages,  soit  à  Diveau, 
Mit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  ?oie  ferrée^  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  qwr-sinr  le  pcoift  en  long;  le  tout  saH^pB^udice^  des  projets  à  fournir 
pNreliacBn  de^Qe» ouvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  serenf 
exécutés  pour  une  seule  voie» 

U  compagaie*  concessienaaipe  peinra^^  tontefoie,  aequérir  les  temins^  pour 
Jwi  Tsies,  61  elle  le  juge  eoj^fenable,.  etifaire^tmmédialemeiit  ou  plus  tard  les 
teuMMinents  ou;  ouvrages^  d/artt  néceseaiies^  à  la  saoeode  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  enfare  les  bondft  intérieurs»  des  rails  devra  être  de 
1*44  i  l'éd.  Qaus  les.  parties  à  deux  voies»  la  largeur  de  rbntrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres  au  moins. 

b largeur  dee  accotements;  c'eet-àr^dife  des.>  pasties  comprises  de  chaque 
eëiintieiehfinLQsMkrieiirdiiTail  et.  l'auéter  tnpérieuite  dii.haUast^  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

U  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  6.  mètres. 

U«o«paiPMe éta^iiratlelQog duchemiii  de^fer les; fosaéa ouirigfliosqiii  sé- 
nat ié«««Mire»pow:l'eflsi^emeiil.  de.  la  voie  efe  pour  réooutoment)  des  eatix.. 
U»4i«ei^fNis  det  ceAiossés  en  rigoles'»»eQt  détenainées  par  le  préfet^,  sui- 
WlKcirfionf[laftoee,lecak«>  sunUs  prepesitieusde  Ifrcompagme. 

7*  Uiaii^MiiMiile  seFejitraecordé»enire.enii;paB  des  courbes  donlb  le  rayon 
vimm ètiii'inlémiiii  à'.4^o°métees4  Uns' partie  droite  dB'4<>  métoes au  moins 
^in^iQn^kivta  dtiCFiméeagée  entre  deux  eoiiriMe  consécutives^  lorsqu'elles 
Hmi  diiigées  en  smis  eentrairev 

le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  ran^pes  est  fiié  à  lâ  miitimètres^ 


Viepaitie  horizovtalede  ioo.m^ti»»aii:moin»4hefsa  ôtre  ménagée  entre  deux 
brtes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déolvnléB  se  suoeéideront  en  sens  con* 
^s  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

tuéédivitéis  comspo«dantii  av»  eeurbee  dS'  fiûble  rayon  devient  être  ré- 
^  antant  que  faire  se  pourra. 

laeoBpagMe  aura'la'  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
^^  l'artide  précédent* les  modification»  quMai  paraîtraient  utiles;  mais 
(•modifications  ne  pouisimt  étoe;  eententéise  que  moyennant  l'approbaiioff  préa* 
^de  l'adminisfraliom 

9-  Si  des.  gares  d^vttement-  sont-  reeonnoes  nécessaires,  leur  nombre,  leur 
^Bdoeet  leur  emplacement  seront  détertninés  par.  le  préfet,  la  compagnie 
eBteidoe. 
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Le  Dombra  das  Toies  sera  augmenté^  s'il  y  a  lian,  daos  les  gares  et  anx  abords 
de  ces  gares^  conformémefit  aax  décisions  qui  seront  pri^s  par  le  préfet,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyagenrs  et  des  gares  d  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  apiès  nne  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  toat  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  préfet  le  projet  désdites gares,  lequel  se  composera: 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  de  i  cinq-centième,  indiquant  les  Toies,  les  quais, 
es  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 
abords  ; 

20  D'une  éléyation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  1  centimètre  par  mètre; 

3»  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

9  à  17  0 

18.  Les  Toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  ayec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  Les  rails  seront  des  rails  du  système  Vignole,  éclissés,  du  poids 
de  35  kilogrammes  chacun  par  mètre  courant.  Us  seront  posés  sur  des  traTerses 
en  chêne  espacées  entre  elles  de  i  mètre  d'axe  en  axe. 

Le  ballast  aura  5o  centimètres^  d'épaisseur  et  cubera  2  mètres  par  mètre 
courant. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispojsitions  de  cet  article 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  mais  qui  ne  pourront  être  adoptées  qu'après 
l'approbation  de  l'administration  préfectorale. 

20.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie  â  titre  de  subvention.  Daos 
le  cas  où  la  subvention  du  département  ne  serait  pas  entièrement  disponible 
pour  solder  la  totalité  des  acquisitions  et  des  expropriations  de  terrains,  la  com- 
pagnie concessionnaire  ferait  l'avance  de  la  somme  nécessaire  pour  payer  le 
complément  du  prix  de  ces  acquisitions. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains, 
pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

21 •..•.«.• • • 

22.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  ré- 

(*)  Les  articles  9  à  17  supprimés  sont  conformes  aux  articles  10  à  18  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  Gisors  à  Yernonnet.  (Voir  année  1868,  p.  107.] 
il  en  est  de  même  pour  les  articles  19,  21,26,  28,  32,  37  à  39, 44  et4^  qui  son 
supprimés  plus  loin,  et  qui  sont  conformes  aux  articles  ao,  22,  27,  29, 33,  38  à 
40,4^  et  46  de  ce  même  cahier  des  charges. 
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aproqoemeot  poor  que^  le  cas  échéant,  Texploitatian  de  la  mise  ne  compro- 
nette  pas  l'existence  da  chemin  de  fer. 

Les  traTaox  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérlear  de  la  mine,  à  raison  de 
latrayersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

23.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières on  les  traverser  souterrainemeni,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  qae  les  excavatioDS  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remlilayés  on  consolidées.  Le  préfet  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des 
traTanx  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exé- 
cutés par  les  soios  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

14.  Pour  Texécation  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
nùiigtérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

s5.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  dés  agents  à  son 
choix,  mais*  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadminis- 
Iration  préfectorale. 

Ce  coDtréie  et  cette  surveillance  auront  pour  ohjet  d'empêcher  la  compagnie 
^e  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

16. 

27.  Âpres  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
i'adoiDistratien,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  hornage  contradictoire 
et  DO  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais  et  conlradictoirement  avec  l'administration  préfectorale, 
OQ  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit 
état  accompagné  d'an  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ou- 
nages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  hornage,  du  plan  ca- 
strai, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 
etdépQsée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement  au  bornage  général,  en 
ne  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dfoot  parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  le&r  acquisitian^  à  des  bornages  suppiémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN    ET  EXPLOITATION. 


38. 


^.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  en- 
l^Bdae,  les  pointe  où  les  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité 
'd  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les 
points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 


Il8  LOIS,   DÉdReVS,    AAtKÊTÉS,    ETC. 

Les  frais  d'ôtoblissera^nt  ^  4'mtretteii  éwid^s  gardiens  sarst  à  la  dbai^âe^a 
compagnie. 

3o.  Les  ]BiohiBiés)h)om(ioti)ws  soitmt  €oiïstri]ites>«ur  'lus  méiilevr»  meâf^les  ; 
elles  devront  o«n«iitt8r  leor  itomée  et  i  satisfaire  à  touieâ  <les  «ondHiot»  piws- 
crites  pour  la  mise  en  snrtioe  de  cegenre  de  machinées. 

Les  Toitures  d^Toyagears  seront  «nspeudues  'mr  're^^rfetgarnieis  d«  tan- 
qaattes. 
Il  y  en  aura  de  trois  clissi»  : 

i'>4)eHes  de  pmfflière  classe  «suèrent  oottirertés^  garnies,  feTmêes'à^vestet 
manies* de  rideaux; 

20  Celles  de  deuxième  classe  seront  ceuvert^s^  if^mées  à  glaces  et  '&  'litres, 
munies  de  rideaux  et^auront  d«s  banquettes  remb^ourrèeis  ; 

Lepréfiet  dôfcerminem^-^snr  la  proposition  de'lacompi^nie'ou  6lle*eikf0Qd«e, 
les  trains  qui  pourront  ne  contenir  que  des  voftiures  de  deuxième  &i  de  -troi- 
sième classe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  dasse  contreiidra  Tindiea- 
4ion  du  nombre  :d«s  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  decbaqueclasde  <st)it  ré- 
servé dais  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant rseules. 

Toutes  les  parti«s  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et«olide  ooBstrtfdtioa 
et  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

3»  Celles  de  troisième  classe  seront  eouverteis,  terméeK  à  vitres,  tnilBi«6,  ïseit 
de  rideaux,  soit  d«  persiennes,  et  auront  des  banquettes  ^dossier. 

$1.  Des  règlem«nts  arrêtés  par  :1e  préfet,  après  que  la  compagnie -auiU'âté 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du'conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  uéeessaires  pour  assurer 
la  police  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation '^«s  iJa- 
vrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépends 'qu'entrainerairexécution  d(»s  mesures  prescrites  en  *verta 
des  règlements  seront  à  la  charge  de  laeompagnie. 

La  compagnie  sera 'ternie  nie  «oume^ltre  à  l'approbatien  du'préfôt  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service -et  àFexploitation  du^'ehemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  'il  '^'agit  daws  les  deux  paragraphes  précédente  seront 
obligatoires  non^-senlement  'pour  la  eompagnie 'coneessiotnwaire^  >mais  eueere 
pour  toutes  celtes  qui 'Obtiendraient  ultérieurement  rautorisnation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  eu  de  prolongement,  et,  en  géné- 
ral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  pour  les  trois 
trains  montants  et  les  trois  trains  descendants  obligatoires  par  jour,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

£n  tous  cas,  cette  vitesse  ne  pourra  être  supérieure  à  4o  kilomètres  à  l'heure 
pour  les  tralni  de  voyageurs  et  lo  kilomètres  pour  les  trains  dé  marchan- 
dises. 
3a ' . 
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,    DURES,   RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  COliQESSlOH. 

^.  La  ducée  ie  ia  ooneeasMo,  pour  fia  ligoe  imentiMnèe  À  rarticlie  r*'  du 
prèseot  cahier  des  charges,  sera  de  99  aQS.JhîU6  fiomiMBcera'àcaiirir  à  i'expi- 
latioD  4ii>déki  fixé  pour  l'aebèveoaDt  des  ttcavaiu  par  l'arUcle  ^a  jdndit  cahier 
te  diarges. 

^,  A  l'époque  fixée  pour  i'expiraUoD  de  la  co&cessioQ^.et  par  le  «eul  fait  de 
Mtte  exf  iralioo,  le  département  et  tes  eemmuMe  subveotio&iiaires  sere&t,  pro- 
firtîooaeUeiMat à  leurs  droitsr^pectifs,  sul>rogés à<tottii««ttx de  JaieeM^gaie 
or  le  chemin  de  fer  et  «es  dépeadances^  et  ;  ils  eatrenmt  iBunédiatemeat  «a 
joiissaDce  de  tous  les  produits  de  la  ligne. 

La  compagnie  sera  tenue  de  leur  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
lie  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
qoeles  bâtiment  des  gares  et  stations^  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
aents  de  Toies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau^  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
Mpatement  et  les  eommuves  tniront  !e  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin 
defèr  et  de  les  employer  à  rét»bliT  en'bwi  lAtat  le  chemin  de  fer  et  sesidépen- 
dHMes,  si  la  cempagoie  ne  «e  mettait  pas  en  mesure'de  satisfaire' pleiirenient  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

£ace  qui  concerne  les  ebjets  mebiKers.'t^lsque  le  vatèriel roulant,  les  maté- 
AUX,  oombastibles  et  approvieiennemeiits  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'oatilkige  des  ateliers  et  des  gares/ le  département  et  ies  communes 
seront  tenus,  si  la  compagnie  le  requiert^  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testi- 
nation  qui  en  sera  faite  À  dire  d'eiperts,  et  réciproquement,  si  le  département 
et  les  communes  le  requièrent,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la 
même  manière. 

Toatefois,  le  département  et  les  communes  ne  pourront  être  tenus  de  repren- 
dre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
lix  mois. 

35.  A  toute  époque  après  Texpiriition  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  département  et  les  communes  subvenlionnaires  auront  la  faculté  de 
ncheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat^  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ge  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
i  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 


laO  LOIS,    DÉCaiiTS,    ARRÊTÉS,    KT^.. 

Dans  aacua  cas,  le  moDUnt  de  ranniiité  ne  sera  infénear  au  prodail  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  le  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suiyront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession^ 
selon  l'article  33  ci-dessus. 

36.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  ffeu  à  aucune  oolifl- 
cation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  19000  frans  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  61,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  départe- 
ment et  des  communes  et  leur  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  droit  de  se  dégager  envers  le  département  et 
les  communes,  si  ceux-ci  ne  l'ont  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des  terrains 
nécessaires  dans  le  délai  d'une  année  et  demie,  à  compter  de  la  date  du  décret 
de  concession. 

37  à  39 


TITRE  IV. 

TAXES  IT  CONDITIONS  RELAnVES  AU  TRANSPORT  DES  YOTAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

40.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  et  les  communes 
ifuhventionnaires  lui  accordent  : 

i^  Les  subventions  portées  au  traité  de  concession; 

3°  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ci-dessous: 
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TARIF. 


1*  PAR  TÊTE  ET* PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  t^teue,  « 

il  Voitares  eoavertes,  garnies  el  fermées  à  gla- 
ces (i'*  classe) 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à 
banquettes  rembourrées  (2*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3* 
classe) 

f  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
I     rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
genoux  des  personnes  qui  les  accompa- 
gnent. De  trois  A  sept  ans,  ils  payent  demi- 
place  et  ont  droit  à  une  place  distincte; 
toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 
place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
.    tiére. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 

la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.3o).  • 

Bcufi,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait. 

Veiax,  porcs 

XmIodi,  brebis,  agneaux,  chèvres 


EoliDti. . 


2**  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

HnlireiT  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
nureoandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Voiiores  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  A  l'intérieur 

voiiQres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
qvetiei  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc. .  .  . 

MDsce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prii,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
diu  les  voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
feocct,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
root  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

SERVICE  DES   POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Coe  voiture  des  [pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
lieors  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
i  deux  banquettes 

(aaqae cercueil  confiée  Tadministration  du  chemin  de  fer 
leri  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 

Petite  vitette, 

{<BBb,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

JMM,  porcs 

Colons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

1  ^«s«e.  — Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
leintare  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
B*n  dénommés;  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
^,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  ob- 
)eU  nanafacturés,  armes 


péage. 


fr. 
0.067 
0.050 
0.037 


0.010 
0.1 7 
0.07 
0.035 


0.23 
0.36 
0.46 


0.46 
0.30i 


0.09 

0.035 

0.02 


Ô.IO 


PRIX 

de 
trtna- 
port. 


fr. 
0.033 
0.025 
0.018 


0.015 
0.08 

o.o;« 

0.015 


0.17 
0.20 
0.2568 


0.2568 
0.1320 


0.03 

0.015 

0.01 


0.08 


Totaux 


fr. 
0.10 
0.075 
0.055 


0.025 
0.25 
O.lO 
0.05 


0.40 
0.56 
0.7168 


0.7168 
0.336 


0.12 
0.05 
0.03 


0.11 
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SUITE  DU  TARIF. 


r 

3*  cUste — Bléfl,  crains,  farines,  légumes  farineux,  rix, 
maïi,  cbAtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  r»en 
dénommés,  cbaux  et  plâtre,  ctiarbon,  bois  à  brûier 
dit  de  corde,  percbes,  cbevrons,  plaocbes,  madriers, 
bois  de  charpenie,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes, 
cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  buissons,  bières,  levùrt- 
sèche,  coke,  fers,  ciÛYxe,  plomb  et  auties  métaux  ou- 
vrés ou  non,  fontes  moulées «  .  .  .  . 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  C4irriéies,  mi- 
nerais autres  que  les: minerais  de  fer,  fonie  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.'— Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  pUire,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  roules,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables.  .  . 


VOITURES  ET  MATÉRIEL  RODLAIIT  TAiANSrOaTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  tcbariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .-.  . 
Wagon  ou  ebarioi  pouvant- porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
Locomotive  pesante  i'2  A  18  tonnes  (ne  traînant* pas  d« 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eonvoi} 

Tender  ae  7  à  lO  tonrmes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  tteront  considérées  comme  ne 

traînant  pas  de  eonvoi,  lorsque  te  «onvoi  remorqué, 

soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 

f»as  un  péage  au  moins  égala  celui  qui  serait  perçu  surla 
ocoraotive  avec  son  tender,  marchant  saans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait'tiûpoQT  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'mtérieur 

Voilures  à  quatre  roues^  à  deux  fonds  età  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligenoes,'«tc 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  è  vide. 

Ces  voilures  lorsqa'elles*«eront  chargées,  payeronten  sus 
des  prix  ci-dessus,  psT  tonne  de  ebargemrent  et  par  ki> 
lomètre 


PRIX 

de 

Péaee. 

de 
trans- 
port. 

fr. 

fir. 

0.09 

0.06 

0.07  ' 

0.05 

k 

0:06 

0.04 

0.09 
0.12 

006 
0.08 

l.SO 

1.90 

2.25 
0.90 
1.35 

* 

1.50 

•0.60  ' 

0.»5 

0.15 

<0.IO 

0.18 
0.12 

O.M 
0i«8 

1 

0.08 

0.06 

Totaux. 


fr. 


0.15     ' 


0.12 


0.10 


0.13 
•OAO 

3.00 

3.75 

1.50 

3-25 


0.3^ 
0.20 


0.14 


Les  prix  détennioés  ci-idessus  pour  les  transports  à  grande  Tîtesseire  corn- 
prehnent  pas  l'impôt  dû  à  l'iÊtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  «eront  dus  k  lia 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-inéme  ces  transports  àses  fraisiei 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prii 
fixés  pour  le  péage. 
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Li perception  asm  .lieud-après  le  ifiombre  de  kilmnètres  parcoartis. 'l'ouï 
4il«ètre<«itsti6  Mimi^f é  ttomme  S'il  Wfûii  été  parcouru  cfn  «ittier. 
SJ<iâ<di8taKe'rpa»iJoiime'«ét>ittlèvi#Kro'à6  kiloiiiè^^   efïe  sera  con^tifto 

ikfOMls^  )»itoiioe  «0t  ito  4^'oob  kHi0gvaiimie!s. 

l!KifiMilMm»l0'iMRdB  we  serontmntfptées,  tant  p«ttur4ai^anBe  qae'potrrta 
pelil(emtMtt/f|M  pur  centième ' de  t4mn6  eu  par  ro  kilogrammes. 

litti<lnt^id>'eoiapnB  entre  zéro  et  lo  lniiegrsmmes  payera  comme  lo  ki- 
l^raMuiB;  «titre  (lo  et 'ao  kilogrammes^  eemme  20 'kilogrammes^  etc. 

ÎMlifeis^ipaiir^es  eoteéikuiis  de  lMigag«s  et  marcliffndîses  à  grande  vite>9£e, 
^eMpares-wiiMit établies  :  t*  cle  iAr^^6  kilogrammes;  a**  au-dessus  de  5  jus- 
fi'i  10  ki)fl|fnun««s  ;  9^  <ai»4i)e6sus.  de  't^o  kilogrammes,  par  'fraction  indiivtsible 
^e  10  kilogrammes. 

^nUe'ifiie  «oit  la  dfetffnce  parcourue,  le  prix  d^one  ex{. édition  qnelcotiquo, 
«IVBfrendey«oi^«ttipeilite  vitesse,  ne  pourra  ifttre  moindre  de  o^4o. 

^i.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  ^rHendue,  tes  trains  qui  di^rront 
w(e«ir<4ies>w>ilore9^e'tome9eltô8es'«u  des  toitures  dedieexième  ettroisième 
elaise,  ou  même  des  voitures  de  troisième  classe  seulement.*  Celte  déterinina- 
liniMle,nQ«t  train  4e  ^oyagenre  derra  contenir  des  Yoitures  de  ^chacune  des 
disses  iodiquées  en  nombrô'siiffisailt  pour  toutes  tes  personnes  qui  se  pré^en- 
<ieNil. 

%iis  thaquetniin  ïle'v^y^eors,  lu  compagnie  'aura  la 'faculté  de -placer  des 
wiMns  à  eompartimente  sf^écitox,  povr  lesquels  il-eera  établi  des  prix  par- 
Wers  ftDés  'pacr  ^la*  «ompa^e» 

K  Toat  'WjngQXtr  >  dont  le  tarage  me  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
i'âonà{n^r,  'pottr1e|fort'de  ce'bagage,  aucun  supplément  du  prixde  sa  place. 

'CMte  freochiee  "ne  e'^pi^liquerapas  anx  enfants  transportés  gratuitement  et 
'«IW'MTt'rèduite  à '10 'kilogmm)nes  pourries  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4^.  Us  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  ëi  autres  objets  non  désignés 
^ie  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  perceroir,  dans  les  classes  avec 
l^aelie^  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
fwmalées  aux  articles  44  ^^  4^  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
fUise  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
CHiessos. 

Us  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  {)ar  la  com- 
K^ie,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  au  préfet,  qui  prononcera 
WtiTemeat. 

Hà45 .  .  .• 

^.  LaeeiBptfgaie  '«era  tonne  d^ffectaerMostamnimt  avec  sein, 'exactitude 
^«ttènié,  et  as»  tonr4e  fateur,  le  tmiNport' des  voyageurs,  beslkinx,  den- 
^}Wrte«i^«OB  et  a«tt«9  objets  quelconques  qui  loi  seront  codliés. 

^'  Las  (rats  <«e«eMoires  nnn  mentiomiès  dans  les  tarifs,  tels  que  ceirx'fllen- 
'■tt'toment,  èe-eliarfeiBent  et  de^éc^argement, 'de  magasinage  dans  lesigares 
ttsagasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  but  la 
inpnitiinrde  la  compagnie. 

^tùsdait  ilVogit ne  'd<6Vvotlt,r8n  anean  cas,  être  appliqués  t  d'autres 
articles  que  tenx  qui  les  supportent  sur  la  ligne  de  l'Est. 
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49.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-môme,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  I^  camionnage  pour  la  remise  au  do- 
micile des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  loi  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserriraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
5  000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tput  le  monde  sans  distinction.  Poar 
éviter  la  construction  de  trop  grandies  halles,  Tencombrement  des  quais  et  la 
chômage  dtt  matériel,  la  compagnie  aura  le  droit  de  transporter  par  ces  ser- 
vices, soit  à  domicile,  soit  dans  un  entrepôt  public,  les  marchandises  autres 
que  les  bois,  bouilles  et  engrais. 

Pour  ces  dernières  marchandises,  seront  loués  au  public  les  emplacements 
disponibles,  pour  y  établir  des  dépôts  à  des  prix  déterminés  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  plus  élevés  que  ceux  perçus  par  la  com- 
pagnie de  l'Est. 

La  clause  du  dernier  paragraphe  ne  pourra  être  appliquée  que  vingt-quatre 
heures  après  que  les  destinaires  auront  été  prévenus. 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  et  par  eau,  sous  quelque  dénommation  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fayeur 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-d«ssus,  prescrira  les  mesures  k 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer; 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PVBLICS. 

5o  et  5i  (•) 

52.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1"  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
un  compartiment  Spécial  d'une  voititre  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  courriers  nécessaires 
au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

(*)  Les  articles  5o,  5i,  53  à  56  et  59,  supprimés  ci-après  sont  conformes  aux 
articles  53,  54,  56  à  59   et  62  du  cahier  des  charges  de  Gisors  à  Vernonnel 
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3*  Si  le  Yolome  des  dépêches  ou  la  nature  du  serrice  rend  insufl9sante  la 
Ofacité  da  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
eqer  uk  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
etopagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o^2o  par  kilomètre 
paRouro. 

Ursqae  la  compagnie  Toudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  conyois 
inIJuires,  elle  sera  tenue  d'en  ayertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
U'ivaBce. 

3*  L'administration  se  résenre  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité 
Mis  aossi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
Ncessaires  à  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entrayes  aux 
jïéreDts  serrices  de  la  ligne  ou  des  stations. 

i*  Les  employés  chargés  de  la  suryeillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
FidiaDge  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
fK  l'exécotion  de  leur  senrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
litèrieQre  de  la  compagnie. 

53  à  54 


TITRE  VI. 

CLAUSES  niyXRSXS. 

55  à  56 

^'  Le  Gouyernement  et  le  département  se  réseryent  expressément  le  droit 
faecorder  de  nouyelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
^in  qui  fait  Tobjet  du  pré^nt  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin. 

La  eonpagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements^  ni 
ridamer,  i  roccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
l^oTTiiffl'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
tviiers  pour  la  compagnie. 

Us  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
psloDgement  auront  la  faculté,  moyennant  le^  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
^tk^rraliOD  des  règlements  da  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
Bcvler  ieun  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
^Ble  concession f  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
iHdits  embranchements  et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  ser<i  pas 
1^  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  se- 
nitathors  de  proportion  ayec  les  éléments  constitutifs  de  ses  yoies. 

l^le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
At'oxercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
'iialtès  qui  s'élèvera'ent  entre  elles  à  cet  égard. 

^  le  bas  oh  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
^  ligne  qai  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  la  de  faculté  de 
^'culir  sur  cette  ligne,  eomme  aussi  dans  le  cas  oii  la  comp^ignie  concession- 
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naire  de  cette. deroièroligiit  ne  irandtait  pas  oircato  sur  le»  piiolaDgements^  et 
emhraaehemantis,  les  c»in|kagiiia».  seraient  tenuea  de  s'aonuiger  entre 'alite;  ès' 
numière  qae  le  service  de  trafiafiori  m  soit  jayikaâr  inteiriiois^  -  anx  pointst  de; 
joDOtion.  des:  div^arsas  ligoea. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas.  8atpn)K< 
pciét^^  payera  «ne  indemnité  en  rapport  av»e  Twage  et  lai  détôrtorationdv  ce 
ibatériel.  Dans  le  eas  où  les:  compagnies  n«  se:  mettraient  pa»<d'^bcoord  son  la< 
quotité  de  Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du»  service J) 
suc  toute  laligne^le  Gouii^rfiemfintoul«.pr6fei yponrvoiraifed'^fflioe  et  pres- 
crirait, toutes.  lee:mesiti!es;néieasiaires» 

La  compagnie  pouri»  étce  aesQiettie)  par  lea'déerata^qai' seront  uIténeHre<* 
ment  renduspour  l'ejtploiiation: dee ciiemins  defer  de< prolongemeirt  (ra> d!emo 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est.coneédé»  à»  accorder  aur  compftgniesdtii 
cas  cbjeimns  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

If  Si  le.  pral^ngementiOttil'embmiiQbemMi'  n'â^  pas  plus  ^*  loo  kilomètres^ 
10  p.  XQQ  diLpri&fiarçu  par.lft.Qwnq^nieit 

2»  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  tcA^omètneSi  i5.p4  lo»;: 

3»  Si  le  prolongement  ou  l'embrancbement  excède  2opkilomètEes^  ap'p..io€; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  aSp.  loo. 

La  compagnie  sera  tenué^  si  l'administration  le  juge  convenable^  de  parta- 
ger l'usage  des  stations  établies  à  rorigtne  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

55.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui, .  offrant  de  se  soumettra  aux  conditions  prescrites  ci^^rès, 
demundArait  un  noAurel  embroncbements;  ai  défaut,  d'accord',  le  ppéf et  statuera 
sur  li^demaaèev  la.  eompagnta  eotendiie. 

Les  emtisannhemQntS'SerontconstniitS'aiix  frais  des  propnértaiteede'mineaet 
d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  deleup  éUdyliseamoBl^aniemie'en'' 
tmve  àla» circulaiiùn  géoéralej  auoiwe omaed'avaiie  ponrlib  matftribl'^iiTaucfns 
frais  partiaiiliersf  peur  la  ocmipignîck. 

Lew  eotretien'  deiva  être  laitaive  soi». eit auwfnai^dè  Iteops' propriêtlnh)»' 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

La  campagnia,' aura  le  droit  de  faire  surveillep  perses  aipevts  cet*  entreUfin, 
ainsi  que  l'emploi,  de  soi  maiéri^Dl'  sur  les- efttbranehements; 

L'admiDHtnafcroa  pourra,  à  toute»  époques^  prescrire  les  madifii^ations  qui  se^ 
raient  jugées  utUâsdaBS^  la  soudure,  letraicé  ou  Tétiâ^lissement  de  la  v6i6> 
desdits  embraotfa'ameDts,  et  Jes  changements  seront  opéréS'  avx  fi^ars'  des  pro^ 
priétaires. 

L'adminiatrationr<  paurratméme)  après  avoir  eRten>dti- les  propriétaires,  or^ 
donner  l'enlèfameait:  tampomire  des  aigvilles^^  de  sondée,  dansle  cayoù  1^9* 
ètid>li8sements-  embranchés^  viendraint  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
traasporlSi 

La  compagnie  sera  tenue  d'anveyer'sea  imagons'sirr  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des» élaMisaemefita  démines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemm  de  fer. 

L&eompagaie  amènera sea  wagont  à  Centrée  des  embranchements. 


Le» expéditeurs  on  desù'aatairM  feront.  coBdjiire  led/wagpn&danâ.  leuiséta»- 
Uissemeots  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au,  poini.  de. 
j«KtioD  aiec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

LKwa€ODânapoDrroni.d*aiU£Uj:s  &lre  ejnpioyéis  qHiaalranaportd'obj^t&ftt 
è  mchandises  destinas  à.Ia  ligne  principale  duichemin  de  fer» 

Le  tenps  pendiant  lequel  les  wagons  séjpucneront  sur  les  emhranchementft 
parlkoliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchemant  a'aiira.  pia&. 
ftade  I  kilomètca.  Le  teonps  sera  aogoMinté.d'uaa  damirheure  par.  kilomètre 
et  SM  du  premier,  noU  compris  les  heures  de  Unoit^  depuis  la  oonchar.  }v&^ 
pan  lever  du  soleil. 

lUos  le  cas  où  les  limites  de  temps  sexaient.dèpascées,  nosobsUat  l'aTer- 
tJKment  spécial  donné  par  la  compagnie^  elle  pouixa^exiger  une:  indemnité. 
t|i]e  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagoùâ,  paoc  chaque  période  da.  retard 
ip«s  l'ayertissement. 

Us  tcaitements  des  g;ardiets  d'aignille  et  d^s  harxièr^s  dlemhfaiichAmefltS' 
«torisés  par  Tadministration  serontà  la  charge  des^propriétairea  des  anhcaih- 
ckaal£..€es  gardiens  seroni  nomméus  etpayés-  par  la.compa^iA»  et.les  frais 
parésoUeront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétai£e&. 

b  cas  de  difficultés,  1  sera,  statué,  par.  TadministratioA,.  la.  compaguie.  en- 

Lk  propriétaires  d'emhianchements  seront  resp(>n8al)les  des  aTades  que.  le. 
Mtôiel. pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  sonséjouc  succès  lignes» 
•  DaBs  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
^esDS,  le  préfet  pouri»^  sur  la  plainte  de  la.  compagnie^  et.aprM  av^ir  entaoïdu 
leptopuéuire  de  l'embranchement^  ordoDuei  par  un  acrÂté.  Ui  suâpeasiaiL  dui 
nrrice  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauC  recours  à  l'administratioa  supérieure,. 
(tsus  préjudice  de.  tous  dommages-inléréis  quA  la  compagnio.  sorail  endroit 
^BiAfètvpar la. noa-exÂcotion  deces  conditions» 

Soviadenuiiser  La  compagniA  de  lafournitre  oLde-  l'enToi  do-soa  otatérieii 
nir  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix,  fixa  de  of..i2f. 
fu  loue  pour  le  premier  miomètre ,  et  ea  ouUe  of  .04  par  touDa-ot  par  kilfl^ 
lilre  e&  sus  du  premier,  lorsque  la  loogueuc  de  l/embraifeob«DBUBiit  exoédAra^ 
ikiloiBètce. 

ToQlkilomètre  entamé  ser» payé. comme  s'il  aviaU  été.par«ounieft>soa  entier. 

U  chargement  et  le  déehargemeot  sur  lefteflnbraDchemefits  s'opérArent  aw 
fois  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassost  eus-mémesy  soitt 
^  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consenteà.  les  opkécer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  ari^té  par  l'admi- 
E^ratioD  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Taot  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
Hyé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

U  sarcbarge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
l^^i  réel.  La  compagnie  sera' en  droit  de  refuser  les  chargejmeiits  qui  dépas- 
Kiaieatle  maximum  de  3  5oo  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
(imactaellesdes  wagons. 

L«  maximum  géra  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
^portavec  la  capacité  des  wagons. 
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Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aax  frais  de 
la  compagnie. 

59 , 

60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception' 

des  droits^  soit  pour  la  snrveilUance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Le  chemin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tautorité 
préfectorale  ;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux, 
les  frais  de  contrôle  de  Texploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  an- 
née, à  la  caisse  du  receveur  général  du  département,  une  somme  de  5o  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécntuire,  et  Le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

61.  Après  la  déclaration  de  l'utilité  publique  de  l'entreprise  et  Thomologa- 
tion  de  la  concession,  la  compagnie  déposera  dans  une  caisse  publique  désignée 
par  le  préfet  une  somme  de  19000  francs  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  tré- 
sor ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  ayec  transfert, 
au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on 
à  ordre* 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprjse.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

62.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ramberviliers. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture des  Vosges. 

63.  Les  contestation  ,  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Vosges,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

64.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Arrêté  à  Êpinal,  le  sS  août  1866. 

Accepté  et  approuvé  l'écriture 

Pour  la  société  concessionnaire  : 

Le  Président,  ♦ 

Signé  Retournard. 
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6"  DÉCRET  RECTIFICATIF  (  12  Septembre  1868). 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  notre  décret  du  aS  août  1868,  relatif  à  l'établissement,  dans 
ies  conditions  de  la  loi  du  13  juillet  i865,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Rambervillers  à  Charmes  ; 

Vu,  notamment,  l'article  5  dudit  décret,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

K  II  est  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor 
t  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
«  de  366666  francs. 

.«  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
•  terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  aicqui- 
t  sitions  de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
■  des  travaux.  » 

Art.  i**.  L'article  3  du  décret  susvisé  du  aS  août  1868  est  modifié 
toA  qu'il  suit  : 

n  est  alloué  au  département  des  Vosges,  «ur  lee  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de 
366  666  francs! 

Cette  subvention  sera  payée  en  quatre  termes  semesUlels  égaux 
dont  le  premier  sera  versé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvemeni  complet 
des  travaux. 

s.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
^ret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Annales  de$  ?»  et  Ch,^  Lois,  Décrets.  —  tome  ix. 
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as: 


(N°  2624) 

PERSONNEL. 
Dccemlire  1868  et  Janvier  18110. 


INGENIEURS. 

1°  DÉCORATION.  , 

Par  décret  du  28  novembre  1868,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre,  d'après  la  proposition  de  M.  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  M.  Dormoy  (Henri-Louis),  ingé- 
nieur ordinaire  de  2*  classe  du  service  des  ponts  et  chaussées  à 
Mostaganem,  aété  nommé  chevalier  delà  Légion  d'honneur  {16  ans 
de  service  dont  8  en  Algérie), 

2**   NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS. 

Décret  du  l'j  décembre.  —  M.  Maniel,  ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe. 

Idem.  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  les  Ingénieurs 
ordinaires  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.  Monestier. 

Grissot  de  Passy. 
Delacroix. 
Eodrès. 
Angiboust. 


MM.  Fargaudie. 
Sicot. 

Mutrécy-Maréchal. 
Lancelio  (Louis). 
Verrier. 


50  DÉCISIONS  DIVERSES. 

10  décembre.  —  M.  Salles,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché  au  service  du  département  des  Landes,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  d'Arles  (Bouches-du-Rhône), 
en  remplacement  de  M.  Pomaret. 

11  décembre.  —  M.  Régnauld  (Paul),  ingénieur  ordinaire  d€ 
2*  classe,  actuellement  en  congé  illimité,  sera  remis  en  activité 
et  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Joly,  au  ser- 
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rice  de  construction  du  bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux,  en  rem- 
placement de  M.  de  Laroche-Tolay,  appelé  à  remplir  les  fonctions 
d'iogéoieur  en  chef. 

iT  décembre.  —  M.  Lecourt,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Villefranche  (Aveyron), 
sera  attaché  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Glermont- 
Ferrandà  Tulle.  Il  résidera  à  Ussel. 

M.  Pader,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché  au  service 
da  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Milhau,  réunira  provisoirement  à  ce 
service  celui  de  l'arrondissement  de  Villefranche . 
18  décembre.  —  MM.  Malaure  et  Chevallier,  nommés  inspecteurs 
féûéraux  de  2*  classe,  seront  chargés  le  premier  du  service  de 
la  11*  inspection,  en  remplacement  de  M.  de  la  Serre,  le  second 
du  service  de  l'a  5*  inspection,  en  remplacement  de  M.  Le  Joindre. 
SI  décembre.  —  Le  service  spécial  d'assainissement  de  la  So- 
logne, actuellement  divisé  en  trois  arrondissements,  sera  réparti 
endeax  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  savoir  : 
1"  Arrondissement.  —  Résidence  Orléans,  ingénieur  ordinaire, 
M.desOrgerles. 

1*  Arrondissement.  —  Résidence  Romorantin ,  ingénieur  ordi- 
naire, M.  Henry  (Edmond). 

ai  décembre.  —  M.  Pairier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
Tice  ordinaire  du  département  de  la  Gironde  et  du  contrôle  des 
travaux  de  la  ligne  de  Bordeaux  au  Verdon,  sera  chargé  provisoi* 
rement  du  contrôle  de  l'exploitation  de  cette  ligne. 

Héàsionsdes  28  novembre^  8,  i5  et  2/1  décembre.  —  La  chambre 
de  commerce  de  Nantes  a  été  autorisée  à  faire,  avec  le  concours 
de  M.  Lechalas,  ingénieur  en  chef,  attaché  au  service  municipal 
ite  cette  ville,  les  études  d'un  projet  de  voie  navigable  profonde, 
entre  Nantes  et  la  mer. 

M.  Partiot,  ingénieur,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Eure,  a  été  autorisé  à  concourir,  sous  les  ordres  de  M,  Le- 
chalas, aux  études  du  projet  précité. 

JH^iéche  du  18  décembre.  —  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  annonce  que  M.  Eyriaud-Desvergnes,  ingénieur  ordinaire, 
«ttwlié  au  port  de  Cherbourg,  a  été  nommé  aux  fonctions  de  di- 
ïwteur  du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  Cochinchine. 
i^  décembre.  —  M.  Grandidier,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  sera  atta- 
ché 80QS  les  ordres  de  M.  Vernis,  au  service  d'études  de  la  ligne 
de  Besançon  à  Morteau.  Il  résidera  à  Besançon, 
/rffflu  —  M.Domenget,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  actuel- 
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lement  attaché  au  service  de  construction  du  cbemin  de  fer  de 
Perpignan  à  Port-Vendres  et  de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Es- 
pagne, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  du  Nord  dans 
le  département  des  Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
der,  appelé  à  une  autre  destination. 

S*  BETRÀITES, 

M.  Guyot  (Jérôme-Eugène),  ingénieur  en  chef  de  Dates  des  décwu, 

i"  classe lo  décembre. 

M.  Houssaye 17       «rf. 

M.  Aurès. 17       id. 


CONDUCTEURS. 


1*"  NOMINATIONS* 

11  décembre,  —  Sont  nommés  sous-ingénieurs  des  pont&-et- 
chaussées  les  conducteurs  principaux  ci<-après  désignés  : 

MM.  Collier Meuse.  •  .    Canal  de  la  Marne  au  Bhin. 

Macaire Creuse. .  •    SerTice  ordinaire. 

PouloD Avoycon.  .    Service  ordinaire  et  études  du  chemin  de 

fer  de  Milhau  à  Rodez. 

11  décembre.  —  M.  Borîes  (Jean- Antoine),  agent  secondaire  de 
t'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  na- 
vigation du  Lot,  dans  le  département  du  Lot. 

Idem,  —  M.  Becchi  (François- Jean- André),  agent  secondaire  de 
1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  des  Alpes  maritimes. 

12  décembre.  —  M.  Brassart  (Joseph-Emile),  agent  secondaire 
de  i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Nord. 

Idem.  —M.  Bonnet  (Germain),  agent  secondaire  de  1"  classe,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  TAude. 

17  décembre.  —  M.  Robineau  (François  -  Louis),  agent  secon- 
daire de  i^*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service 
des  ports  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 
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18  décembre. — M.  Dnverger  (Jean),  agent  secondaîre  de  i**  e^ns^ 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  dû  départe» 
meDt  de  la  Gironde. 

n  décembre.  —  M.  Danais  (Jean),  agent  secondaire  de  i'*  dass©, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  mis  à  la  disposition  ^  M,  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  employé  dans*  la  pro- 
Tinee  d'Oran. 

û  décembre.  —  M.  Villeneuve  (Jules),  agent  seeondaiiie  de 
1**  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  serrice  ordfiiaire 
da  département  de  la  Vienne. 

^janvier,  —  MM.  Créput  (Claude-Jean-Baptiste)  et  Mîrobont 
[René- Auguste) ,  agents  secondaires  de  1'*  classe,  sont  nomiaés 
condocteurs  auxiliaires  et  mis  en  cette  qualité  à  la  disposition  de 
S.  Ex.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

3  janvier.  —  M.  Carrère  (Dominique) ,  agent  secondaire  de 
1"  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  dans  le  département 
derAYeyron  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bodez  à  Milhau. 

Idem.  —  M.  Trément  (Auguste-Félix)  est  nommé  conduo^ 
tear  auxiliaire  dans  le  département  de  THérault  au  service  des 
étndes  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarleux. 

a"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

\(i  décembre. —  M.  Lamandé  (Alfred-Jules-Marie),  conducteur  de 
4«  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  passe  au  service  ordinai^e  du  département  de  l'Indre. 

11  décembre^  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Dunski,  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes 
maritimes. 

Idem.  —  M.  Mosmann  (Henri-Gabriel-Félix),  conducteur  de 
4*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Haut- 
Bhin,  passe  au  service  municipal  de  la  ville  de  Mulhouse.  11  sera 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

12  décembre.  —  MM.  Leduc,  conducteur  de  2*  classe  et  Evrart, 
conducteur  auxiliaire,  employés  au  service  ordinaire  du  Pas-de- 
Calais,  seront  attachés,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Camus  (Claude-Félix),  conducteur  de  i'*  classe,  em- 
ployé au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  passe 
wsenrice  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

/rfem.  —  M.  Lardet,  conducteur  de  a*  classe,  attaché  au  service 
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ordinaire  du  département  du  Morbihan,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Gôte-d'Or. 

i5  décembre.  —  M.  Desserée,  conducteur  auxiliaire,  attaché 
au  service  de  la  Z'^  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans  le 
département  du  Loiret,  sera  employé  temporairement  dans  les 
bureaux  de  Tadmlnistration  centrale. 

Idem.  — M.  Leclerc  (François- Jean -Martial),  conducteur  de 
i'*  classe,  actuellement  dans  le  département  du  Cher,  au  service 
de  la  Sologne,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service 
de  la  «3«  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

17  décembre.  —  M.  Métivier  (Félix),  conducteur  de  Zi®  classe, 
employé  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  passe  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire  au  service  des  études  des  chemins  de  fer  de  Tours 
il  Bressuire  et  de  tours  à  Montluçon. 

Idem. —  M.  Fitte  (Nicolas),  conducteur  de  tr  classe  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité.  11  sera  employé  dans  le  département 
du  Doubs,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à 
la  frontière  Suisse  par  Morteau. 

18  décembre.  —  M.  Foltz  (Victor- Alphonse-Constant),  conduc- 
teur de  k*  classe  actuellement  attaché,  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  TEst,  passe  au  même  service  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin. 

Idem.—  M.  Vigé  (Jean),  conducteur  de  A*  classe,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  passe  au  service  des 
ports  maritimes  du  même  département. 

îdem. —  M.  Dubosc  (Jean-Marie-Léopold) ,  conducteur  auxiliaire, 
attaché  au  service  des  ports  du  département  de  la  Gironde,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

ai  décembre.  —  M.  Sagols  (Louis-Bernard-Jacques),  conducteur 
de  2i*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Corse,  passe  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

aa  décembre.  —  M.  Lonchambon  (Joseph-François),  conducteur 
auxiliaire  attaché,  par  décision  du  1 1  novembre,  au  service  des 
études  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  reprendra  remploi 
qu'il  occupait  antérieurement  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Corrèze. 

a3  décembre.  —  M,  Gauthier  (Gabriel-Edouard-Anatole),  con- 
ducteur auxiliaire,  employé  temporairement  dans  les  bureaux  de 
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radmjnistration  centrale,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment des  Landes. 

il  décembre. — M.  Lemerez  (Frédéric-Emile-Alexandre),  conduc- 
teur de  k'  classe,  attaché  au  service  dès  établissements  français 
dansTInde,  est  mis  à  la  disposition  de  S»  Exe.  le  gouverneur  gé- 
néral de  TAlgérîe. 

a8  décembre.  —  MM.  les  conducteurs  Sauveroche  et  Pentecôte, 
déjà  employés,  le  premier  au  service  ordinaire  et  le  second  au 
semce  hydraulique  du  département  de  la  Gironde,  seront  attachés 
en  outre  au  service  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac. 

i  janvier.  —  M.  Rivière  (Lucien-Joseph),  conducteur  de  3*  classe 
actueUement  en  congé,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le 
département  de  i'Aveyron,  au  service  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Rodez  à  Milhau. 

Idem.  —  MM.  Brun  (Philippe-Sylvestre-Napoléon)  et  Matet 
(Charles),  conducteurs  de  W  classe,  attachés  au  service  ordinaire 
dn département  de  I'Aveyron,  passent  au  service  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Milhau. 

Idem,  —  M.  Looten  (Jules),  conducteur  auxiliaire,  attaché  au 
service  des  ports  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  central  des  phares. 

Idem,—  M.  Guyot  (Joseph -François),  conducteur  de  3*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TEure, 

hjamer,  —  M.  Fauré  (Jean -Marie -Lucien),  conducteur  de  4' 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn, 
passe,  dans  le  même  département,  au  service,  des  études  du  che- 
min de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

Idem,—  M.  Molinier  (Auguste-Marie),  conducteur  de  4'  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Vau- 
clnse,  passe,  dans  le  département  de  THérault,  au  service  des  études 
do  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

Idem.  —  MM.  Séverac  (Justin-Joseph-Osmin),  conducteur  de 
î*  classe,  et  Etienne  (Frédéric),  conducteur  principal,  déjà  atta- 
cJïés,  le  premier  au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn  et 
le  second  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  seront 
employés  en  outre  au  service  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bé- 
darieux. 

3**  RETRAITES. 

M.  Fornery  (Victor),  conducteur  de  i"  classe 
^  service  de  la  navigation  du  Rhône,  dans  le  dé- 
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pariement  de  Vaucluse  (sur  sa  demande  à  titre     Dates  d^eiécnuon. 
d'ancienneté) i"  janv,  1869. 

M.  Lacombe  (Pierre),  conducteur  de  i'*  classe, 
ail  service  de  la  'navigation  du  Lot,  dans  le  dépar- 
tement du  Lot  (à  titre  d*ancienneté) i**  janv.  1869. 

M.  Leclerc  (Jean-Louis) ,  conducteur  principal 
au  service  du  nivellement  générai  de  la  France 
(sur  sa  demande  à  titre  d'ancienneté) 1*'  janv.  1869. 

M.  Dembowski  (Florian),  conducteur  auxiliaire 
en  disponibilité  (pour  cause  d'infirmités) 16  janv.  1869. 

M.  Bardot  (Louis),  conducteur  de  1'*  classe,  au  , 
service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin 
(sur  sa  demande  à  titre  d'ancienneté) i**  fév.    1869. 

M.  Forestier  (Jean-Joseph-Lucien-Alexandre), 
conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Tarn  (pour  cause  d'infirmités).  .  .     1''   fév.    1869. 

M.  Haveaux  (Jean-Baptiste),  conducteur  de  a* 
classe,  au  service  ordinaire  du  département  des 
Ardennes  (à  titre  d'ancienneté) 1''  mars  1869. 

M.  de  Léglise  (Alexandre-Louis-Félix),  conduc- 
teur de  3*  classe,  en  disponibilité  dans  le  dépar- 
tement  des  Bouches-du- Rhône  (pour  cause  d'inva- 
lidité)      i«  mars  1869 

M.  Bros  (Jean- Joseph),  conducteur  de  1"  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn  (à 
titre  d'ancienneté) , !•'  avril  1869. 

M.  Bouttet  (Nicolas-François-Juste),  conduc- 
teur de  2*  classe,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
ment  de  la  Meurthe  (pour  cause  d'infirmités),  .  •    1''  avril  1869. 

Â*  DÉCÈS. 

M.    Renaud   (Jules-Marie-Joseph),    conducteur      Dates  des  décè». 
auxiliaire,  au  service  municipal  de  Paris Octobre  1868. 

M.  Labarre  (Alphonse-Benoît),  conducteur  de 
a*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  TAube 5o  nov.  1868: 

M.  Filanowicz  (Edmond-Lucien-Léon),  conduc- 
teur auxiliaire  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  des  Alpes-Maritimes 23   déc.  1868 
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(N°  2625) 

[9  avril  1868.] 

Diempie,  —  Mise  en  régie  indûment  prononcée,  —  Indemnité,  — 
Intérêts,  —  Intérêts  des  intérêts.  —  (Martine).  —  Vinstruction 
établissant  que,  des  deux  prescriptions  signifiées  à  l'entrepreneur 
par  l'arrêté  de  mise  en  demeure^  Cune  avait  été  régulièrement 
accomplie  par  lui^  et  Vautre  était  d*une  exécution  impossible 
dm  k  délai  imparti,  Centrepreneur  était  fondé  à  soutenir  que 
tamise  en  régie  avait  été  prononcée  à  tort  à  son  égard,  et  que^ 
dès  lors,  il  devait  être  indemnisé  à  raison  de  la  privation,  que 
cette  mesure  avait  entraînée  pour  lui,  du  bénéfice  réalisé  par  la 
régie  dans  C exécution  des  travaux* 

Kapoléon,  etc. 

Vu  1*  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Martine  jeune,  entre- 
piBenr;  a*  la  requête  au  nom  du  sieur  Henri  Léon,  entrepreneur, 
eldusieurFleury,  agissant  en  qualité  de  commissaire  à  Texécu- 
tion  du  concordat  d'entre  le  sieur  Léon  et  ses  créanciers,  tendant 
^  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  Tarrêté,  en  date  du  2  février  1866, 
parlequelle  conseil  de  préfecture  du  département  du  Morbihan 
&  rejeté  leur  demande  en  nullité  de  la  mise  en  régie  des  travaux 
qn'ils  s'étaient  conjointement  engagés  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Vannes  et  de  deux  bâti- 
">ents  annexes  à  Thôtel  de  la  préfecture,  lésa  seulement  exonérés 
te  pertes  encourues  par  la  régie  desdits  travaux  et  a  fixé  à 
îo6o8'ii6  la  somme  qui  leur  était  due  pour  solde  du  décompte  de 
^«Qn  travaux  avant  leur  mise  en  régie. 

Ce  faisant,  attendu  que  la  mise  en  régie  prononcée  contre  eux 
•«3i  octobre  f857  n'était  point  nécessaire;  qu'il  n'y  avait  aucune 
^oce  à  exécuter  les  travaux  prescrits  par  la  mise  en  demeure 
ÔD  Ji  octobre  précédent;  que,  d'ailleurs,  il  était  impossible  de 
tenniner  ces  travaux  dans  le  délai  de  huit  jours  stipulé  par  l'arrêté 
•te  mise  en  demeure;  que  cet  arrêté,  imposant  une  condition  qu'il 
û*étaltpas  possible  de  remplir,  devenait  ainsi  nul,  et  que  sa  nullité 
entraînait  celle  de  la  régie  elle-même;  attendu  que  la  mise  en 
f^en'a  pas  été  régulièrement  organisée;  qu'aucun  régisseur  n'a 
été  nommé;  que  les  inventaires  et  états  de  situation  des  matériaux 
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approvisionnés  et  des  matériaux  déjà  employés  dans  les  construc- 
tions n'ont  pas  été  dressés  au  moment  même  de  la  mise  en  régie, 
mais  seulement  deux  mois  et  demi  plus  tard;  condamner  le  dépar- 
tement du  Morbihan  à  leur  payer,  savoir  : 

A  Martine  jeune  :  i°  pour  dommages-intérêts  des  pertes  que  lui 
a  fait  éprouver  la  mise  en  régie,  une  somme  de  26000  francs; 
a"  18255'  UU  pour  les  profits  cessants,  sauf  compte  à  faire  par 
Martine  avec  Léon  de  ladite  somme;  S"*  7  223'  os  pour  bois  de  char- 
pente approvisionnés  et  omis  par  l'architecte  dans  les  états  de 
situation  datés  du  5i  octobre  1.857;  à"  li^f  17  pour  excédant  de  la 
superficie  de  couvetrture  calculée  é&oB  lesdits  éitats*;  ô°  aW  66 
pour  lambourdes  employées  au  hourdage  des  plâtres,  égaiemont 
oubliées  dans  lesdits  états. 

A  Léon  :  i"*  /lo  000  francs  pcHir  le  préjudice  dont  Ta  frappé  dans 
sa  fortune  et  dans  son  crédit  la  mise  en  régie  prononcée  cexiire 
lui  sans  nécessité  ;  2"*  i3  5^'  5o  sauf  compte  à  faire  par  Lôoa  an^c 
Martine  de  ladite  somme,  pour  profits  cessants  et  calculés  à  raiaoa 
de  un  dixième  de  bénéfice  sur  1359^6'. 69  de  travaux  restant  à 
exécuter;  3*"  1  o6/i'.9o  pour  travaux  de  peinture  et  de  menuiserie 
omis  dans  les  états  de  situation  arrêtés  au  3t  octobre  1857; 
4*  3  55/li'.59  pour  rectification  des  quantités  cubiques  desmatériaox 
de  démolition  et  omission  dans  le  prix  stipulé  au  devis  pour  la 
démolitlcn,  Tarrimageet  le  transport  desdits  matériaux,  efaugmea- 
tation  du  prix  de  la  démolitioB  des  tsaçonneries  en  pierres  dures; 
^"^  /loo  francs  pour  double  transport  prescrit  par  Tadministratioa 
de  matériaux  approvisionnés;  ê"*  Â3B'.5o  pour  prix,  non  prévn  au 
devis,  d'acquisition  de  797  mètrescubes  360  de  sable;  7*900  francs 
pour  omission  dans  le  décompte  desidébris  de  pierre  de  Grayaiwes 
S""  26S  francs  pour  semblable  omhBion  ées  débris  de  pierres  de 
moellons  ;  9«  k  0/12^95  panr  79  mètres  cubes  de  pierre  de  Gnayanius 
non  portés  dans  les  états  de  situation,  qui  comptent  seulement 
120  mètres  cubes  68  en  approvisionneniieDt  au  3i  octobre  1887:; 
10*  28ô^l5  pour  omissiondans  lesdits  états  de  7  mètres  cubes  80  de 
chaux  en  p&te;  xi<>  5  009  francs  pour  prix  de  matéria<lxqu.i  n'ont  pas 
été  pris  en  compte  parla  régie  etque  l^administrsUion  a  fait  déposer 
dans  une  prairie  humide^,  où  ils  se  sont  détériorés;  i3<>  s/iii'  %o 
pour  omission  du  prix  de  Tenu  et  erreur  du  Calcul  relatif  au  droit 
d^oetroi  dans  le  prix  porté  au  devis  de  la  chaux  éteinte;  l5"  186 
&ancs  pour  3i  doumifios  de  chevrons  non  comptées,  dans  l^étets 
de  situation  «u  3i  octobre  ii8f57  ;  tli?  i5o  fraitcs  poiar  cinq  sacs  ^ 
chaux  et  dalles  destinées  À  la  préfectuce,  également  omit>  dans  less^ 
dits  états  ; 


ATftiL  i868.  iSg 

Fllre  courir  de  jaurier  i658,  époque  à  laquelle  ils  ont  adressé 
leur  première  réclamation  au  préfet,  les  Intérêts  des  sonnnes 
ilkntes  au  requérant  et  dont  le  conseiller  de  préfecture  a  £xé  le 
point  de  départ  an  i**  août  i863  ;  leur  accorder  les  intérêts  des  i&k. 
térèts;  condamner  en  outre  le  département  du  Morbihan  à  tons 


?ti  les  mémoires  par  lesquels  le  département  du  Morbihan  con- 
dota  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  ci-dessus  visées  des 
tos  Martine  et  Léon. 

Ce  faisant,  attendu,  en  ce  qui  concerne  leur  demande  en  nullité 
lie  la  mise  en  régie  et  Tallocation  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  par  eux  éprouvé  et  la  privation  des  bénéfices  de  Tentre- 
prise,que  la  mise  en  régie  a  été  valablement  prononcée;  que  les 
retards  apportés  par  les  requérants  dans  Texécution  des  travaux 
et  la  mésintelligence  existant  entre  eux  faisaient  craindre  que  les 
conditions  du  cahier  des  charges  ne  pussent  être  accomplies;  que 
les  prescriptions  imposées  par  Tarrêté  de  mise  en  demeure  du 
11  octobre  1867  pouvaient  être  remplies  dans  le  délai  stipulé; 
qu'on  régisseur  a  été  désigné  par  le  préfet;  que  les  inventaires  et 
états  de  situation  ont  été  commencés  dès  le  lendemain  de  la  mise 
(!B régie;  qae,  dès  lors,  la  mise  en  régie  a  été  régulièrement  pro- 
noncée et  organisée,  et  qu'aucune  indemnité  n'eât  due  de  ce  chef 
ttx  requérants,  puisque  cette  mesure  a  été  rendue  nécessaire  par 
teûr propre  faute; 

Attendu^  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  charpente,  que  le  sieur 
lartloeaétémîs  en  demeure^  de  les  enlever,  et  que,  s'ils  ont  été 
^rioré8,il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence;  en  ce  qui 
Qttserne  l'excédant  de  couverture  et  les  lambaurdes  pour  le 
todage  en  plâtre,  que  le  sieur  Martine  n*a  point  saisi  le  cou- 
^ de  préfecture  de  ses  réclamations  sur  ces  deux  chefs; 

Cb  ce  qui  concerne  les  travaux  de  démolition,  que  la  sonune  de 
i*4o*.3o  accordée  de  ce  chef  au  sieur  Léon,  est  une  réparation 
^ifisante  de  l'erreur  conunise  k  son  préjudice; 

Cnce  qui  eonceme  le  double  transport  des  matériaux  approvi- 
^onés,  que  l'administration  ne  devait  point  de  chantier  au. 
DBQBéraat; 

E&  €6  qoi  concerne,  le  prix  du  sable,  que  la  somme  ppévue  an 
Militait  suffisante; 

U  œ  qtti  coneeroe  'les  débris  de  pierre  de  Grayanne,  que  ce» 
^bris  étaient  êbm  valeur  ; 

B>  e»  qid.  aoBeeBùB  le»  àfforî^  dé  pierre  de  mo^ons^  que 
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Tarrêté  attaqué  a  accordé  de  ce  chef  au  requérant  une  indemnité 
justement  fixée  à  53'.  60^; 

En  ce  qui  concerne  les  79  mètres  cubes  de  pierres  de  Grayanner 
que  l'expertise  a  constaté  que  les  états  de  situation  au  3i  octo- 
bre 1867,  où  ces  matériaux  ne  figurent  point,  avaient  été  réguliè- 
rement et  exactement  dressés; 

En  ce  qui  concerne  les  7""  60  de  chaux  en  pâte,  qu*aucune  justi- 
fication n'est  produite  à  Tappui  de  cette  réclamation  ; 

En  ce  qui  concerne  la  perte  des  matériaux  déposés  dans  une 
prairie  humide,  que  Tadministration  amis  le  requérant  en  demeure 
de  les  enlever;  que,  d'ailleurs,  Us  ont  été  vendus  au  profit  de  ses 
créanciers; 

En  ce  qui  concerne  les  omissions  du  prix  de  Teau  et  de  la  valeur 
réelle  du  droit  d'octroi  dans  le  prix  porté  au  devis  pour  la  chaux 
éteinte;  que,  pour  Teau,  le  conseiller  de  préfecture  a  accordé  une 
indemnité  suffisante  par  Tallocation  d'une  comme  de  5/i3'.72;  que, 
pour  le  supplément  à  porter  pour  le  droit  d'octroi,  l'article  n  du 
cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  stipule  que  ceux-^1  ne  peuvent,  sous  prétexte 
d'erreur  et  d'omission,  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis  ; 

En  ce  qui  concerne  les  3i  douzaines  de  chevrons,  que  Texper- 
tise  a  reconnu  que  cette  réclamation  n'était  point  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cinq  sacs  de  chaux  et  les  dalles  destinées 
à  la  préfecture,  qu'aucune  justification  ne  prouve  l'allégation  du 
requérant  à  cet  égard  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  qu'ils  ne  sont  dus  qu'à  partir  du 
jour  où  la  demande  spéciale  en  a  été  faite  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts,  qu'ils  ne  sont  dus 
que  pour  les  intérêts  échus  d'une  année  entière  et  que  les  requé- 
rants les  réclament  pour  des  sommes  dont  ils  ne  sont  même  pas 
reconnus  créanciers; 

Condamner  en  outre  les  sieurs  Martine  et  Léon  à  tous  les 
dépens  ; 

Vu  les  conclusions  intitulées  Observations  nouvelles ^  par  les- 
quelles le  sieur  Martine  demande  la  production  de  pièces  présen- 
tées au  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  dans  lequel  le  sieur  Martine,  après 
s'être  principalement  attaché  à  démontrer  que,  si  des  retards  ont 
eu  lieu  dans  l'exécution  des^  travaux,  ils  avaient  pour  cause  princi- 
pale des  retards  dans  les  payements  à  eflfectuer  par  le  départe- 
ment, déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  département  du  Morbl- 


AVRIL    1868.  14 1 

lian  soutient  que  ]es  retards  dans  les  payements  des  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  proviennent  uniquement  de  leur  faute; 

Ta  le  nouveau  mémoire  en  réplique  dans  lequel  les  sieurs  Léon 
et  Martine  déclarent  réunir  en  un  seul  et  même  pourvoi  les  deux 
pomois  distincts  formés  séparément  par  chacun  d'eux  et  ci-des- 
808  visés,  et  persistent  dans  les  conclusions  y  énoncées; 

Taies  observations  présentées  par  notre  ministre  dePintérieur; 

Ta  le  rapport  de  Tarchitecte  du  département,  en  date  du 
lôjoia  1869; 

Va  Tarrôté,  en  date  du  3  août  1869/  par  lequel  le  préfet  a  statué 
m  les  réclamations  des  sieurs  Martine  et  Léon; 

Ta  le  mémoire  présenté,  le  i5  juillet  186s,  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Morbihan,  par  les  sieurs  Martine  et 
Léon; 

Ta  l'arrêté,  en  date  du  ai  août  i865,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  prescrit  une  enquête  et  une  expertise  sur  les  objets 
relatifs  à  la  réclamation  des  sieurs  Martine  et  Léon  ; 

Tq  le  procès-verbal  do  Fenquête  à  laquelle  11  a  été  procédé  les 
soetsi  octobre  i865; 

Tu  le  procès-verbal  de  l'expertise  et  de  la  tierce-expertise  com- 
nencées  le  17  décembre  i863  et  terminées  le  7  janvier  i865; 

Vu  l'arrêté  de  mise  en  demeure,  en  date  du  21  octobre  1867; 

Tu  la  lettre,  en  date  du  5i  octobre  1867,  par  laquelle  le  préfet 
ordonne  à  l'architecte  du  département  d'organiser  la  régie,  et  la 
lettre,  en  date  du  même  jour,  par  laquelle  ledit,  architecte  notifie 
aux  entrepreneurs  la  mise  en  régie  de  leurs  travaux  à  partir  du 
i"  novembre  1867; 

Yu  la  soumission,  approuvée  parle  préfet  le  3o  octobre  i856, 
W  laquelle  les  sieurs  Léon  et  Martine  se  sont  engagés  solidaire- 
neot  à  exécuter  les  travaux  de  construction  d'une  caserne  de 
Seodannerie  et  de  deux  bâtiments  annexes  à  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture à  Vannes,  et  ont  déclaré  se  soumettre  aux  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Tu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
«Dtrepreneurs  conformément  à  la  circulaire  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  s5  août  i833; 

Tu  la  loi  du  9  8  pluviôse  an  8  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de  la  mise  en  régie^ 
et  la  réclamation  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  que  ladite 
mesure  aurait  causé  aux  requérants  et  pour  la  privation  des  bé- 
uéfiees  qu'ils  étaient  en  droit.d'attendre  de  la  complète  exécution 
du  marché  par  eux  consenti  :  —  Considérant  que,  par  soumissloa 
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ai^prooTée  par  le  préfet  dn  département  da  Morbihan  le  3o  oeto- 
bre  i856,  les  sieurs  Léon  et  Martine  jeune  se  sont  engagés  solidai- 
rement à  exécuter  les  travaux  de  construction  d'one  caserne  de 
gendarmerie  et  de  deux  bâtiments  annexes  à  l'hôtel  de  la  préfec^ 
tiire  à  Vannes; 

Considérant  que  la  mise  en  régie  desdits  tnuraux  a  été  ordonnée 
par  le  préfet  du  département  du  Morbihan  le  3i  octobre  1857; 
que,  par  Tarrêté  ci-dessus  visé  du  31  octobre  1867,  les  sieurs  Léon 
et  Martine  ont  été  mis  en  demeure  :  1*  d'avoir  sur  le  chantier  de 
la  caserne  de  gendarmerie,  dans  le  déUd  de  trois  jours,  dix  tailleurs 
de  pierres;  et  2**  d'exécuter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  les  tra- 
vaux de  couverture  des  deux  bâtiments  de  Tannexe  de  Thôtel  de  la 
pdréfecture; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ont  accompli  les  prescriptions 
de  Tarticle  1*'  de  l'arrêté  de  mise  en  demeure  précité;  que,  s'ils 
n'ont  point  rempli  celles  de  l'article  3  relatives  aux  travaux  de 
couverture,  il  n'est  pas  contesté  que  le  plan  de  la  charpente  des 
eombles  des  bâtiments  n'avait  été  remis  par  Tarchitecte  au  sieur 
Martine  que  le  a  octobre,  dix-neuf  jours  seulement  avant  Tarrôté 
de  mise  en  demeure  qui  a  ordonné  l'exécution  des  travaux  ;  qu'il 
est  établi  par  l'avis  unanime  des  trois  experts  qu'il  était  impossible 
de  terminer  lesdits  travaux  de  charpente  et  de  couverture  dans  le 
délai  de  huit  jours  prévu  par  ledit  arrêté; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  sont  fondés  à 
loutenir  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  à  tort  à  leur  égard, 
et  que,  dès  lors,  ils  doivent  être  non-seulement  exonérés  dm 
pertes  encourues  par  l'exécution  en  régie  des  travaux  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie,  ainsi  que  Ta  reconnu,  du  reste,  l'arrêté 
attaqué,  mais  encore  IndemnisâB  à  raison  de  la  privation,  que  ladite 
mesure  a  entraînée  pour  eux,  du  bénéfice  réalisé  par  la  régie  dans 
Texéoution  des  travaux  de  eonstruction  de»  bâtiments  annexes  â 
l'hôtel  de  la  préfecture; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruotipn,  et  notamment  de 
l'état  dressé,  le  3i  août  1861,  par  le  sieur  Amé,  architecte  dépar- 
Hfimental,  et  portant  liquidation  de  l'entreprise  desdits  sieurs  Léon 
et  Martine,  que,  si  les  travaux  exécutés  par  la  régie  pour  la  cons- 
truction de  la  caserne  de  gendarmerie  ont  produit  une  perte  de 
ta  8i5'.7a,  ceux  que  ladite  régie  a  exécutés  pour  ia  construction 
des  deux  bâtiments  annexes  à  l'hôtel  de  la  préfecture  eut  piodoit 
nn  bénéâce  de  A  76i'.6o^ 

iGoosidârant  qu'il  sera  lait  «ne  juste  apprécnition  du  dosonaSd 
asuflô  aux  sîeursLéon  et  Martine  par  lamte  on  régie  de  laura  tm- 
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Taux  en  i^xaal  à  cette  aoaame  rinâemnité  à  iaïqueile  ils  ont  droit 
éB  oe  cfaef  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  eu  nullité  des  iOFentaflres  et 
états  de  situation  dits  du  5i  octobre  1867,  comme  n'ayant  pas  été 
légalièrement  dressés  : 

Considérant  qu'il  ressort  de  Tinstraction  que,  si  lesdits  états  et 
iiiTentaires  n'ont  été  terminés  qu'en  janvier  1.858^  ils  ont  été  com- 
mencés immédiatement  après  la  notification  de  la  mj^e  en  régie  ; 
^oe  les  ^eurs  Léon  et  Martine  ont  été  invités  par  Parchitecte  du 
département  à  assister  aux  opérations  que  ce  travail  nécessitait.; 
gne  le  sieur  Léon  y  a  personnellement  pris  part  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à 
prétendre  que  lesdits  états  et  inventaires  sont  nuls  faute  d'avoir 
été  dressés  contradlctoirement  et  en  temps  opportun  ; 

Relativement  aux  omissions  ou  erreurs  qui  auraient  été  commises 
dans  lesdits  inventaires  et  états  de  situation,  savoir  : 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  requérants  peur  U^" 
cubes  369  de  bois  de  chêne,  estimés  a  932'.  16,  et  pour  A5"  cubes 
3^  de  sapins  du  nord,  estimés  U  29o^86« 

Considérant  que  les  états  de  situation  dressés  au  3i  octobre  1857, 
JOBP  de  la  mise  en  régie,  constatent  qu'il  a  été  pris  en  compte, 
parmi  les  bois  non  encore  employés  et  restant  en  approvisionne- 
ment, 1 1  mètres  cubes  de  bois  de  chêne  et  57  mètres  cubes  de 
sapins  du  nord  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  constaté  que  lesdits  états  et  inven* 
taires  ont  été  régulièrement  notifiés  aux  entrepreneurs  en  jan- 
vier i858;  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que,  dans  lesdits  états,  fl 
n'y  a  pas  eu  omission  d'un  approvisionnement  de  bois  susceptibles 
d^tre  employés  dans  la  construction  des  bâtiments , 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notam- 
Ment  d'une  lettre  écrite,  le  24  juin  t858,  par  l'architecte  au  pré^ 
fet,  que  des  bois  de  charpente  approvisionnés  par  le  sieur  Martine 
l'ont  pas  été  pris  en  compte  par  la  régie,  parce  qu'ils  étaient  de 
manraîse  qualité  ;  qtte  sommation  a  été  adressée  par  le  préfet  an 
deor  Martine  d'avoir  à  enlever  les  bois  déposés  dans  la  cour  de  la 
easeme  de  la  gendarmerie,  et  que  c'est  faute  par  le  requérant 
€iMÀT  obtempéré  à  ladite  sommation  qu'ils  ont  été  transportés 
par  Gféfe  de  radmlnistraticoi  dans  la  prairie  Leroy  ; 

Ctnaldérant  qiM,  dans  cm  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conieil  de  préiacture  a  rejeté  de  ce  chef  la  réclamaition  des 
entrepreneurs; 

En  «e  qui  eoncemeroi&ltsdion  de  16  81  û  ardoise»  a'^ecleflqoolias 


l44  ^OIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,   ETC. 

aurait  été  couverte  une  superficie  de  toiture  dont  le  prix,  calculé 
d'après  le  devis,  est  estimé  /ii97'.i5»  et  en  ce  qui  concerne  Tomis- 
sion  de  lambourdes  pour  le  hourdage  en  plâtre,  estimées  3/ii8^8S• 

Considérant  que,  par  l'arrêté  du  a  février  1866»  le  conseil  de 
préfecture  a  omis  de  prononcer  sur  ces  deux  chefs,  dont  il  avait 
été  saisi  par  le  sieur  Martine,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'y  être 
statué  par  nous  directement; 

Mais  considérant  que  les  requérants  ne  justifient  point  que  leur 
demandé  soit  fondée  sur  ces  deux  cliefs,  et  que,  par  conséquent, 
elle  doit  être  rejetée  5 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'une  somme  de  1  o6Zi^9o 
pour  omissions  sur  la  peinture,  la  menuiserie,  les  fouilles  et  cons- 
tructions : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Texpertise  qu'au  moyen  des 
367'.! 5  accordés  par  l'arrêté  attaqué,  il  a  été  fait  une  juste  appré- 
ciation de  la  somme  due  de  ce  chef  aux  requérants;  que  ^ceux-ci 
ne  justifient  point  que  leur  demande  pour  le  surplus  soit  fondée  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  rejeter  ;   ' 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'une  somme  de  3  5â6^3o 
pour  :  1°  erreur  dans  le  calcul  du  cube  des  matériaux  démolis; 
a°  augmentation,  par  suite  du  foisonnement,  du  cube  des  maté** 
riaux  de  démolition  transportés  ;  3°  omission  du  prix  du  transport 
dans  le  prix  du  mètre  cube  desdits  matériaux;  Zi*  erreur  dans  le 
prix  afférent  à  18  mètres  cubes  de  déblais  de  terre  pour  fonda- 
tions; et  5**  supplément  de  prix  pour  dureté  excessive  de  529  mè- 
tres cubes  de  matériaux  démolis  : 

i""  Cube  des  matériaux  de  démolition  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  matériaux  de 
démolition  s'élevaient  au  chiffre  de  963"  cubes  58,  au  lieu  de 
932*°  cubes.  89  portés  dans  les  états  de  situation  ;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  aux  requérants  de  la  différence  et  de  leur 
allouer  une  somme  de  36'.59  pour  la  démolition  de  30°"  cubes  /ig 
omis  dans  lesdits  états  et  calculés  à  raison  de  i%2o  le  mètre  cube, 
prix  porté  au  devis; 

a°  Foisonnement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
foisonnement  dans  les  matériaux  de  démolition  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'augmenter  pour  cette  cause  la  quantité  desdits  maté- 
riaux dans  la  fixation  du  prix  du  transport  y  afférent;  qu'an  con- 
traire, une  quantité  de  o  16/1  millimètres  par  cube  de  matériaux 
démolis  a  été  employée  sur  place;  qu'il  suit  delà  que  c'est  avec 
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nâaDn  que  le  conseil  de  préfecture  a  réduit  suivant  ladite  propor- 
tion le  chiffre  des  matériaux  transportés; 

3*  Omission  du  prix  du  transport  des  matériaux  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  à  fait  droit 
sur  ce  point  à  la  réclamation  des  requérants,  et  qu*il  leur  a  alloué 
de  ce  chef  une  somme  de  1  a/ilo^3o  pour  prix  du  transport,  à  ralr 
son  de  i'.5/ii  par  mètre  cube,  de  963"*.38  de  décombres,  déduc- 
tion faite,  par  mètre  cube,  de  o^ie/i  de  moellons  employés  sur 
place;  et,  d^autre  part,  qu'aucun  recours  incident  n'est  formé  par 
le  département  du  Morbihan  contre  Tarrêté  ci-dessus  visé  du 
s  février  1866; 

à*  Erreur  dans  le  prix  afférent  à  18  mètres  cubes  de  déblais  de 
terres  pour  fondations  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  18  mètres  cubes  de 
déblais  de  terres  pour  fondations  ont  été  comptés  dans  les  états  de 
situation  au  3i  octobre  1867  pour  une  somme  de  ai'.6o,  à  raison 
de  i'.3o  pai*  mètre  cube;  que  le  prix  porté  au  devis  est  de  i'.89 
par  mètre  cube;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'allouer  sur  ce  point 
aux  requérants  une  somme  de  l2^â2  ; 

5<»  Supplément  de  prix  pour  la  démolition  de  339  mètres  cubes 
de  maçonnerie  en  pierres  dures  : 

Considérant  que  Tarticle  1 1  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ci-dessus  visé  et  auquel  les  requérants  ont  déclaré  se 
soumettre  stipule  que  les  entrepreneurs  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de 
sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  eux  consentis  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  prix  porté  au  devis  pour  la  démolition  des  maté- 
riaux est  de  1^20  le  mètre  cube,  et  que  ledit  prix  a  été  appliqué 
dans  les  états  de  situation  au  3i  octobre  1857  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  la  démolition  de 
3s9  mètres  cubes  de  maçonnerie  en  pierres  dures; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'une  somme  de  Uoo  francs 
pour  transport  dans  la  cour  de  la  caserne  de  matériaux  approvi* 
sionnés  à  pied  d'œuvre  dans  la  cour  de  la  préfecture  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  vertu  d'ordres  pres- 
crits par  l'administration,  le  sieur  Léon  a  dû  transporter  dans  la 
cour  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  la  pierre  de  Grayanne  et  de 
la  chaux  destinées  à  la  construction  des  bâtiments  annexes  à  l'hôtel 
delà  préfecture  et  approvisionnées  au  pied  desdîts  bâtiments;  que, 
dès  lors,  il  est  dû  de  ce  chef  aux  requérants  une  indemnité  dont  il 
itslt  une  juste  appréciation  en  la  fixant  à  la  somme  de  3i7'.2A  ; 
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ËQ  oe  qui  coneerne  Tindemnité  de  â38'.5o  pour  omissma  dans  le 
devis  du  prix  d'acquisition  de  797  mètres  cubes  dôsftble  nécessaire 
aux  travaux  de  construction  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  suivant  les  indksatfons 
duâevis,  le  sable  à  emplojner  devait  être  pris  dans  les^dunes^  et 
que  le  prix  du  transport  dudit  sable  était  prévu  au  devis  ; 

Considérant  que,  si  les  entrepreneurs  ont  préféré  acheter  le 
sable  au  propriétaire  d'une  carrière  voisine,  ils  n'allèguent  poiirt 
avoir  agi  ainsi  en  vertu  d'ordres  prescrits  par  Tadministration  ; 
que,  dès  lors,  aucune  indemnité  ne  leur  est  due  de  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  900  francs  pour  débris  de  pier*- 
res  de  Crayaâne: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  lesdits  débris  étaient  sans  aucune  valeur;  et  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de 
ce  chef  la  demande  des  requérants; 

En  ce  qui  concerne  rémission  de  débris  de  pierres  de  moellons 
employés  par  la  régie  au  macadamisage  de  la  cour  de  la  caserne 
et  estimés  a68  francs: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  20  mètres  cubes  seulement  de  débris  de  pierres 
de  moellons  ont  été  employés  pour  ledit  travail,  et  que  la  valeur 
du  mètre  cube  desdits  débris  est  de  a'.68  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfec?ture  a  accordé  de 
ce  chef  aux  requérants  une  indemnité  suffisante,  en  la  fixant 
k  63'.6o  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  A,o&9^95,  réclamée  pour  canis^ 
sien  de  79  mètres  cubes  de  pierres  de  Crayanne  : 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  point  qu'aucune 
erreur  ait  été  commise  dans  le  calcul  de  la  quantité  des  pierres  de 
Crayanne  prises  en  compte  par  la  régie  ;  que  le  rapport  des  ex^rts 
constate,  au  contraire,  que  les  états  de  situation  leur  ont  paru  sur 
ee  point  régulièrement  et  convenablement  dressés  ; 

£n  ce  qui  concerne  l'omission  de  7"'*.8o  de  chaux  en  pâte  ^qui  se 
seraient  trouvés  dans  les  bassins  au  niomeat  de  la  régie,  et  reprè- 
soitant  une  valeur  de  288^16: 

Conaldéirant  que  les  requérants  ne  produisent  aucune  justifiea* 
tien  à  l'appui  de  ladite  demande,  et  que,  dès  lors,  elle  doit  être 
rejetée; 

fin  ee  çui  ecmebme  la  réclamatiein  de  5  aoo  franesLpour  la  dété- 
rioration de  pierres  déposées  par  ordre  de  l'administn^ion  dans  la 
prairie  Leroy: 
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Goosidéraiit,  d'ane  p&rt,  qu'il  n'eat  pas  contesté  que»  par  som* 
matioD  en  date  du  16  septembre  1859,  le  sieur  Léon  a  été  mis  eu 
demeure  d'enlever  les  matériaux  à  lui  appartenant  et  qui  restaient 
déposés  d^ns  la  cour  de  la  caserne;  qu'à  la  suite  de  cette  somma- 
tion demeurée  sans  résultat,  lesdits  matériaux  ont  été  transportés 
par  ordre  de  Tadministration  dans  la  prairie  Leroy  ; 

Considérant,  d'autre  part,  quMl  résulte  d'une  lettre  écrite  par  le 
sieur  Fleury,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Léon,  au  préfet,  le8  juil- 
let 1869,  qu^une  partie  des  pierres  de  construction  approvisionnées 
par  ledit  sieur  Léon  et  qui  n'avaient  pas  été  prises  en  compte  par 
la  régie  ont  été  vendues  au  profit  de  ses  créanciers; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  ne  sont 
point  fondés  à  réclamer  une  indemnité  pour  la  détérioration  qu'au- 
'    raient  subie  lesdits  matériaux  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  d'une  somme  de  1 65i  f.  16  pour 
prix  du  transport  de  l'eau  destinée  à  éteindre  la  chaux,  et  d'une 
wnmie  de786^  la  pour  insuffisance  de  o^66,  relative  au  droit  d'oc- 
tfolydaus  le  prix  portée  au  devis  pour  chaque  barrique  de  chaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tiustruction  que  l'eau  destinée  a 
Mndre  la  chaux  et  à  la  fabrication  des  mortiers  devait  être  prise 
tos  les  puits  de  la  cour  de  la  préfecture  et  de  la  caserne  de  la 
gendarmerie  ;  mais  que,  par  suite  de  l'interdiction  prononcée  par 
radministratîon  du  puits  de  la  préfecture  et  de  l'insuffisance  du 
pnits  de  la  caserne,  le  tiers  de  ladite  eau  a  dû  être  pris  à  plus 
grande  distance  et  transportée  par  le  sieur  Léon;  que  le  prix  du 
tasport  n'était  point  prévu  au  devis;  que,  dès  lors,  il  est  dû  de 
oe  chef  aux  requérants  une  indemnité  ; 

Hais  que  l^expertise  a  établi  que  le  prix  du  transport  de  la  to- 
laiitéde  Teau  s'élèverait  à  1 63i'.i6;  qu^il  suit  de  là  que  le  con- 
nu de  préfecture  a  fait  de  ladite  indemnité  une  juste  appréciation 
nia  axant  à  5û3^7a  ;  qve,  par  conséquent,  la  déclaration  des  re- 
qi^rants  sur  ce  chef  doit  être  rejetée  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  est  vrai  que,  pour  le  calcul 
Al  droit  d^octroi  afférent  à  chaque  barrique  de  chaux,  il  a  été  com- 
Ms  dans  Tanalyse  du  prix  une  erreur  de  o'.d6  ; 

OoDsidérant  que,  d'après  l'article  11  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  gteérales  précité,  tes  requérants  ne  sont  point  fondés  à 
élavar  de  ce  chef  aucune  rédamatâeii; 

En  ce  qui  concerne  l'omission  de  5i  douzaines  de  chevrons  esti- 
Jë8ii86  francs: 

Coosidérant  que  cette  dnnaade  n'est  point  justliée,  et  que,  dés 
lors,  il  y  a  lieu  de  la  rejeter; 
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En  ce  qai  concerne  rémission  de  cinq  sacs  de  chaux  et  de  dalles 
destinées  aux  bâtiments  de  la  préfecture  : 

Considérant  que  cette  réclamation  n*a  pas  été  produite  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  point  recevable 
devant  nous  ; 

Considérant,  en  outre,  qu*elle  n'est  point  justifiée; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 155  du  Code  Napoléon,  les 
Intérêts  ne  sont  dûs  qu'à  partir  du  jour  où  il  en  a  été  fait  spécia- 
lement la  demande  ;  qu'il  n'est  point  établi  qu'ils  aient  été  récla- 
més avant  le  i*'  août  i863,  jour  à  partir  duquel  le  conseil  de  pré- 
fecture en  a  fixé  le  point  de  départ;  que,  dès  lors,  la  réclamation 
des  requérants  sur  ce  point  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 15/(  du  Code  Napoléon,  les 
intérêts  échus  de  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  pourvu 
iqu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'il 
en  soit  fait  une  demande  spéciale; 

Considérant  qu'à  la  date  du  18  juin  1866,  jour  auquel  les  requé- 
rants ont  demandé  devant  nous  les  intérêts  des  intérêts  des  som- 
mes qui  leur  seraient  dues,  les  intérêts  étaient  échus  pour  deux 
années;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  les  intérêts  de 
deux  années  d'intérêts  à  partir  du  18  juin  1866; 

Art.  i".  Le  département  du  Morbihan  est  condamné  à  payer  aux 
«leurs  Léon  et  Martine  jeune,  savoir  :  i*  pour  indemnité  du  préju- 
dice que  leur  a  causé  la  mise  en  régie  de  leurs  travaux  prononcée 
leSi  octobre  1867,  la  somme  de  Zi,76l^6o;  2"  pour  démolition  de 
5o'°^Zi9  de  matériaux  omis  dans  les  états  de  situation,  à  raison 
de  l^2o  par  mètre  cube,  36^59  ;  3"  pour  un  supplément .  du 
prix  de  18  mètres  cubes  de  déblais  de  terre  pour  fondations, 
calculés  dans  les  états  de  situation  à  1^20,  au  lieu  de  l^89  le  mètre 
cube,  prix  du  devis,  \2\li2;  4'  pour  prix  du  double  transport  de  « 
matériaux  approvisionnés  à  pied  d'œuvre  dans  la  cour  de  la  préfec- 
ture, ^17^2/1.  Le  capital  formé  par  les  deux^  années  d'intérêts 
échues  le  i^août  1 865  des  sommes  dues  aux  sieurs  Léon  et  Martine 
portera  intérêts  à  leur  profit  à  partir  du  18  juin  1866. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Léon  et  Martine  est 
rejeté. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Morbi- 
han, en  date  du  2  février  1866,  est  réformé  en  qu'il  a  de  contraire 
au  présent  décret. 
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A.  Les  dépens  sont  com  pensés  entre  les  parties,  sauf  les  frais  d'ex- 
pertise et  de  tierce  expertise,  qui  resteroat  à  la  charge  du  dépar* 
tneat  du  Morbihan. 


(N"  2626) 

[  i5  avril  1868.  ] 

^kmins  vicinaux. '^Subventions  spéciales,  —  Marchand  de  pom- 
mes de  terre.  —  Exemption,  —  (Voyez  et  consorts.)  —  Un  mar- 
chand  de  pommes  de  terre,  qui  se  borne  à  acheter  et  revendre 
des  pommes  de  terre,  peut-il  être  assujetti  à  des  subventions 
spéciales  ?  —  Résolution  négative,  —  (Vexercice  de  cette  profeS" 
ston  ne  constitue  pas  une  entreprise  industrielle  de  la  nature  de 
celles  qui,  aux  termes  de  C article  lUde  la  loi  du  21  mai  i836, 
peuvent  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales,)  {*) 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées:  i"  pour  le  sieur  Voyez  (Denis);  2"pour 
le  sieur  Douy  ;  5"  pour  le  sieur  Drussant,  tous  trois  marchands  de 
pommes  de  terre  à  Taverny ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler 
unarrêtédu  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise, 
enâ&teda  16  novembre  1866,  dans  les  dispositions  par  lesquelles 
II  leor  a  imposé,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées 
en  Mk  au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n<»  68,  par  les  trans- 
ports de  pommes  de  terre  occasionnés  par  leur  commerce,  des 
wbventions  spéciales  montant  à  39'.  60  pour  le  sieur  Voyez,  à  26'.  80 
ponr  le  sieur  Doûy,  et  à  1.V.80  pour  le  sieur  Drussant; 

(*}  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  exprimé  son  avis  sur  cette  affaire  en  ces 
ternes  :  «  La  question  vient  d'être  soiiYerainement  tranchée  dans  ce  sens  à 
l'égard  d'un  commerce  similaire,  celui  des  grains.  Aux  termes  de  quatre  décrets 
ttidas  au  contentieux  les  5  février  1867  (P*  '^7,  f^éret  et  Turbeaut-Leduc) 
^  4  inars  suivant  (p.  a83,  Bru  et  Épinette),  les  transports  effectués  pour  Ta- 
lioeDlation  d'un  commerce  d'exportation  de  blés,  quelque  important  qu'il  soit,. 
u  rentrent  pas  parmi  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  &  des  subventions  spé- 
C9les.  Il  n'en  est  autrement,  suivant  la  jurisprudence^  que  lorsque  le  marchand 
^  (tains  joint  à  son  commerce  une  opération  industrielle,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
^slorme,  en  outre,  les  blés  en  farine  ;  alors  seulement  le  conseil  d'État  a 
pensé  qae  les  transports  de  grains  sont  imposables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ail^ 
l^an  de  distinguer  s'ils  sont  effectués  par  les  industriels  ou  par  les  cultivateurs 
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Ce  faisant,  attendu  que  le  commerce  des  requérants  ne  constitue 
pas  une  entreprise  Industrielle  dans  le  sens  de  l'article  i/i  de  la  loi 
du  21  mai  i836  ;  que  les  transports  de  pommes  de  terre  ont  été  ef^ 
fectués  sur  le  chemin  n*"  68  dans  les  conditions  de  sa  destination 
naturelle,  et  n'ont  occasionné  aucune  dégradation  extraordinaire 
pouvant  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales. 

Accorder  aux  requérants  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont 
été  imposés  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  les  maires  des  communes 
d'Herblay,  Montigny,  Taverny,  Bessancourt  et  Frépillon ,  intéres- 
sées au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n**  68,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  rejeter  les  requêtes  par  les  motifs  que  les  transport» 
de  pommes  de  terre  sont  faits  au  compte  des  requérants,  et  que, 
effectués  pendant  la  saison  des  pluies,  ils  ont  occasionné  au  che- 
min de  considérables  dégradations  extrslorâinaires; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  procès-verbal  d'expertise  en  date  du  2  octobre  1866  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  i8?6,  article  lU; 

Considérant  que  les  requêtes  ci- dessus  visées  présentent  à  Juger 
la  même  question,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  sta- 
tué par  un  seul  et  même  décret; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  sieurs 
Douy,  Voyez  et  Drussant,  marchands  de  pommes  de  terre,  se  bor* 
nent  à  acheter  et  revendre  des  pommes  de  terre;  que  Texercfce 
de  cette  profession  ne  constitue  pas  une  entreprise  industrielle  de 
la  nature  de  celles  qui,  aux  termes  de  Tarticie  là  de  la  loi  du 
21  mal  i856,  peuvent  donner  lieu  à  des  subventions  spéciales;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise  a  imposé  aux  requérants  des  subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraordinaires  causées,  en  i86û,  m 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n*  68  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  décharge  :  au  sieup  Voyez,  de  la  somme 
de  59'.6o;  au  sieur  Douy,  de  la  somme  de  25^8o,  et  au  sieur  Dros- 
sant, de  celle  de  i3'.8o,  qui  leur  ont  été  imposées  à  titre  de  sub* 
veations  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées,  en 
id6Zi,  au  chemJlB  vicinal  d'intérêt  commun  n*"  68*  (Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


pour rex{|loitatioQ  d'une  usine  (u  décembre  iSS'j,  Colliez).  L'analogie  me  pa- 
raissant complète  entre  la  situation  des  marchands  de  pommes  de  terre  qui  ne 
posfiàdent  aucune  féculerie  et  celle  de  simples  marchands  de  blé,  j'estime  que 
les  pourvois  des  sieurs  Voyez,  Douy  et  Drussent  sont  fondés.  » 
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Chemins  vicinaux,  —  Subventions  spéciales,  —  Règlement  annuel. 
—  Expertise  tardive  et  insuffisante,  —  Décharge,  —  (Lechat.)  — 
Décharge  accordée  par  les  motifs  suivants  :  —  Il  n*avait  été 
procédé  qtûau  commencement  de  1866  à  C expertise  ayant  pour 
objet  de  constater  des  dégradations  gui  auraient  eu  lieu -en  i865; 
les  experts,  opérant  dans  ces  conditions,  n^auraient  pu  constater 
amtradictoirement  la  nature  et  Hmportance  des  dégradations 
pouvant  être  attribuées  aux  transports  effectués  pour  te  compte 
du  réclamant,  d^ceprès  le  nombre  des  voitures  mises  en  circula^ 
tian,  le  poids  de  leurs  chargements  et  la  saison  des  transports; 
ta  subvention  avait  été  réglée  en  appliquant  au  nombre  de  colliers 
indiqué  sur  l'état  présenté  par  les  agents  du  service  vicinal  un 
certain  nombre  de  centimes  déterminé  par  ces  agents,  pour 
chaque  collier  et  pour  chaque  kiComètre  parcouru,  comme  devant 
représenter  la  dégradation  commise  (•). 

Napoléon,  etc., 

¥«  la  peqiiète  ppéwfltéepoiitr  le  sieor  LeelUKt,  fabdcactde  iécnle 
àPoissy,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
da  30  avril  1866,  par  lequel  le  copseil  de  piiéfectttpe  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oisê  a  mis  à,  sa  charge  une  subvention  spéciale 
4e  lé^'.os,  à  raison  de  dégradations  extraordinaires  qui  auraient 
éëeaittées,  en  i865,  au  chemia  de  grande  connnunioatioB  n*  3o, 
par  les  transports  de  pommes  de  terre  elfeetués  pour  Tapprov^ 
sbnnement  de  son  usine  ; 

Ce  faisant,  le  décharger  de  ladite  subvention  et  des  frais  d'ex- 
pertise, attendu  :  i''  que  Texpertise  exigée  par  l'article  là  de  la  loi 
do  31  mai  i836  a  été  faite  tardivement  et  d'une  manière  irrégu- 
lière ;  a'  que  le  sieur  Lechat  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
iDdnstriels  auxquels  une  subvention  spéciale  peut  être  imposée  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  Texpertlse  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
îi  février  1866; 

(*)  Voir,  en  ce  sens,  4  août  1866  {Nicolas) ^  26  juin  1866  {Bunel),  7  juin  1866 
{Bélin},  etc. 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise  au  nom  des  communes  intéressées  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Fintérieur; 

Yu  la  loi  du  21  mai  i836; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  lA,  §  5,  de  la  loi  du 
21  mai  i836,  les  subventions  spéciales  doivent  être  réglées  annuel- 
lement par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contra- 
dictoires ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que,  pour  le  règlement 
des  subventions  spéciales  réclamées  au  sieur  Lechat  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été  causées  au  chemin 
de  grande  communication  n^  5o,  en  i863,  c'est  seulement  à  la  date 
du  21  février  1866  qu'il  a  été  procédé  à  l'expertise  ; 

Que  les  experts,  opérant  dans  ces  conditions,  n'ont  pu  constater 
contradictoirement  la  nature  et  Pimportance  des  dégradations 
qui  pourraient  être  attribuées  aux  transports  effectués  pour  le 
compte  du  sieur  Lechat,  d'après  le  nombre  des  voitures  mises  en 
circulation,  le  poids  de  leurs  chargements  et  la  saison  des  trans- 
ports; 

Que  la  subvention  a  été  réglée  en  appliquant  au  nombre  de  col- 
liers indiqué  sur  l'état  présenté  par  les  agents  du  service  vicinal 
un  certain  nombre  de  centimes  déterminé  par  ces  agents,  pour 
chaque  collier  et  pour  chaque  kilomètre  parcouru,  comme  devant 
représenter  la  dégradation  commis^  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lechat  est  fondé  à  deman- 
der décharge  de  ladite  subvention  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  au  sieur  Lechat  décharge  de  la  subvention  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  i863,  à  raison  des  dégrada- 
tions extraordinaires  qu'il  aurait  causées  au  chemin  de  grande 
communication  n**  3o. 

3.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  des  communes  in- 
téressées à  la  conservation  dudit  chemin. 
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[  i5  avril  1868.] 

Cours  d'eau  non  navigables,  —  Acquisition  de  sources  par  une 
commune  pour  r alimentation  de  ses  fontaines.  —  Demande  d^Wr^ 
demniié  des  riverains.  —  Compétence.  —  Appréciation  des  droits 
des  riverains  et  usiniers.  —  (Viiarel.)  —  Une  commune  est  de- 
venue propriétaire t  en  vertu  d^un  jugement  d'expropriation,  d'un: 
fonds  dans  lequel  naissent  des  sources,  et  détourne  chaque  nuit^ 
ie  minuit  à  deux  heures,  les  eaux  desdites  sources^  pour  Cali^ 
mentation  de  ses  fontaines,  au  préjudice  du  ruisseau  où  elles 
s'écoulaient   précédemment;  des  proprié  tailles  d'usines  et   de 
prairies  situées  sur  et  Ce  long  dudit  ruisseau  ont  réclamé  une 
indemnité  contre  la  commune,  devant  Cautorité  judiciaire,  à 
raison  du  préjudice  qui  leur  est  ainsi  causé  :  si,  sur  les  con- 
clusions en  défense  de  la  commune,  il  a  été  reconnu  et  jugé  par 
^autorité  judiciaire,  seule  compétente  à  cet  effet,  que  les  pro- 
priétaires réclamants  étaient  au  nombre  des  intéressés  qui,  ausç 
termes  de  C article  21  de  ta  loi  du  3  mai  i8Zii»  devaient,  sous 
peine  de  déchéance  de  tous  droits  à  une  indemnité,  faire  valoir 
djms  un  délai  déterminé  les  droits  prétendus  par  eux  sur  les 
eaux  provenant  desdites  sources,  et  qu'ails  avaient  effectivement 
encouru  la  déchéance  édictée  dans  cet  article  pour  n'avoir  pas 
fait  valoir  leurs  droits  dans  le  délai  imparti.  Lesdits  proprié- 
taires ne  sont  plus  recevables  à  réclamer  devant  Vautorité  ad- 
ministrative  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que  leur  a 
causés  le  détournement  des  eaux  des  sources  dont  il  s'agit,  effec- 
tué par  la  commune  qui  est  devenue  propriétaire  de  ces  sources^ 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  et  pour  la  dame  Vilarel^ 
Retirant  à  Bédarieux  (Hérault),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 

Attendu  quMls  possèdent,  sur  les  bords  du  ruisseau  dit  de  Rieus- 
Kc,  une  usine  destinée  à  la  fabrication  des  draps,  qui  est  mise  en 
i&ouvement  par  les  eaux  de  ce  ruisseau,  et  des  prairies  d'une  con- 
tenance de  5  hectares,  qui  sont  arrosées  par  les  eaux  de  ce  même 
fuflseaa  ;  qu'en  1860,  la  ville  de  Bédarieux  ayant  acquis,  par  voie 
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d^expropriatiOD,  le  fonds  dans  lequel  se  trouvaient  les  sources, 
dîtes  sources  des  Douze,  qui  alimentent  le  ruisseau  de  Rieussec, 
cette  ville  a  opéré  la  dérivation  des  864  mètres  cubes, d'eau  de  ces 
sources,  qu'elle  avait  été  autorisée  à  effectuer,  en  prenant  toutes 
les  eaux  de  ces  sources  chaque  nuit  pendant  deux  heures,  de  mi- 
nuit à  deux  heures  du  matin,  qu'à  partir  du  9  juin  186/1,  date  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  avait  ainsi  réglé  la  prise  d'eau  que  la  ville 
de  Bédarieux  avait  été  autorisée  à  faire  dans  le  bief  supérieur  du 
Bieussec,  les  requérants  ont  donc  été  privés  chaque  jour,  peadasÈ 
deux  heures,  de  la  î^oe  motrice  qui  «meltaii  leur  usine  enmouve- 
isùent;  qu'ils  onti,  e»  ofttre,  été  privés:  peadsMit)  ^Utre.  heKUre»  par 
seiBaine,  pendant  six>inois,<  da.  16  rnavs  auv  nâi  septembre  de  ohaque 
aonée^du  droit  qu?il!a  avaient d'iPx%Qdirl«iiuns  pmiritoç,  . 

Mtendii»  que,  par  jugeaient  ôu^  tribunaLeiwiJkid^B  Béziers  du 
i*^mai  186^  coiaifivmét  scu*  appisii  par  arf  et  de  la vGùuft  impériale  de 
Montpellier  du  8  août  suivacit,  il  a.étédéfinitôvemeii^  jogi^  qveiies 
requérants  avaient  droit  à  la  forcemoMsetpirodiiâte .pari® cours 
des  eaux  du  Rieussee,  et  qtie  h  dérivation  opérée  par  la  ville  de 
Bédarieux,  en  diminuant  œtte  fovce  motrice,  causait  aux  recfoé- 
rants  un  dommage  dont  l'a;[:ipréoiatioa  appartenait  k  rautorltlad- 
ministrative  ; 

Attendu  que,  dans  cescirconstancos,  et  aussi  àTaisocrdeia^natore 
ûxk  dommage  direct  qui  leur  avait  été  ôacrsé,  les-  requérants  étaient 
fondés  4  demandedr  à  Tautorité  administrative  et  à  obtenir  une  in- 
demnité, et  qu'<en  leur  refusant  toute  indemnité  pair  le  motif  que 
It^dommage  qui  leur  aurait  été  causé  hd.coostllaieralt.pa» un  dom- 
Htt^e  direct,  le  eoffiieil  de.  préfectum  a-'Violé  la  ctose  Jugée  par 
raixtorîté  judiisiaire,  et  a  méconnu.  le$  prindpeât'pdsés  dao»  Tar- 
tiele  48  de  la.  loi  du  l6  septembrei  «db^  et.dans  l«a  arti(Olear64iet 
r58fe  dù'€od»N»poléon^ 

Aonuler  rarrèté-,.eiii  date  du  Zt.jurilkt^86Ôf.paiT^leqoéilâcolMeil 
de préfèctuve^ <^.rHéi}aiiilt a  rep(UiS8éia^.(t3maDd6  dîudeinoiitéqui 
a#ait'ét&  îo9mé9pxù  resxre^uéraats'; 

Ce  faisant,  dire  que  la  commune  de  Bédarieux  est  responsable 
des  dommages  causés  à  l'usine  et  aux  prairies  des  requérants. p^r 
lar4éi)iviatioa  des  eau^cdes  sources  desv Douée ^.condaioner^  en  con- 
sé^^am^r  cetto.  commune  à^  leur  p^]fiev^i  à.  Utm  d'indemnitéf, 
liA^o^m  francs,  ù^^  raison  du.  piréj.ùdice  qu'ils  ont.ép(irouvé.etq^!lils 
éprouveront  encoKO  dans»  revenir  par  le  fait,  dû  la  diminution  da 
iai'forca^  motrice  de  leur,  usiue^,etiM>oooif canes  à  raisondo  la>6ici»" 
ynAîam,  {iheaidant  quatre,  heuros  par  semainc^de  I!eaa  destinée,  i» 
l^an^sage  dA.loiiir8.vpBaicki».;»  aUcuor  a«x  veqviécantft.les  intéfâts» 
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des  somme»  préeitéfis  à  partir  du.  «S  février  ï$65,  date» de  la  de- 
nttBde  devant  le  tribiiBal  civil  de  Béàérs;».  et  subeidiaireinent  à 
partir  du  19  mars  1866»  date  de  laidemande  devant  le  conseil  de 
puéfecturetenâiMjobdaiBneK  la  commuiiedeiBédarieux  aux  dépens; 

U  le  mémoire  en  défense  prés^té.pour  la  commune  de  Béda- 
riem,  teodant  au.  r€âet  de  la  requête  des  époux  Vilarel,  avec  dé- 
pus; 

AtteDda  qtt*en  constatant  qu'il  résultait  des  décisions  judiciaires 
ioro^oées,  que  iesireq/néranta  n'avai^t  aucun  droit  sur  les  sources 
te  Doa^,  qu'ils  avaicHit  seuiementtdroit'à  la  force  motrice  pro^ 
duite  par  le  cours  de»  eaux  du  iUeussec,  eA  que  le  dommage  qui 
po&Toit  leur  aveir  été  causera 'éta(nt  pasdirect,  ne  pouvait  donner 
lieo  à  une  inâi^tuiité,  le  conselli  de  préifeeture  n'a  pa&  violé  la 
chose  ju^ée  par  i^autorlté  JudlK^airer; 

Attendu^  en  fait,  que  la  ville;  de  Bédarieuxayaot  opécé  sa  dériva- 
tion à  la  source  même  des  Douce»  9ur  laquelle  il.  a  été  reconnu 
^\6s  requ6r«its  n'avaient  asucun  droit,  et  n'ayant  fait  aucune 
<&tKprise  direCiCe  sur  le  ruisseau  du  Rieus6ec«  sur  les  eaux  duquel 
leoditis  requérants  ont  un  droit,  le  domipagè  qui  a  pu>  être  causé 
ioaax-ci  n'est pASrdîreat  et  ne  peut  donner  lieu  à.  une  indemnité; 

Altenda,  enfim  que  le»  requérants  ne  produisent  aucun  élément 
sèiieBx  d'appréciation  du  chiffre  de  Tindemnité  réclamée  par  eux». 
Ii'ils  n'ont  pas  demandé  d'expertise,  et  qu'il  serait  impossible, 
dtelora,  et  mêaaDia  trèa-siubsidiaireinent,  de  discuter  leur  demande^ 
aQfond; 

^^)tt  observai^ons  d]n  mindstre  de  riptérieur  ; 

fn  lenémoire^  eta  réplique  par  lequel,  les  épou&  Yiiarel  coocl  ueni 
^ceqa'il nousplaise annuler  Tatrèté attaqué; 

Ge  ûôsant^  dire  qitM;!^  y  ai  entre  les  parties  en.  cause  chose  ju* 
fiiauRle  dreit  dâs  mquâiantiii  la  force  motrice  produite  par  lea> 
«tt  du  Aieueseo,.  efi  'Stto  lé  ûlit  eu.  domittage  qui  résuUe  pour  eui» 
telaidéKiyatioQ  effectuée  par  lit>commune>de  Bédairieux  ;  que,  par 
aileyiadite  eomoMine  doi<^  ètieooiidsHnâée.'à  les  indemniser  dMh^ 
iii mesure  du  préjudice  par  eux  épr<auvé;  fixer  à.  Aomw  franc» 
HBÉeo&ité  du&pour Iftid^iniition  delà  fotrce  motrice  de  leur 
iin^ek'à  sMoairaass  L-iQàoiiiiiSt4  ém  À  f9imn  de  la  peirtetpeiw 
dut^mutce  teureaipâr  semaine,  dei'eaU4e«lfné&à  Karrosagedei 
ifios^pfeairfeai;  leur  allouer  losâiftéfètfii  da  oe»' sommer  &  partir  dui 
JMridiaidboaande dttVant les jugpes dui premier  degré, ftvec  ksln^ 
(ir^dfis  intéfèta;  (^ttdamiier  enânla  commune  de  ^édarieuxaux. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  oji  nous  ne  serions  pas  su£QUam««' 
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ment  éclairé  sur  le  chiffre  de  Tindemnité  à  allouer,  ordonner  une 
expertise  pour  être,  après  le  rapport  des  experts,  par  les  parties 
conclu  et  par  nous  statué  ce  que  de  droit  : 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers  du  i"  mai  1 865,  dispo- 
sant :  que  les  époux  Vilarel  et  divers  autres  usiniers  ont  droit  à  la 
force  motrice  constituée  par  le  cours  de  l'eau  du  ruisseau  de  Vèbre, 
qui  alimente  leurs  usines  ;  que  l'interruption  de  cette  force  motrice 
pendant  deux  heures  de  nuit,  de  minuit  à  deux  heures,  constitue 
un  dommage  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs; que,  par  suite,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  les  indemnités  réclamées  par  les  usiniers  précités  ; 

Vu  l'arrêt  du  8  août  i865,par  lequel  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pellier confirme  sur  appel  le  jugement  ci-dessus  visé  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  articles  6Z11  et  suivants  du  Code  Napoléon  ; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  18/41; 

Considérant  que,  devant  l'autorité  judiciaire,  les  époux  Vilarel 
avaient  soutenu  qu'en  détournant  chaque  nuit,  de  minuit  à  deux 
heures,  les  eaux  des  sources  des  Douze,  qui  alimentent  le  ruisseau 
de  Rieussec,  la  commune  de  Bédarieux,  avait  porté  atteinte  aux 
droits  qu'ils  avaient  sur  les  eaux  de  ces  sources  tant  pour  la  mise 
en  mouvement  de  leur  usine  située  sur  le  Rieussec  que  pour  l'arro- 
sage des  prairies  qu'ils  possèdent  aux  bords  du  même  ruisseau,  et 
que  des  dommages-intérêts  devaient  leur  être  alloués  à  raison  du 
préjudice  qui  leur  avait  ainsi  été  causé  ; 

Que,  de  son  côté,  la  commune  de  Bédarieux  soutenait  que  les 
époux  Vilarel  n'avaient  aucun  droit  sur  les  eaux  des  sources  des 
Douze  et  que  la  commune,  qui  était  devenue  propriétaire,  en  vertu 
d'un  jugement  d'expropriation,  du  fonds  dans  lequel  naissent  ces 
sources,  en  détournant,  pour  l'alimentation  de  ses  fontaines,  l'eau 
desdites  sources,  n'avait  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  tenait  de  l'ar- 
ticle 6/ii  du  Code  Napoléon;  que,  d'ailleurs,  les  époux  Vilarel  de- 
vaient être  déclarés  déchus  de  tous  droits  à  une  indemnité,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  18/11  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  était  seule  compétente  pour 
reconnaître  si  les  époux  Vilarel  étaient  au  nombre  des  intéressés 
qui,  aux  termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  3  mai  18/iii,  devaient, 
sous  peine  d'être  déchus  de  tous  droits  à  une  indemnité,  faire  va- 
loir dans  un  délai  déterminé  les  droits  qu'ils  prétendaient  avoir 
sur  les  eaux  provenant  des  sources  des  Douze,  et  pour  décider  si 
la  déchéance  édictée  par  cet  article  était  applicable  auxdits  époux 
VUarel; 
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Considérant  que ,  par  l'arrêt  cî-dessus  visé  de  la  Cour  impériale 
de  Montpellier,  il  a  été  reconnu  et  jugé  que  les  époux  Vilarel,  étant 
au  nombre  des  intéressés  auxquels  étalent  applicables  les  disposi- 
tioQ  de  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  18/iii,  et  n'ayant  pas  fait  valoir 
leors  droits  dans  le  délai  imparti  par  la  loi,  avaient  encouru  la  dé- 
chéance édictée  par  Farticle  précité  ; 

Que,  dès  lors  les  époux  Vilarel  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer 
devant  nous  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  leur  aurait 
causé  le  détournement  des  eaux  des  sources  des  Douze  effectué 
par  la  commune  de  Bédarieux,  propriétaire  de  ces  sources; 

Art.  i",  La  requête  dès  époux  Vilarel  est  rejetée. 

a.  Les  époux  Vilarel  sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  2629) 

[i5  ayril  1868.] 

Blessures  sur  les  travaux.  —  Compétence  judiciaire  ou  adminiS' 
irfltive.  Demande  d'indemnité.  —  (Ville  de  Paris.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  ouvrier  contre  la  ville  de 
Paris  à  raison  des  blessures  qu'il  a  reçues  par  suite  d^un  éboule^ 
ment  de  terres  survenu  dans  le  cours  de  travaux  que  ladite  ville 
faisait  exécuter  en  régie  et  auxquels  il  était  employé  en  qualité 
d'ouvrier  terrassier^  éboulement  qui  serait  imputable  à  Cactivité 
extraordinaire  desdits  travaux  et  au  défaut  de  précaution  des 
agents  chargés  de  les  diriger.  C'est  à  Cautœ^ité  judiciaire  au* il 
appartient  de  connaitre  de  ladite  demande  {*). 


n  Voici  en  quels  termes  M.  le  commissaire  du  gouyernement  Aucoc  a 
eiposéla  mairche  de  la  jurisprudence  et  les  raisons  quideyaient  porter  le  con* 
seil  d'État  à  le  maintenir:  . 

ff  Vous  ayez  entendu,  messieurs,  les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  ciyil  de 
U  Seine  et  le  conseil  de  préfecture  se  fondent  pour  reconnaître  la  compétence 
ierautoritè  administratiye.  Ils  i«yoquent  la  disposition  générale  et  absolue  de 
i'vtide  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  Mais  ce  n'est  pas  une  réponse 
SBifisante  aux  motifs  qui  ont  dicté  notre  nouyelle  jurisprudence. 

«  Peydant  longtemps,  il  est  yrai,  cette  raison  yous  a  paru  déterminante. 
Elle  a  été  acceptée,  nous  le  sayons^  par  le  tribunal  des  conflits  en  i85i.  Mais, 
depais  quelques  années,  par  un  scrupule  qui  yous  honore  d'autant  plus  qu'il 
A  été  plus  spontané,  tous  ayez  reconnu  qu'il  y  avait  dans  cette  ancienne  juris- 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  aa  nom  de  M.  lepréfeit  da  départemeot 
de  la  Sefne,  agtssantoommereprésentaDtde  ta  ville  de Pari6,  tendant 
à  ce  qn'i)  nous  plaise  annuler  Tarrêté^^endâte  ùa^<i  féTPier  1866, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seane  'a 


prudence  une  •appUcatien  abusive  ,d^  texte  4e  lei  i^iii  a'Aiicait  pas  été  êerit 
dans  ce  but. 

<(  Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  rappeler  brièvement  comment  vous  êtes  ar- 
rivés à  cette  solution,  en  résumant  les  considérations  qui  vous  ont  été  prései- 
tées  par  plusieurs  de  nés  prédécesseurs. 

«  D'abord  la  question  s'est  présentée  dans  des  affaires  oii  il  s'agissait  de 
réclamations  d'ouvriers,  dirigées  contre  les  entrepreneurs  qui  les  employaient. 
Vous  avez  dit  que  les  contestations  relatives  aux  rapports  du  maître  et  de  l'ou- 
vrier étaient  régies  exclusivement  par  le  droit  civil,  et  que  l'autorité  judiciaire 
seule  était  compétente  pour  en  connaître.  (Décrets  sur  conflit,  du  n  décembre 
i856,  Moiroux,  et  du  4  février  i858.  Mangeant.)  Toutefois,  vous  exceptiez  en- 
core, pour  en  aUribuer  la  connaissance  au  conseil  de  préfecture,  les  réclama- 
tions dirigées  par  les  ouvriers  contre  TËt^t,  lorsque  l'État  les  employait  sans 
intermédiaire.  (Arrêt  du  9  décembre  i853,  Breuil.) 

«  Plus  tard  se  sont  présentées  des  affaires  dans  lesquelles  il  s'agissait,  non 
plus  de  dommages  causés  à  des  ouvriers,  mais  de  dommages  causés  à  des  pas- 
sants qui  circulaient  sur  la  voie  publique* 

«  La  première  affaire  de  cette  nature  livait  donné  lieu  à  une  action  devant 
Tautorîtè  judiciaire  pour  homicide  par  imprudence.  Vous  avez  considéré  que 
Taction  civile  était  nécessairement  liée  à  l'action  criminelle,  et  vous  avez 
proclamé  rincompétence  du  coaseil  de  préfecture.  (Décret  sur  conflit,  aa  no- 
vembre i863.  Boisseau.) 

<(  Puis,  dans  d'autres  affaires  du  même  genre  où  Faction  criminelle  n'avait 
pas  été  intentée  devant  Tautorité  judiciaire,  quoiqu'elle  eèt  pu  Tétre,  vous  avez 
également  écarté  la  compétence  du  coasail  de  {H^èfectnre,  à  raison*  de  ikituiture 
.des  eboses. 

«  C'est  ce  que  vous  avez  fait  pour  une  action  intentée  contre  la  ville  de  Pa- 
ris par  la  veuve  d'un  particulier  qui  s'était  tué  en  tombant  dans  une  tranchée 
creusée  dans  une  rue.  Bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  demande  dirigée  contre 
la  ville  comme  civilement  res|)0])3able  de  la  négligence  d'un  entrepreneur  qui 
n*avait  pas  placé  de  barrières  autour  de  la  tranchée,  vous  avez  reconnu 
la  compétence  de  l'aulorilë  judiciaire.  (Arrêt  du  i5  décembre  1860  veuve 
BucJîi.) 

«  11  en  a  été  de  nèoie  dans  une  décision  rendwe  snr  «t^oAffit,  le  iSidéccaibie 
i866(Auroux),  à  l'occasion  d'une  demande  d'indemnité  ^u'un  euvriei, .blessé 
dans  l'exécolron  des  travaux  d'uoe  roate  départementale,  avait  fermée  contre 
ie  département  et  contre  le  coaducteur  des  poats  et  chaussées  qui  diri^att  ks 
travaux. 

«  L'affaire  actaelleastiipeuprès  identiqtte  à  l'affaire  Auroax  4ue  nous  ve- 
nons de  rappeler. 

f(  Nous  Aecr»y4U)s  pas -que  voas  paissiez  J^ésiler  à  maiatMûr  '^otre  jiMT^Ue 
Jorisprudence. 

ff  Saas  doute,  au  ^fidiaier  aJrord»  oUe  «e  pâmât  pas  fondée  «arie  tsate  de>ia 
loi,  et  Ton  peut  dire  que,  la  loi  du  aS  pluviôse  an  YUI  a'ayant  ipas  «bstiagaé 


eooâamiê  la  Tille  •  âe  Paris  è  ^pa^er  ou  <sîeur  Van  Ruysscftbei^  une 
mmeanofu^e  et^viagèro  âe  Seo  francs  à  >tître  cf indemnité  ponr' 
ie'éMimage  que  '  lui  coi  fait  ^éprouver  les  t^lessures^  «t  infirmités 
ifiroltant  pour  ittl  «Le  rébouksiieiift  de4erpes<fiurvenu  dans  le  couns 
^ertnmnx  de  i»erc«EQent  de  ravemie ,  Damnemil»  que  ladi^  ville 
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les  di?enes  es^ces  >de  donunsge firtréflnliittt.  de  Tes^éoultimi  de«  travaux 
fihlics,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  di$tiiDguer.  Jtfais  pour  Meo  cony[)reQdr0 
le  seDs  de  l'article  4  ^^  la  loi  du  28  pluxiôse  an  YIIL,  il  faat  se  rappeler  que 
le  législateur  de  cette  époque  s'est  borné  à  modifier  légèrement^  et  même  d'ane 
nnière  assez  maladroite^  leB  âi6po«iti(ms^es  articles '5/4  et  5  de  la  f  loi  des 
T'ji  septeo^e  1790. 

«Or  vous  Yous  rappelez  que  la  loi  .du7-ii  septembre  1790  chargeait  le 
directoire  de  district^  sauf  recours  aux  directoires  de  département,  de  statuer 
air  les  réclamations  relatives  aux  terrains  pris  ou  touillés  pour  l'exécution  des 
InTftDx  publies,  et  qu'il  donnait  omnpétence -à  la  moiiicipaliié^  sauf  recours  i«a 
imteiroide  district,  qui  statuait  en  (dernier  «efi3Qit,Mqttaad  il  «-agissait  4e 
Ms  ctdoomajg^.proeéciaatjdu.fait  des  entcepreaeurs  et  iion  du  fait  .4e  l'ad- 
Bioistration. 

«  Pent-on  croire  que  le  législateur  de  1790  arait  moins  de  souci  delatie 
4es  hommes  que  de  leurs  propnéiès,  et  qu'il  «ougeaiit  aux  aoeideats  de  natir« 
i  eikatneriies  blessures  ou  lamenrt  das  auvniers  ou  des  passants,  lorsqu'il 
nolènit  à  la  municipalité,  sauf  recours  au  directoire  de  district  statuant  en 
Mer  ressort,  le  pouvoir  de  connaître  des  dommages  causés  par  le  fait  des 
entrepreneurs  ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  songeait  à  des  préjudices  causés  aux 
Iinpriétés  immobilières  ou  mobilières  et  à  des  préjudices  moindres  que  l'oc- 
fl^lioD  ou  l'expropriation  des  «terrains,  ptour  lesquels  il  avait  constitué  la  côm*- 
^taneeda  directoire  de  district  en  prjQmier  ressort,  et  du  directoire  du  dépacte- 
B»Bl  an  second  degré?  • 

«  Le  législateur  de  cette  époque  axait  évidemment  pensé,  comme  vous  le 
pnsez  aajeurd'hai,  que  les  réclamiations  relatives  aux  domnag-es  causés  aux 
JWMooes,  impliquant  une  faute,  une  négligence,  étaient  l'accessoire  de  Tao- 
liui  ciimi&elle  que  cette  faute  pouvait  entr^ner,  et  que  l'autorité  judiciaire 
*tâil  seole  compétente,  en  principe,  poiyr  statuer  sur  l'ensemble  d'une  affaire 
^  cette  nature,  quel  que  fût  le  côté  par  lequel  elle  fût  abordée. 

«  Quand  nous  retrouvons  dans  la  loi  du  28  pluviôse  jin  VIII  les  mots  «  torts 
«  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait 
«île  l'administration  »  (et  le  conseil  voit  dans  ces  derniers  mots,  qui  ont  donné 
iienàdes  explications  bisarres,  la  trace  évidente  d'une  •  reproduction  de  la  loi 
^^19^)j  nous  ne  pouvons  pas  leur  donner  un  autre  sens  que  celui  qui  leur 
*»wtélé  attribué-'par  le  législateur  de  1790. 

<(  NoQs  n'avons  pas  besoin  d'insister  plus  longtem|rs  pour  justifier  TOtFe 
WïreHe  jurisprudence. 

«I^oas  rappeleroBS  «ealement  -en  terminant,  qu'elle  s'afTp^lique  pour  les 
v^Ds  en  indemnité  «yrrg^ées  contre  les  entrepreBours,  contre  les  dépar- 
teiûCBts,  contre  les  communes;  mais  -qu'elle  ne  pourrait  pas  s'appliquer  com- 
I^ent  pour  les  actions  «n -indemnité  dirigées  contre  TÉtat.  Sans  doute  le 
^^ii  de  préfecture  serait  incompétent  en  pareil  cas.  Mais  raotorité  judieiaiw 
^  serait  pas  compétente.  Vous  ap[Aiqueriez  ici  la  règle  enTortu  de  laquelle 
rntorité  admiaistrative  "est  seule  juge  des  actions  tendant  h  faire  déclare 
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requérante  faisait  exécuter  en  régie  et  auxquels  il  était  employé 
•en  qualité  d*ouvrier  terrassier,  par  le  motif  que,  la  réclamation 
présentée  par  le  sieur  Van  Ruysselberg  ayant  pour  but  la  répara- 
tion d'un  préjudice  causé,  non  à  sa  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière, mais  à  sa  personne,  par  Texécution  de  travaux  publics,  et 
ledit  préjudice  ne  rentrant  pas  dans  la  nature  des  torts  et  dom- 
mages dont  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  réservé  la 
connaissance  à  la  juridiction  administrative,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'était  point  compétent  pour  statuer  sur  ladite  réclamation; 
condamner,  en  outre,  le  sieur  Van  Ruysselberg  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Van  Ruyssel- 
berg, tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  ce  n'est 
point  d'après  l'objet  du  dommage  que  se  détermine  la  compétence, 
mais  d'après  la  nature  des  relations  existant  entre  Tauteur  du  dom- 
mage et  celui  qui  en  poursuit  la  réparation;  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  sa  demande; 
ensemble  le  recours  incident  contenu  dans  ledit  mémoire  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  allouer  audit  sieur  Van  Ruysselberg,  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  annuelle  et  viagère  de  i  33o'.a6  à 
partir  du  26  mars  186/1,  ou  une  somme  une  fois  payée  de  12  000  fr., 
avec  les  intérêts;  condatnner  en  outre,  et  en  tout  cas,  la  ville  de 
Paris  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  requête  de  la  ville  de  Paris  et  de  rejeter 
le  recours  incident  du  sieur  Van  Ruysselberg; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  1 1  juillet  i865,  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  s'est  déclaré 
incompétent  à  l'effet  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Van 
Ruysselberg; 


.  TËtat  débiteur^  à  moins  qu'une  disposition  expresse  de  loi  n'en  ait  décidé  au- 
trement. Vous  l'avez  jugé  encore  tout  récemment  pour  des  accidents  causés 
par  des  voitures  de  l'artillerie  (Décret  sur  conflit,  22  novembre  1867,  Ruault.] 
Tous  ne  pourriez  pas  juger  autrement  pour  des  blessures  résultant  de  Texéca- 
ftion  des  travaux  pnblics. 

«  Dans  l'espèce,  il  s'agit  do  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris.  Nous  concluons  à  ce  qu'il  vous  plaise  annuler  pour  incompétence  l'aï- 
lèlë  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine.  Mais  vous  n'avez 

'  pas  oublié  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'était  :déclaré  incompétent.  Le 
sieur  Van  Ruysselberg  va  se  trouver  en  face  d'une  double  déclaration  d'incom- 
pétence émanée  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  :  nous 
¥0tts  proposons  de  vider  le  conflit  négatif  en  déclarant  non  avenue  la  décision 
é\i  tribunal  civil,  pbur  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu.  » 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  article  U; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Van  Ruysselberg  avait  pour 
objet  de  faire  condamner  la  ville  de  Paris  à  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  que  lui  ont  fait  éprouver  les  bles- 
sures qu'il  a  reçues  par  suite  de  Téboulement  de  terres  survenu 
daos  le  cours  des  travaux  de  percement  de  Tavenue  Daumesnîl, 
que  ladite  ville  faisait  exécuter  en  régie  et  auxquels  il  était  em- 
ployé en  qualité  d'ouvrier  terrassier,  et  qui  serait  imputable  à 
factivité  extraordinaire  desdits  travaux  et  au  défaut  de  précaution 
des  agents  chargés  de  les  diriger  ; 

Considérant  que  le  préjudice  dont  le  sieur  Van  Ruysselberg  pour- 
suit la  réparation  n'est  pas  de  la  nature  des  torts  et  dommages 
dont  l'appréciation  est  réservée  à  l'autorité  administrative  par 
l'article^  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  qu'il  suit  de  là  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  ladite 


Considérant,  d'autre  part,  que,  par  jugement  en  date  du  n  juil- 
let i865,  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  s'est  déclaré 
incompétent  pour  prononcer  sur  ladite  demande  et  a  renvoyé  les 
parties  devant  Tautorité  administrative;  que  dudit  jugement  et  du 
présent  décret  il  résulte  un  conflit  négatif,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
régler  immédiatement  ; 

Art.  1*'.  L^arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  22  février  1866,  est  annulé  ; 

2.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  date  du  11  juillet  i865,  est  considéré  comme 
son  aFenu. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


{■N'  2630  ) 

[  ai  avril  1868.  ] 

Ckemins  vic^na^x.  —  Subventions  spéciales.  —  Chaux  employée 
comme  engrais,  —  (Garçonnet)  —  Un  exploitant  de  four  à 
chaux  ne  peut  pas  être  imposé  à  des  subventions  spéciales  à 
raison  du  transport  de  la  chaux  fabriquée  par  lui^  puis  vendue 
à  des  cultivateurs  qui  Remploient  comme  engrais  et  qui  en  pren^ 
nent  livraison  sur  le  carreau  même  du  four^  en  sorte  que  les 
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transports  ne  sont  pas  effectués  pour  le  mmpteée  l'^explmtant  du 
four, 

'Napoléon,  «etc., 

Vu  hi  FeqUètepréeeiïtée'pflrr'les  (fiieups  Garçonnet  frères,  eiisu^ 
fomnienB'à'FAji'é,  tcndaittà  ce  qu'il' nous  pMse  :  «mmleroiD 
aiFPêlé,  du  1^  mal  4%96,  parleqiiôl  le  'oens^l  de  pnéfeetuiie  cte'jft 
'Veitéée  leurra  îniposé,  à 'titre  àe  subvention  'spéeîale,iU]ies9i)nQe 
^e  178  francs,  à  raison  des  dégradatioras  extr^ordinafres  ^eanu^bes, 
en  i86Zi,  aux  chemins  vicinaux  de  igrande  commumoation  'n'^S^to 
-et  3i  par  les  transports  de  chaux  auxquels  a  donné  Reo  Texpl^ta- 
-tien  de  leurs  fours  ; 

Ce  faisant,  accorder  aux  reqnérants  décharge  cte  ladite  isubren- 
iiion,  attendu  que  la  chaux  est  achetée  par  les  cultivateors  «ur  le 
carreau  des  fours  ^et  transportée  par  eux  à  leur  compte; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  préfet  de  la  Vendée, 
^eomme  Tepréeenttant  les  communes  intéfpessées  aux  chemins' vjci- 
tHBax  de  grande  eomrarEiiJieatîon  nr^  5,  20  et^i,  tendant  au  Téjetie 
la  requête  par  les  motifs  qtie,  if  il  ei^  vrai  que  les  eultivateure 
prennent  livraison  de  la  diaux  sur  le  carreau  des  fours,  antiin 
â*6ux  n^étant  personnellement  imposable  à  une  subvention  spi^ 
cîale,  les  dégradations  causées  par  le  tram^ort  'de  oe^e  c^vz 
dohrent  rester ^  hi  charge  des  requérante; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i€36,  arlacle  i/i; 

Considérant  tiu'il  résulte  tle  Fexperfise  que 'c'est  seulemefit  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  qnî  auraient  -été  oeoa- 
sionnées;  en  186/ii,  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  'oommuttl- 
cation  n«»  5,  20  et  3i  par  les  transports  de  la  chaux iqu'âs  fabri- 
quent, que  les  sieurs  Garçonnet  ont  été  imposés  à  une  subvention 
ispéciale  de  1 70  francs  ;  qu'il  est  établi  par  Instruction  que  la 
chaux  fabriquée  par  les  sieurs  Garçonnet  est  vendue  à  des  culti- 
vateurs qui  remploient  comme  engrs^is^  et  qui  en  prennent  livraison 
sur  le  carreau  même  des  fours;  que  les  transports,  auxquels  sont 
attribuées  les  dégradations  extraordinaires  à  raison  desquelles  les 
sieurs  Garçonnet  ont  été  imposés,  ne  sont  pas  effectués  pour  leur 
compte  personnel  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
tsomeil  de^ppélecture  a  mie  à  la  ebarfe  des  requérante  tine^omne 
4e  170  franoB,  à  titre  de  subvention  spéciale,  par  appli«atNNi  de 
l'article  %A  de  la  loi  du  aimai  i^^  (Arrêté  annulé;  déchai^}. 
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[21  ayril  1868,] 

Pûiente.  —  Droit  proportionnel.  —  Locaux  imposâmes.  —  Gare 
de  chemin  de  fer.  —  Valeur  locative.  -r  Bemise  aux  locomotiues 
•partiellement  inoccupée,  —  (Chemin  de  fer  d*Orléans,)  —  On 
doit  comprendre  dans  Vévaluation  de  la  valeur  locative  d^.une 
gare  de  chemin  de  fer^  pour  C assiette  du.  droit  proportiomieide 
patente  au  vingtième  y  le  logement  du  chef  de  gare;  mai^Âmoùy 
doit  pas  comprendre  les  logements  du  chef  de  dépôt  et  de  [ai- 
guilleur, dont  Vàabikition  dans  la  gare  est  nécessaire  pour 
hxercice  da  Vinâustrie  de  la  compagnie  tt  qui  font  partie  40 
Célablissement  industriel  {imposable  seulement  au  quaruntiÈm^)^ 
td  la  toiture  de  V embarcadère  des  vof^ageurSy  lequel  est. une  tdé- 
tendance  de  la  voie  publique.  Lorsqu'une  remise  aux  tocomotivea 
est  entièrement  à  la  disposition  de  la  compagnie  pour  les. besoins 
de  son  exploitation,  la  circonstance  que  les  locomotives  n^en 
occupaient  habituellement  qu'une  partie  ne  peut  motiver  une 
réduction  de  ta  valeur  locative  de  ladite  remise, 

Jlapoléoji,  etc.  1 

Vtt  la  requête  présentée  par  la  ôooapasnie  d»  .oboraln  de  ifer 
^'ûrléaDs,  te&dant  à  ce  qu'il  nous  plai^  aniHtler  uorarrôté  du 
3i  mai  18679  par  lequel  le  coneellde  préfi^ctvire  ée  la  ilaote^Vieimô 
>  rejeté  sa  demande  en  réduction  du  ùtoii.  proportiinmel  ^  pa« 
tenle  auquel  elle  a  été  imposée,  pour  Tannée  1 866, 'indsou  «de  4a 
^de  Saint-fiulpice-Laucières; 

Ge  laisant,  attendu  que  ce  droit  a  été  caleutè  jw  viagtièttie  ù\xxm 
somme  de  1  176  francs,  et  au  quacantième  d'>uiie  .^omnxe  de 
jQ&ofr.;  qud  ladite  Ck)mpagnie  ne  doit  4tre  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel du  vingtième  qu'À  Talsen  d'un  chiffre  de  5«io  firaMii» 
n^ésentant.la  valeur  locatif, de  TliabitatioA  du  chef  deigam; 
qoe  l'eml»arcadére  des  voys^ura,  tétant  lUne  dé|)fittdimoe  de  .la 
TAie  publique,  la  toiJUPe  en  veire  qui  la  couvse  ne  doitf^Afi  âbne 
«toprise  parmi  le|  locaux  Imposa]>to8iau  droit  ppo^xoctionoel  du 
4Bnaatième;  qu*en  ouitre.il  ^  a  llau.de  réduifieiaipaiitiedttiâfinit 
MRbe  sur  UxendsewxjQGomotives,  attendu  iqueie  droit.». été 
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assis  sur  la  valeur  locative  de  cette  remise  prise  dans  son  ensemble, 
tandis  qu'un  quart  seulement  de  ce  local  est  occupé  par  les  loco- 
motives; 

Attendu  enfin  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  augmentant,  pour  rejeter  la  requête  de  la  Compagnie, 
l'évaluation  attribuée  sur  le  rôle  aux  locaux  imposables  au  droit 
proportionnel  du  quarantième;  annuler  l'arrêté  attaqué,  et  décider 
que  le  droit  proportionnel  de  patente  auquel  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  est  imposable  à  raison  de  la  gare  de  Saint- 
Sulpice-Laurières,  sera  calculé  au  vingtième  d'une  somme  de 
3oo  francs  et  au  quarantième  d'une  somme  de  8  aSo  francs  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  i*  accorder  à  la  compagnie  réduction  de  la  dif- 
férence existant  entre  le  droit  proportionnel  porté  au  rôle  et  celui 
dont  elle  est  passible  d'après  les  bases  suivantes,  3oo  francs  au 
vingtième,  9690  francs  au  quarantième;  a**  mettre  les  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  l'administration  ;  3**  rejeter  le  surplus 
de  la  requête  ; 

Vu  la  loi  du  25  avril  iSliti,  notamment  les  articles  8  et  9  et  le 
tableau  G  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  l'article  18  de  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  aU  flo- 
réal an  VIII  et  l'article  22  de  la  loi  du  26  avril  i8Zi4; 

En  ce  qui  touche  les  locaux  passibles  du  droit  proportionnel  du 
vingtième  : 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  été 
imposée  pour  l'année  1866,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Saint- 
Sulpice-Laurières,  à  un  droit  proportionnel  au  vingtième  d'une 
valeur  locative  de  1  176  francs  attribuée  aux  logements  du  chef 
de  gare,  du  chef  de  dépôt  et  de  l'aiguilleur  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal d'expertise  que  cette  valeur  locative  est  exagérée  et 
doit  être  réduite  au  chifiVe  de  85o  francs,  savoir  :  3oo  francs  pour 
le  logement  du  chef  de  gare,  lioo  francs  pour  celui  du  chef  de 
dépôt  et  i5o  francs  pjour  celui  de  l'aiguilleur; 

Considérant,  en  outre,  que  le  chef  de  gare  représente  la  compa- 
^ie;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  droit  proportionnel, 
établi  sur  le  logement  qu'il  occupe  dans  la  gare,  a  été  calculé  au 
vingtième;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  logements  du  chef  * 
de  dépôt  et  de  l'aiguilleur,  dont  l'habitation  dans  la  gare  est  néces- 
saire pour  l'exercice  de  l'industrie  de  la  compagnie  et  qui  font 
partie  de  l'établissement  industriel  de  ladite  compagnie;  d'où  il  suit 
^ue  le  droit  proportionnel  qui  a  été  établi  sur  ces  deux  logements, 
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doit  être  calculé  au  quarantième  seulement  de  leur  valeur  locative  ; 
Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  compagnie 
dachemio  de  fer  d'Orléans  a  droit  à  réduction  sur  le  montant  du 
droit  proportionnel  au  vingtième  auquel  elle  a  été  assujettie,  pour 
raonée  1866,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Saint-Sulpice-Laurières, 
et  que  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
refoser  de  lui  accorder  cette  réduction,  par  le  motif  que  la  valeur 
locative  réelle  des  Jocaux  imposables  au  droit  proportionnel  du 
quarantième  était  supérieure  à  celle  qui  avait  été  portée  au  rôle 
delà  contribution  des  patentes,  pour  ladite  année  ; 

En  ce  qui  concerné  le  droit  proportionnel  calculé  au  quaran- 
fième  de  la  valeur  locative  : 

Considérant  que,  dans  la  fixation  de  la  contribution  de  la  Compa- 
gnie, la  valeur  locative  des  locaux  passibles  du  droit  proportionnel 
dn quarantième  a  été  estimée  à  lasomme  de  9  oZio  fr.;  quelacompa- 
gniedu  chemin  de  fer  d'Orléans  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
de  5  200  francs  à  2  000  francs  la  valeur  locative  de  la  remise  aux 
locomotives,  en  partie  inoccupée;  que,  en  outre,  la  toiture  de 
l'eaibarcadère  des  voyageurs,  à  laquelle  il  a  été  assigné  une  valeur 
locative  de  5oo  francs,  ne  doit  pas  être  comprise  parmi  les  élé- 
ments du  droit  proportionnel  de  patente  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  remise  aux  locomotives,  que 
oette  remise  est  entièrement  à.  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  les  besoins  de  son  exploitation,  et  que  la  circonstance  que 
les  locomotives  n^occuperaient  habituellement  que  le  quart  des 
emplacements  de  ladite  remise  ne  peut  motiver  une  réduction  de 
la  valeur  locative  qui  a  servi  de  base  à  Tassiette  du  droit  propor- 
tionnel  établi  sur  cette  remise  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  toiture  de  Tembarcadère  des 
voyageurs,  que  Tembarcadère  des  voyageurs  est  une  dépendance 
de  la  voie  publique,  et  que  la  toiture  en  verre  qui  le  couvre  ne 
doit  pas  être  comprise  parmi  les  locaux  imposables,  pour  Tassi^tte 
ai  droit  proportionnel  de  patente  ; 

Mais  considérant  qu^en  ne  comprenant  pas  ladite  toiture  au 
nombre  des  locaux  passibles  du  droit  proportionnel  du  quaran- 
tième, il  résulte  de  l'instruction  que  la  valeur  locative  de  9  o4o  fr., 
Wbuée  à  ces  locaux,  n'est  pas  exagérée;  que,  dès  lors,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  n'est  pas  fondée  à  nous  deman- 
der une  réduction  sur  le  droit  proportionnel  au  quarantième  qui 
^aété  imposé,  ponr  Tannée  1866,  à  raison  de  la  gare  de  Saint- 
Sttlpice-Laurières  ; 
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Art.  i*".  Lîarrèté  du  conseil  de  préfeotore;  du  département  de 
lafHaute^Viemie,  en  date  du  3i  mai  18679  est  annulé; 

a.  La  compagnie  du  cbemin  de  fer  d^Orléaas  sera  impo- 
sée, pour  Ifamnée  1866,  à.  raison  de  la  gare  de  Saint^ulpice-Eni- 
rières^  av.  vingtième;  d'une  somme  de  3oo  francs^  reprôsêntaEt  la 
valeur  locattve  du  logementdn  cbef  de  gare; 

3.  Elle  serai  imposée,  pour  ladite  année,  xa:  quaraistième 
chine  soflinie  de  56o  francs,,  ref^^estaot  la  valeur  îocatîte  des: 
logements  du  chef  de  dépôt  et  daradgoilleur,  et  au  quarantième 
d'une  somme  de  s^oAo  fraHHss,  repréaentanû  la  valeur  locative  des- 
locaux  industriela  et  de  routillage.  (Fraia  d 'exp^tise  à  la  charge 
de  Tadministration.  Surplus  des  conclusions  rejeiéb) 


(r  26â2> 

[  isk  septembre  i969i  ] 

DëlimUatian  da  rivage  de  la  mer  dans  le  dépw^errtent 

dllle-et-Vilaine. 

Aux  termesfd'un  décret. du  1  a.  septembre  1868,  les  limites  de  la> 
mer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Paramé  (quartier  marii- 
time  Saint-Malo«  département  drille-et-Vilaine)»  dan»  la  partie' 
comprise  entre  Tépi  delaHoguette  et  la  poûKtede  la  Varde^  sont* 
et  demeurent  ûiée»  conformément  à  lu  ligne  tiracée  en.  bleu  av/eo 
i'iadication  :  Limites  du  rivage  de  la  mer,  s«a;  le  plan  annexé,  att^ 
dit  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés. 

(,r  2633) 

[2f  septembre  i968^l 

BeclificcUian  de  la^  route  départemenialà.  de  CiTànne  at*  7» 

cTAvallan  à  Larmes» 

Awt«Meft.â*tln(déciistâu2»78ept«MlimitMe  t*  iWDt  déolarén 

â^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  roate  départi»- 


r 
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neatalade  rioone  n?  7^ d!Avallon  à  Lormes,. outre.  AvalloA  etle 
poDceaudes  Rompées,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en» 
roufie  sar  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

t*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains* 
etb&tiuânts  nécessaires  à  rexécution  de  cette  entreprise,  en  se 
cofiformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
ImL  iS^i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

V  Le  présent  décret  sera,  considéré,  comme  non  avenu,  si  les 
traraui  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  pavtir 
dQ  jour  de  sa  promulgation. 


('r  2634) 

[^7  septembre  l868.  ] 

Reconstruction  du  Pont-Rouge  sur  le  Drugeon  (Doubs), 

AiEK  termes  d'un  décmt  c&l  ayseptembre  1868  :  i.""  Userai  pro- 
oUéàil&.rect»n9lructSeii;da  Pont'-Rouge,  surleDrûg«oii^(DMib^^ 
ntfe  impériale:  n*"  67,  de  Saint-Dizler  à  Laosanii^/  oofifdrmémait 
au  dJsposlJdeos  àsi'  pvDjet  préseaté  par  les  ingènteufsi 

1*  La  éépensev  évaluée  à»  5»^  000  frâoes^  sera  îdyputèe  sur  les 
lAéiaieetés aanuellemait  à;la>coDStrQcti€» des'grandàpoQts^par 
le  budget  extrsK>rdïnaire  dh  ministère  desi  tra^aiox  p(ri)ll€«i 

(r  263'5)- 

[37  septembre  1868.] 

^lificalion  de  La  route' dèparlementalè  de  la  Haute-Savoie  n*  ij 

d'Ugine  à  Sey,sseU 

&UX  termes  d'un  décret  du '27  septembre  1868  :  1*  sont  déclaréa. 
^nffîté  publique  le^  travaux  dé  rectification  de  la  nu)nté6r  des 
tcreTTsses,  route  dépaTtèmentaïe  de  la  Haute-Savoie  n^  i,  d'Ugine 
^Seyssel,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en> rougir*  aur.  un 
|liA'<VUrestesa  annexé  au»préeeB6dé«irait*. 

la  dépense,. é»alttée«^  *5âoMi  franesy  seitt'SUfiportécr.pair  liâtat. 
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et  payée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics  affectés  à  la  rectification  des  routes. 

a"*  L'adrriinistration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8ûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  2636) 

[27  septembre  1868.] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  la  Vienne  n°  1, 

de  Poitiers  à  Ru/fec. 

Aux  termes  d'un  décret  du  27  septembre  i868  :  i*  sont  déclarés 
d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Vienne,  n**  1,  de  Poitiers  li  Rufifec,  entre  Poitiers  et 
la  sortie  de  Saint-Benoît,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  tracé  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Zii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


( r  2637  ) 

[  4  octobre  1868.  ] 

Toilage  sur  chaîne  noyée  pour  te  remorquage  des  navires  sur  le 
canal  de  Caen  à  la  mer,  entre  Caenet  Vatant-port  dOuiêtreham. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  \ 
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H  h  demande  du  sieur  Énault,  constructeur  de  navires  à  Cuis- 
treham»  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  navires  sur  le 
caoal  de  Gaen  à  la  mer  ; 

Vu,  avec  le  projet  de  cahier  des  charg^  de  la  concession,  les 
rapports  des  ingénieurs  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête,  ensemble  la  délibération  de  la  com- 
mission d'enquête,  du  28  mars  1868; 

Tu  les  avis,  en  date  des  28  octobre  1867  et  aS  juillet  1868,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Le  sieur  Énault,  constructeur  de  navires  à  Ouistreham, 
est  autorisé  à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  service  de 
touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  navires  sur  le 
canal  de  Caen  à  la  mer,  entre  Gaen  et  l'avant-port  d'Ouistreham, 
aoi  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Cahier  des  charges  pour  rétablissement  d'un  service  de  touage 
sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer. 

Art.  I".  Le  sieur  ÉoauU  esl  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
nr  le  canal  de  Caen  à  la  mer,  entre  Gaen  et  l'ayant-port  d'Ouistreham,  un 
seniee  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  navires. 

Celle  autorisation  sera  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

2.  I^a  durée  de  la  permission  sera  de  trente  ans^  à  dater  de  l'expiration  d\i 
délai  fixé  pour  Texécution  des  travaux. 

5.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  à  exécuter,  dans  le  délai 
d'oDe  année  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

4«  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  à 
^lirsera  admis  concurremment  avec  les  toueurs  du  permissionnaire. 

^.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  du  canal  et  de 
^eaQx  toueurs  marchant  à  la  vapeur. 

6.  Chaque  bateau  toueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par 
Its  règlements  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition,  la  vitesse 
Buifflum  et  le  tonnage  des  convois,  au  double  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de 
1a  liberté  de  la  navigation  et  de  la  conservation  des  ouvrages. 

/.  Le  permissionnaire  ;  sous  les  réserves  de  l'article  précédent^  devra  faire^ 
sus  préférence  et  dans  l'ordre  des  déclarations^  le  remorquage  de  tous  les  ba- 
teau et  navires  chargés  ou  sur  lest,  pourvu  qu'ils  aient  à  bord  le  personnel  et 
l«s  agrès  nécessaires.  Il  devra  effectuer  ce  remorquage,  tous  les  jours  où  les 
portes  et  ponts  du  canal  seront  manœuvres. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrkts.  — tome  ix.  12 
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ê.  Il  s«ra  responsable  enver»  le»  tiers  de  tois  le&doniBa|9e8<qiie  rexécution 
des  travaux  ou  le  service  du  touage  peurrait  eotralAer^  soit  en  oe  qui  concerne 
la  liberté  et  la  sécurité  de  la  navigation^  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété 
privée  et  les  droits  acquis^  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  recours 
contre  TÉtat. 

9.  Les  droifs  à  perceyoir  par  te  permissionnaire  seront  au  maximum  de 
o^25  par  tonneau  de  jauge  légale  pour  le  navire  conduit  d'Oiiistrefaam  à  Gaen 
et  de  Gaen  à  Chiistretiam. 

10.  Ce  prix  pourra  être  diminué  par  le  permissionnaire,  s'ilrlejiige  eonyoDablei; 
mois  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qa'aprèS'que^cettomodificatien 
aura  été  annoncée  par  voie  de  publication  et  d'alQcbe  au  meins  trois  mois  âKa- 
vance.  La  perception  de  la  taxe  se  fera  indistinctement  et  sais  aucune  faveur. 

11.  Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  dm  tarif,  avant  dladmettre 
un  bateau-navire  dans  le  convoi. 

12.  AGn  d'assurer  la  marche  du  service,  l'administration  se  réserve  le  droit 
d'exiger  du  permissionnaire  la  fourniture  et  la  mise  en  activité  d'un  deuxième 
bateau  toueur,  lorsque  le  nombre  des  navires  remorqués  par  le  premier  aura 
atteint  pendant  trois  mois  les  trois  quarts  de  ceux  en  circoktion  sur  le  canaK 

i3.  Le  pennissioDDtire  jouira  du  droit  de  tromatage,  soit  en  roote,  soit  au 
passage  deeponts^ et  écluses,  sur  les  navires  et  conv4i»  tratnès  par  des  cbevanB. 

14.  Toutefois^  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permiesionoaiDa 
qu'autant  qu'il  sera  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  toueurs  est  supé- 
rieure à  celle  des  autres  remorqueurs. 

i5.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  ordres  de  l'administration  et 
maintenue  de  telle  sorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au  moins  du  chenal 
navigable  reste  libre  pour  les  croisements  avec  les  bateaux  et  navires  halés. 
Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toujours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 
Les  points  et  modes  d'attache  de  la  chaîne,  les  dispositions  à  prendre  pour  fe 
franchissement  de  l'écluse  de  Bévouville,  seront  exécutés  d'après  les  instme- 
tibns'des  ingénieurs  du  service  des  ports. 

Le  bateau  toueur  devra  être  muni  d'un  brise-glace. 

16.  Les  bateaux  toueurs  seront  autorisés  à  circuler  surr  le  canail  pendant  la 
nuit,  lorsqu'ils  marcheront  isolément  sans  convoi. 

i^.  Ponrces  circonstances, il  devra  être  muni  de  deux  feux  bien  visibles  et  se 
conformer,  d'ailTenrs,  aux  règlements  imposés  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant 
de  nuit  sur  fe  rivfète  d'Orne. 

18.  Avant  la  signature  du  décret,  le  permissionintire  sera  tetfu  de  déposer mr 
canfiomreraetit  de  i  oioo- francs  en  numéraire^  ou  en  rentes  8urI*Ëtat. 

19.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dam  les  délais  iIxéV' 
et  ftnte  aussi  par  Itet  de  remplir  les  obligations  qui  Itrî  sont  imposées  parle 
préeattt  cahier  de»cb8rges,  il  entourra  la  déchéance,  et,  dans  ce  cas^  Tadmi* 
nistration,  suivant  qn^elle  le  jcrgera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pwo 
et  simple  de  la  chatne  aux  frais  dti  permrssionnaire-.ott  l'atlJQdietttioir  du-serviet, 
laquelle  sera  ouverte- sur  les  dauses  do  présent  cahfierdesefaarges  et  sur  •une' 
mise  à  prix  du  matériel. 

ÎLb  permisiiomiaira'déehtr'reetvra,  dans  ce  ms,  un  tiomemi  pemissiûnwnrv 
la  valeur  déterminée  par  l'adjudication» 


so.  En  cas  d'interruption  parlielle  ou  totale  du  service, radministration  pren- 
dra immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'orf«iiâction  d»  service  provisoire,  le  permis - 
Honoaire  n'a  pas  valablement  justifié  du  moyen  de  reprendre  et  continuer 
l'eiploitaliun^  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  M.  le  ministre  des  tra- 
Taox  publics. 

21.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  du  per-  - 
BiesicDDaire,  ne  lui  seront  pas  applicables  si  le  retard  dans  l'installation  du 
lerrice  ou  rmterraption  de  rezploitation  provenait  de  force  majeure  régulîère- 
UAtcoDstatét. 

il,  La  présente  permission,  comme  toute  permission  accordée  sur  le  do* 
Baise  public,  est  révocable  sans  indemnité  en  tout  ou  partie,  avant  le  terme 
filé  par  l'article  2.  Toutefois,  la  révocation  en  d'autres  cas  que  celui  prévu  par 
l'arfide  20;  ne  ])ourra  être  prononcée  que  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État. 

à.  Il  l'expiration  de  la  jMtmwtioii,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider 
hflÎMitrSi  Tadministiaftira  se  ctoyait  .pas  devoir  maintenir  le  service  du 
toiage,  ou  de  céder  son  matériel,  à  dire  d'experts,  au  permissionnaire  q^ 
pouiait  être  appelé  à  lui  succéder  dats  l'exploitation  du  service. 

4.  Le  permissionnaire  et  ses  agents  se  conformeront  aux  règlements  géaié- 
rau  faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation  et  des  ports,  le  servie*, 
éa pilotage  et  l'inscription  maritime,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  se- 
nient  rendus  par  le  préfet  du  département  du  Calvados  en  exécution  des  dé- 
entstt  ordonnances. 

a5.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par 
iu pneès^f 0i!bam«  dressés  par  les  agents  du  service  des  ports,  des  oiBciers  et 
B&UrefidA  pert^  ie^maires  et.les  CMomissaire»  de  poliee.  Ces  proeès-verbaut 
senit  déSérés  an  tribunal  ide  sioypie  poliee,  au  tribunai  eerreetionnel-  00  au 
coosftil  de  prè/ectuner  suivant,  la  nature  de  la  contravention  eu  du  délit. 

^.Les  contestations  quirs'élèveraient  au  sujet  du  présent  cahier  des  charges 
xroBt  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  sauf  recours  au  conseil 
dttaL 

"*}'  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  Tad- 
unistratioD.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
HMMonaire  de  e'écaHor  de»  dispositions  qtri  lui  sont  prescrites^  par  le  pré- 
Mtcahier  des  charges. 

^.  il  devsat8ii()pof4er,aam  pouvoir  prétendre  à  auaaiM  espèce  de  4édofti- 
ngementou  d'indemnité,  les  chômages,  interruptions  de  service  et  manœnsioo 
d'eaa  qse  l'administration  ju^ra  utile  de  prescrire. 

39-  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  (^aen.  Dans  le  cas 
itiOD-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification  â  lui  adressée 
wa  valable  lorsqtfelte  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Calvados. 

liepminvatre  de  VagrituHure^  du  commerce 
et  des  t^^avaux  ptubHes-, 

Signé  DE  FoRCjnys. 
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( r  2638  ) 

[il  octobre  1868.] 

Chemin  de  fer  cf  intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Fénétrange^  avec 
prolongement  jusqu'à  la  limite  du  Bas-Rhin, 

1°   DÉCRET. 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d-État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Fénétrange,  avec  prolonge- 
ment jusqu'à  la  limite  du  Bas-Rhin  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Meurthe,  et  notam- 
ment le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
lU  décembre  1867; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  du  20  juil-  " 
leti868; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la 
Meurthe,  en  date  des  7  septembre  1867,  20  et  21  janvier  1868; 

Vu  le  traité  passé,  le  19  octobre  1867,  entre  le  préfet  du  dépar- 
tement et  la  compagnie  représentée  par  le  sieur  Van  Hœgserden, 
pour  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  il    . 
s'agit,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
30  avril  1868; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rintérieur,  du  27  mai  1868  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862  (art.  h)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Fénétrange,  avec  pro- 
longement jusqu'à  la  limite  du  Bas-Rbin. 
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2.  Le  département  de  la  Meurthe  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texé- 
cntion  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Meurthe,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  sub- 
rention  de  5a6  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  dix  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
De  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  travaux. 

iNos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  an  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
do  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


2*»   TRAITÉ. 

L'an  1867,  le  19  octobre, 

Entre  M.  Podevin,  préfet  da  département  de  la  Meurthe,  agissant  au  nom  da^ 
département,  d'une  part^  en  vertu  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Meurthe,  dans  sa  séance  du  7  septembre  dernier, 

Et  H.  Alphonse  Yan  Hœgaerden,  représertant  et  au  nom  de  la  société  belge 
de  chemiDs  de  fer^  dont  les  statuts  sont  ci-joints,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  de  la  Meurthe  concède  à  M.  Van  HœgaBr- 
dcD,  ësnom  qu'il  agit,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Féné- 
(noge,  avec  prolongement  jusqu'à  la  limite  des  départements  de  la  Meurthe  et 
doBas-Rhio,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

i.  De  son  côté,  M.  Van  Hœgœrden^  es  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  le 
chemiD  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour 
il  eoDstruction  et  l'exploitation  dudit  chemin  et  de  son  prolongement,  aux 
cUues  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci -dessus  mentionné,  et  ce^  dans 
u  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  livraison  des  terrain  nécessaires  à  rétablis- 
teoeot  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Meurthe  s'engage  au  nom  du  même  dé- 
putement  : 

A.  A  ItYrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement 
ds  chemin  de  fer^  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses 
dépendances,  suivant  l'avant-projet  dressé,  les  17  et  19  août  i865,  par  M.  Tin- 
fiéùeor  en  chef  Guibal  et  M.  l'ingénieur  ordinaire  Varroy,  sans  préjudice  des 
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modifications  qui  peuvent  résulter  tant  dee  enquêtes  prescrites  par  la  lai  du 
3  inai  i8^i  que  des  études  défiBiiive&  prescrites  par  le  litre  l"  du  ^ealûeir  4Bt 
charges,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année^  à  partir  de  la  date  de  la  présejitatioB 
par  la  compagnie,  à  TapprobatioD  de  radoiinislratioD,  dee  plans  et  états  parcel- 
laires; ' 

B.  À  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  cbemins 
ou  routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d*accèsaux 
gares,  stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qm  seronrt  en 
dehors  des  dépendances  du  ehem4n  de  fer; 

C.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  pwir  rexéeuUen  «kcdH 
chemin  et  de  son  prolongement,  une  somme  de  ^60000  fr.  dont  177  i<oo  fr. 
à  provenir  des  tonds  départenvonfaux  et  le  surplus  «dos  autres  aubventiens^ 
somme  qui  leur  sera  versée  comme  suit: 

En  1870 ,, Looooo^ 

En  187 1 , ,..♦.....* -  .  190  o»o 

En  1872    ,.,.., ..1...  200 000 

En  1873 , ♦...  170  000 

Total  «cal 660000 

Étant  bi^n  entendu  que,  si  les  subvefltifens  qui  poorreut  Âtre  r-éali£ées  mu 
moyen  de  ressources  autres  que  les  fonds  départementaux  dépassent  Va  somme 
de  482900  francs,  la  subvention  totale  ci-dessus  stipulée  sera  augmentée  d'au- 
tant. Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i""  avril  de  chaque  ausée  et  le  second  le  i*"  oc- 
tobre suivant. 

Les  cimcessionn aires  devrmit  justifier,  avant  ehacoB  de«  quatre  fMFeoiien 
termes,  de  remploi  en  travaux  et  en  approvisioanemenls  d'une  somme  au  nioifM 
double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir,  et  avant  le  payement  des  quatre  der-> 
niers  termes,  de  la  réception  déHaitive  de  la  iigne«  Toutefois,  dans  le  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire  aurait  justifié  de  l'emploi  en  traTftux  et  approTi- 
sionuemeots  d'une  somme  dépaesaot  les  prèvieionfi  portées  an  paragraphe  pré- 
cédc:nt,  les  payements  que  le  défartemeut  aurait  eucore  à  lui  faire  seraient 
devaecés  jusqu'à  coBcarrence  des  rentrées  réalisées  par  lixi  sur  l'eDeAfloble  4^»$ 
subventions  spéciales  à  eette  ligne,  quelle  qu'en  fût  l'origine. 

4.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  prurisoire  et  ne  ser^  définilSTe 
qu'après  l'approbation  du  ooitseil  général  du  département  et  le  décret  impénial 
à  intervenir,  peplmt  déclaoration  d'utilité  pvblique. 

5.  M.  Van  Hœgaerden  réserve  également  la  ratification  du  eosMeil  d'adnioiB» 
tratioo  de  la  société  qu'il  représente,  ratification  qu'il  s'engage  à  produire  »vaot 
le  i5  novembre  prochain,  faute  de  quoi  la  présente  comreiition  serait  censidèsèa 
comme  nulle  et  non  avenue* 

La  présente  convention  est  également  subordonnée  à  Tobtention  siomilwiéê 
ée  la  coficession  que  la  société  belge  de  chemins  de  £er  soUioiie,  dans  les  deux 
départements  du  Bas-Rhin  et  As  laMoeelle,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérdt 
local  formant  les  deux  autres  sections  du  chemin  complet  et  contino  de  Sairr«« 
bourg  à  Sarregnefflines: 
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L'QD,  partant  de  la  limite  des  départements  de  la  Meurtiie  et  du  Ba&-Rhin  et 
aUut  par  Saar-Union  jusqu'à  la  limite  des  défdirtemeQts  du  Bas-Rbin  et  de  la 
loseile^  près  Sarralbe  ; 

L'autre,  partant  de  cette  dernière  limite  et  se  dirigeant  directement  vers  Sar- 
ngoemines,  sni^ant  le  tracé  du  projet  dressé  padr  M.  l'ingénieur  en  chef  Le- 
^indre,  à  la  date  du  i5  février  1866. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  65  du  cahier  des  cliaigas 
MMravené  q«e  dans  kee  huit  jours  qui  suivront  la  sigAflluv^  des  actes  de 
oneession  dans  les  deux  autres  départements,  sans  que  le  délai  pour  l'oUeiH 
tira  de  ces  concessions  puisse  dépasser  le  i"  janyier  prochain. 

Fait  double  à  Nancy,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Le  préfet  du  département  de  la  Meurthe, 

Signé  PoDEvi». 
U  représentant  de  la  société  concessionnaire, 

Signé   YaM   HOEGiERDEN. 

Conformément  à  la  délibération  du  conseil  général  du  département,  en  date 
de  ce  jour,  la  conTention  ci-dessus  est  subordonnée  aux  réserves  ci-après  : 

1*  A  robtenjion  définitive  de  la  subvention  de  48000'francs  de  l'administra- 
tioB  forestière  ; 

2"  A  l'allocation  d'une  subvention  de  326  000  francs  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  travaux  publics  par  la  loi  du  12  juillet  i865; 

3*  A  la  condition  que  les  subventions.de  l'administration  forestière  et  de  l^aâ- 
oinistration  des  travaux  publics  soient  mises  à  la  disposition  du  dépai'te- 
oentdans  des  délais  au  moins  aussi  rapprochés  que  ceux  qui  ont  été  prévus. 

Fait  double  à  Nancy,  le  21  janvier  1868. 

Le  préfet  de  la  Meurthe, 

Signé  l^oraviH 
Urtprésentant  de  la  société  cmwesaioimairet 

Signé  Vam  Hobcasdeh. 

S*"  CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1*'. 

TRACÉ  ET   CONSTRUCTION. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Fénétrange  ei  -à 
il  hmite  des  départements  de  la  Mecptlke  et  du  Bas<Rhin  partira  d'un  peint  de 
b  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  voisin  du  pont  où  cette  ligne  traverse  la  Sanre;  il 
«fia  la  vallée  de  la  Sarre  en  restant  constamment  sur  la  rive  droite  de  cette 
rinère;  il  passera  par  Sarraltroff  et  Oberstinzel,  en  face  de  Gosselming,  près  de 
ButboN,  en  face  de  Bertbelming,  de  Romelfiag,  de  Fénétrange  et  de  Nie- 
lerstHizel,  et  viendra  aboutir  à  la  limite  du  Bas-*RhiD,  au  delà,  ide  la  ruine  «ée 
W^lèseclu  « 
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a.  Les  travaux  deyront  être  commencés  six  mois  au  plus  lard  après  la  li- 
vraison des  terrains  par  le  département,  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  cette  livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  des 
gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  con- 
cession. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétenle. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris,  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par 
l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  dé- 
viation des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins  la- 
téraux et  d'accès,  le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais 
la  partie  de  ces  travaux  qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
les  limites  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité  pré- 
fectorale. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'adminis- 
tration. V 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

i<*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-milliènie  ; 

2°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapporté*es  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  der- 
nières; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 

3»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

4"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long; 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d'eau  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
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$nrle  plao  qoe  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
Dirpoar  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exé- 
cités  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement^  sauf  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i"44à  i».4^.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesu- 
rée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque 
éè  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  75 
eentifflètres  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront .jQgés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulem  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  pai  Tâd- 
DiDistration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
Mponrraêlre  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  80  mètres  au  moins 
il  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
Kront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison' des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  10  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
den  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
uns  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
i  celles  dd  Tarticle  précédent  les  médications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  de  l'administration. 

9-  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  nombre,  leur 
étendue  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Le  nombre  4es  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
fc  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
diandises  seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

U  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 

desoumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

I'  D'an  plan  à  l'échelle  de  i  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 

abords; 

i"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  i  centimètre  par  mètre  ; 
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30  D'un  mémoire  descriptif  daos.lâquel  iee  dispositioos  essenUollf»  dupr(^t 
seront  justifiées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  CAmaumioatioDs  iaterrompues 
par  le  chemin  d^fer,  suivant  les  dispositions  qui  sersOnt  apprauvées.par  l'adini- 
nistration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  ouvai' 
ture  ne  pourra,  dans  aucun  cas^  être  inférieure  à  8  màtres  pour  la  roule  im- 
.périale,  7  mètres  pour,  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chiB- 

min  vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  métrés  pour  un  simple  obenuo 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  saus  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutftf 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4°**^^  &u  moios. 
.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moin£  de  4'°'^<^-  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  80  centimètres. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impérialB 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  Axée  par  l'administrationf  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  niâtre^  pMX 
la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4'"*^o  et  la  distani^ 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'"-8o  au  moins. 

i3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins 
vicinaux^  ruraux  ou  particuliors,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite. aucune  gêne  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  1er  et  des  ydqIasim  pourra  6'effe«tiii»r 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  Foute  impériaJ«  011  dôpartementale 
^ra  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  Ae  garde  «toutes 
les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministralion. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront  en  général  rester  ouverts.  JKéaafnoins, 
<il  sera  établi  des  barriôreset  des  guérites  à  ceux  de  ee&  passages  qui  donne. 
ront  lieu  aune  grande  fréquentation,  les  concessionoairee  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  filés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  des  conceesionosires. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  tlieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  pnwfil  dies  routes 
existantes,  rinelinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  déj»!*»- 
montales  et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
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L'adflttDÎstralMJi  ittato»  libre^  tout^Dis^  d'appréoier  les  circoniftanceB  cfm 
fNsaieDt  malimnr  une  dérogatioo  à  cette  clause,  oemne^à  calle  quiest-relsiti^ 
irwgle  de  eroiflenamt  dee  (passages  à  D'iTCBa. 

Il  est  tûtm  «Dtenidu  que  te  présent  article  n'Apporte  aucune  dérofration  ara 
■rietfe  partage  d«6itravauK  entre  la  compagnie  conoeesioniiaire  et  le  «erwee 
députemeDtal,  tel  qu'il  est  mdiqaé  à  Tarticle  3. 

i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d^seenn^r  à  see  frais  récouleme>Rt 
ietMkes  lee  «auK:d«iil  le  omirs  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  -par  ses  tra- 
«B,etdepreDflre  lee  mesures  néceseaires  peuriaré^eDir  rinealubrîié  pemrsmt 
ÉsoUerdes'cbaniJipes  d'empritot. 

LesYiaducs  à  construire,  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  covre 
fttn  quelconques,  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  parapete. 

La  hauteur  et  le  débouclié  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  ebtrque 
Miyarticttlier^  par  radmioistration,  suivant  les  circonstances  locales. 

lii.  Les  fiontarraine  à  établir  pour  le  passage  du  obouin  de  ler  auront  an 
MiBs4"'^de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  nireau  des  rails;  ils  auront 
^.So  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  veiv 
ticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieuirB  de  chaque  voie  ne  sera 
fHiaCèrieure  à  4"*^o*  L'ouverture  des  poits  d'aévage  et  de  construction  des 
Hierrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonoerie  de  2  mètres  de  hau- 
te. Cette  ouverture  ne  pourra  être  étabKe  sur  aucune  voie  publique. 

17.  Â  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigahies,  la  oempagnrie 
m  tesoe  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires, 
pivqiie  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprotrre  ni  interruption  ni 
ntnTe  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencoBtre  des  routes  impérialee  ou  dépaitementnles  et  des  antres  cho^ 
tàn  piblics,  il  sera  construit  dès-chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  «t 
m  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
«Riluion  n'éprouve  ni  inteiiruption  ni  gène,  sauf  au  département  à  faire  état 
ilacoBpagnie  de  la  valeur  des  travaux  provisaires  qui  -seraient  utilisés  dans 
h  iBTaiix  définitifs. 

Ui  délai  sera  fixé  par  Fadmlnisiratien  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
Maés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  les  mu^ 
IfnaDx  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  confomter  à  toutes  les  règles 
^  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tins  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  eonstruire  àlaTencootretles 
^fta  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçon- 
■trie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  qdmis  par  radminis- 
tntioD. 

19.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  tnatériaux  de 
Wiae  qualité. 

U  poids  des  rails  sera  de  3o  kilogrammes  au  -moinseur  la  voie  de  ctrcnlft- 

M.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leur  proposition,  de 
fiNr  été  «Idtdves  sur  tout  00  partie  du  chemin. 
».  Tous  les  terrains  uéeessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
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ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soieot, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parle 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subventions,  et 
ce,  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compa- 
gnie, à  l'approbation  de  l'administration,  des  plans  parcellaires  et  des  états  in- 
dicatifs des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunt  ou  pour  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par 
elle. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  radministra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine 
ne  .compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  ^ 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souierrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation, 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  lexécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires,  que  la  compagnie 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
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celte  aalorisatioD,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  serTÎce  et  y 
pereefoiries  taxes  ci*  après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles 
M  deTJendroDt  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  che- 
BÏD  de  fer. 

a8.  Après  rachëvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
radministration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  OD  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Uoe  eipéditioo  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
M  Tue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  pour  cela  même  de- 
TJeodroDt  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu  au  fur  et  à  me- 
iore  de  lear  acquisition^  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
leitts  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  v  réparations  ordi- 
iiires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
to  état,*il  y  sera  ppurvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  ojl  aux  frais 
fc  la  compagnie,  sans,  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
ÏDiâiqaées  ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré- 
bt  rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera, 
^  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
«la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fff  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

3i.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
(Oe  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites,  ou  à  près- 
aire  par  l'administration,  pour  la  nyse  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Us  Toitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
Mdèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
Ims  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
>^odaes  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  60  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

l'Les  Toitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glace 
(tannies  de  rideaux; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
li^anx,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3"  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auront 
^banquettes à  dossier;  les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés, 
Hits  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 
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L'intérieur  de  ohaaun  tU»  eomfmrtimente  de  toutB  ciaese  castieadra  lUodica^ 
lion  du. nonàbffedes place»- de  oe«compan4imeoL 

Le  préfet  peuria  e^yger  qu!un  oompartimiMt  de  diaqoe  dasst  soit  résenèr 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voituces  de  -voyageur»,  ie»  wegons  desUnés  au  tmiHifOrb  des  marclraB- 
di&es>  deâ  cbaifies  de  peiite^  des  chevaus.  ou  des  beattaicL,  Im  ptatefs^fornreB  et, 
en  général,  toute»  le»  partie»  doi  matériel  ronlant*  seront  de  bonne  et  soHctv 
GADStruction» 

La^ootmpagBiA  sera,  tenue,  pour  la  mise  ea  sermeda  ce  matériel,  de  seson" 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le»  maehioes^  locomotives,  tenders,  voihiiesj  wa^DSrde  toute  espèce,  plates- 
foimes  composant,  le  matériel  roukuiL,  seront  constamment  entretenus  en  bo» 

32.  Des  règlements,  arrêtés  par  le  préfet  après  que  la- compagnie  aura  élè* 
entendue  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  tes  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texéoution  des  raesnie»  prescrites  en  vertu 
de  oes*  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.. 

La.  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  dn  préfet  les' règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  ou  à  rexploitatien  du  cbemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragrapues  précédents  semt 
obligatoires  non-seuleraent  p(Mir  la  compagnie  GoncestioioMiire,  mais  encore 
l^our  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieuremeot  l'autorisation  d'établir  des^^ 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  praiftngement,.eft,.en  généMk^' 
pour  toutes  les  personnes  q^ui  emprunteraient  Pusage  du  chemio  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  miotnein  ^ 
le  maximum  de  vitesse  des*co&vots  de;  voyageurs- et -de  macchandises^  ainsi 
qjiLB  la  durée,  du  trajet. 

Le  nombre  defrtraixis.de  voyageuredesserTant  tentes  1«b statiens  et  haUesBseni 
au  moins  de  trois  par  jour  da&s  chaque  sens.  €es.traiii9  peornmt.étre  mixim 

33.  Pour  tout  ce  qui  conceroe  l'entretien  et  les-répanations  du  chemiB  deCer 
et  de  ses  dépendauces,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de.  l'expioétatieii*. 
la  compagnie  sefa^soumiee  au  contrôle  etji  la  surveillance  de  radministratiaiL' 

Outre  la  suiveillanee.  ordinaire,  Tadininistratioii  déléguera,  aussi  souvent 
qulalle  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commisfiaii:s»pniir  reconodtceet  coDSlatar 
l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matéiiel. 

TITRE  IIL 

Dn&ÉX,  RACHAT  ET  UÂCHtiANCK  DE  LA  COXCESSION. 

34.  La  dnrée  de  la  concession  pojuF  la.  ligne  nunitionnée  à  l'article  r"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  qttatrerving;t-dix.HBeuLan&  ;>elle<cfimmenceM' 
à  courir  le  1"  juillet  187 1  et  finira  le  3o  j|iin  1970- 
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35.  A  l'époque  fixée  px)iir  Texpiration  de  la  concessfion,  et  par  lè  seul  fait 
de  cette  expiration^  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compa- 
giierarle  chemin  de  fer  et  ses  dépendant^es»  et  il  entrera  immédiatement  en 
joiissaKe  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cberoin 
diferettoDslesiimneables  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
(pe  les  bâtiments  des  gares  et  stations^  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maJsoBs  de  gardes,  etc.  H  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dè- 
^daot  également- audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôlures,  les  yoies, 
AnigeiMftts  de  To4es,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  bydrau- 
li^,  nacbines  fixes^  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessiOQ, 
le  dèptrtement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
tnpioyerà  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  cum- 
fignieDese  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  & 
ceUeotriigation. 

Bneeqai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
iémni,  combustibles  et  approyisionnemetits  de  tout  genre,  le  mobilier  des  eta- 
tÎMs,  l'ootillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  com- 
piSDie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
liteà  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  corn- 
f^Bie  wra  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toolribis,  \t  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appto- 
^Bienemenls  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

%.  A  tOHte  époqu«  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la. 
NMe»ion,le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn 
thiWB  de  fer.    • 

^wr  régler  feptix  du  rachat,  on  rel&rera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
pif  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  raciiâC 
Kn  •feetttéj  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  at 
lu  étaMira  le  produit  net  moyen  des.  cinq  autres  années.    * 

^pnNlirit  net'moyen  formera  le  mentant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
ib compagnie,  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
McessioD.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
Mdela  dernière  des  sept  années  prises  pionr-terme  de  comparaison. 

Ucompagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
lu  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  TexpicatioA.  de  la  concession, 
«!•■  l'article  35  ci-dessus. 

^'  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets 
^les  délais  fixés  par  les  article  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il 
JiitlieQ  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

IHiDs  ce  cas,  la  somme  de  5oooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu^îl 
'''1  ftt  à  l'article  <95, à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dépar- 
•*«*  et  lai  restera  acquise. 

^  son  cêté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département 
>>t«lQi-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai 
Mciileusos  à  l'article  21. 
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38.  Faute  par  la  compagnie  d'aToir  terminé  les  trayaûx  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qa 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges^  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  ezécutés^  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adju- 
dication aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement^  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée,  deviendra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à.  l'exploitation  appartien- 
dront au  département. 

39.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  êlre  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.    ' 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  jpar  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qaïl 
est  dit  à  l'article  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
Daire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AC  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  vies  charges,  et  sous  la  condilion  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droiU 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  : 
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TAP.IF. 

!•  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voyagears. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

{î"  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 

queiies  rembourrées  (2*  classe) 

Voilures  couvertes  ei  fermées  à  vilres(3°  classe) 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'ôtrt;  portés  sur  les  ge- 
noux <Ji3S  personnes  (|ui  les  accompagnent. 
De  iroisà  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Eofints. .  .{     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  môaie  oomparliment,  deu%  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya  - 
geur. 
\  Au-dessus  de  septans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  «ians  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^30) 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bélcs  de  trait. . 

Idéaux  er  porcs •  •  •  • 

Moutons, brebis, agneaux,  chèvres.» .'.... 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2®   PAR   TONNE   ET  PAR   RILOMÎîTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Halircs.  poissons  frais,  denrées,  excédanîs  de  bagages  el 
njarcuandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  Jrai;i<>  lie  voyageurs 


ilarciiandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  riasse.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  lein- 
'iire  et  autres  bois  exotiques,  produit-*  chimiques  non 
dénonii.jés,   œufs,  viande  fraîche,    gi!)ier,  sucie,   café, 

I  do-uies,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 


facture-^,  armes. 

2*rlasse.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  el  .Mitres  denrées  alimenlaires  non  «iénoin- 
îiiées  chaux  et  pldtre,  charbon  de  luus,  boisa  brûler  (dit 
de  corde),  perciH'S,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  m.irbre  en  bloc,  alb«1lre,  hitumc,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche, 
coke.  fers,  c  (ivre,  plomb  el  aulre.s  métaux,  ouvrés  ou 
non,  foules  moulées 


r  e!asse.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

i*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  cbaiix  el  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables 


PRIX 


de 
péage. 


fr. 

0.067 

0.050 
0.037 


0.010 


0.07 
0.025 


0.01 


o.:o 


0.09 


0.08 


C.Oô 


0.045 


de 
trans- 
port. 

totaux. 

fr. 

fr. 

0.033 

0.10 

0.025 
0.018 

0.075 

0.055 

• 

0.005 

0.015 

0.03 

0.015 

0.01 

0.10 
0.04 
0.02 

0.20 

0.50 

0.07 

0.16 

0.06 

0.14 

0.04 

0.10 

0.035 

0.08 

Annales  des  P.  ei  Ch.  Lois^  Décrets.  —  tome  ix. 
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A   PETITE  TITESj&B. 


Par  pièce  et  par  kilotmèlre. 

Wagon  OU  chariot  pooTant  porter  de  3  i  6  toones.  .  .  .  . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  l'i  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soii 
de  voyageurs,  soit  «le  marchandiscii,  ne  comportera  pas 
un  péa^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ia 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
éire  inTérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  h  un  fond  etk  une  seule 
banquette  dans  Pintérienr , 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur/ omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  fa  vitesse  des  trains  de  voyageur,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  et*  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
mètre  

4**  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES    CBRCCEILS. 


Grande  viiette. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  an  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con> 
ditions  qu'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


PRIX. 


4e 
péag«. 


fr. 

0.15 
0.20 

2.2S 

3.00 
1.35 
'i.OO 


0.10 


0.36 
0.18 


de 
trans- 
porL 

Totau 

U. 

tr. 

0.10 

0.10 

0.35 
0.30 

1.50 

3.75 

1.50 
0.90 
1.00 


0.18        0.14 
0.25        0.15 


0.20    :   0.10 


0.08 


0.28 


4.50 

2.25 
3.00 


«l32 

0.40 


0.30 
0.l8 


0  64 


g.l2    I  0.30 


Les  prix  délerminés  ci -dessus  ponr  les  transports  à  grande  vitesse  ne  coi» 
prennent  pas  Tinapôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  con 
pagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  p«i 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prixiix& 
pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonue  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  TÏtesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kî- 
kgramnes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse^ 
ks  coupures  »er»Bt  établies  :  i**  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus 
S  jusqu'à  10  kilogrammes;  5**  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
risible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  yitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^4o. 

Daos  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  20  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
oompagDÎe  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et'lé- 
gaœes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^.07  par 
tiose  et  par  kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisatiou  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
tnt  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe^n 
lombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu« 
Raai  du  chemin  de  fer. 

Daos  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
^Mtores  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers qoe  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
lombfe  des  places  à  donner  daps  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
fiième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
A'sora  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
<lle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
^s  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
feapelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
niées  aux  articles  4^  et  4^  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
lûse  être  soumise  à  «ne  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
(Menus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  corn- 
P^nie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro* 
lOKera  définitivement. 

4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
fMt  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
^les  pesant  pins  de  3  000  à  5cm>o  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
^  prix  de  transport  seroirt  augmentés  de  moitié. 
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La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  ooô  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  ia  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5ooo  kilogrammes^  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2»  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

30  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

4*"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqîié 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  Ihjoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  cx)lis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéiîcc  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne'puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture  pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  élevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  Thomologatioa 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favear* 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex* 
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• 

yéditenreQDe  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  (ormeUement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 

Bterfenir  entre  le  gouTernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  pu- 

Ui»,niaQx  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 


£n  cas  d'abaissemnnt  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellemeo 
m  le  péage  et  sur  le  transport. 

^8.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitud 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  dén- 
iées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
larteot  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  regi^res  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
aie  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieasuivaDt  Tordre  de  leiîr  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  one  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
§iie  et  lautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Bans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
paids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
derra  être  effectué. 

49  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
tiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
Qprimées  : 

I'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
nlesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
voilures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
<|A'il<  aient  été  présentés  à  l'enrogistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
tnio. 

H»  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare  dans  le  délai  de 
1  limes  après  l'arrivée  du  même  train. 

^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
blesse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
ladmiDisiralion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  2  jours. 

Lemaiimam  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
■■tioo  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  24  heures  par 
fectiou  iodivisible  de  1 25  kilomètres. 

Leî  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
Mlfli  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  lèlai  total  résultant  des  3  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
iwria  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
ftur  (oat  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
fl-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

I^our  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
^  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  ^oies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et^  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux^  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  parle 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subventions,  et 
ce,  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compa- 
gnie, à  l'approbation  de  Tadministration,  des  plans  parcellaires  et  des  états  in- 
dicatifs des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunt  ou  pour  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par 
elle. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  .compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  ^ 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation, 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  les  conces- 
sionnaires de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires,  que  la  compagnie 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
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ors  ane  réduction  sur  les  tarifs  approuvés.demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 

iiierreDir  entre  le  gouYernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  pu- 

lilif^.niaax  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 

iadigeots. 

£d  cas  d'abaissemnnt  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellemen 
!ir  le  péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagoie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitud 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchaDdises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
ftfteot  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
arede  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
fvt,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieiisui?aDt  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
ToQle  expédition  de  marcbandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
fs  m  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
pie  et  l'autre  aux  mains  de  Texpèditeur. 

Bans  le  cas  où  Texpéditeu^  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
KDïesera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
)«<is  du  colis.  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
^aêlre  effectué. 

^  Les  auimaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
^^^el  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
oprimées  : 

>'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
te  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
^ilores  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
^'L^aieot  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
ttàio. 

^i  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare  dans  le  délai  de 
^^mi  après  Tarrivée  du  même  train. 

^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
"■f^îC  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
wmiDislration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  2  jours. 

l't  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
^^  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  24  heures  par 
fcîtioii  io divisible  de  126  kilomètres. 

^'Uolis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
*lîide  leur  arrivée  effective  en  gare. 

^  tlélai  total  résultant  des  3  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
î*r  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
1"'^  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
■•ie«u5  pour  la  petite  vitesse. 

^oQr  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
■'i compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et.de  la  petite  vitesse. 
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Le  prix  correspoïkdant  à  ce  délai  sera  un  prix  fntermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  yitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'où* 
yerture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  ser- 
vice de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  sec- 
tion de  continuité^  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonc*' 
tion  seront  fixés  par  radminisiration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5o.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en* 
registrement,  de  chargement,  de  déchargeinent  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i,  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5  ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5  ooo 
habitants  situé  à  plus  de  5  kiFomèlres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  TadminisUration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marc|;iandise$. 

52.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie  conformément  à  l'article  i4de  la  loi  du  i5  juillet  1 845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  Toyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RKLÂTIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

» 

53.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  sé« 
rout  assujettis,  eux,  leurs  chevaux,  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernemoDt  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  uu  matériel  miii'- 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  traosport. 
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54.  Les  foBCtionnaires  oa  agents  chargés  de  Trospection,  du  cootrôle  et  de  la 
NurreillaDce  da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilurM 
de  la  compagnie^  sur  tout  le  parcours  de  Sarr ebourg  à  Sarreguemines. 

U  Bème  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douuies  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'iatérét  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

l' Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordÏDaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
m  eonpartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi- 
Talent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  tfu 
serriee  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposilioa  de  k  com- 

2**  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  do  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
Mper  Qo  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o  fr.  ao  par  kilo* 
■être  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
irilDaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
irayance. 

3' La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois 
ietftyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
S^Déral  des  postes.  Il  sera  accorûé  à  l'agent  des  postes  en  mis»ion  une  place  de 
i^itim  de  la  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte 
pu  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais*  sans  indemnité, 
uif  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
lècessiires  à  Téchaoge  des  dépêches  sans  arrêt  de  traio,  à  la  condition  que  oes 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dil- 
(énits  services  de  la  ligne  ou  des  stations; 

^  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés 
iféchaoge  eu  à  Tentrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta« 
tins  pour  rex:ècution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po-^ 
lice  intérieure  de  la  compagnie. 

^.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
«diiflire  les  v^agons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  pré- 
lats, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
ux frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  dé- 
Mnées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agri- 
nlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

\m  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
IcàwagoDs  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  tase 
ipplicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
tthier  des  charges. 
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SUITE  DU  TARIF. 


3"  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROCLAIfT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  YlTBSjSE. 


Par  pièce  tt  par  kilomètre* 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) «  .  . 

Tender  de  7  à  lO  tonnes .  .  . 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  péa^e  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inTérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  une  seule 
banquette  dans  ^intérieur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur/ omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  &  la  vitesse  des  trains  de  voyageur,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargeir»cnt  et  par  kilo- 
mètre  , 

4"  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES    CERCUEILS. 


Grande  vitette. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con> 
ditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


de 
péage. 


fr. 

0.15 
0.20 

2.25 

3.00 
1.35 
'i.OO 


0.18 
0.25 


0.20 
0.10 


0.36 
0.18 


PRIX. 

de 
trans- 
port. 

Totaox. 

fr. 

fr. 

0.10 

O.IO 

0.25 
0.30 

1.50 

3.75 

1.50 
0.90 
1.00 

4.50 
2.2S 
3.«0 

0.14 

«J2 

0.15 

0.40 

0.10 

0.30 

0.08 

0.18 

0.28 

0  64 

p.l2 

0.30 

Les  prix  délerminés  ci -dessus  pour  le3  transports  à  grande  vitesse  ne  com 
prennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  cora 
pagnie  qu'autant  qu  elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  pa 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire^  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixé 
pour  le  péage. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  ëistance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  x  000  kilogrammos. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Aiosi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
logramnes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse^ 
les  coupures  seront  établies  :  i*>  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus 
i  JQSfu'à  10  kilogrammes;  5*>  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
Tisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  te  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  yitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^4o. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray  à  20  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
eompagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et*lé- 
games  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  ©'.07  par 
tSDoe  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
t«t  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  ctasse^n 
lombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  Toyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
T&itures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  daps  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
fiième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement^  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44-  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
^Ds  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
talées  aux  articles  4^  et  4^  ci>après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
fiisse  être  soumise  à  «ne  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
(i-deraos. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
paguie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
loueera  définitivement. 

4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soirt 
foiit  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
^Mes  pesant  plus  de  3  000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
^  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 


l88  Ï-OIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plas 
de  5  ooô  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  ia  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  ooo  kilogrammes^  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i<*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2<>  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales; 

3»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqiié 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  b4joux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  ^o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  ia  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  enlrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  ia  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront. être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne'puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  élevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologation 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
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péditenrs  ane  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fonnellement  interdit. 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
iiterrenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérèt  des  services  pu- 
Uics,ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 
udigeots. 

£q  cas  d'abaissemnnt  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneliemeo 
sur  ie  péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitud 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
parteDt  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
mt  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part^  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lien  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande, 
par  DDB  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

DaQs  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pa|nie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  da  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
deTTa  être  effectué. 

49  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
Tite^se  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
Toitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
ipi'ils  aient  été  présentés  à  Tenrogistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
tuio. 

Hs  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare  dans  le  délai  de 
^beores  après  l'arrivée  du  même  train. 

2  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
^bse  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
lajmioislration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  2  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
Âliofl  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  24  heures  par 
faction  indivisible  de  i25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
ttini  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  3  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
(i-dessu3  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
dfi  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  ^  006  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes^  elle  devi*a,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2'*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

3»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

4**  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqiié 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  ^o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéiîce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront. être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne' puisse  payer  un  prjx  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  élevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatioD 
du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  favear. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
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péditeors  an e  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
interreDir  entre  le  gouvernement  et  la  compagpie  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 
indigeats. 

£d  cas  d'abaissemnnt  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellemen 
sur  le  péage  et  sur  le  transport, 

4s.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitud 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur^  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  dén- 
iées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
parteDt  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
jBre  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  dé- 
part)  da  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

PoDF  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

ToQte  expédition  do  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  çompa- 
giie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Daus  le  cas  où  l'expéditeui;  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
dcTTa  être  effectué. 

49  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
liiès  el  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
Titesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des 
Toitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu 
qs'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce 
traio. 

Hs  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare  dans  le  délai  de 
5 heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
'ilessc  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
ladmiolslration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  2  jours. 

U  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
<itioD  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  24  heures  par 
fraction  indivisible  de  126  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  3  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
poor  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés 
ei-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
^  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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Le  prix  correspoihdaDt  à  ce  délai  sera  un  prix  rntermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  yitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  ser- 
vice de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solu- 
tion de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonc- 
tion seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5o.  Les  frais  accessoires  non  raentionDés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  renaise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  5  ooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  do  5  ooo 
habitants  situé  à  plus  de  5  kiromètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadminisliration,  sor  la  proposition  de 
la  compagnie  ;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  ics  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marc^iandises. 

52.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  184^,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RKLATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBUCS. 

53.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se* 
ront  assujettis,  eux,  Wurs  chevaux,  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernemoot  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili-^ 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettr«  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 
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54.  Les  foDctiomiafres  oa  agents  chargés  de  rinspection,  du  cootrôie  et  de  la 
sorreillaDce  da  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilurM 
de  ia  compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines. 

U  Berne  faculté  est  accordée  aux  agents  des  coDlributions  indirectes  et  des 
domuies  chargés  de  la  surveillance  des  chemius  de  fer  dans  Tiatérét  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux.  heures 
oniioaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
nteonpartinMnt  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équi- 
Talent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  du 
terrice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  ia  com- 
pagnie. \ 

a**  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  do  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
coper  un  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o  fr.  ao  par  kilo- 
Bètre  parcouru. 

Lonqoe  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
wdioaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  radnumstration  des  postes  quinze  jours 
i  l'aTance. 

^"La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  convois 
dOToyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
deolel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
(éiiéral  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
^re  de  la  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte 
pu  de  voitures  de  deuxième  classe. 

\*  L'adminibtration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais*  sans  indemnité^ 
■ait  avssi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
lècessiires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  traia,  à  la  condition  que  ces 
ifpifeils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif> 
féreits  service»  de  la  ligne  ou  des  stations; 

^  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés 
i  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta*^ 
tins  pour  l'ex:éctttion  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlemeutfi  de  po« 
liée  intérieure  de  la  compagnie, 

X.Là  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ttdiuire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  prê- 
tais, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
ux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  dé- 
temiDées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  i'agri» 
niture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Us  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
te)  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 
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Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  1 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait^  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie^  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  20  centimes  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  dies  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

La  compagnie  devra^  de  plus^  mettre  à  la  disposition  de  Tâdministration  un 
compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés^  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques^  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,' 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  iil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés  ,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il 
sera  alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  de  i  fr.  par  kilomètre  parcouru 
par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra 
phiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonoerait  ou  au- 
toriserait la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales, 
de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
leole  concession^  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
lia  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, 06  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de 
la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  déparlement  se  réservent  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
^mio  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en 
proloogement  du  môme  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  n 
rédamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque^ 
poarru  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
eoliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuier  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
diU embranchements  et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenoe  d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  se- 
nient  bors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
nr l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circoler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
vûre  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
Baoiëre  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonc- 
lioD  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro* 
priétè  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  ou  la  détérioration  de  ce 
Mériel. 


19^  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  d« 
Tindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la 
ligne^  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

6f .  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaii^  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  deman- 
derait un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  ht 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  dt 
d'usines^  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au* 
cuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur-^ 
veiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qvi 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  vorâ 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priél  aires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or^ 
donner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  partie,  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  û  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta* 
blissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 

particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 

plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre, 

en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 

u'an  lever  du  soleil* 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sèment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
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aitorJsés  par  radmiDistration  seront  k  la  charge  des  proprié  lai  res  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  co'upagnie  et  les  frais 
qii€B  résalteront  lui  seront  reittboursés  par  lesdits  propriétaires. 

£&cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Us  propriétaires  d'ei^rancbements  seront  responsables  de»  avaries  que  le 
iMiénel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  -lignes. 

Bans  le  cas  d''inexécut}on  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
itsm,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compag^aie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Poir  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi xle  son  matériel 
sarles  embranchements,  edle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  o^I2  par 
tonoepoar  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o4  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  sus  du  premier  lorsaue  la  longueur  de  l'embrancbement  excédera  i  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son 
entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
faiè  des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
^  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consiente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
niiistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  parla  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
p^é comme  wagon  complet,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

U  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient  le  maximum  de  3  5oo  kilogrammes,  déterioiné  en  raison  des  dimeo- 
sioAs  actuelles  des  wagons. 

Leiuuimttm  sera  révisé  par  Tadrainistration,  de  manière  à  être  toDJonrsen 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
ii  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
coDune  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Us  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
tes  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  de  la  compagnie.  ^ 

^.  Us  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
peftdances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
fitfdes  champêtres. 

^.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de 
PwrToir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
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caisse  départementale  da  trésor  public,  une  somme  de  5o  frases  par  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans 
une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  5o  000  francs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1826,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à 
la  compagnie  par  5«  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  5<'  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  ^ancy. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Meurthe. 

67;  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Yu  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour,  avec  appro- 
bation des  additions  et  modifications  aux  articles  i5, 21,  22,32,  36,  41 1  ^3,  54, 
58  et  64. 

Nancy,  le  19  octobre  1867. 

Le  représentant  de  la  société  concessionnaire,        Le  préfet  de  la  Meurthe, 
Signé  Al.  Van  HoEGiGRDEN.  Signé   Podevin. 


(r  2639) 

[11  octobre  1868.] 

Part  du  Havre.  —  Décret  qui  ouvre,  sur  ^exercice  de  1868,  un 
ci*édit  représenlani  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  lU  juillet  i865, 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville. 
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Napoléoii,  eic. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1  Siio  ; 

Vu  la  loi  du  iti  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  4  800  000  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier,  i<^'  mars,  28  avril,  21  juillet  et 
27  octobre  1866 ,  12  février,  18  mai,  i3  octobre  et  7  décembre  1867, 
7  mars  et  26  juillet  1868,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  sus- 
visée  du  ili  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publies  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  3  895  833'.39,  applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  du 
i5juin  au  17  août  dernier,  plusieurs  sommes  montant  ensemble 
à  387600'.  01  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  ix); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ^U  sep- 
tembre 1868; 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

ArL  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonda  de  l'exercice  1868,  chapitre  xiv  du  budget  extraor- 
dinaire {Travaux  cC amélioration  et  d  achèvement  des  poits  mari^ 
limes) ^  un  crédit  de  387  ôoo^oi  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  com- 
merce de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministre^  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agri- 
cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
8ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Bavre, 
à  titre  d'avances,  faites  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exé- 
cution  de  la  loi  du  14  juillet  1865. 


DATES 

det  T«nemeiil0. 


15  juin  1868.  . 
15  juillet  l»68. 
17  aoûl  1868.  . 


DÉSIGNATION 

du  comptable  qol  a  reço  les  fonda. 


Receveur  central  du  département  de  la  Seine. 

Idem 

Idem, 

Montant  des  versements  antérieurs 


MONTANT 

des  Teneuients 


fr. 

129  166.67 
129166.67 


3S  7  .00.01 
3895833.39 


(N°  2640) 


[n  octobre  i868.] 


Fonds  de  concours.  —  Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exer- 
cice i868,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers^  pour  C exécu- 
tion de  divers  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  le  décret  du  37  novembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  \Slxo; 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  ponr 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics appartenant  à  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du.Si  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  octo- 
bre 1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
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prtement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
SOT  les  fonds  de  l'exercice  1868  {Budgets  ordinaire  et  extraordi- 
Mire),  on  crédit  de  1 935  i66'.8i. 

Cette  somme  de  1  933  1 66V 81  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
%prè8  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

francs. 

Chap.  xyi.        Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  TÊtat.  ...      27  Soo.oo 
Chap.  xxi.        Routes  et  ponts.  (Trayaux  ordinai 

refi.) 344245.53 

Chap.  xxti.       Nayigation   intérieure.  (  Rivières.  ) 

(Travaux  ordinaires.) 369281.44 

Chap.  xxiii.     Navigation    intérieure.     (Canaux.) 

(Travaux  ordinaires.) 3684.85 

Chap.  xxiv.     Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 76236.16 

Cbap.  XXV.       Éludes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement^  de 

curage  et  de  drainage 2468.00 

Total  pour  le  budget  ordinaire.    823415.98    823415.98 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  VI.          Lacunes  des  routes  impériales. .  ..  393000.00 

Chap.  vu.         Rectification   des  routes  impériales.  i5  Soo.oo 

Chap.  xii.        Amélioration  des  rivières SSgSo.oo 

Chap.  xiv.        Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 81901.45 

Chap.  XV,          Travaux  d'amélioration  agricole.  .  .  33 340. 10 

Chap.  xvii.        Drainage 100.00 

Ckap.  XVII  6t5.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations. 167816.33 

Chap.  xviii.      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 332 142-95 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.  1 109750.83  1 109750.83 

Total  général ~7TTT~.  1 9^3 166.81 

s.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  iréôor  par  des  départements ^ 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
VÉiat,  à  Vexécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  1868. 


DÉPARTEMENTS^. 


Allier. 


Ain 

Allier 

Alpes- 
Maritimes. 

Ârdennes. .  .  . 

Ariége 

Doubs 

Eure-et-Loir.  . 

Garonne 
(Haute-). 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

sont  destinés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

ENTRETIEN  DES  ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 
APPARTENANT   A   L'ÉTAT. 

Entretien  des  routes  thermales,  du  parc  et  de 
la  prise  d'em^  de  Vichy . 

CHAPITRE  XXI. 

ROUTES  IMPÉRIALES  ET  PONTS. 

(Travaux  ordinaires.) 

Élargissement  de  la  roule  impériale  n**  84,  dans 
la  traverse  de  Collonges. 

{Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
dans  la  traverse  de  Bezenet  (route  impériale 
no  145,  de  Limoges  à  .Moulins) 

(  Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale 


no  7,  entre  le  pont  Magnan  et  la  place  Mas- 


Gironde 


Jura, 


Loiret..  .  ...  .  . 

Lot-et-Garonne. 

&larne 

Saône  (Haute-). 


séna,  à  Nice 
(Elargissement  de  la  route  impériale  n"  5i,  au 

{     passade  de  la  porte  Noire,  à  Méziéres 

{  Elargissement  de  la  route  impériale  n"  20,  dans 

f     la  traverse  de  Tarascon 

I  Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  im- 
(     périaie  n"*  73,  à  l'entrée  de  Baume-les  Dames. 

{Restauration  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  de 
la  route  ittipériale  n°  lO,  dans  la  traversé  de 
Chartres 

j  Reconstruction  du  pont  d'Aigues-Vives,  sur  le 
(     canal  du  Midi  (roule  impériale  no  113) 

i  Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  la  route 
impériale  no  lo,  sur  le  cours  du  Chapeau- 
Rouge,  à  Bordeaux 

i  Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent 

(     la  ville  de  Bluye 

Construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés 
le  long  de  la  route  impériale  n»  s,  dans  la  tra- 
verse de  Dôle 

Construction  de  deux  aqueducs  sous  la  route 
impériale  no  5,  dans  la  traverse  de  Mont-sous 
Vaudrey 

I  Construction  d'un  aqueduc,  en  remplacement 
d'un  cassis,  dans  la  traverse  de  Gien  (route 
impériale  n*>  140) 

!  Construction  d'un  aqueduc  le  long  de  la  routol 
impériale  n»  21,  dans  la  traverse  de  Castil- 
tonnés 

Rescindement  de  plusieurs  maisons  situées  le 
long  de  la  route  impériale  n**  4,  dans  la  tra- 
verse de  la  ville  de  Chàlons,  rue  Sainte- 
Croix 

Elargissement  de  la  route  impériale  d*  67,  dans 
la  traverse  de  Marnay 


MONTANT 

des  Tersements 
par  cbapilre. 


francs. 


27500.00 


3010.99 

2GS4.46 

9000.00 

18000.00 

2COO.00 

1000.00 

2000.00 
5  300.00 

35  588.26 
140.36 

1  500.00 
200.00 

1  066.67 
100.00 

3  936.50 
6000.00 
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eutreprisbs  auxquelles  l£s  fonds 
soDt  destiiiéfl. 


Seine. 


Seine- 
loférienre. 


SôM-et-Oise 


Vknne. 


^Construction  d'an  égout  collecteur  destiné  à 
l'assainissement  de  la  route  impériale  n°  1  et 
de  la  plaine  Saint-Denis 

Prolongement,  sous  la  route  impériale  n"  5  et 
jusqu'à  la  Marne,  de  l'égout  destiné  à  Tassai- 
nissement  de  la  commune  de  Maisons-AIfort. 

Elargissement  de  la  route  impériale  n**  s,  dans 
la  traverse  de  Gharenton 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale 
n*  19,  pour  rassainissement  de  la  traverse  de 
Créleil 

Assainissement  et  amélioration  de  la  route  im- 
périale n**  20,  dans  la  traverse  de  Bourg-la- 
Keine 

Raccordement  de  la  roule  impériale  n»  5  avec 
la  nouvelle  direction  de  la  route  départemen- 
tale n<*  50,  dans  la  traverse  de  Cbarenton.  .  . 
{Elargissement  de  la  route  impériale  n»  i4,  aux 
abords  du  bureau  d'octroi  de  Saint -Paul,  à 
Rouen  

f  Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale 
n»  10,  dans  la  traverse  de  Sèvres 

Elargissement  de  la  roule  impériale  n°  I84^dans 
la  traverse  de  Saint-Germain-ea-Laye.  .  .  . 

Arrosage  de  la  route  impériale  n"  i85,  sur  le 
plateau  de  Montretout 

Construction  d'aqueducs  sur  le  boulevard  du 
Grand-Cerf,  à  Poitiers  (route  impériale  no  10). 

Construction  d'un  barrage  sur  le  Merdauson,  à 
Cbarroux  (route  impérîlile  n°  148) 


Mb., 
Alber. 


Ardéehe 


CilTtdos.  .  . 
CAte^'Or. .  . 
Giid 

Garonne 
(Haute-). 

fiiionde..  .  . 

Jm 

UadM. 
Uire 

Ut 
ïttine<H4)lre. . 


{ 


Total  du  cbapitre  xxi 

CHAPITRE  XXII. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  (RiviéreS  ) 

(Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Ain, 
en  amont  de  la  fontaine  de  la  Dronniére.  .  .  . 

Travaux  cour  la  défense  d'Ëbreuii  contre  les 
inondations  de  la  Sioule 

Prolongement  du  quai  sur  la  rive  droite  du 
RhOne,  à  Bourg-Saint-Andéol . 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  l'Ardé- 
cbe,  à  Prades 

Défense  contre  les  inondations  de  l'Orne,  au 
droit  de  la  propriété  Lefèvre 

Entretien  des  quais  de  la  Saône 

Reconstruction  de  la  passerelle  accolée  aux 
demi-écluses  du  Yidourle .  . 

Entrelien  et  réparation  du  barrage  écluse  du 
Tarn 

Construction  du  pont  de  halage  sur  le  chenal 
des  Tuileries,  dans  la  commune  de  Rions.  .  . 

Travaux  de  défense  contre  le  Doubs,  à  Molay.  . 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Aire 

Entrelien,  en  186S,  du  réservoir  du  Furens.  .  . 

Démolition  des  ruines  du  vieux  pont  Notre- 
Dame 

Construction  d'un  port  sur  la  Sarthe 

Construction  d'un  port  sur  la  Meuse,  à  Stenay. 

Travaux  de  réparation  dii  déversoir  de  Dun.  .  . 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Df.CRfiis»  -^  :ome  ix. 


MONTANT 

des  versements 

par  chapitre. 


francs. 
27000.00 

65000.00 
10000.00 

100000.00 

500000 

3000.00 

2408.29 
30000.00 
7SOO.0O 
50000 
1 300.00 
1  000.00 


344245.53 


1 100.00 

7  500.00 

8000.00 

4318.58 

869.65 
150.00 

366.67 

500.00 

400.00 

18000.00 

800.00 

6667.00 

5000.00 

15  000.00 

1  000.00 

517.83 

li 
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Morbihaa. 


NiÂvre 


Nord 

Pas-de-Calais. 
Pyrénées 
(Basses-). 

Rhin  (Ras-).  . 

Rhin  (Haut-).  . 

Rhône  


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

sont  desttnés. 


Amélioration  de  la  rivière  d'Aff^  entre  Gareilly 
et  le  canal  de  Nantes  à  Brest 

Entretien  des  pertuis  servant  ao  flottage  sur  la 
rivière  d'Yonne 

Reconstruction  d'un  pont,  dit  de  la  Gorguey  sur 
la  Lys «  .  «  .  . 

Travaux  de  curage  de  la  Scarpe 


Saône  (Haute-). 
Savoie 


Seine. 


Entretien  des  chaussées  des  quais  de  la  Niv e.  . 

Endiguement  de  la  digue  droite  du  Rhin  tortu, 

à  Strasbourg 

Travaux  d'enaiguement  du  Rhin 

Construction  d'un  port  sur  la  Saône,  à  Franc- 

Béliçny 

Entretien,  en  1868,  du  quai  de  la  rive  droite  de 

la  Saône,  dans  la  traverse  de  Gray 

Endiguement  du  torrent  de  PAlbencbe 

Construction  d'un  port  sur  !a  Seine,  à  Saint- 

Ouen 

Travaux  du  bas  port  d'Austerlitz,  A  Paris.  .  .  . 
Construction  d'un  port  de  débarquement  à  Port- 

à-l'Anglais 


MONTANT       I 

des  Tenemea^j 
par  cliapitre..; 


Tarn 


Tarn- 
et-Garonne. 


Vendée. 
Yonne . 


! 


Construction  d'un  port  de  tirage  sur  la  rive 

droite  de  la  Seine,  en  aval  du  pont  Napoléon. 
Travaux  de  reconstruction  du  barrage  deMarly. 
Entretien  du  port  Saint-Bernard,  sur  la  Seine.  . 
Entretien  du  barrage  de  Castelnau,  sur  le  Tarn. 
Travaux  de  réparation  de  l'usine  de  Lastours, 

sur  le  Tarn 

Entretien  et  grosses  réparations  à  exécuter  au 

barrage  de  l'usine  de  Lamothe-Saiiens,  sur 

le  Tarn 

Construction  d'un  mur  de  soutènement  sur  les 

bords  du  Tarn,  en  face  du  village  de  Reyniès. 
Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  au  droit 

de  la  propriété  Fourlanier 

Curage  du  canal  de  rAutise,  entre  l'OuilleUe  et 

le  canal  des  Chasseries 

Entretien  des  pertuis  de  Couianges-sur-Tonne. 
Entretien  des  pertuis  et  gautiers  d'Arcy,  de 

fiessy,  de  Rigny  et  de  Vermenton,  sur  la  Cure. 


Total  du  cfaa pitre  xxii. 


CHAPITRE  XXin. 

NAVIGATION    INTÉRIEURE.   (CsnaUX.) 

(Travaux  ordinaires.) 

!'  Élargissement  du  pont  de  Mehun-sur-Yévre  et 
construction  de  banquettes  aux  abords  du 
canal  de  Berry , 

MA.iea  i  Construction  d'un  pont  sur  le  canal  de  la  Marné 

^®"*® \     au  Rhin 

Nord Entretien  des  ponts  sur  la  Sambre  canalisée.  . 

Total  du  chapitre  xxiii 

CHAPITRE  XXIV. 

POETS  MARITIMES,   PHARES  ET  FANADl. 

(Travaux  ordinaires.) 

Entretien  des  capoulières  établies  dans  le  canaf 
de  Bouc  à  Mariigues , 


Boiiches- 
du -Rhône. 


franca. 

S  000.00 

700.00 

2125.00 
9SO.00 

671.94 

4000.00 
5  000.00 

5  500.00 

750.00 
2  200.00 

40000  00 
140  000.00 

3000.00 

50000.00 

25000.00 

2000.00 

300.00 

471*27 


558.20 

300.00 

3909.30 

6000.00 
tiùJ» 

300.00 


369281.44 


20W.09 

950.00 
734.8.'» 


684.85 


2  20OvOi 


OGTCARE  1868. 


àOS 


MMH 


MBtariH 


HénolL .  .  «  • 
Landes.  .... 


ilrannirTs. 


Cihrados.  .  .  . 


Mot  deitinéf. 


Loire- 
Wérieiire. 

PiMe-€alalB. 


Seine- 
loférieare 


Vttéie. 


Indemnité»  «n  agent»  ebârgés  du  service  mé- 
téoreltt^ique.  «  .  « 

1  Construction  d'un  port  sur  la  basse  Garonfte.  . 
TrvfMx  aif  eattffl  de  H  Ganelelle,  d«DB  le  bassin 
d'Arcaehon 
Aoiélioratfon  de  la  ptfrtîe  a<val  du  port  de  Bourg. 
Travaux  d'amélioration  du  port  Rfchard .  .  .  . 
1 7 ravMi  d'eDdigQCMvenl  eu  fM>rf  de  Méze.  .  .  . 
i  RépAPatien  de  In  tourelle  el  du  etoetier  de  l  église 

\    ou  Cap-Breton,  servant  d'amers 

f  Ittdanniiés  an  ag«nls  diargés  dtf  seirtee  mé- 
\     téorologtque 

{Idêm^ 
Tfaitement  del'enployé  eMrgé  tfes  tirages  dans 
le  port  de  Calais 

Réparation  des  chemins  de  fa  plage  des  bains, 

au  port  de  Saim-Yalery-en-Caux 

Travaux  de  défense  de  la  plage  des  Petites- 

1M\9S ,  .  .   ^  ,   ^ 

Entretien  des  cbausaées  longeant  les  quais  du 
port  de  Dieppe 

!  entretien  des  ponts-letts  du  barrase  supérieur 
du  canal  de  la  Somme,  avx  aboras  de  la  gare 
de  Saint- Valerv 

I  Curage  du  port  des  Sables*. 
Restauration  de  la  passereHe  établie  sur  la  ri- 
vière du  Jaunay  au  port  de  Saint-Gilles.  .  . 


DilM 


V    •      •     w     • 


Alpes 

BoQches- 
du-Rbône. 

J«èw.  .  .  . 


Total  du  chapitre  xxiv. 


CHAPITRE  XXV. 

liTHOBS  BT  SUBVENTION»  FCtTR   tRATACX 

I>'lBBI«4TIOg|y  DB   DES8ÉCBBMBNT,    DB    CURAGE 

BIT  WÊ  DRAItfA(HU 

AdminiiBtntîmi  du  canal  de  Plerrefatte,  placé 
sons  séqfueistre 


Pyrénées 

(Nsses-)^ 

Sivoie 

{H*Bte-). 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
GHAPITRE^  YI. 

LACUNE»  B«6  ROUTES  IMPtiRIALBS. 

f  Construction  de  la  roa>te  impériale  n?  lao,  entre 

f     Rioubourdoux  et  Barcelonnette 

(  Travaux  de  miie  en  état  de  la  route  impériale 

\     n"  8  bii,  k  Marseille 

r Construction  de  la  route  impériale  n**^  106,  entre 

I     Pranlat  et  te  pont  de  Rioumonat 

j  Entretien  de  la  route  thermale  n**  3  bis,  dite 

\    route  de  PImpératriee 

'Construction  de  fa  route  impériale  n^*  302,  entre 
Cluses  et  le  col  de  Châtiaon 


fatal  &9 


TI# 


•  «  • 


CRAPirrRE  m. 

RVCTTVICATION  DES   ROUTES  IMPÉRIALES. 

%ne.  f  RastHleatien  de  ttt  ronte  inypériale  n**  10,  dans 


I 


la  traverse  de  Poitiers. 


MONTANT 

des  teriementi 
par  obapltre. 


francs. 
240.00 

1  soo.oo 

f#<N>0.00 
7000.00 
2500.00 

3ooo».a« 

f  900.00 

240.00 
M0.00 

600.00 

1 800.00 

4000.00 

4  500.00 

4n6.6t 
8000.00 

619.55 


76  236.16 


2468.00 


20000.00 

280000.00 

75000.00 

2  500.00 

15  500.00 


39300000 


15500.00 


%ot\ 
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DÉPARTEMENTS. 


Bouches- 
du-Rbône. 


Gard 

Isère 
Lot.  . 


Vendée. 


Hérault. 

Manche. 
Vendée. 


Ain, 


Corse. 


Dordogne..  . 
Manche.  •  .  . 


Rhin  (Haat-). 


Ardécbe 


Loire.  ... 

Maine- 
et-î^oire. 

Mayenne.  .  . 


Seine- 
Inférieure. 


BNTBEFAISBS  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  dMtlnét. 


CHAPITRE  XU. 

AMÉLIORATIOII  DES  RIVIÈRES. 

Amélioration  du  Rhône  an  passage  de  Saint- 
Denis 

Amélioration  da  Rhône  an  passage  de  Saint- 
Denis  * 

Travaax  de  constraction  d'un  qaai  k  la  Graille, 
à  Grenoble 

Construction  du  barrage  de  Valentré,  sur  le  Lot. 

Relèvement  de  la  digue  nord  de  la  Seine,  de- 
vant Caudebec 

Travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Sèvre  entre  Bazoin  et  Marans 


MONTANT 

<|M  venemwts 
par  chapitre. 


Total  du  chapitre  xii. 


CHAPITRE  XIV. 

TRAVAUX  d'amélioration  ET  D'ACHËVEMBNT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Creusement  du  canal  latéral  à  la  gare  du  che- 
min de  fer,  au  port  de  Cette 

Travaux  de  la  cale  de  radoub,  à  Cherbourg.  .  . 
Travaux  de  la  côte  de  TAiguillon 

Total  du  chapitre  xiv 


.1 


CHAPITRE  XV. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  AGRICOLE. 

Construction  de  puits  publics  dans  les  commu- 
nes de  Villeneuve,  iBouligneux,  Lapeyrouse, 
Monthieux  et  Sainl-André-de^rcy.  ....... 

Construction  de  fontaines  publiques  dans  les 

,  communes  de  Vezzani,  Cozsano,  Lugo-di-Ve- 
naco,  Piedicorte-di-Gaggio  et  Gatti-di-Vi varie. 

Travaux  des  roules  agricoles  de  la  Double.  .  .  . 

Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  la 
haute  Tante 


Total  du  chapitre  xv. 
CHAPITRE  XVII. 

DRAINAGE. 

Travaux  de  drainage 


CHAPITRE  XVII  bit. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSES  DES  VILLES  CONTRE 

LES  INONDATIONS. 

r 

Construction  d'un  grand  barrage  sur  leTernay- 
Travaux  de  défense  de  la  commune  dé-  Glun 

contre  les  inondations 

Frais  du  personnel  employé  à  la  surveillance  des 
travaux  de  défense  ae  la  ville  deTournon.  .  . 
f  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Etienne 

i     contre  les  inondations 

(  Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saumur  con- 

I     tre  les  inondations 

)  Construction  d'un  quai  sur  la  rive  droite  de  la 
i    Mayenne «  . 


francs. 

1 250.00 

3SOOO.0O 

20000.00 
13  500.00 

6200.00 

20000.00 


85950.00 


50000.00 
15000.00 
16  901.45 


81901.45 


1  S6S.89 


5 107.54 
20000.00 

6666.67 


33340.10 


100.00 


15006.00 

3373.56 

184.41 

18031.05 
4390.80 

60000.00 
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•OBI  MUlé.. 

l..t  oUaplU 

Un 

rincliie.  .  ;  .  . 

JSÎffi: 

Tnrtuide  ditease  de  11  ville  de  LjaD  contre 

fmiKfc 

Ttiriui  de  dAfenie  de  U  riîle  de  GlioK  coat^ 

Trareitide  défenie  de  l«  Gammnne  de  Uoniu 

ToUI  da  chipilre  xni  bt(. 

CHAPITRE  iTni. 

iulBLlSSEBEliT  DE  CIUBDSS  LtCMS 

(N-  2641) 


Tarif  des  droits  de  péage  du  bac  d'Abreit  (Allier]. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  i".  Est  approuvé  le  tarif  cî-annexé  pour  la  piîrceptlon  i 
dr<^de  péage  au  bacd'Abrést,  sur  TMler,  commune  d'Abr 
{Allier). 

).  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  ma) 
tnts,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  a 
àiuméréa  au  tarif  relaté  à  l'articla  précédent,  et  qui,  aux  tem 
aubier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  afiri 
Etiiade  toute  obligation  i.  cet  égard. 


Tarif  àti  droits  de  fiage  à  percevoir  m  bac  à'Âbnst,  t 
commuiK  d'AÈreal. 


?iÉTOns  e 


■  VÂOier,  é 


U- 1*.  Poni  le  passage  d'une  pereonne  &  pied,  de  cinq  ans  et  an-  i 
^KiDs,  cbargée  au  plus  d'un  poids  de  5  m;riagrBiumes 

^  le  puBïge  d'âne  pâTEonne  &  pied  conduisaDl  des  ciiet tni,  inos, 
nkts  en  laisse,  on  des  bestiaux  desiinèt  à  la  vente  (animaai  non 
«■prit) 


9o6  LOIS  y    DÉGft£TS,   A&aÊT£S,  ETC. 

Pwur  le  pasiafie  d'ane  pcrwnw  à  pi«d  eonéumil  des  bestiaux  allant 
an  labour^  au  pâturage^  en  revenant,  oa  allant  d'oAe  partie  à  une 
antre  d'une  même  propriété,  nen  cenpris  les  animaux  conduits,  ou 
pour  les  habitants  de  la  commune  d'Abrest  demeurant  sier  la  rive 
gauche  de  TAllier  et  se  rendant  au  bourg  d'Abrest  pour  les  exercices 
religieux,  état  civil,  convocation  par  l'autorité  municipale,  5  centimes  frasct. 
(aller  et  retour),  soit  pour  le  passage O.OSS 

Cavalier  avec  «a  moitare  et  sa  valise   . 0.10 

DENBÉES  OU  MABCHANDISES. 

Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  ou  sur  une  béte 
de  somme,  mais  embarquées  à  bras  d'honMue,  pour  un  poids  de  5 
myriagrammes  et  au-dessous AjOS 

Chaque  myriagramme  excédant 0.08 

CHEVAUX  ET  BESTIAUX. 

Cheval  ou  mulet  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur 0*07 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  non   compris  le  conducteur 0*05 

Ane  chargé,  non  compris  le  conducteur 0*05 

Ane  non  chargé,  non  compris  le  conducteur 0.04 

Cheval,  bœuf,  vache  ou  âne  appartenant  à  un  marchand  et  destinés  à  la 

vente,  conducteur  non  compris .      008 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 
ou  en  revenant,  ou  allant  d'une  partie  à  un  autre  d'une  même  pro- 
priété, conducteur  non  compris,  2  centimes  le  passage,  ci O.OS 

Perc  ou  veau  destiné  à  la  Teule. O.M 

Mouton,  brebis,  chèvre,  bouc,  cochon  de  lait,  paires  d'eies  ou  de  din- 

dens,  destinés  à  la  vente 0^ 

Mouton,  brebis,  boue,  chèvre  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou 
idlant  d'une  partie  A  une  autre  d'uue  même  propriété,  1  centime  le 

passage,  bob/  compris  le  eondncteur,  ci 0.01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  eochons  de  lait,  painss 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  les  droits  des 
deux  articles  précédents  seront  diminués  d'un  quart  pouf  le  nombre 
excédant  cinquante. 

V    yoITUIUSS  PAATJCÏÏLIÂRES  SUSPJPTOUES. 

Voitin  à  deux  roues,  à  on  «hefid  ou  mulet,  coudueCeur  eenipris  .  •  •  <I.SO 

YsifiBPe  à  deux  roues,  deux  chevaux  ou  mulets,  toodoctenr  eon^ris*  .  •«0 

Voiture  4  quatre  reues,  à  an  eiieval  ou  mulet,  eondncteur  cosq^ris.  O.li 

Toiture  à  ifuatre  i^oues,  deux  eàevavx  ou  mulets,  eoudvoteiur  compris.  ^M 

CIttfte  cheval  eu  mulet  en  sus 


r 
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TOITURES  PARTICULIERES   NON  SUSPENDUES. 


Psttsage  d'une  yoitare  à  deux  roaes,  un  cheval  ou  mulet,  condiictwr  tfmm. 

compris 0.15 

Pissage  d'ane  Toiture  à  deux  roues^  deux  cheyaux  ou  mulets,  con- 

dvctear  compris 0.20 

Toitnre  à  quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  .  •  .  0.20 

Voiture  à  quatre  roues,  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris.  0.2S 

Gbaqne  cheval  ou  mulet  en  sus. 0.05 

TOITURES  PUBLIQUES  SUSPENDUES. 

Voiture  à  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris 0.50 

Voifore  à  quatre   roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris 0.35 

Gkaqaecfaeval  en  sus 0.15 

TOITURES    PUBUQUES  NON    SUSPENDUES. 

Voitore  à  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  ctmipris 0.20 

Voiture  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris é  .  .  0.25 

Chaqae  cheval  en  sus 0.10 

TOITURES  DE  ROULAGE  ET  DE  màRCHANDS. 

VviBre  cbsrgée  à  deux  roues  et  à  un  cheval,  conducteur  compris.  0.25 

Voitore  chargée  à  deux  roues,  à  deux  chevaux, conducteur  compris. .  .  0.55 

U  mène  à  vide,  à  nu  cheval,  con^veteur  compris 0.15 

Voiture  chargée  à  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris.  .  .  0.50 

Voitire  chargée  à  quatre  roues,  à  deux  chevaux,  conducteur  compris.  0.40 

l»Bémeàvide 0.20 

CbfiK  cheval  en  plus , 0.10 

Tm  paire  de  hœufs  ou  de  vaches  sera  comptée  dans  les  attelages 
pev  un  cheval. 

VOTTDIES  d'agriculture  ALLANT  AUX  CflAMPS  OU  BWnKANT  A  LA  V^UD. 

^^^vntte  chargée  4  deux  ronei,  à  on  cheval,  oondui^ear  compris.  .  .  0.15 

^^*itette  vide  &  deux  roues,  à  un  cheval,  «onducteor  oompria.  .  .  0.10 

^^untte  chargée  à  deux  reoes,  attelée  d'ua  &ne,  coodut^eur  eoni|^s«  0.10 

^^>R^  vide  «ttelée  à'œi  àne,  isouducteur  compris 0.05 

^^■ntte  dnvgée  à  «pnére  roues,  à  ni  cJhev&l,  conducteur  compris.  .  •  0.20 

^^''■ntts  vide  à  quatre  nnes,  à  un  cheval,  eonducteur  «on|»iis.  .  •  0J5 
^^^■ntls  ehai^  à  f  ualre  rems,  à  deux  diermix,  conducteur  cm- 

?™ QM 
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fram». 
Charrette  vide  à  quatre  roues,  deux  chevaux,  conducteur  compris. .  .   '  0.20 

Chaque  cheval  en  sus 0.05 

Une  paire  de  hœufs  ou  vaches  sera  comptée  dans  les  attelages 

pour  un  cheval. 

OBSERVATIONS. 

Les  conducteurs  de  voiture,  postillons,  rouliers,  ne  payeront  ancan  droit 
pour  leur  personne  en  sus  de  celui  exigible  pour  leur  voiture. 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète^  le  droit  dû  pour  une  personne 
à  pied. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contrainte  passer  les  piétons  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  au  moins  une  recette  de  15  centimes.  Dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera un  bac  ou  batelet  à  volonté. 

Il  ne  pourra  être  contraint  à  passer  des  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  80 
centimes,  excepté  quand  il  s'agira  d'une  exploitation  agricole  riveraine. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au  moins 
une  recette  de  50  centimes,  excepté  quand  il  s'agira  d'une  exploitation  agri- 
cole riveraine. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  des  droits  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  quand  elles  atteindront  la  partie  teinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire.,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et 
employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contri- 
butions directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégraphiques; 
les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  receyeurs 
des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les 
facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  ou  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  reyétus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leur  commission  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Ëtat,  ainsi  que  leurs  assis- 
tants; 
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Lm  fttlets  et  sont-priCels  et  autres  fonïtionnaireg  dtsignés  au  prise 
npaphe  aoront  le  droit,  dans  leurs  toarnèes,  de  iiclam«r  e  passage  e 
•Use  ds  leurs  sacrélaicee,  des  donuBtiqnes  atlachËi  k  leot  persoDoe  et  t 
TMbres  el  eon^nclaura; 

Lea  BiaUM-p«ste,  les  courriers  et  les  estatetles  dn  CienTernement; 

Lu  trains  d'artillerie,  c'est-i-d[re  les  boaches  k  fen  et  caissons  ni 
cbugts  de  manitions  da  gnarre,  ainsi  qae  les  militaires  oa  coodueleois 
utamp^Dent; 

L«s  bouTiars,  bceafs,  cbeTanx  et  loilnres  requis  ponr  le  transport  d 
ms  ds  l'année,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades; 

Las  Toitures  cellulaires  et  leurs  chennx  et  conducteurs,  les  milita 
toat  grade  Tajageaiit  atac  lent  corps,  les  sous-offlciera  at  soldats  tu; 
iaoltment,  la  gendanneris  dans  l'eiercice  de  ses  fonctions;  ainsi  que  1< 
lidni  conduits  par  la  gendarmerie,  el  les  Toitures  et  chevaui  serra 
transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit  a 
fcwnice; 

Les  gardes  nationani  marchant  en  détachement  ou  isalémanl  pour 
lîM  public,  mais  &  la  mSme  condition  ;  les  pompiers  et  lea  personnes  i 
(U  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rlTe  i  l'antre,  ainsi  que  le  i 

Quelque  fréquents  at  uombreoi  que  soient  les  passages  des  corps  et 
Irridns  qui,  aui  termes  des  dispositions  ci-dessus,  daiTent  jouir  dn  i 
faucUse,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

S.  Le  fermier  sera  tenu  da  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
Inil  qne  la  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de 
fù  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  dami-heore  pour  les  passe 
ikfoarles  baldeis. 

D  derra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonc^onuaires,  agents  et  aulr 
KtsH  désignées  i  l'article  3  du  présent. 

Toate  autre  personne  qui  Toudra  passer  isolènient  et  sans  attendre 
it  lemps  payera  le  droit  fixé,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 

La  fennier  sera  tenu  de  passer,  soit  aTant  le  leTer,  soit  après  le  coni 
aileil,  sans  eiîger  aucun  droit,  mais  seulement  ponr  l'eiercice  de  leui 
lùns,  les  préfets  et  sous-préFets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et.l< 
cvears  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  gieiBers,  les  commlssa 
(olice  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribati< 
Ërecles  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  di 
ailes  reconnus  par  l'Ëtat,  el  leurs  assistants,  les  gardas  champêtres,  le 
fien  et  les  personnes,  qni,  en  cae  d'incendie,  iraient  porter  secoure 
lir*  k  l'autre,  ainri  que  te  matériel  nécessaire. 
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(N''  2642) 

[  s4  •otobra  œ»,  ] 

Déclassement  de  la  partie  de  la  rivière  d^Aure  comprise  entre 
Tréviètes  et  les  portes  de  flot  d'isigny. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  4le  sotra  mînislra  secrétaire  d'État  an  <léparte- 
meat  de  ragrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  Tordonnance  royale  du  lo  juillet  i835  et  le  tableau  y  annexé 
duquel  11  résulte  que  TAure  est  elassée  comme  narigable,  d^mis 
Trévières  jusqu'à  son  emboifôfaure  dans  la  Vire  ; 

Vu  ies  rapports  des  ingéaieurs,  constatant  qu'en  fait  la  naviga- 
tion ne  peut  être  pratiquée  qu'en  aval  d'isigny  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  â  laquelle  a  été  {?otimîse  la  proposi- 
tion de  déclasser  la  partie  de  l'Aure  comprise  entre  Trévières  et 
Isigny  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement  de  Bayeux  et 
du  conseil  général  du  Calvados; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
i«'  octobre  1868; 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  10  juillet 
i835  sont  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  rivière 
d'Aure  comprise  entre  Trévières  et  les  portes  de  flot  d'isigny,  qui 
cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  et  flottables. 

â.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  dst  chargé  :de  l'exécur 
tion  du  présent  éécif^i» 


■  - — -  Tr—T      »ç- 
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(  N"  2643  ) 

[a6  octobre  1868.] 

Ckemin  de  fer  (TAmin  à  ta  frontière  de  Belgiaftie^  dam  la  direethn 

de  Péruwelz. 

l*"  DÉCRET. 

napoléon»  etc. 9 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  an  départe- 
ment de  Tagrkalture,  dmcommeree  et  des  travaux  publics; 

fu  les  ordonoanees  des  %h  octobre  i^5,  5i  Janvier  \%k\  et 
8aetobre  18/1^,  autorisant  la  compagnie  des  mines  d'Anzîn  à  éta- 
blir an  ohemlD  de  fer  4'ÂnziQ  à  Somain,  par  Sa!nt-Waast4à4}a«it9 
Benam  et  Absecm  ;  i^semble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

fQ  ta  demande  présentée,  le  i5  avril  1867,  par  la  compagnie  dei 
nlieB  d*Anzin,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  d*un  chemin  de 
ford'Ânzin  à  la  frontière  de  Belgique,  dans  la  direction  de  Pém* 
welz;  ensemble  fayant-projet  de  ladite  ligne  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  du  Nord,  en  conformité  du  titre  P'  de  la  loi  du  3  mai 
iSfti,  et  spécialement  le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête» 
en  date  des  6  et  16  juillet  1867  ; 

Ta  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  20  novembre 
1887,  entre  les  officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
éhaussées; 

Yn  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées»  en  date  du 
10  février  1868; 

Vu  les  lettres  de  la  compagnie  d'Anzin,  en  date  des  25  mars  et 
t  Juillet  1868,  ensemble  l'avant-projet  présenté  par  «ette  compa- 
gnie pour  le  tracé  dudit  chemin  de  fer  dans  la  traversée  des  forti«- 
iieations  de  Ck)ndé  ; 

Yn  la  lettre,  en  date  du  17  juillet  1868,  par  laquelle  notre  mî- 
oirtna  de  la  guerre  adlièP0,  scms  diverses  réserves,  à  rexéeutlen 
hwiédlalîe  des  trwanx; 

T«  la  cofi¥«Btâon  praviscire  passée,  le  ^h  octobre  1868,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu* 
UtoBtet  la  eompagide  •des  ndoes  d'Anzin  ;  ensemble  le  calder  des 


aiS  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  £TC. 

charges  arrêté  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  le  2/1  octobre  1868  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caiâse  des  dépôts  et 
consignations  d^uoe  çomQie  de  loo  ooo  ffancs  à  titre  de  çautionsie- 
ment; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a  (article  U)  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

Art  i«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  d'Anzin  à  la  frontière  de  Belgique,  dans  la  direction  de  Pé- 
ruwelz. 

Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2/1  octobre  1868,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Adolphe  de  Gommines  de 
Marsilly,  agissant  au  nom  et  comme  directeur  général  de  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin,  ladite  convention  ayant  pour  objet 
Texécution  et  Texploîtation  tant  dudit  chemin  de  fer  que  de 
ceux  exécutés  par  la  même  compagnie^  en  vertu  des  ordonnances 
précitées  des  2li  octobre  i855,  3i  janvier  18/ii  et  8  octobre  i8A6. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2"  CONVENTION. 

L'an  1868,  et  le  2i  octobre^ 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'État^  et  sou^  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  dé- 
cret de  l'empereur. 
D'une  part. 

Et  la  compagnie  des  mines 'd'Anzin^  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Adolphe  de  Gommines  de  Marsilly^  directeur  général^  élisant  domicile  au 
siège  de  ladite  compagnie^  à  Anzin  (Nord),  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration^  en  date  du 
80  juillet  1868^  ' 
D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics 
au  nom  de  l'État^  concède^  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  à  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin,  un  chemin  de  fer  d'Anzin  à  la  frontière  de  Belgique^  dans  la 
direction  de  Péruweiz. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter^  à  ses  frais^  risques  et  périls,  le  chemin 
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htct  iisënoDcédaos  le  délai  de  huit  aïs,  à  dater  du  1"  janyier  1S69,  et 
H  nmfonnant  am  clauses  et  conditions  do  cahier  des  charges  ei-anaeié. 

I,  A  partit  du  t"  janTier  1869,  les  chemins  de  (er  de  Saint-Waast- 
Hut  i  Deaain,  d'Ahscon  à  Denain,  de  Saint-Waasl'-li-Haal  à  Aniin 
tûieeii  i  Sumain,  concJdËs  k  la  compagnie  des  mines  d'Anzin  par  les  ord 
UKW  des  U  octobre  1S35,  SI  janTier  ISit  et  S  octobre  18ie,  seront  son 
m  dispositions  da  rnSme  cabier  des  charges. 

}.  Upriseole  conTontion  ne  sera  passible  que  do  droit  fixe  del  Tranc. 

Le  minittrt  dt  l'tgriailtun,  du  amnuTct  et  itt  tntamx  puil 
Signé  DE  FoKCADB. 
AppronvË  réeritnre  : 
Signé  DE  CkiumEs  DS  Hibsillt. 


3°  Cl  HIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I", 
TBACË  ET  COHSTttlCTlON. 


1*  De  Saint-Waast-là-Haat  à  Denaju  ; 

t  D'Abscon  à  Denain  ; 

S* De  Saint-Waast-li-Haut  à  Anzin; 

i'  D'Abscon  à  Somain  ; 

l'  D'AnzÏD  à  la  frOQliëre  de  Belgique,  dans  \a.  direction  de  PSmwelz. 

Cg  denier  chemin  partira  de  la  station  d'Anzin,  sur  la  ligne  exécntèe  d' 
il  i  Somain,  passera  près  Condé  et  aboalira  à  la  Trontière,  dans  la  dîrec 
k  Pénmeli,  en  an  point  qui  sera  déterminé  par  tes  deux  GonTernemeats 
FianM  et  de  Belgiqne,  à  la  suite  d'nne  conférence  inlernatioaale.  Ladite  li 
Kl  reliée  an  chemin  de  fer  dn  Nord,  do  manière  à  ce  qu'one  commnnica 
iha»  BDÎl  étalilie  entre  Valenciennes  et  Péraweh,  an  point  de  jonction 
im  lignes  et  sans  qn'es  ancen  cas  la  compagnie  des  mines  d'Anzin  pu 
(In  tenue  d'amener  ses  Toyagenrs  et  ses  marchandises  à  la  gare  dn  Non 
^ilendennes. 

Au  abords  de  la  place  de  Condè,  le  tracé  aura  son  point  de  départ  à  l'i 
trt<  des  fortifications  de  cette  place,  en  Tenant  de  Fresnes,  et  le  chemin 
'éTBleppera  en  conrbe  entre  les  oorrages  aTancés  et  b  place,  le  tont  coni 
Btwat  an  plan  présenté  par  la  compagnie  le  i  Joillel  1868,  et  sons  la  rtst 
V»  les  triTau  à  fure  dans  U  traTerste  des  fortiScations  de  Condé  dem 
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ayant  d'être  entrepris^  donner  lieu  à  des  projets  de  détail  i|ai  seront  sounis  à 
des  conférences  mixtes  ayec  le  génie  militaire. 

La  compagnie  pourra  exécuter  immédiatement^  et  aans  qu'il  y  ait  lien  de 
procéder  à  de  nouTelles  conférences  mixtes,  les  remblaia  de  la  voie  de  raccar- 
dément  de  la  fosse  du  Vienx-Gondé  à  la  gare  de  Gendé. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'an  an  et  terminés 
dans  un  délai  de  huit  années^  à  partir  du  1*' janvier  1869. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  cheoûnde 
fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  de  l'administration  supé- 
rieure >  à  cet  efiet^  les  projets  de  tous  le»  tiavaux  k  eiécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il 
y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  dreil  :  Vue»  de  ses  expédi<- 
tions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  dikministrei»  l'antre  demevera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

*,  sn 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies  ;  mais  la  compagnie  pourra  provisoirement  ne 
poser  qu'une  seule  voie,  sauf  rétablissement  de  voies  de  service  et  de  garage 
à  toutes  les  stations. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  cbemin,  soft  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'in- 
suffisance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura 
été  constatée  par  Padministration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établksemeitt  de  Ca  svconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

La  compagnie  aura  la  jouissance,  moyennant  la  redevance  annuéÛe  d'un 
franc>  des  terrains  militaires  sur  lesquels  devra  être  établi  le  cbeftm  de  fer. 

7.  La  largeur  de  la  vore  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dtovra  éttd  de 
f^M  &  1"'.45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  me- 
gQTée  entre  tes  bords^  extérieurs  des  rails,  sera  de  S  métrés. 

La  largeur  des  accotements,  c'est  à  dire  des  partie?  comprises  de  chaque 
e6té  entre  f»  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de 
1  mfètre  au  moins. 

On  ménagera  atr  pfed  de  diaque  talus  du  Ballast  une  banquette  de  e'^M  de 
largetir. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rig<^  qui  se- 


{*)  Lefr«Ftide»4,  fr,  ttt  iAf.  !&,,  sttpyrkiés^  floii  identi^Me  aux  article»  oor- 
lespondants  du  cahier  dee  charges  da  chemin  defec  daSarrebourg  à  Fénétrange. 
(Voir  ci-dessus  p.  17S.] 
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mit  jflgis  Dé€6S8airefl  four  l'itf sécheneat  de   a  voie  et  pwa  récoolemeot  des 
eux. 

Les  dimiDsioBs  d»  oes  iegsé»  et  rigoles  seront  détenonées  par  radttiiMfltra- 
tion,  suiYant  les  circonstances  locales^  sur  les  propositiotts  de  la  compagiie. 

i.  Les  alignemoita  seroil raccordés  entre eix  par  éeê  courbes  dont  le  rayon 
M  founa  Ure  inlériear  à  S50  mètres.  Uie  p»lio  <Mte  de  100  mètres 
ao  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  covsécvtitBs^ 
Jm^'ettea  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixée  à  &^M^  par 
«ilie* 

Gbs  fartio  horizootale  de  vlAO  màlgw  at  BMîns  devra  êtro  ménagée  ootle 
^OBLlsrtes  déeli^téo  conséeuÉiTOs^torsque  ee»  déclivitée  se  suceéderont  on  softs 
mÊkûsb,  et  de  manière  à  toiser  lomrs  eaux  an  mémo  point. 

Lei  dédiTitée  conespoadaDi  aux  coirlMs  de  faible  rayos  derroM  être  ré- 
Msairtaftt  que  faire  se  pourra* 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
edlMderartîGie  précédent  les  modificaiions  qui  lui  paraltraienit  utiles  ;  mais 
M  Boëificattotto  no  pourront  être  eâécatéos  que  MoymoNttt  l'approbation  préa- 
Ub  de  i'adjBinieCrationi  sipéfienre. 

9.  Le  nombre^  retendue  et  l'emplacement  doff  games  d*étiteDMnt  seront  dé- 
tnîBés  par  l'uimiftésttvtien;  la  compagnie  eotendoe* 

liMBbro  des  Toiof  som  aagmoBtè,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
iMs  de  ces  ^aroff,  coaCorméttont  aux  dèeision»  ^i  seront  prises  par  fadmi- 
ustration^  la  compagnie  entendue. 

U  wmbro  el  TeaiplneeBMnt  des  stations  de  voyagenr»  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  Kadiûnisfratien^  sur  les  pteposiliens 
ie  la. compagnie^  après  une  enquête  spéciale. 

UfiSKpagttio  sera  tenue^  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
ds  Monettre  à  raidnâaistration  le  projet  desdites  gares^  lequel  se  composera  : 

M>'«n  pian  à  réehott»  de  m  eio^eentièBie^  iadiqnaat  les  toie»,  les  quais, 
hi  létimente  et  leur  dûtribition  intérieure,  Ofinst  que  la  disqiosition  de  iems 
akords; 

t'B'uiioélètatien  de»  bâtiments  à  Kéelwlle  de  1  centimètre  par  mètre; 

3*  D'us  ménioire  descriptif  dans  lequel  le»  dispoiitions  essentielles  du  projet 
woBtjustîfiées* 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciatioB  appsfftiendra  à  Tadmi- 
tttratioB,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départe- 
miales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  nitean  seront  tolérés  pour  les  ehemios  Tieinaux,  ruraux 
tl  psticiiliers. 
IMâ 

IS.  Dans  le  cas  fsh  des  routes  impériales  et  départementales,  ou  des  cbe- 
mu  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
dttmin  de  fer,  lea  r«La  devront  étce  posés  sans  aocnne  saillie  ni  dépression  aur 
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la  surface  de  ces  roates,  et  de  telle  sorte  qa'il  n'en  résulte  ancune  gène  pour  la 
circulation  des  Toitures. 

Le  croisement  à  niToau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  45*. 

Quique  passage  à  niyeau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera^  en  ontre^  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  detra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets- 
types  de  ces  barrières. 

li.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  TincUnaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  0>b.03  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
0m.05  pour  les  chemins  yicinaux.  L'administration  restera  libre,  toatefois^ 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiyer  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relatire  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niyeau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'éconlement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
Tanx,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré?enir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  yiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riyièresy  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies.  La  hauteur  des  parapets  sera  fixée  par  Tadministra- 
tion  et  ne  pourra  élre  inférieure  à  0™.80. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16 

17.  Les  articles  6, 7, 8,  9, 10, 11, 12, 15, 14, 15  et  16  ci-dessus,  relatifs 
aux  conditions  d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en 
construction,  et  pour  lesguelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont 
maintenues. 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions des  projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

18  (*) I 

19.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou.piirtii^uliers,  seront  en  ma- 


(*)  L'article  18  supprimé  est  le  même  que  l'article  19  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Sarrebourg  à  Fénétrange.  (Voir  ci-dessus.) 
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Manie  ou  ea  Fer,  sauf  ha  cas  d'exception  qui  pourront  Atre  admis  par  l'ai 

!0.  Us  Totes  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  malériaui  d 
boDie  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  35  kilogrammes  par  mËira  courael  su 
Innies  de  cïtcolation,  si  ces  rails  soDt  poïés  snr  traierseSj  et  de  50  kilo 
tnmDies,  dans  le  cas  od  ils  seraient  posés  sar  loogaerines. 

il.  Le  chemiD  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riTeraîne^  par  des  mon 
bics  on  lonte  antre  cidture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  pi 
Nmiiistration,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

iS.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'èlablissemeDl  da  cbemin  de  fer  1 
h  ft$  dépendances,  pour  la  déiiation  des  voies  de  commnoicalion  et  des  com 
feiD  déplacés,  et,  en  général,  ponr  reiécalion  des  traTani,  quels  qu'ils  soien 
Biqaels  cet  établissement  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  ! 
HopigDie  concessionnaire. 

Les  iodemnitée  pour  occupation  temporaire  ou  pour  délérioration  de  terrain: 
poircbAmage,  modification  on  destiaclion  d'usines,  et  pour  tons  autres  dom 
npi  qnelconqaes  résultant  des  traïaui,  seront  supportées  et  payées  par. 

ïi.  L'entreprise  étant  d'utililé  publique,  la  compagnie  est  investie,  poi 
luè^alion  des  traïaui  dépendant  Je  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  l 
lui  et  règlements  confèrent  à  l'adminislratioD  en  matière  de  travaux  public 
uit  iwar  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'eiproprialioD,  soit  pour  l'extra* 
itt,  le  transpoit  et  le  dépAl  des  lerres,  matéiiaui,  etc.,  et  elle  demeure  I 
■tac  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administri 
Un,  de  ces  lois  et  règlements. 

li.  Dans  les  limites  de  la  :ene  frontière  et  dans  te  rayon  de  servitude  dl 
tnteiilei  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  ponr  l'étude  et  l'eiéculion  do  s 
projet!,  de  se  soumetlre  ,\  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  1 
iHles  I»  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlemenls  concernant  1 

ïi.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjA  concédé  pour  l'expie 
UioD  d'une  mine,  l'admiDislralioD  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  qi 
ftublissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
ndprgquemeol  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compn 
Mi«  pas  l'sxistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidalioo  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  1 
Il  traversée  du  chemin  de  fer  et  Ions  les  dommages  résultant  de  celle  travers 
fWt  les  concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagoie. 

16  à  ï9  (■) 


(') Lee  articles  supprimés  !S  à 39,  31,  3S,  55,  il,  ti,  iik  iS,  50,  53  il 
rttleoct  identiques  anx  articles  portant  un  numéro  d'ordre  inférieur 
leii  unités (3i  &  17,  39,  etc.;  dans  le  cahier  des  chaires  du  chemin defen 
EureboD^  i  FéDËtrauge.  (Voir  ci-dessus.} 

Amale*  det  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcant.  —  ion  n.  15 
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M.  Afièt  facfcàfMMBt  total  te  traim,  ctdaM  le  ttai  ^  atn  fixé  par 

ateÎBisIratHHi,  la  compagme  fera  faire  à  ses  fiais  «a  bonage  CDatnMKctoite 
et  «a  plan  cadastral  ém  (k/emim  de  1er  et  de  set  dépeadaMes.  Elle  fera  dresser 
égalemeat  &  ses  frais,  et  coBtradicUHremeneat  avee  radBiaistratiaa^  «b  étai 
descriptif  de  tous  les  eaifagee  d'art  qai  anoat  été  exécalés;  ledit  état  accit 
pagaé  d'an  atlas  coatoaaat  les  dessias  cetcs  de  tow  lesdits  evfrages. 

Tae  expédition  dAment  certifiée  des  procès-Terbaai  de  benage,  eu.  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aix  frais  de  la  oompft- 
giie  et  déposée  dans  les  arehive!  do  ministère. 

Les  terrains  acqois  par  In  conpa^ie  postériemawnt  an  Wmi^  gènétal, 
ei  Tne  de  satisfaire  aox  besoias  de  l'exploitation,  et  qni  par  cela  BèiM  devien- 
dront partie  intégrante  da  ehenin  de  fer,  donneront  lien»  an  far  et  à  mnsnre 
de  lenr  acquisition,  &  te  bornages  snpplémentaires  et  seront  ajonléa  sur  le 
plan  cadastral  ;  additioa  sera  également  faite  soi  l'allaa  de  tons  les  oamge» 
d'art  exécntés  postérienrement  à  <?a  rédaction. 

TITRE  n. 

BfTRETIElf  ET  EXPLOITATION. 
51   et  5f 

55.  Les  machines  locomotiTos  seront  construites  snr  les  meilleiirs  modèles  ; 
elles  devront  consamer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faîtes  d'après  les  meillears 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  V^  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  &  glaces 
et  munies  de  rideaux  ; 

f9  Celles  de  8*  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux 
et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

S«  Celles  de  S«  classe  seront  couvertes^  fermées  à  vitres,  munies  soit  de  li^ 
4eauX;  soit  de  persiennes  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tiadica- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 
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Lt  Minptgnie  (era  tesne,  pour  la  mise  en  serriM  de  câ  malériel,  de  se  si 
nllre  à  iDus  les  règlements  sur  la  matière. 

La  machines  loc(imeli*eB,  lenders ,  voitures ,  nagong  de  tonte  espt 
pklN-fDnnes,  oompossnt  le  maléTiel  roulant,  saroul  constammeal  entreta 
nbeiétat 

K.  Des  rtglMMDLi  d'administratiofl  publiifue,  rendus  après  qne  la  com| 
pitutii  été  CBlendM,  dëlarmiieront  les  mesures  et  les  dieposiliona  oécessai 
fHr  assurer  la.  police  et  l'eiploilatiou  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  cône 
nliM  dei  ouvrages  qui  en  dépendent. 

ToDles  les  dèpeases  qu'entraînera  l'eiâcnlioD  des  mesures  prescrites  en  ve 
it  ces  réglementa  aeinnl  a  la  chaire  de  la  compagnie. 

U  compagnie  sera  tenue  de  aoumelire  à  t'approbalion  de  l'administration 
rtgltinentB  relatifs  au  service  et  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Lee  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  o] 
lUoires  aoD-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  maïs  encore  p 
Isalu  celles  qui  obtiendraient  uUérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lig 
lt  ctnmin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  p 
Mei  les  personnes  qoi  emprunteraient  l'usage  du  cbemin  de  Fer. 

Le  ministre  détermioera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mininun 
Il  naiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandisesel 
Midis  sp^iaux  des  pestes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 


DEmte,   UiCBAt  ET   DËCBâlKCE  DE    U.  CONCBSSIOU. 

SI,  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionées  à  l'article  1" 
FrtKsI  cahier  des  chargea  sera  de  83  ans.  Elle  commencera  i  courir 
l'jiDvler  ISfiS  et  finira  le  SI  décembre  1950. 

S?.  A  l'époque  Siée  pour  l'eipiration  de  la  concession,  et  par  le  senl  lait 
Mt  expiration,  le  gouTBinemént  sera  subrogé  k  loua  les  droits  de  la  com| 
pie  inr  la  chemin  de  (er  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatemeni 
JNiHance  de  tous  «es  produits. 

La  compagnie  sera  tenae  de  loi  remettra  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
k  (1  Ions  lea  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'eu  soit  l'origine,  I 
IHles  bfttimenti  des  gares  et  stations,  lea  remises,  ateliers  et  dépdts,  les  a 
«Dde  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  tes  objets  iramobiliers  dépend 
fçilement  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  cldtures,  les  foies,  changeme 
it  voies,  plaques  toarnanles,  réservoirs  d'eau,  grees  bjdraoliqaes,  machi' 
ins,  elc. 

Dus  tes  cinq  desnièrta  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession. 
ptvetBemeol  Mta  le  droit  de  saisir  les  revenns  du  chemin  de  fer  et  de 
mplojer  à  rétablir  en  boa  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si^la  c< 
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pagQi'e  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i 
celte  obligation. 

En  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers^  tels  qae  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre^  le  mobilier  des  sta- 
tions^  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu^  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  TexploitatiQu  du  chemin  pendant  six  mois. 

^8.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la, faculté  de  racheter  la  concession  entière  da 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  delà 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  57  ci-dessus. 

59.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit^  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  noti- 
fication ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  100000  francs  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  70,  à  titre  de  cautionnement^  deviendra  la  propriété  de  l'État 
«t  restera  acquise  au  trésor  public. 

40.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  lés  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  loi 
sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés^  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'ex- 
ploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pritqifela  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'État 
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Si  l'ïdjudicïtioa  oaierle  n'amène  aucun  rtsnltal,  ans  seconde  adjudii 
un  lenléesnr  lee  mimes  bases,  après  un  délai  tie  trois  mais;  si  celte  te 
Waiiie  reste  également  sans  résultat,  !a  compagnie  sera  déGnitiTemei 
ttw  de  tons  droits,  et  alors  les  oarrages  exécutés,  les  matériaux  approTisi 
H  lei  parties  de  cbemins  de  fer  dèjï  livrées  à  l'eiploitation  appartiendi 
rËUI. 

tus 

TITRE  IV. 

s   IC   TtAHSPOai   DE»  VOYACEOM 


a.  Pour  indemniier  la  compagnie  des  ttaTani  et  dépenses  go'elle  s'en; 
Hire  ^r  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  k  condilioa  expresse  qa'e 
npliia  eiactemenl  toHles  les  obligations,  le  gouvernemenl  loi  accorde  1 
riuiiou  de  perceTair,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession,  tes  droi 
rl>Ee  et  les  prix  d«  tnupott  ci-«pris  déterminés  : 
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TABIF. 


!•  PAR  TtTB  BT  FAR  KILOHftTEB. 

Gramde  vUesse. 
/Yoitaref  cooTertcf,  garnies  et  fennées  à  gla- 


i     ees  (f'*elaue) 
j  Yoiiaref  eoavertes , 


fermées  à  glaces  et  à 


vojageiirs.  t     banquettes  remboarrées  {2*  classe) 
f  Voilores  couvertes 


Eofaol*. 


et  fermées  à  Titres  (3' 

V     classe) 

Aa-<lessoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  &étn  portés  sortes  go- 
noox  des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  on  même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  ijpie  la  place 
d'oo  Toyageur. 
Aa-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  on- 
liére. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  paitoe  dtro  inlériewe  à  9F  Jù.) 

Petite  vitette. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


!i?  PAR  TORNE  ET  PAR  RILOMÉTRE. 


Mixrehanditet  trantportéet  â  grande  atteste. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


PRIX 


Marehandiset  transportées  d  petite  viteue, 

i^  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  etautres  bois  exotiques.  —  Produits  chimi- 
ques non  dénommés.  —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gi 
hier.— Sucre.  —  Café.  —Drogues.  — Epiceries.— Tissus. 
—  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes. 

3«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  — >  Légumes  fari- 
neux. —  Biz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées. — Chaux  et  plâtre. — Charbon  de 
bois.—- Bois  A  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che- 
vrons. —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.— Lai- 
nes. —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Le- 
vure sèche.  — Coke.— Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux,  ouvrés  ou  non.  r-  Fontes  moulées 


%*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Fonte  brute.—  Sel.—  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles. 
Briques.— Ardoises.— Minerais  autres  que  ceux  de  fer. 


rr. 


0.067 


0.050 


04)37 


0.010 


0.07 

0.025 

001 


»  fr. 
0.033 
0.025 
0.018 


o.oos 


0.03 

0.015 

0.01 


0.20 


0.16 


0.09 


0.08 


0.08 


0.07 


fr. 

0.10 

0.075 

0.055 


0.015 


0.10 
0.04 
0.03 


0.S8 


0.16 


0.06 


0.04 


0.14 


0.16 


a°  FAft  PIÈCE  KT  H 

ttimnt  elmmUrMnmlm  tmuporUi  i  fiHU  rt 


SDIU  DU  lARIV. 


'cliMe.— HOllille.— 
lllnlc.-Cc□dI«».— 
Fenim  Meognis. 


i  iMkil»- 


trdiuDi  pu  de 


Uran*Ur*  pMUil  plu  d*  le  Mua»  {pi 

de  T  i  10  tonnca 

lit  mtchines  lacomoli'eB  seront  considéré»  coi 
irilDuil  p»  de  canvoi,  lorsque  lé  CMTOi  remoii: 
de  Tuiageara,  soit  dB  ma  rcb  an  dises,  ne  compor 
•npéige  ao  moins  égal  i  celui  qui  lerall  pergi 
iMomntiTe  ayee  son  lendcr  mircbsat  ains  riCD  I 


^iHin  dan*  l'inlt 
anque,  lur  la  deii 


le  TOjageurg.  les  prii 


ci-4letiDS  leronl  doublés.  Dans  ce  cas, 'deux  personara 

poirrDDifUPa  (applémantda  prii,>D]agerdaDile ' 

lattii  une  banqnetle,  et  Iroia  dana  les  Toitures  i 
laaqaett(i«,omDitia>,  diligences,  etc.  Les  Tojagei: 
ErdmL  ce  aoTnbrepayerouLleprii  dea  places  de 2' c! 

lu  loltum,  lorsqa"elloa 


neTeltore  dea  ponipei  tiinébtés  renFeriuiDI  un  su 
NtancereusilaMra  tnBaparléaaniiii«inespriiat< 
dlUons  qn'une  Toitare  a  quatre  roues,  i  d*ui.fand 
i  deni  banqufltLea ,-,- 

hqio  eeicDCil  cor96  à  l'adutinisirglian  du  ebemln  de  Ter 
Hntfaniportt,  dans  un  eampartimentiHrié,  aupriiils 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  TÎtesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire^  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  eomme  10  ki- 
logrammes; entre  10  et  20  kilogrammes^  comme  20  kilogrammes^  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  : 

10  De  zéro  à  5  kilogrammes;  2<»  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes; 
Z^  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
«oit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  O'.iO. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Paris  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  O'.OT  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

U  à  i8 

i9.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  \e  tarif  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
aance  du  15  novembre  18i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement 
interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
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fiMcs,  ni  »m  ridacliona  on  remises  qui  seraient  anordies  par  la  comi 
lU  iodigents. 

Es  caj  (l'abaissement  des  larits,  la  tèdnclion  portera  proportion  oeil 
HT  le  péage  et  sar  le  tianspoit. 


SI.  Lee  Boimaoi,  denrées,  marchai] dises  et  objets  quelconques  seront 
liés  et  Unis  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditioDS  ci- 
tiptimées  : 

!■  Les  animaui,  denrées,  marchamlises  et  objets  quelconqocB  à  grani 
teue  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  TOjagears  comprenant  de: 
lues  de  toute  classe  et  correspondant  avec  leur  deslinalioo,  pourvu 
tient  été  présentés  à  l'en  régi  slrement  trois  heares  «Tant  le  départ  de  ce 

Ils  seront  mis  é  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  dé 
4ni  heures  après  l'arrivée  du  même  (rain. 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  1 
went  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutelois,  l'adn 
Intion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'adminislraliou,  sur  la  pr 
liM  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  t 
pi  fraction  indivisible  de  135  kilomètres. 

Us  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  1 
ufaû  de  leur  arrivée  effective  cd  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  oblig 
pour  la  compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout 
dilearqui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  lapropc 
de  la  compagnie,  un  délai  moyeu  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  peti 
le«H. 

Le  prix  correspondant  é  ce  délai  sera  un  prii  intermédiaire  entre  ceux 
(laide  et  de  la  petite  vilesse. 

L'administration  supérieore  déterminera  par  des  r^leménts  spécial 
lienres  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  lant  eu  hiver  qn'e 
liui  que  les  disposilions  relatives  aux  deorées  apportées  par  les  trains  d 
it  destinées  é  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
bes  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jo 
Nront  fixés  par  l'administration,  sut  la  proposition  de  la  compagnie. 

il  1  5« 
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TITRE  V. 

STIPULATION!  RELATIVES  A  DITEES  SBftYICES  PtTBLICS. 
55 

56.  Les  foDClioDnaires  on  agents  chargés  de  l'iDspection^  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fei;  seront  transportés  gratuitement  dans  les  vi- 
tures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

57.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i^  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement,deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  2^  classe^  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres^  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires 
au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 
compagnie. 

ao  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes^  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires^  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jous 
à  l'avance . 

Z^  Un  train  spécial  régulier^  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  grin 
tuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour^  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances^  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligue. 

À°  L'étendue  du  parcours^  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi^  sont  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue. 

b^  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  Taller  et 
au  retour^  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  0'.75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  et  (K.SS 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

60  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  èoû  profit,  des  voyageurs  et  des 
marchandises. 

7<>  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convoii, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, par  écrit,  quinze  joursàFaTaacd. 
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f  NéaDinoini,b)tilas  les  foii  qu'eo  dehon  de*  sertieei  régulier»  l'admii 
ndDB  requeni  l'eipèdition  iI'dd  convoi  eitraordinaira,  soit  de  Jonr,  loi 
nit,  caLt«  eipèdition  deTni  tlie  faite  immidiaiemeDl,  eanf  l'obeerTatiOD 
ri^nnenti  de  poKee.  Le  prix  lera  nlUrieareanDl  légli,  de  grè  i  gré  oa  i 
fnperti,  entre  l'adminiglralioB  et  U  compagnie. 

S'  L'administration  des  postes  fera  conetmire  &  eee  frais  les  vollqrm  < 
INna  Mre  nècesMira  d'affecter  spécialemeDt  an  Iranaport  el  à  U  maantei 
im  dépAcbe».  Elle  réglera  U  tonae  et  les  ditMneions  de  cm  ToiluTe», 
l'irprobatiop,  parle  ministre  de  l'agricnltare,  dn  commerce  et  des  travani 
dee  dispoeitioDi  qui  intèresnel  la  rtgoiuilt  et  la  sècarilé  de  la  cire 
Un.  EUet  leroat  nantèe»  ear  cUmib  et  eor  roaei.  Lenr  poids  ne  dipassen 
IHO  kilogramtMS,  chaigement  compris.  L'aduiniatration  dei  postes  fera 
Msair  à  ses  frais  «es  mlures  spéciales  ;  tootefoii,  l'ealntico  des  cb&sa 
i»  roies  sera  i  la  charge  de  la  compagnis. 

!(>•  Lacompagaie  Mpourra«6claiiierauc«ieaag«enta^Ddesprixei-de 
iiAfai»,  leiequ'U  sera  Dieeasaire  d'employer  des  pUtes^ormas  an  Irani 
ta  m^les-pMla  oa  des  foitnree  spéciales  en  réparalioB. 

tt°  La  Titesee  moyenae  des  couTois  spéciaux  mis  à  la  disposîtloD  de  l'a 
Bitntioa  des  poêles  ne  pearra  £tre  moindre  de  iO  kilomètres  à  l'heare,  ti 
fantt  compris  ;  l'adminislralion  pourra  consentir  nne  vilettse  moindre,  s 
m  des  pentes,  soit  à  raison  dee  courbes  à  parcootir,  ou  bien  exiger 
|Im  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  pins  tard  dai 
aanbede  son  service  nne  vitesse  supérieure. 

t>  La  compagnie  sen  tanne  de  transporter  gratuitement,  partons  les  coi 
livofagann,  toat  agent  des  postes  cbargè  d'nne  mission  on  d'un  servies  i 
dcDtttl  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régnlier  délivré  à  Paris  par  le  direi 
tMral  des  postes.  )l  sera  accordé  k  l'agent  des  pbetes  en  mission  une  plai 
nilire  de  deuiième  classe,  ou  do  première  clasBe,si  le  convoi  ne  comperli 
dtioitnreiî  de  deniième  classe. 

IS-  La  compagnie  sera  tenue  de  tonmir  à  chaenn  des  points  eilrémes  i 
lipa,  ainsi  qn'aai  priacipalcs  stations  intermédiaires  gni  seront  désignéei 
l'idministratîon  des  postes,  on  emplacement  sur  lequel  l'adminislralioi  p< 
bire  construire  des  bureaux  de  poste  on  d'entrepAl  des  dépêches  et  des  I 
fn  pour  le  cbargement  et  le  déchargement  des  nalles-pobte.  Les  djmeni 
st  «mplacemeni  seront  an  maiimuia  de  6t  mètres  carrés  dans  les  gara 
ttparlements,  el  du  double  à  Parie. 

t*  La  v^eu  localive  dn  terrain  ainsifoimi  parla  compagnie  lui  wra  p 
lagié  à  gré  OM  i  dira  d'experts, 

15*  La  pDHlien  sera  choisie  de  manilM  que  le*  bitimenls  qui  j  eerent  < 
■rÉI*  an  frais  de  l'administration  des  postes  ne  paissent  entraver  en  rli 
Nnica  de  la  compagnie. 

if  L'administration  se  réserve  le  drcfl  d'établir  ft  ses  trais,  sans  indem 
■tfsiatsisans  reepomabihlé  pour  b  compagnie,  ions  poteaux  nu  appi 
MtMsaini  i  fédianga  des  dépécb»  eans  arrtt  de  train,  k  la  condition  qn 
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appareils^  parleur  nature  ou  leur  position^  n'apportent  pas  d'entrayes  aux  diffé- 
rents services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

n^  Les  employés  chargés  de  la  surfeillance  du  service^  les  agents  préposés 
à  réchange  ou  à  Teotrepôl  des  dépèches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  Texécution  de  leur  serrice^  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

58.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition^  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  v^agons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions 
seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le 
ministre  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics^  la  compagnie 
entendue. 

Les  employés  de  l'administration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires^  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe^  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait^  pour  le  transport  des  prisonnieri^ 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie^  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  O'.SO 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunet 
délinquants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

59.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire^  le  long  des  Toies^  toutes 
les  constructions^  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques^  il  sera  réservé^ 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement^  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connattre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique^  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés^  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  for. 
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I  eu  dernptnrB  dn  fit  lél^grapbique  oa  d'accidenis  graies,  nne  locomi 
len  mise  innièiIialemenC  à  la  disposilioa  de  l'inspecteur  Iètégraphlqa&  d' 
llgDE  pour  le  IrauEporler  sur  le  lieu  de  i'accidenl  arec  les  hommes  et  les  m 
fiani  DécessairBs  ù  larèparatiOD.  Ce  transport  sera  gratnit  et  il  devra  Ain 
ledoè  dans  des  cooditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraTer  en  rien  la  circula 
InUi^ne. 

LUS  le  cas  où  des  déplacsmenls  de  âls,  appareils  ou  poteaux  deviendrE 

«aires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  cbemln,  ces  déplacements 
ni«Dl  lieu,  aux  trais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'admiiiistratiaii 
iiSBes  lélègrapbiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  minislr 
rigrimllnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  ave 

tre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  trais  les  fils  et  appareils  télégrapbii 
itibvia  i  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régulant 

EUe  pourra, avec  l'autorisation  du  mïnistra  de  l'intérieur,  seseriirdes  potl 
liU  ligne  télégraphique  de  l'Étal,  lorsqu'une  semblable  l^ne  existerais  : 
lit  11  loie. 

Li  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  â  tous  les  règlements  d'admi 
Intion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils  ainsi 
rtrganisalion,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrAle  de  ce  service  pai 
iftiU  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLIUEES   D1VEBSES. 

SO,  Dans  le  cas  ou  le  Goayernemenl  ordonnerait  on  autoriserait  la  constc 
liti  de  routes  impériales,  départemen laies  ou  vicinales,  de  chemins  de  tel 
ie  unaui  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concessioo,  la  c( 
pagsin  ce  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  niais  toutes  les  dispositions  né( 
oiici  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  conslrnctioi 
il  Knice  du  cliemîn  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

H.  Le  Gouvernement  se  réserye  expressément  le  droit  d'accorder  de  d 
rIIh  concessions  de  cbeniins  de  [er  s'embrancbant  sur  le  cbemin  qui  fait  1' 
Hdnpréseot  cahier  de  cbatges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
Bbe  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranobements 
mluner,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcon^ 
tttnn  p'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuu  frais  parti 
feponpla  compagnie. 

~ti  compagnies  concessionnaires  de  cbemin  de  fer  d'embranchement  ou 
inlocgenieni  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminéi 
''«kierroiion  de»  rè(^iaenta  de  police  et  de  service  établii  ou  k  établir,  de  U 
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cireiiler  leura  Toitures^  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession^  poor  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  h  l'égard  desdit 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  ellei 
lar  l'exercice  de  cette  faculté^  le  Gouyernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignaot 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sor  cette  ligne^  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler .  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  qne  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro* 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraieiit  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assuror  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em* 
branchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i^  Si  ,1e  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  do  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

20  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  100  kilomètres,  15  p.  100; 

S"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  SOO  kilomètres,  20  p.  100; 

4"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  500  kilomètres, 25  p.  100; 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
desdits  chemins. 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
et  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aocaoe 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveil- 
ler par  ses  agents  cet  entretien ^  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 


/ 


/ 


OCtTOBR£    186&  s5| 

ViliiiBiftration  p«vn^  &  tontes  épofoes^  preterire  les  modifications  tfki 
MRMiit  jvgées  utiles  dans  la  seudare,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  Toie 
énéits  embruGhements^  et  les  changements  seront  (^rés  anx  frais  des  pro- 
piiélaires. 

L'administration  poarra  méme^  après  aToir  entends  les  propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soadttre,  dans  le  cas  où  les 
établissements  emDranchés  Tiendraient  À  snspendre  en  toat  on  en  partie  levs 
tnnsports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
atorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
aTee  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  À  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leur  éta^ 
ifissement  pour  les  charger  ou  décharger^  et  les  ramèneront  an  point  de  jonctioç 
arec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
■aichandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Li  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
latieiliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
fin  d'on  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
H  NM  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus~ 
^H  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  ob  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Taver*» 
tissement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
itab  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard 
ifiie  l'avertissement. 

Lis  tmitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
intorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
ehewnts.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
^  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration, la  compagnie  entendue. 

Us  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
B4tériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
^ini,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendt 
kfrapriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
(etfice  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  les  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
^oit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Fwr  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel 
nr  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  OMS 
par  totoe  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  O'.Oi  par  tonne  et  par  kilo- 
litn  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  an 
Ui«ètr«. 
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Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoara  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  sera  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  da 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  5  500  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

64 .  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1805. 

I^es  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles*  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

65.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

66.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

67.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou 
commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État. 

68.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais 
de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  com- 
prendront le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question 
dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
année  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  120  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite 
à  50  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
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cation  de  l'article  60  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  da  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Ëtat. 

Si  la  compagnie  ne  yerso  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
liront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
tOBTrè  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

69.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  la 
cwpagDie  déposerera  au  trésor  public  une  somme  de  1 00  000  francs  en  nu- 
■èraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  Tordonnance  du 
19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
u  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
Hftient  Dominatiyes  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
favancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

70.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  lapré- 
bcture  du  Nord. 

71.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
a  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
cbaiges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement da  Nord,  sauf  recours  au  conseil  d'Ktat. 

72.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 
Arrêté  à  Paris,  le  24  octobre  ises. 

Le  ministre  de  Vagriculture,  du  comjnerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  FoRCAOE. 


(  N"^  2644  ) 

[28  octobre  i8C8.] 

Personnel.-— Service  détaché.  -  Décret  portant  que  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieursdes  mines,  les  conducteurs 
(Us  jxmts  et  chaussées  et  les  gardes-mines^  attachés  aux  services 
iMtnicipauxdes  villes  ayant  au  moins  3oooo  âmes  de  population^ 
seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

îiapoléon,  etc., 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  i85i  et  24  décembre  i85i  portant 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  16 
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drgantsation  des  corps  'împérfatrx  des  powts  et  chatjssfées  -et^dtes 
mines; 

Vu  le  décret  da  ah  septembre  i8fSo,*qni  autorise  k  considérer 
comme  étant  en  service  détaché  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  attachés  aux  services  municipaux  des 
filles  de TEnipîre  ayant  au  moins  5o  ooo  âmes  de  population  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  i".  Seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. les 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingéuieurs  des  nûnes,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardesrjKniœs^qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  TâgriGuUucâ,  du  ) commerce. et ;des 
travaux  publics  pour  être  attachés  aux  services  muQicâpauix  des 
villes  de  l'Empire  ayant  au  moins  5o  oooo  âmes  de  populatioii. 

2.  Le  décret  du  au  septembre  16160  est  et  denneurei abrogé. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  :au  départem^SDt  de  l'agrfeul- 
ture^du  oommeroe^et  des  travaux  publics  est  obm^s^de'lNsxéctttion 
du  présent  décret 

••n  -I— «-    -      i.i----J-- i-     J iiit--i.<.      ■■I...JI    ..i.-j.  .»     B-.y"     ^*<"T^     .f,<n^,^HiH|    ^<l      ),[       TU      ,  |f    y.  . 

(3i  octobre  1868.  ) 

Algérie.  —  Virement .  de  crédits  au  budget  extraordinaire 
du  gouvernement  général  de  CAlgérie,  exercice  1868. 

Napoléon  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'après  îespropositions  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  décrets  des  id  décembre  1860  et  7  juillet  i8C/i,  sur  l'or- 
ganisation administrative  de  l'Algérie; 

Vu  ia  îoi  de  fltiances  du  3t  jgillet  18^7,  portant  fixation  du 
bfudget  extraordinaire  de  Texercfce  i«68  ; 

Vu  notre  décret  du  27  noveiflbre'9uivaBft,c[u!  «'réparti,  par  eha- 
pttres,  pour  chaque  ministère,  tes  crédits* (Miverte  par  ladite  loi; 

Vu  le  §  3  de  l'articie  t**  de  la  convention  passéevl6i>8'mft!  i895, 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  société  générale  algérienne; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865  et  notre  décret  du  18  sep tettibre' sui- 
vant, portant  approbation  de  cette  convention  ; 


foile'raprpmrtcfe  la  eemnisBion  des  travaux  extrftordimiire&  de 
nUgévie,  en  date^tt  i25  juin  iS66  ; 

Tu  l'artfcie  S5  de  notre  déoret  du  3i  mai  if86a,  strr  la  compta^ 
Mité  pntbliqoe-; 

Ta  Tarticle  2  da  sénatus-consulte  da  5i  décembre  i'99i  ; 

Ifuaolredécvetdo  lo  noTembre  i856  (art.  5  et  4); 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  6  00^ 
toforei^S; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

M.  i**.  LeseréditB  ouvert^par  la  loi  de  finances  et  notre  décret 
des  3i  juillet  et  27  novembre  1867,  au  chapttre  m  du  budget  ex- 
trioidiiwire  du  ^OBvemement  général  de  TÂlgérie  de  Texercice 
fi)68,  sont  diminués  de  1 6/10  000  francs. 

s.les'^réitts 'ouverts  par  les  loi  et  décret  rappelés  dans  l'article 
précédent,  aux  chapitrcB  i*,  11  et  v  du  même  budget,  sont  aug- 
iiMDtéKdei-eAoooofraoes,  t^onformémeat  à  la  répartition  suivante: 

Chip.  i«r.  Dessèchements^  irrigations  et  forages 340  000 

Crup.  n.   Routes^  ponls^  aqueducs^  fontaines  et  grande  voirie.  .    1290  000 
Gnt.  ^.    Fraif  dtétnde  et accnisscnwnt  temporaire  do  rersonnel.        10  OtO 

Total  égal  au  crédit «nraulé  ci-dessus.  .    1 640  000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
etdesfinances,  et  le  gouverneur  général  de  PAlgérie,  sont  chargés, 
elacQD  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
$ii  sera  inséré  au  ^Bulletin  des  lois  et  au  bulletin  officiel  du  gou- 
Ternement  général  de  l'Algérie. 


£3i  octobre  1868,] 

Mgérie,  —  Report  à  Cexeixice  1868  d'une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  C exercice  1867,  par  Le  décret  du  %^.uavmxU>re  i^Qy^.pQur 
^exécution  de  grauds  tramux  en  Algérie^  ' 

Napoléon,  etc., 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
Bient  de  la  guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneurgénéral 
derilgérie; 

Yu  nos  décrets  des  10  décembre  i86d  et  7  juillet  186/i,  sur*  l'or- 
ttoiaatôOB  «flministrative  de  l'Algérie  ; 
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Vu  la  convention  passée,  le  18  mai  i865,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  la  guerre  et  la  société  générale 
algérienne,  pour  l'exécution  de  travaux  publics  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  approuvant  les  articles  1"  et  a  de 
la  convention  susmentionnée; 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  i865,  approuvant  la  môme 
convention  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant,  répartissant,  par  cha- 
pitres%  les  crédits  de  ce  budget; 

Vu  notre  décret  du  ^3  novembre  1867,  portant  virement  de 
crédits  dans  l'intérieur  de  la  section  iv  du  budget  extraordinaire 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1867,  et  créa- 
tion d'un  chapitre  m  ter  dans  cette  section  ; 

Vu  notre  décret  du  même  jour,  reportant  une  somme  de 
3  4o8  o7Zi'./!i6  de  l'exercice  1866  à  l'exercice  1867,  au  titre  du 
même  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  répartissant,  parclia- 
pltres,  les  crédits  de  ce  budget; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  des  travaux  extraordinaires  de 
l'Algérie,  en  date  du  23  juin  1868  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aii  département 
des  finances,  en  date  du  6  octobre  1868; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  1".  Les  crédits  ouvert  aux  chapitres  !•',  11,  m  bis  et  m  ter 
du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie 
(exercice  1867),  par  la  loi  de  finances  susvisée  du  18  juillet  1866 
et  par  nos  décrets  également  sus  visés  des  6  novembre  1866  et  aS  no- 
vembre 1867,  sont  réduits  d'une  somme  de  6  6Ô9  097^.74,  non 
employée  en  1867,  et  qui  demeure  annulée,  savoir  ; 

Ghap.  1^'.       Dessèchements^  irrigaliuns,  forages 975  082^44 

Cbap.  u.         Routes^  ponts,  aqueducs,  canaux ,  fontaines  et 

grande  voirie 2  677  202.il 

Cbap.  m.       Ports,  phares^  fanaux 2  925  865.55 

Chap.  iiihis.  Reboisements,  tr?.vaux  forestiers 8  708.85 

Ghap.  m  ttr.  Frais  d'éludé  et   accroissement  temporaire  de 

personnel 72  240.79 

Egal 6659097.74 


NOVEMBRE    1868.  2^7 

9.  Ladite  somme  de  6  65g  097'.  7Z1  est  reportée,  pour  recevoir  la 
même  affectation,  aux  chapitres  ci-après,  dudit  budget  de  l*exer> 
cice  1868,  en  augmentation  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
sosrisée  du  3i  juillet  1867  et  répartis,  par  chapitres,  par  notre 
décret  également  susvisé  du  97  novembre  suivant,  savoir. 

Ciup.  I•^    Dessèchements^  irrigations^  forages 975  082'. 4i 

Chap.  n.     Roates,  ponts,   aqaeducs^  canaux^  fontaines  et 

grande  voirie 9  677  202.11 

Gbap.  m.    Ports^  -phares^  fanaux 2  925  863  .55 

Chap.  iv.    Reboisements,  travaux  forestiers.  > 8708.85 

Chip.  v.     Frais  d'étude  et  accroissement  temporaire  de  per- 
sonnel   72  240.79 


Egal 6  659  097*74 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  a  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  provenant  de  versements 
effectués  au  trésor  par  la  société  générale  algérienne,  en  exécution 
delà  convention  susvisée  du  18  mai  i865. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d*Ètat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  bulletin  officiel  du  gou- 
vernement de  l'Algérie. 


(  N"  2647 ) 

[  12  novembre  1868.] 

Rncon%lr  action  du  pont   suspendu  de  Chappe   sur  C  A  Hier 

(Haute^Loire) . 

Napoléon,  etc.. 

Art.  ?•'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  reconstruction  du  pont  suspendu  de  Ghappe,  dans  là  commune 
d'Auzon  (Haute-Loire),  sur  l'Allier,  au  passage  du  chemin  de  grande 
communication  n*  2,  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  emporté 
par  l'iaondation  du  mois  de  septembre  1866,  ainsi  que  celle  des 
abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformément  au  plan  ci- 
ionexé. 

9.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
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el  coodUionfi  du  cahier  des  charges^  ég3Lenamt.aAaesé  au.poréaeot 
décret. 

3.  IL  s^a  pourvu,  aux  frais'de  reconstruetkm.et  d^entneslien  ûa 
pont^  de  ses  abord»  et  dépendances,  au  moyen  de  la.  concfiasiQA 
par  adjudicaition  publique  d!un  péage  dont  la  durée  masûna^  qui 
ne  pourra  excéder  2/1  ans,  5  mois  et  37  jours,  sera  fixée  à  Tavance 
par  le  préfet,  dans  un  bilîet  cacheié,  et  au  meyen  d'une  9iibf  e«f^ 
tion  totale  de  39  ooo  franco,  9e  déeonyposant  atosi  qu'il' suit  : 

1*  Allocation  de  30,000  francs^  accordée  en  fafeup  de  cette  en- 
treprisci  leg  avril  2567,  sur  le  crédit  ourert  au  budget  du  ministère 
de  rîntérieur,  en  vue  d'atténner  les  dommages  causés  parles 
inondations; 

3*  Une  somme  de  4  000  francs,  à  prendre  sur  la  subvention  sup- 
plémeoitaire  de  lu  000  francs,  mise  à  la  disposition  du  préfet  sur  le 
même  crédit,  le  21  décembre  1867; 

3**  D'une  autre  somme  de  6  000  francs^  ^  prendre  sur  i?ea  res- 
sources afférentes  au  chemin  vicinal  de  grandie  comœunicaitlQK 
n**  3y  auquel  le  pont  dûit£aine  aiute^. 

A.  Le  concessionnaire,. substitué ia^K-drAits  de  TAdministration^ 
conformément  à  l!adM;inle  63  dela^loidu  .3<  mai  18À1,  sera  autorisé 
&  acquérir,  s'il  y  a.lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  1»** 
meubles  ou  portions  d'immeubles  dont  r.aocupajtion. sera. nécessaire 
pour  l'exécution  des  tcavauiL 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu?apirès  axoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  publie 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  11 
sera  perçu  un  péage  conformément  an.larif  ci-après  : 

TARIF  DiES  DROITS  DE  PÉAGE. 

francs. 

Poar  une  personne  à  pied^  chargée  ou  non 0.05 

Cheval  otr  mulef  et  le  cavaiier^  yalise  comprise 0.10 

Cheval  ou  mulAt;  chargé  ou  non 0.05 

Ane  ou  ànesse^  chargé  ou  non 0*05 

Bœuf  ottvscbe  destiné  à  la  Teite 0.05 

Ghewii,  mulet,  koêy  bflMif  (m  Tacbe  employé  av  lakoar  «v  alUnt  oa  pÀ« 

tarage. «.036 

Ptjidaifty  ?eati  oa  ptrc. ,  .•..•..  .  O.OSS 

Mouteo,  brebis  j  boac,  ehëvie^^oehoa  de  iaU^  pair  a  d'«i£8  et  es  dândens.  0.01 
N^,  LàFsqiia  losjaMtttMi8^brehis>. boues,  ohèvree^  eocboas  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  30,  le  droit  sera 
dimimié  d«  Booitié  .pour  tout  œ  qui  excédera. ca  Aensbreu           ' 


^  lamoilié.  da^noit. 
I^  conducteurs  de  cheyaux^  mulets,  ânes^  bœufs,  yaches^  moutons^  et£*   trum; 

payûront.    .  •  •  .  ^  •  .  , «  ., Q.025 

Cbar  à  deux  roues^  cbaixette  ou  tombereau  chargé^  attelé  d'ua  cbeval 

oa  mulet^  ou  de  deux, bœufs  ou  vacbes^  et  le  conducteux»  .....    Q.^O 

Iftm  à  Tide 0^5 

Voitore  à  deux  roues  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulels  ou 

de  quatre  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur 0.25 

Wmhy'iàe , 0.20* 

Ttttoreà  deux  roues  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et' lô 

conducteur 0.30' 

fiîm  à  vide 0.25 

ttarwrà -qnatTO  rwies  chargé,  attelé' d^tre  -cheval  ou  de  deux  bœtjfsoai 

Taches,  et   le  conducteur >.25'» 

1*R  à  vide. 0.20 

Chariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deifx  cb«>faux  .«m.  nnle^s-o»  de 

,   qaatre  bœufs  ou  vaches,  et  conducteur 0.55 

Vmk  viéfr. 0.30 

Cbariot  à  quatre  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur 0.50 

Un  à  vide r .  . 0.35 

Les  chars,  charrettes,  tombereaux  et  chariots  employés  au  trans- 
port des  engrais  ou  à  la  reolràei  d^iréttolttsdle  itoute  nature  payeront 

moitié  du  droit. 
Toitoresusp«iiidue,àideux  rottes,.9iUlée  d'un  xheyal  ou.  mul^t,  jàA«  li* 

tière  traînée  par  deux  chevaux,  et  le  conducteur 0.15 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval,  et  le  cooducteor.    OM 
Voiloxe  suspendue  adlelée  de-  deux  chevaux  ou^muletsy^t  le  cpudueteur,    0^25 

ifeto. LeB  «ayagfittr»  .payercmA séç» cément tparlèU  chaeao  iO'.iOâ^  ci.    Oâ • 
Il.%ra.pafyâ  par  chaque  cbeital,  uuUetKm.  paiF&'4(^J)ttuifi  oa  vask^es.  Me  .4>u 
iaasse  excédant  le  noubr»  iftdiq,aé  pouf  le«  aU^lagesi  ciHlieMtt3y»tomiBA  p(Mir 
u  cheval  oa  mulet  non  chargé. 

7^  Sont  ejLompIs  des  droits  de  péage  : 

he  préfet  àndépnrtemefotj,  le<  sovs-ppéfl&t  de  rffirrondiâumneiitv 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  afférents  eu  Ites  reeowiHiB  psr  TÈtat;  les  ma- 
Sirtrats  de  Tordre  judiciaire^  dm»  réxere^ee  de  leur»  fôoctloBs,  eft 
iMngieffiens; 

Lm  liigéBieurB  et  les  co»d«etears  d«8  ponts  et  cbaassées,  les 
ifntsvoyevs,  )es<QantonQleiw<,  le»  empk)yé9'âe9oeolri4»(ftloBs  In- 
directes, les  agents  forestiers,  les  préposés  et^  argefats^des^demane», 
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les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie»  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du  gouvernement,  les 
malles -poste,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
TËtat,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  néces- 
saire; les  élèves  allant  à  récole  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse 
ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers 
des  chemins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en 
revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pu- 
blique, ainsi  que  leur  escorte. 


(r  2648) 


[  xa  novembre  1868.  ] 

Pont  suspendu  sur  la  rivière  d'Orb  (Hérault). 

Napoléon,  etc.. 

Art.  i*'.Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  en  fer  et  de  ses  abords  et  dépen- 
dances, dans  la  commune  de  Mons  (Hérault),  sur  la  rivière  d'Orb, 
en  remplacement  du  bac  de  Tarassac,  près  le  hameau  du  même 
nom,  au  passage  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*  i4, 
d'Olargues  à  Béziers,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  :  i»  de  la  conces- 
sion par  adjudication  publique  d'un  péage  dont  la  durée  maxima, 
qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans,  sera  fixée  à  l'avance  par  le 
préfetdansun  billetcacheté,  et  a**  d'une  subvention  de  aoooo  francs, 
k  prendre  sur  les  fonds  du  trésor. 
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i  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 
coDformément  à  Tarticle  65  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  néces- 
saire pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
lera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

francs. 

Poor  one  personne  à  pied^  chargée  ou  dod 0.05 

PoQrnDe  personne  à  cheval 0.10 

PoarQO  cheval  on  mulet^  chargé  ou  non^  non  compris  le  conducteur.    0.0^ 
Poor  uD  âne^  chargé  ou  non   chargé^  non  compris  le   conducteur.     0.025 

Poor  chaque  hœuf,  vacbe  ou  taureau^  ^eau  ou  porc 0.05 

Pour  chaque  mouton^  brebis^  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait  et 

agneau 0.01 

Lorsque  les  divers  bestiaux  seront  chargés  de  fumier  ou  d'outils 

d'agriculture^  de  vendanges^  ou  qu'ils  iront  au  pâturage  ou  en  re- 

Tiendront  dans  la  même  Journée,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 
La  même  diminution  aura  lieu  pour  les  conducteurs  de  ces  mêmes 

bestiaux. 
Voitures  suspendues  à  sièges^  suspendues  à  2  ou  à  4  roues  : 

A  BB  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris O.iO 

A  deux  chev&ax,  conducteur  compris 0.60 

A  trois  chevaux^  conducteur  compris 0.^0 

A  quatre  chevaux,  conducteur  compris. t. 00 

A  cinq  chenaux,  conducteur  compris ' 1.20 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  per- 

Mnoe  à  pied. 
Charrettes  et  voitures  non  suspendues  à  2  ou  à  i  roues  : 

Ann  àoe,  conducteur  compris 0.15 

A  QD  collier,  conducteur  compris,  ou  une  paire  de  bœufs  ou  vaches.    0.20 

A  deQx  colliers,  conducteur  compris 0.50 

A  trois  colliers,  conducteur  compris 0.40 

A  quatre  colliers,  conducteur  compris 0.50 

A  cinq  colliers,  coaducteur  compris 0.60 

Dans  le  cas  où  Tune  des  bêles  de  trait  serait  un  âne,  elle  ne  payera 
qoeO'.OS  au  lieu  de  OMO. 

Lorsque  les  charrettes  ou  voilures  seront  employées  au  transport  des  récoltes, 
Mgrais  ou  des  instruments  aratoires  servant  à  l'exploitation  et  non  destinés  à 
b  Teote,le  droit  sera  diminué  de  moitié.  Le  retour  à  vide  de  ces  charrettes  sera 
palis,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  la  même  journée. 
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7.  Sont  exempts  des,  droits.de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préiet  de  rarrondissemeot, 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  les  magis- 
trats de  Tordre  judiciaire  dans  Texercicede  leurs  foncUonaetleuuâ 
greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ks 
agents -voy ers,  les  cantonniers,  les  employés  des  coatributicos  in- 
directes, les  agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  desdouaBea, 
les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les  commissaires  de  police, 
les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  Texerclce  de  leurs 
fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  eu  corps  ou  aépanément], 
à  charge  pareux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre* de  service;  les  courriers  d«  Gouvernement,  les»-) 
malies-poste,  les  facteurs  ruraiix  faisant  service  des  postes  de  \ 
l'État  ;  les  pompiers"  et  les  personnes  qui,  encas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  néces-  . 
saire  ;  les  élèves  allant  à  Técole  ainsi  qu'à  l'Instruction  religieuse 
ou  en  revenant  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers 
des  chemins  vicinaux  pour  la  délibération  de  leurs  prestations  ou 
en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  conduits  par  la  force  pu- 
blique, ainsi  que  leur  escorte. 


(r264d) 

[19  D(Mr«oibfe  186*.] 

Curage.  —  Excès  dtf  pouvoir.  —  (Les  sieurs  Méi)laiii:  et* consorts). 
—  En  prenant  un  arrêté  pour  ordonner  le  curage  d'un  ruisseau 
à  vieux  fond  et  vieux  bords ^  aux  frais  des  intéressés,  confor- 
mément aux  anciens  règlements  et  usages  locaux  y  sauf  auxdits 
intéressés  à  se  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  le  can- 
seil  de  préfecture^  contre  la  répartition  des  taxes^  le  préfet  a  agi 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  à  C administration  par 
les  lois  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. — La  question 
de  savoir  s^il  y  a  lieu  d'ordonner  le  cwiaigfi  n^est  pas, de  nature 
à  être  portée  devant  U  cameiLd'.ÊtaLp^r  la  voie  £OUt^nlieuse. 


Va  la  requôietâorninaiDe  et  le  mémoire  aœpliatif  préseuXéâp/Miv 
]8i6ieai».]IIépdaav  Laivdûis^  Bernaches  et  Duroohdr,  propriétaines 
àiAiOD,  teadaat  à.  ce  qa'ii  nsma  plaise  annuler.,  pour  excès  de 
[lM«oira»  flfietdéelskfto»  en  date.da  5  août  de  la  siême  année  par 
liqiiette  notve  niniative  dea  travanx  pud)tH<»sia,tx)Dfiniaé.un.avrâté^ 
ladato  da  .3o<  janvier  précédent,,  par  lequel»  le  préfet  du  dépar^ 
temeot  de  rAlller  a  ordonné  le  curage  à  vieux,  fond.etii  vieux 
taRi8'dB>rmlfi66au<  le  J^oudom^aar  une  longueur,  de  j5Aa  mètreshen 
iMildttmoulin.de  Diiou,  conformément  aux  anciens  uss^s; 

Ce  faisant,,  condamner  aux  dépens  le  sieur  Reignier,  prx)|»riér 
tiûe  dttdit moulin,  par  le^motif  q.ueladécî8ion.aUa(^uéa  aurait  été 
gnse,  non  daxuhun  intérêt  public,  mais  dans  rinténêt.  exclusif  de 
»n  usine  dont  une  des  roues  était  arrêtée  par  Tensablement 
aneidentel  du  cuisseau,  ensablement  pravenant  d'ailleurs,,  non 
d^nfait  naturel,  mais  d'une  imprudence  commise  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 

Va  la  décision  attaquée^  ensemble  Tarrêté  préfectoral  du  3o 
juTier  1867; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  .i5  janvier  1868,  par  laquelle  le  préfet 
do  département  de  rAllier»fdat  connaître  que  le  pourvoi  a  été 
communiqué  au  sieur  Beignier  qui  n*a  pas  fourni  de  défense; 

Vq  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
véponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
dteudanLaift  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que.  les  ensablements 
urrenus  dans  le  lit  du  Roudon  pouvaient  mettre  obstacle  au  libre 
teoalement  des  eaux  et  que»,  dès  lors,  Tadministration  n?avaii  fait 
QD*Qser  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés^  dans  un  intérêt  général, 
pour  la  police  des  cours  dleaii,  en  ordonnant  le  curage  du  lloudon 
ODQibrmément  auz.  anciens  usages,,  sauf  recours  des  intéressés, 
8^  j  a  lieu,  contre  ceux  qui^  par  leur  faute,  auraient  rendu  cette 
^ration  Jiécessaire;  ensemble  Tayis  du  conseil  générai  des  ponts 
itcfaaussées; 

Ya.le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  sieurs  AJéplaîn  et  cou- 
Vts  déclarent  persister  dans  leurs  conclusions  ;. 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  la  suite  de  laquelle^  été  rendu 
firrôtédu  5o  janvier  1867,  notamment  celles  de  l'enquête  ; 

Vu  les  autres  j)ièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  02  décembre  1789,  8  janvier  1790,  13-20,  août 
1390  et  i4  fioréal  an  XI; 

Vttia  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

CoQsidérant  que  le  préfet  du  département  de  TAllier,  par  son 


344  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

arrêté  ci- dessus  visé  confirmé  par  la  décision  attaquée,  s'est  borné 
à  ordonner  le  curage  à  vieux  fond  et  à  vieux  bords  d'une  partie 
du  lit  du  Roudon  aux  frais  des  intéressés,  conformément  aux 
anciens  règlements  et  usages  locaux,  sous  la  réserve  du  droit  des- 
dits intéressés  de  faire  valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture,  en 
vertu  delà  loi  du  i/!i  floréal  an  XI,  telles  réclamations  quMls  croi- 
raient avoir  à  présenter  contre  la  répartition  qui  sera  faite  des 
frais  de  curage  ; 

Que,  en  prenant  cet  arrôté,  le  préfet  du  département  de  TA! lier 
a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  ont  été  conférés  à  TAdminis- 
tration  par  les  lois  ci-dessus  visées  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  que  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d^or- 
donner  le  curage  n^est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  nous 
par  la  voie  contentieuse,  ' 

Art  i".  La  requête  présentée  par  les  sieurs  Méplain,  Landois, 
Bernachez  et  Durocher  est  rejetée. 


(  N"  2650  ) 

[19  novembre  x868.] 

Usine.  -  Reconstruction  d'un  barrage.  —Dépens,  —  (rHermillier). 
—  Le  barrage  ayant  été  exécuté  par  la  ville  de  Beauvais  tant 
dans  un  but  de  salubrité  générale  que  pour  satisfaire  à  Cobli^ 
galion  d'assurer  C écoulement  régulier  des  eaux  et  ayant  été 
toujours  entretenu  par  les  soins  de  l'administration  municipale 
dont  les  employés  ont  seuls  été  chargés  de  la  manœuvre  des  vannes, 
c'est  à  tort  que  le  préfet  a  enjoint  à  ^usinier  de  reconstruire^ 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  vannage  dont  s^agit,  à  peine  de  mise 
en  chômage  de  son  moulin.  —  Il  n^y  a  pas  lieu  de  prononcer  de 
dépens  contre  C administration  par  application  du  aécret  du 
2  novembre  186/i,  lorsque  le  préfet  a  agi  en  se  prévalant  du 
pouvoir  quHl  lient  de  la  loi,  en  matière  de  police  des  eaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  rflermillier,  propriétaire 
d^une  usine  dite  moulin  de  Saint-Miciiel,  sise  sur  la  rivière  du 
Grand-Thérain,  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  :  i**  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  TOise,  en 
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date  du  9  février  1867,  portant  que  le  sieur  l'Hermillier  est  mis  en 
demeure  de  réparer,  dans  le  délai  d*un  mois,  à  peine  de  mise  en 
eh6mage  de  son  usine,  un  barrage  dit  des  vannes  neuves,  construit 
eo  amont  de  ladite  usine,  sur  le  cours  de  la  rivière  Grand-Thérain; 
9*  Une  décision  en  date  12  juillet  de  la  même  année,  par  laquelle 
notre  Ministre  des  travaux  publics  a  confirmé  l'arrêté  précité  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  barrage  dont  s*agit  a  été  construit, 
eo  i8a9,  par  la  ville  de  Beauvais,  à  ses  frais  et  pour  protéger  son 
territoire  contre  les  dangers  d'inondation  qui  résultaient  de  la 
mauvaise  exécution  d'un  précédent  barrage  établi  par  TÉtat  au 
même  lieu,  lors  de  )a  rectification  opérée  en  181 5,  de  la  route  im- 
périale de  Paris  à  Calais  ;  que  depuis  1825,  ledit  barrage  à  toujours 
été  entretenu  et  réparé  par  la  ville  de  Beauvais,  et  que  la  ma- 
nœuvre des  vannes  a  toujours  été  faite  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration  municipale;  qu'ainsi  le  requérant  ne  saurait  être  tenu  de 
reconstruire  un  ouvrage  dont  il  ne  retire  aucun  avantage,  et  à 
Texécution  duquel  il  est  resté  complètement  étranger  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Tordonnance  du  9  août  1839,  qui  a  réglé 
le  régime  des  eaux  du  Thérain  dans  la  ville  de  Beauvais,  n'a  mis  à 
la  charge  du  propriétaire  du  moulin  de  Saint-Michel  que  la  con- 
struction d'un  déversoir  de  superficie  et  de  ses  accessoires,  et  n'a 
fixé  les  dimensions  des  vannes  du  barrage  litigieux  que  pour  ré- 
gler la  hauteur  à  donner  audit  déversoir,  à  la  vanne  motrice  et  à 
la  vanne  de  décharge  situées  dans  Tintérieur  du  moulin  ; 

Annuler  Tarrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  attaqués  ; 
exonérer  le  requérant  des  obligations  qui  lui  ont  été  imposés  par 
ledit  arrêté  et  ladite  décision,  et  condamner  Tadministration  aux 
dépens; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  9  février  1867,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  TOise  met  le  sieur  rHermillier  en  demeure  de  ré- 
parer le  barrage  des  vannes  neuves  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
peine  de  chômage  forcé  de  son  usine;  ensemble  la  décision  du  mi- 
Distre  dés  travaux  publics,  du  lu  juillet  suivant,  qui  confirme  ledit 
irrêté; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  du 
lieur  THermillier,  et  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté,  par 
lemotii*  qu'il  résulterait  des  dispositions  de  l'article  3o  de  l'or- 
doonance  royale  du  9  août  1839,  que  le  vannage  dont  s'agit  fait 
partie  des  constructions  hydrauliques  du  moulin  de  Saint-Michel  ; 
que,  au  surplus,  l'usinier  n'aurait  pas,  en  dehors  de  es  vannage, 
de  moyens  de  décharge  suffisants  pour  écouler  tout  le  volume  des 
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efti»  idas  ipleines'  rives  idki  Tbénirtai;  <()cifeiifin,  ^tes  fcns  de  son 
blissemeiit,  en  tSaô,  eusBeiit  été  eertmnem«nt\mieÀ  l%ehavg9iém 
requérant 'OH  ^  -ses: sauteurs,  ^si  laii*flie>de  Beaowis,  désIreuBO 
d^ennpècber  le  relonr  'dies:  iisondations  préeédeml^eB,  «avait  pas 
exécwlé  eVIe-méroe  les  travaux,  avant  que  raàinmistirdtioii  ait  p« 
régler  le  régime  du  mmilin  de>Saint-Miohel; 

Va  le  mémoire  en  pôp*ique. présenté  pour  le  rfear  PHermiUier, 
par  leqniei  le  requérant  déclare  persister  dans  ses  préoédentes 
eoiY0>usioii6  ;  attendu,  d'ime  part,  que,  dès  i905,  41  a  été  pimrvu 
à récoalement desieaox  de  ta  lorancheda  Théram  stir  lequel 'esi 
situé  le  moulin  de  Saint-Michel  par  des  travaux 'exécutés  soit  par 
rÉtat»  soit  par  la  ville  de  Beanvais,  sans  que  le  requérant  ait  été 
jamais  appelé  à  contribuera  leur  dépense;  attendu,  d  autre  part, 
€fu'il  résulte  de  Texamen  du  plan  des  lieux  que  le  barrage  liti^ieirx 
ne  saurait  être  considéré  comme  faisant  partie  des  ouvrages^  hy- 
drauliques du  moulin  de  Saint-Michel,  qu'il  en  est  séparé  par  une 
assez  grande  distance,  et  qu^en  admettant  qu^il  soit  de  qnel'qae 
utilité,  elle  n^est  pas  spéciale  à  Tusine  du  requérant;  dire  en  con- 
séquence et  très-sabBidiatrement  qtie  les  frais  en  reconstractioa 
dudit  barrage  seront  répartis  proportionnellement  entre  tous  oeus 
qui  seraieiBt  pccoanus  avoir  intérêt  à  sa  conservation  ; 

Vu  Itss  réclaiDatioDS  adressées  par  le  sieur  riiermlHier  au  préM 
du  dépaptemen t  de  TOise  et  au  mrnistre  des  travacrx  publies  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieuns,  wjtBmment  la  rapport  de  Tlngé- 
nieur  ordinaire  de  Tarrondisseinont  de  Veau  vais,  en  date  des  2i^& 
avril  rS67  ;  ensemble  'l^s  avis  ^u  rconsml  général  des  ponts  'et 
chaussées  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  août  1839,  portant  règlement'âsv 
eaux  àm  diverses  branches.de  la  rivière  du  Grami-Tlréraîn,  daers'  la 
vtlle  de  BéanvalB,  iiotam>ment  les  articles  ro  et  5o  ; 

Vu  le  plan  desheux  ;  ensemble  toutes  les  autres  pièces  produftas 
et  Jointes  au  éossier  ; 

"Va  loi  des  19  décembre  17S9,  janvier  17907  celles  12-20  aoAt 
1790  et  des  28  septembre-6  octobre  1791;  l'arrêté  du  gouvemeK 
ment  da  19  ventôse  an  VI  ;  la  loi  du  tÂ  floréal  an  XI  ; 

Vmootre  décret  du  2  novembre  166/t; 

Considérant  qiril  résulte  de  l'instruetion«ert  que  radnrinistratioB 
ne  ooateste  pas  que,  dès  Taffuée  i€65,  réeeulom^nt  des  eaux  dm 
bras  de  la  rivière  du  Grand-Tbérain  sur  lequel  est  oanstruil»  l^s- 
sine  du  sieor  rHermillier,  s'effectuait  en  partie  par  deux  lunettea 
pratiquées  dans  une  tour  des  forliftcatîons  de  la  ville  de  Beau  va»» 
dite  du  Pa»  de  l^icoe  ; 


Qtte  les  travanx  de  rectification  de  la  route  de  Paris  à  Calais, 
opérés  en  ï8i5  par  l*État,  ayant  nécessité  la  suppression  de  cette 
tooret  des  onvrages  évacnateurs  y  existant,  TÉtat  pourvut  à  l'é- 
coolement  régulier  des  eaux  en  faisant  ouvrir  au  travers  de  Tîle 
dans  laquelle  se  trouve  le  moulin  de  Saint-Michel,  un  canal  de 
fliite  à  l'ouverture  duquel  fut  établi  un  déversoir  avec  deux 
tannes  de  décharge  ; 

Que,  à  la  suite  des  inondations  survenues  dans  la  ville  de 
Beauvaîs,  vers  iSsS,  ladite  ville,  pour  prévenir  le  retour  des  dégâts 
causés  par  les  eaux,  substitua  à  ses  fr'ais  au  barrage  établi  par 
l*État  en  181 5  un  vafanage  de  fond  à  cinq  vannes  mobiles  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que,  depuis  1826,  époque  de  son  acïiè- 
rement,  cet  ouvrage  a  toujours  été  entretenu  par  les  soins  de 
radministration  municipale  de  Beauvaîs,  dont  les  employés  ont 
été  chargés  seuls  de  la  manœuvre  des  vannes; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'exécution  dudit  ouvrage  a  été  faite  par  la 
Tille  de  "Beauvais,  tant  dans  un  but  de  salubrité  générale  que 
pour  satisfaire  à  l'obligation  d'assurer  l'écoulement  régulier  des 
eaux; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  3o  de  l'ordonnance  royale 
do  9  août  1859,  ci-dessus  visée,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  mettre  à 
la  chargé  du  propriétaire  de  l'usine  de  Saint-Michel  les  frais 
d'entretien  et  de  reconstruction tdu  vannage  dont  il  s'agît; 

Qu'il  s'est  borné  à  lui  imposer  la  confection  d'un  déversoir  de 
superficie  et  de  ses  accessoires,  spécial  à  son  moulin,  au  lieu  et  place 
du  déversoir  prescrit  par  une  ordonnance  précédente  du  17  juillet 
1837,  et  qui,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  devait  être  com- 
mun audit  moulin  et  à  une  usine  yoisine  dite  de  là  Fontaine; 

Que,  si  une  disposition  de  l'article  3o  précité  rappelle  les  di- 
mensions du  vannage  litigieux,  c'est  seulement  dans  le  but  de  ré- 
gler la  hauteur  du  déversoir  misa  la  charge  du  sieur  l'Herm'îllier 
et  le  régime  des  vannes  motrices  et  de  décharges  situées  dans 
rintérieur  de  son  moulin  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c^est  à  tort  que,  par  les 
décisions  attaquées,  le  préfet  du  département  de  l'Oise  et  notre 
ministre  des  travaux  publics  ont  enjoint  au  requérant  de  recon- 
struire, dans  le  délai  d'un  mois,  le  vannage  dont  s'agit,  à  peine  de 
mise  en  chOmage  de  son  moulin  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant,  à  iins  de  dépensa 

Consîdéranrt  que,  aux  termes  de  rartiche  2  de  notre  décreît  ci- 
dessus  visé  du  «novembre  iSeû,  'les  articles  i5o  et  i3i  du 'Code 
de  procédure  civile  ne  sont  applicables  que  dansies  contestathms 
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OÙ  radministration  agit  comme  représentant  le  domaine  de  l'État, 
et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures, 
soit  à  Texécution  des  travaux  publics  aux  cas  prévus'par  Tarticle  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  pour  mettre  le  requérant  en  demeure  de  ré- 
parer, dans  le  délai  d'un  mois,  les  vannes  litigieuses,  à  peine  de 
chômage  de  son  usine,  en  cas  de  non  exécution  du  travail  prescrit, 
le  préfet  du  département  de  l'Oise  et  notre  ministre  des  travaux 
publics  ont  agi,  en  se  prévalant  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  en  matière  de  police  des  eaux  ; 

Qu'ainsi  la  contestation  dont  s'agit  ne  rentre  pas  dans  celles 
auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  précitées  du  décret  du 
a  novembre  .i86/i;  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de 
dépens  contre  l'administration  ; 

Art.  i«'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  du  département 
de  roise,  en  date  du  9  février  1867,  et  la  décision  de  notre  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  date  du  12  juillet  suivant,  sont 
annulés. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  l'Hermillier  est  rejeté. 


ir  2651) 

[  19  DOTembre  1868.  ] 

Dommages.  —  Bemblai  devant  une  maison.  —  Intérêts.  —  Frais 
d'expertise  et  dépens,  —  (Sonnette.)  —  Même  en  tenant  compte 
de  la  possibilité  d^accès  maintenus  par  ta  ruelle  laissée  au  de* 
vant  d'une  maison^  il  résulte  cependant  des  travaux  d'exhaussé^ 
ment  de  la  route  une  gêne,  dont  il  y  a  lieu  dindemniser  te  pro- 
priétaire, —  Les  intérêts  sont  alloués  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  —  Aucune  offre  n'ayant  été  faite  par  le  département^ 
les  frais  d expertise  et  Les  dépens  sont  mis  à  sa  charge. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Sonnette,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en 
date  du  12  juin  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardennes  a  rejeté  la  demande  d'une  indemnité 
formée  par  le  requérant  à  raison  du  dommage  résultant  pour  sa 
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maison  des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale 
n»6,  aux  abords  du  pont  d'Attigny  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  ont  consisté  en  un  remblai 
de  s".2o  de  hauteur  établi  à  U  mètres  au  devant  de  la  maison  du 
requérant  qui  jouissait  auparavant  d*un  libre  accès  sur  la  route 
départementale  ;  que  par  suite  de  l'exécution  de  ce  remblai,  les 
Yoitares  ne  peuvent  plus  arriver  librement  à  la  maison  du  requé- 
rant et  quMi  en  résulte  aussi  un  allongement  de  parcours  pour  se 
rendre  à  Attîgny  ;  que  cette  dépréciation  de  la  propriété  du  re- 
quérant est  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Annuler  l'arrêté  attaqué  ; 

Fixer  à  6  000  francs  le  montant  de  Tindemnité  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  auquel  ils  ont  été  demandés  ; 

Condamner  le  préfet  du  département  des  Ardennes,  comme 
représentant  le  département,  aux  frais  de  Texpertiseet  de  la  tierce 
expertise  et  en  tous  les  dépens  ; 

Va  Tarrêté  attaqué  : 

Va  Tordonnance  de  soit  communiqué  de  la  requête  susvisée  au 
préfet  du  département  des  Ardennes,  rendue  à  la  date  du  16  no- 
vembre 1867,  par  le  président  de  la  section  du  contentieux; 

Vu  rexploit,  en  date  du  11  janvier  1868,  duquel  il  résulte  que 
Thuissier  Templier  a  signifié  Tordonnance  de  soit  communiqué  ci- 
dessus  visée  au  préfet  du  département  des  Ardennes,  lequel  n'a 
pas  présenté  de  défense; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
paWics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
dû  pourvoi  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  le  19  juillet  1866  et  le  li  mai  1867; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  la 
route  départementale  n'  6,  aux  abords  du  pont  d'Attigny,  ont  eu 
pour  effet  de  créer  au  devant  de  la  maison  du  requérant  et  à  une 
distance  de  U  mètres,  un  talus  de  a  mètres  de  hauteur; 

Que,  en  tenant  compte  de  la  possibilité  d'accès  maintenue  par 
la  ruelle  laissée  au  devant  de  ladite  maison,  il  résulte  cependant 
des  travaux,  pour  l'abord  des  voitures,  une  gêne  dont  il  y  a  lieu 
d'indomnîser  le  requérant  ; 

Que  des  circonstances  de  l'afl^ire  II  résulte  que  le  chiffre. de 
cette  indemnité  sera  équitablement  ûié  à  1000  francs; 

Annales  des  P.  et  Ch.^  Lois,  DtcRETS,  —  tome  ix.  I7 
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Sur  le»  intérêts  : 

Gonsidéraot  que  les  intérêts  ont  lôté  demandés  le  i5  avril  i865 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Qu'il  y  a  lieu,  dèskurs,  de  lui  allouer  les  intérêts  de  ladite  somme 
à  partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  offre  n'ayant  été  faitepar  le  départementt 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  à  sa  charge; 

Art.  1*'  L!arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Ardennes  est 
annulé. 

a.  Il  est  accordé  au  sieur  Sonnette  une  indemnité  de  looo 
franos  à  raison  du  préjudice  causé  aux  accès  de  sa  maison  par 
les  travaux  de  la  routé  départementale,  n*  6» 

5.  .Les  intéréts^dela  somme  ci-dessus  allouée  courront  à  partir 
du'  lô  avril  i865. 

û.  Les  frais  d'expertise,  de  tierce  expertise  et  les  dépens  seront 
tupportés  par  le  département  des  Ardennes» 


(  K  2652  ) 

[19  décembre  1868.] 

Hommapes.— Oimtnu^ton  du  produit  du  péage  d'huit  pont  suspendu. 

—  Intérêts.  —  (S'  Fournery.)  —  V établissement  d'un  passage  à 
niveau  de  chemin  de  fer^  sur  une  rampe  d'^cès  de  pont  sus- 
pendu^ ayant  diminué  le  produit  annuel  du  péage  de  ce  pont^ 
Le  dommage  doit  être  réparé^  non  par  une  indemnité  unique  en 
capital,  mais  par  une  indemnité  annuelle  représentative  des 
diminutions  de  revenus  qu'a  subies  et  que  subira  le  concession- 
naire depuis  le  jour  oii  ont  été  posées  les  barrières  du  passade 
à  niveau  jusqu'au  terme  de  la  concession  du  droit  de  péage* 

—  Intérêts  alloués  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

JKapoléon,  etc«. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  contre  un  arrêté  en  date  du 
i5  juin  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
ksL  Drôme  Ta  condamnée  à  payen  au  sieur  Paul  Fournery,  conces* 
sionnaire  d'un  pontsuspendo  aur.le^Rbûih^  au  lieu  dit  Kobinet-<de-. 
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DDiizère,jeii  réparation  du  pr^udio&<)ui  serait  résulté  pour  lui  de 
l^^Ublifisenent  d*aa  passage  à  niveau  fermé  par  des  bacrièreo  au 
point  Qà  la  voie  lecrée  coupa  le  chemia  .vicioal  de  grande  .oommii* 
ticatioQ  ji**  8  qni  sert  d'accès  audit  pont  : 

1*  Une  indemnité  annuelle  de  i6io<fraac$'/à  partir  du  10  aKrjtt 
iS5Â,  jour  où  ont  été  pusées  les  barrièree  de  passage  à  niveau 
jtaqa'AQ  i5  ootobre  19^,  terme  de  la  concession  dodlt  pont,  en 
léfienrant  toutefois  à  la  compagnie  le. bénéfice  de  retenir  les  an- 
onités  ou  portions  d^annuités  correspondantes  à  la  durée  des  inter- 
YaHes  pendant  iesqxieto  la  oirculationavait  étéouiieraitintecromime 
«rlepoot; 

i*  Lsfi  intérêts  des  annuités,  ou  pontion&4*annuitéa  dues  à  partie 
dsladated&Tarrôté; 

Lutitâ  requête  tendant  à  cC'quUl  nous.plaise  annuler  l'arrêté 
Fféeitéet  rejeter  la  demande  d'indesniûté  du  sieur  Fournçrj,  par 
le  motif  que  le  préjudice  qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  créa- 
tion d'un  passage  à  niveau  sur  un  cbemin  vicinal  ne  serait  pas 
dénature  à  donner  lieu  à.son  piroiit.i  une  indemnité; 

Sabflidiairemettt,  et  attendu,  en  premier  lieu,  que  si,'  comme  Ta. 
constaté  le  coxiseil  d»  .préfecture,  le  produit  annuel  du  pont  de 
Deuièce  a  diminué  d6.-3  4i5  francs  environ,  depuis  rétablissement 
du  chemin  de  fer,  cette  diminution  devait  être  attribuée  pour  les. 
cinq  sixièmes  à  de^-  causes  autres  que  la  création  du  passage  à 
Biveau  aux  abords  de  ce  pont  et  seulement  pour  un  sixième»  c'est- 
à-dire  pour  une»  somme  de  /loo  francs  enxiron  à  cette  dernière 
cme; 

£n  second. lie«^,  que  le  sieur  Fournery  n'ayant  point  demandé. 
dfliaat  le  conseil  d^  préfecture  les  intérêts  des  sommes  qui  pour- 
nient  lui  lètre  allouées»  .c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  fait  courir 
àsoQ  profit  les  intérêts  des  annuités  ou  portions  d'annuités  échues 
lie  Tiiuiemnité  qu'il  iui  ,a  accordée,  réformer  l'arrêté  attaqué  ; 

Ce  faisant,  .âser.  à  400 francs  l'indemnité  annuelle  que  la  compa* 
9ûe  sera  tenue  de  payer  au  sieur  Fourn^ery  pendant  le  temps  et. 
nos  la  réserve  déterminée  par  le  conseil  de  préfecture; 

CoDduuDer  en  tous  cas  le  défendeur  aux  dépens,  y  compris  ceux 
91  oj^  été  faits  devant  le.  conseil  dô.préfecturie*^n8i  que  ies  frais 
d!eiperUfie; 

Vo  l'arrêté  attaqjjsé; 

Vu  lie  mémoire  en  défense  contenant  recours  incidont^  présenté, 
pour  le  sieur  Paul  Louis  Fournery  ;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il . 
nMB<plaiaer^eter  lepiourvoi  de  la  .compagnie  requérante,  et  st^- 
t«nt8iirie,r«0pttrAinQidaaidu4èfendeur«  attendu  quale4)as8aga.. 
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à  niveau  du  cberoin  de  fer  établi  sur  la  chaussée  d^accès  du  pont 
de  Douzère  serait,  à  raison  des  inconvénients  et  des  dangers  qu*il 
présente  pour  la  circulation  des  voitures  et  des  bestiaux,  la  cause 
unique  de  la  dimution  qui  s^est  produite  dans  les  recettes  du  poot 
depuis  la  construction  du  chemin  de  fer  ; 

Que  cette  diminution^  qui  serait  de  9  à  10000  francs  par 
année,  constituerait  pour  le  concessionnaire  un  préjudice  perma- 
nent en  réparation  duquel  il  aurait  droit  au  payement  d'une 
indemnité  en  capital; 

Que  cette  indemnité  ne  saurait  être  évaluée  à  une  somme  infé- 
rieure à  celle  de  100  000  francs;  réformer  l'arrêté  attaqué,  en  ce 
sens  que,  au  lieu  de  la  rente  fixée  par  cet  arrêté,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  payera  an 
sieur  Fournery,  à  titre  d'indemnité,  un  capital  de  100  000  francs 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  à  partir  du  9  février  i856,  date 
de  sa  demande  introductive  d'instance; 
Condamner  enfin  la  compagnie  à  tous  les  dépens  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  cotnmunicatîon  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ci- dessus  visés; 
Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  ledit  sieur  Fournery  persiste 
dans  ses  précédentes  conclusions  ; 
Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert; 
Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin,  et  celle  du  16  septembre  1807; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  chaussée,  qui 
donne  accès  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  au  pont  de  Douzère,  bien 
qu'elle  fasse  maintenant  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n°  8,  a  été  construite  par  le  concessionnaire  duditpoDt, 
en  exécution  du  cahier  des  charges  de  sa  concession  ; 

Que  cette  chaussée  a  été  coupée  à  62  mètres  environ  de  la  pre- 
mière culée  du  pont  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée, et  qu'un  passage  à  niveau  a  été  établi  au  point  de  rencontre 
des  deux  voies  ; 

Que  les  modifications  apportées  à  l'accès  du  pont  de  Douzère 
présentent  des  inconvénients  graves  pour  la  circulation  des  voitures 
et  des  bestiaux,  et  causent  en  conséquence  au  sieur  Fournery,  con- 
cessionnaire dudit  pont,  un  dommage  dont  il  est  fondé  à  poursuivre  ' 
la  réparation  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Considérant  que  ce  dommage,  consistant  dans  la  diminution  du  *; 
produit  annuel  du  droit  de  péage  concédé  au  sieur  Fournery,  doit  ' 
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être  réparé  par  l'allocation  d'une  indemnité  annuelle  représenta- 
tive  de  la  moyenne  par  année  des  diminutions  de  revenus  qu'a 
nbies  et  que  subira  le  concessionnaire  depuis  le  10  avril  i85/i,  jour 
où  ont  été  posées  les  barrières  du  passage  à  niveau  sur  la  chaussée 
(Taccès  du  pont  de  Douzère  jusqu'au  i3  octobre  igZi/li,  terme  de  la 
eoDcession  du  droit  de  péage  établi  sur  ce  pont  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  en  fixant  à  la 
somme  invariable  de  1200  francs  l'indemnité  annuelle  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
sera  tenue  de  payer  au  sieur  Foumery,  il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des  dommages  dont  il  s^agit,  ainsi  que  de  la  réparation  à 
laquelle  il  doit  donner  lieu  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  11 55  du  code  Napoléon,  les 
revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  produisent  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

Considérant  que  le  sieur  Fournery  ne  justifie  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  de  l'indemnité  par  lui  réclamée  avant  le  29  juillet 
1867,  date  de  la  demande  qu'il  en  a  faite  devant  nous; 

Que,  dès  lors,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  date  que  doivent 
courir  à  son  profit  les  intérêts  d'annuités  ou  fractions  d'annuités 
écbaes  à  ladite  date  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  pré- 
sente décision. 

Art  1".  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  payera  au  sieur  Paul  Louis  Fournery  une  indemnité 
annuelle  de  1200  francs  à  partir  du  10  avril  i85/i  jusqu'au  i5  oc- 
tobre igZi^. 

3.  Les  annuités  ou  portions  d'annuités  de  cette  indemnité, 
échues  à  la  date  du  29  juillet  1867,  produiront  intérêts  au  profit 
du  sieur  Fournery  à  partir  de  cette  date. 

?  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

hn  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  iMéditerranée  est  rejeté. 

5.  Chacune  des  parties  supportera  ses  dépens. 


« 
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Usines^ -^  Dommages, — Syndicat  de  éesséehemtnt, — Compélenee, 
—(6»  Henry.) — Lonque,  par  suite  des  dispositions  prises  par  «ir 
arrêté  préfectoral^  en  vue  d^améliorer  d.es  travaux  de  tiesefé' 
chement,  un  syndicat  a  causé  des  dommmges  é  tme  usine ^  ayant 
une  existence  légale,  ce  syndicat  ne  peut  être  tenu  de  réparer 
'que  les  dommmges  provenant  de  son  fait,  en  tenant  compte  de 
Cexistence  légale  de  Cusine,  au  moment  où  ces  dommages  se' 
sont  produits.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  ce  quHl  appartiendra  sur  la  question  de  savoir  quelle 
était  la  consistance  légale  de  l'usine  à  la  date  où  a  é lé  pins  Car^ 
rété  préfectoral,  et  si  CeoDécutxon  de  cet  arrêté  Ca  privée  dltme 
partie  de  La  force  molHce  à  ùaquelle  ette  avait  droit,  et  àui  a 
imposé  des  charges  auxquelles  elle  n'était  pm  assujettie,  et 
dans  le  cas  d affirmative,  quelle  est  C  indemnité  à  laquelle  aurait 
droit  Cusinier. — Ce  dernier  ayant  fait  spontanément  un  travail 
qui^  aux  termes  de  Carrêté,  incombait  au  syndicat,  et  c^,  sans 
mise  en  demeure  adressée  au  syndicat  ni  entente  préûUabie  avec 
iuiou  Vadministratùnt,  c'est  justement  que  le  conseil  de  pré" 
feclure  s'' est  déclaré  incompétent  pour  connaître  des  contesta- 
tions cmxquelies  ce  travail  a  donné  Ueu^  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  considérées  comme  relatives  à  Vexécuilon  d^un  travail  pu- 
blic. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatlf  présentés  pour 
le  sieur  Henry,  propriétaire  du  moulin  d*En-Haut,  dans  la  commune 
de  Cessieux,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  26  janvier  de  la  même 
année  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tlsère 
a  rejeté  diverses  réclamations  quMl  avait  formées  contre  le  syndi- 
cat des  marais  de  Cessieux  : 

Ce  faisant,  attendu  : 

1*  Que  le  syndicat  doit  Tindemniser  du  dommage  causé  à  son 
usine  par  la^perte  de  force  motrice,  résultant  de  l'exécution  de  dis- 
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paltlODS  prescrites  par  un  arrêté  préfectoral^  es  date  du  6  septem- 
bre Mai  dans  le  but  d*améiibrer  le^  travaux  de  dessèchement  des 
■arals  et  lui  rembourser  les  dépenses  que  lui  a  coûtées  Tappro- 
foodissement  du  canal  de  faite  de  son  usine  ordonné  par  le  même 

arrêté; 

a'  Que  la  juridiction  administrative  est  compétente  pour  or- 
dfiDoer  le  remboursement  à  son  profit  des  dépenses  qu'il  a  faites 
poarexécuter  une  chaîne  en  maçonnerie  que  le  même  arrêté  met- 
tait à  la  charge  du  syndicat  et  que  le  syndicat  ne  faisait  pas  con- 
traire; • 

3'  Qu'elle  est  également  compétente  pour  condamner  le  syndicat 
i  rindemBiser  du  dommage  résultant  pour  son  usine  de  Tintro* 
daetioa  dans  le  canal  d'amenée  des  eaux  de  la  Bourbre,  pour  faci- 
liter les  travaux  de  réparation  des  ouvrages  de  dessèchement  ; 

lenvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  ôtra 
procédé  à  une  expertise  dans  la  forme  prescrite  dans  Tarticle  56. 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  Tefifet  d'apprécier  les  diverses 
iodemoités  dues  au  requérant,  et  condamner  le  syndicat  à  payer 
la  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens; 

V«  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  : 

1*  Rejette  la  demande  du  sieur  Henry  en  indemnité  pour  perte 
de  force  motrice  et  en  remboursement  de5,ijiuo  francs  qu'il  aurait 
dépensés  pour  approfondir  le  caAial  de  fuite  de  son  usine,  par  le 
Botif  que  Tordonnance  royale  du  10  septembre  1817,  aurait  sup* 
primé  l'existence  légale  du  moulin,  et  converti  le  droit  de  l'usi- 
nier  en  un  droit  à  indemnité  à  exercer  contre  les  concessionnaires 
du  dessèchement; 

9'  Se  déclare  Incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande  en  rem«- 
iMfBement  de  Zi63  francs  qu'il  aurait  dépensés  poui*  construke 
ne  chaîne  en  maçonnerie  dans  le  lit  de  la  Bourbre  pour  le  compte 
di^adicat^  mais  sans  le  consentement  dudit  syndicat; 

S' Se  déclare  également  incompétent  pour  statuer  sur  sa  de- 
BBNleen  payement  de  lôoo  francs,  comme  indemnité  du  dom- 
ine résultant  pour  son  usine  de  l'introduction  des  eaux  de  la 
Bourbre  dans  le  canal  d'amenée,  par  le  motif  que  l'entrepreneur 
ttnit  détourné  les  eaux  en  dehors  des  prescriptions  de  soa  devis 
«tiiDs  ordre  du  syndicat  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  syndicat  des  maraifi 
de  Gessieux  conclut  au  rejet  du  pourvoi  avec  déi^ens,  par  les 
Botifs  sur  lesquels  est  fondé  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  oteervatioos  de  notre  ulniâtre  des  travaux,  publics  en  ré- 
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ponse  à  la  commanication  qui  lai  a  été  donnée  du  pourvoi  ci-dessus 
visé  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Henry,  et  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  lo  septembre  1817,  portant 
concession  aux  sieurs  Vésin  et  Ghatar  de  l'entreprise  du  dessèche- 
ment du  marais  de  Gessieux,  sous  la  condition  notamment  que  les 
travaux  seront  exécutés  conformément  au  projet  dressé  sous  la 
datedu  18  décembre  1810,  par  Tlngénieur  des  ponts  et  chaussées,  et 
que  les  terrains  desséchés  api^artiendront  pour  les  neuf  dixièmes 
aux  concessionnaires  ;  ensemble  le  projet  précité  portant,  entre 
autres  dispositions,  que  le  moulin  d'En-Haut  devra  être  supprimé  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  3o  décembre  1817,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  l'Isère  approuve  provisoirement  et  sauf  rati- 
fication du  directeur  général  des  poats  et  chaussées,  une  modifi- 
cation à  la  direction  à  donner  au  canal  de  dessèchement,  confor- 
mément à  un  rapport  présenté  le  i5  du  même  mois  par  Tingé- 
nieur  des  ponts  et  chaussées  ;  ensemble  ledit  rapport  portant  que 
le  changement  projeté  aura,  entre  autres  avantages,  celui  de  con- 
server l'usine  à  laquelle  il  sera  possible  de  donner  1". 20  de  chute; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  de  dessèchement 
en  datedu  7  octobre  1818; 

Vu  notre  décret  en  date  du  U  février  1860,  portant  constitution 
en  association  syndicale  des  propriétaires  du  territoire  desséché 
connu  sous  le  nom  de  marais  de  Gessieux; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  septembre  i864,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l'Isère,  se  fondant  sur  ce  que  le  maintien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  des  marais  de  Gessieux,  reconnu  d'utilité 
publique,  exige  qu'il  ne  soit  fait  dans  le  lit  de  la  Bourbre,  aucun 
barrage  et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  du  moulin  d'En-Haut  ne 
peut  être  autorisé  à  rétablir  le  barrage  dont  Tenlèvement  a  été 
prescrit  par  un  précédent  arrêté,  détermine  à  quelles  conditions 
cette  usine  pourra  être  maintenue,  et  attendu  que  ces  conditions  di- 
minuent la  chute  d'eau,  autorise  les  permissionnaires  à  creuser  le 
canal  de  fuite  de  o^.Ôô,  ledit  arrêté  portant,  en  outre,  que  le  syn- 
dicat devra  placer  dans  le  lit  de  la  Bourbre,  au  droit  delà  prise 
d'eau  du  moulin,  une  chaîne  en  maçonnerie  dont  il  restera  pro- 
priétaire ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  au  Vllf  et  16  septembre  1807  ; 


DÉCEMBRE    1868.  8  67 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Henry,  tendant  à  ce  que  le  syndicat 
soit  condamné: 

1'  A  lui  payer  une  indemnité  à  raison  de  la  perte  de  la  force 
motrice  résultant  pour  son  usine,  de  la  suppression  d'un  barrage 
ordonnée  par  l'arrêté  préfectoral  du  6  septembre  i864; 

a'Â  lui  rembourser  une  somme  de  3,/ioo  francs  qu'il  aurait  dé- 
pensée pour  exécuter  des  travaux  prescrits  par  ce  même  arrêté  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  moulin  d'En-iiaut 
existait  avant  Tannée  1790; 

Que  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  1817  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  lui  faire  perdre  son  existence  légale,  mais  a  seulement  au- 
torisé les  concessionnaires  du  dessèchement  des  marais  deCessieux 
à  le  supprimer,  moyennant  indemnité  ; 

Que  lesdits  concessionnaires,  au  lieu  d'user  de  ce  droit,  se  sont 
bornés  à  apporter  certaines  modifications  au  régime  antérieur  du 
moulin  ; 

Qu'ainsi  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ledit  moulin 
avait  perdu  son  existence  légale  ; 

Mais  considérant  que  ledit  syndicat  ne  peut  être  tenu  de  réparer 
qae  les  dommages  provenant  de  son  fait,  en  tenant  compte  de  la 
consistance  légale  de  Tusine  au  moment  où  ces  dommages  se  sont 
produits  ; 

Que  rétat  de  l'instruction  ne  permet  de  reconnaître  ni  quelle 
était  la  consistance  légale  de  l'usine  à  l'époque  où  a  été  pris  Tar- 
fêté  du  6  septembre  186/1,  ni  si  l'exécution  de  cet  arrêté  a  privé 
le  sieur  Henry,  dans  l'intérêt  du  syndicat,  d*une  partie  des  avan- 
tages auxquels  il  avait  droit. 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué,  sur  ces  questions,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Henry,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
qnec'està  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  ordonner  le  remboursement  à  son  profit  de  la  somme 
qu'il  a  dépensée  pour  établir,  dans  le  lit  de  la  Bourbre,  une  chaîne 
en  maçonnerie  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  6  septembre  i864  avait  prescrit  au 
«yndicat  d'établir  dans  le  lit  de  la  Bourbre,  une  chaîne  de  fond 
dont  il  devait  rester  propriétaire  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  être 
apporté  aucuue  modification  par  Tusinier  ; 

Que  le  sieur  Henry  n'a  adressé  au  syndicat  aucune  mise  en 
demeure  d'avoir  a  effectuer  ce  travail  et  qu'il  n'a  traité  ni  avec  le 
syndicat,  ni  avec  Tadministration  pour  être  chargé  de  l'exécuter  ; 
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Que,  dans  ces  circonstances,  si  ledit  sieur  Henry  a  cru  devoir 
construire  cet  ouvrage  à  ses  risques  et  périls,  les  contestations 
auxquelles  ce  travail  peut  donner  lieu  entre  lui  et  le  syndicat  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  relatives  à  l'exécution  d*aa 
travail  public,  dans  le  scqs  de  Tarticle  U  de  1^  loi  du  38  pluviôse  ao 
Vin,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Henry  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
que  c'est'  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  l'introduction  de  toutes  les  eaux  delà 
Bourbre  dans  le  canal  de  son  usine,  pendant  les  travaux  de  répa- 
ration des  ouvrages  de  dessèchement  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  réparations  avaient 
le  caractère  d'un  travail  public  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an 
Vin,*  c'était  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  demandes 
en  réparation  des  dommages  qu'elles  auraient  causés,  sauf  au  syn- 
dicat à  mettre  en  cause  l'entrepreneur  chargé  desdits  travaux  on 
à  exercer  contre  lui  tel  recours  qu'il  croirait  utile; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  û» 
préfecture. 

Art.  i*'.  Le  sieur  Henry  et  le  syndicat  des  marais  de  Cessieux 
sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Fisère  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  : 

1**  Sur  la  question  de  savoir  quelle  était  la  consistance  légale  d« 
moulin  d'En-Haut,  lors  de  l'arrêté  préfectoral  du  6  septembre  i86a, 
et  si  l'exécution  de  cet  arrêté  l'a  privé  d'une  partie  de  la  force  mo- 
trice à  laquelle  il  avait  droit,  ou  lui  a  imposé  des  chargea  auxqudHes 
il  n'était  pas  assujetti  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  est 
rindemniié  à  laquelle  aurait  droit  le  sieur  Henry. 

2**  Sur  la  demande  en  indemnité  dudît  sieur  Henry  à  raison  ûu 
préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  l'Introduction 
des  eaux  de  la  Bourbre  dans  le  canal  de  fuite  de  son  usine  pendant 
les  travaux  de  réparation  des  ouvrages  de  dessèchement. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Isère,  en  date  du  26  janvier  1867,  est  réformé  en  ce  qii^f 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 
5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Henry  est  rejeté. 
k'  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés^par  la  partteïjuî 
succombera  en  fin  de  cause. 
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Dommages,  —  Inflltratîons.  —  Compétence.  —  Indemnités  périodi- 
^«.—  (Dame  Horliac.)  —  La  loi  n^nyant  enlevé  à  Cautorité  ad- 
ministrative que  ta  connaissance  des  actions  en  indemnité  pour 
expropriation  totale  ou  partielle ^  c^est  justement  que  le  conseil 
tfe  préfecture  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  d'une  ré- 
clamation à  laquelle  a  donné  lieu  un  dommage  causé  par  des 
pirations  d'un  canal^  sans  que  le  propriétaire  ait  été  dépossédé 
^aucune  parcelle  de  sa  propriété,  —  Renvoi  devant  des  experts 
à  Ceffel  de  déterminer  si  le  relèvement  de  la  nappe  souterraine 
t$t  préjudiciable  à  Cimmeuble,  et  dans  le  cas  de  Cafprmatire^ 
ti  ce  relèvement  a  le  caractère  d*un  dommage  permanent  à 
raison  duquel  il  y  aurait  lieu  d'allouer  immédiatement  une 
indemnité  pour  dépréciation  définitive  de  la  propriété,  ou  si  le 
dommage  ne  doit  être  que  temporaire^  et  par  suite  Cindemnité 
calculée  sur  cette  nature  de  dommage. 

Napoléon,  etc., 

Ta  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  dame  Bénard,  épouse  séparée  de  biens  du  sieur  Horliac,  et  pour 
leajenr  Horlîac,  comme  assistant  et  autorisant  ladite  dame;  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler 
nn  arrêté  en  date  du  n  avril  de  la  même  année,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  fixé  à  3  000 
francs  seulement  l'indemnité  qui  était  due  par  la  ville  de  Paris,  à 
^n  du  dommage  causé  à  la  propriété  que  là  requérante  possède 
iOravelle,  par  les  infiltrations  provenant  du  canal  latéral  au  canal 
Srint-Maur,  établi  par  la  ville  ; 

Ge  faisant,  attendu  que  les  infiltrations  n'ont  pas  cessé,  malgré 
ItebliBsement  d'un  drain  par  les  soins  de  l'administration,  et  ont 
IH)Dr  effet,  non-seulement  de  diminuer  la  valeur  et  les  chances  de 
tarée  des  constructions  existantes,  mais  aussi  de  déprécier, l'im- 
œenble  comme  terrain  à  bâtir  et  môme  de  dénaturer  le  sol  au 
point  de  vue  de  la  culture,  fixer  Tindemnité  à  i5o  000  francs,  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  propriété,  et  condamner  la  ville  aux  dépens, 
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si  mieux  n^aime  notre  conseil  reconnattre  que  renvabissement  des 
eaux,  tel  quMI  se  produit,  équivaut  à  une  dépossessiou  et  que,  dès 
lors,  la  juridiction  administrative  étant  incompétente,  la  requé- 
rante doit  se  retirer  devant  l'autorité  judiciaire  pour  y  faire  valoir 
ses  droits  ; 

Vu  Tarrèté  attaqué,  portant  qu'attendu  que  les  tuyaux  de  drai- 
nage posés  par  les  soins  de  Tadministration  ont  fait  disparaître  les 
infiltrations,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  3  ooo  francs  Tindemnité  due  pour 
le  dommage  momentané  qu'avait  éprouvé  la  requérante  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  et  ten- 
dant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  conseil 
de  préfecture  aurait  fait  une  juste  appréciation  des  faits  et  que 
si,  postérieurement  à  la  visite  des  experts,  le  niveau  de  la  nappe 
souterraine  a  subi  des  variations,  ces  variations  correspondaient  à 
celles  qui  avaient  lieu  dans  le  canal  de  fuite  des  usines  et  non  à 
celles  qui  se  produisaient  dans  le  canal  creusé  par  la  ville  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  ét6  donnée  du  pourvoi  et  du 
mémoire  en  défense  ci-dessus  visés; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  dame  Horliac,  et  par 
lequel  elhi  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux dressés  parles  agents  de  Tadministration  pour  constater 
le  niveau  de  Teau  dans  un  puits  de  la  propriété  Horliac  en  janvier, 
février  et  décembre  1867  et  en  janvier  1868,  et  produits  par  la 
requérante  à  l'appui  de  ses  conclusions  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  dame  Horliac,  et  par 
lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  clos  le  10  août  1866,  duquel  il 
résulte  que,  le  29  avril  précédent,  jour  de  la  première  visite  des 
experts,  l'eau  était  à  o".6o  en  contre-bas  de  la  cave  de  la  maison 
occupée  par  le  sieur  Blin  et  s'élevait  à  a'^.go  dans  le  puits  de  la 
propriété;  qu'au  27  juillet  suivant,  après  la  pose  du  drain,  l'eau 
avait  baissé  de  i".78  dans  le  puits  et  que  toute  humidité  avait  dis- 
paru dans  les  caves,  qu'ainsi  le  drain  doit  arrêter,  à  l'avenir,  toute 
infiltration  et  qu'il  y  a  Heu  d'allouer  3  000  francs  d'indemnité, 
moins  pour  le  dommage  matériel  qui  a  été  à  peu  près  nul,  que 
pour  le  discrédit  momentané  que  l'envahissement  des  eaux  dans 
les  caves  a  pu  causer  à  la  propriété; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2a  janvier  1868,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  autorise  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  comme  représentant  ladite  ville,  à  défendre  au 
pourvoi  de  la  dame  Horliac  ; 
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Va  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil  ; 

Vu  les  lofs  des  16  septembre  1867,  8  mars  1810,  7  Juillet  i833  et 
3  mai  iSài; 

Sur  la  question  de  compétence  : 

Considérant  que  les  lofs  des  28  pluviôse  an  Vill  et  16  septembre 
1807  ont  chargé  Tautorîté  administrative  de  prononcer  sur  les  ré* 
damations  des  particuliers  pour  tous  les'  torts  et  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  publics  Jusques  et  y  compris  Texpro- 
IHîation  des  immeubles  ] 

Que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  Juillet  i853  et  3  mai  iSUi  n*ont 
enlevé  à  ladite  autorité  que  la  connaissance  des  actions  en  indem- 
nité pour  expropriation  totale  ou  partielle  : 

Considérant  que  la  dame  Horliac  n'a  été  dépossédée  d'aucune 
parcelle  de  sa  propriété  et  que  l'indemnité  qu'elle  réclame  aurait 
pour  cause  la  dépréciation  résultant  pour  ladite  propriété  des  tra- 
yaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  ; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré compétent  pour  connaître  de  cette  réclamation  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  des  termes  de  l'arrêté  attaqué»  il  résulte  que 
le  conseil  de  préfecture,  en  allouant  une  somme  de  3  000  francs  à 
la  dame  Horliac,  a  entendu  Tindemniser  du  dommage  causé  à  sa 
propriété  par  les  infiltrations  du  canal  nouvellement  ouvert  par  la 
Tille  de  Paris,  antérieurement  à  la  pose  du  drain  établi  par  l'admi- 
nistration pour  garantir  ladite  propriété  et  dans  la  prévision  que, 
conformément  à  l'opinion  des  experts,  ce  drain  ferait  cesser,  à 
l'avenir,  toutes  les  infiltrations; 

Qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  cette  indemnité  fût  in- 
suffisante ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  nous 
et  notamment  des  procès-verbaux  de  constatation  dressés  par  les 
agents  de  l'administration  «  que,  postérieurement  à  la  dernière  visite 
des  lieux  faite  par  les  experts,  mais  avant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ait  statué,  la  nappe  d'eau  souterraine,  a  fréquemment  atteint, 
tous  le  sol  de  la  propriété  Horliac,  un  niveau  supérieur  à  celui 
que  lesdits  experts  avaient  considéré  comme  normal  ; 

Qu'en  présence  de  ce  fait ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  ordonné  une  nouvelle  expertise,  et  qu'il  y  a  lieu  ac- 
tuellement d^ordonner  cette  vérification  à  l'effet  de  reconnaître  si 
ce  relèvement  provient,  ainsi  que  le  prétend  la  requérante,  des 

infiltrations  que  le  drain  serait  impuissant  à  arrêter,  ou,  s'il  a  pour 
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cause  les  variations  du  niveau  du  canal  de  fuite  des  usines»  ainsi 
que  le  soutient  radmînistration  ; 

Considérant,  d'autre  part,,  qu'en  admettant  que  la  Ville  fût  re- 
connue responsable  du  dommage,  l'état  de  l'instruction  ne  per^ 
mettrait  pas  de  décider  si  les  infiltrations  ont  un  caractère  perma- 
nent ou,  s'il  y  a  lieu  d'estimer  qu'elles  cesseront  lorsque  l'eau 
aura  séjourné  un  certain  temps  dans  le  canal  ; 

Qu'il  serait  également  impossible  de  déterminer  les  .effets  de  ces 
Infiltrations  et  l'importance  des  dommages  dont  elles  seraient  cause  ; 

Qu'ainsi  la  vérification  à  ordonner  doit  comprendre  ces  diffé- 
rentes questions  ; 

Art.  i".  Il  sera  procédé,  en  présence  des  parties  ou  des  repré- 
sentants qu'elles  auront  délégués  à  cet  effet  ou  lesdites  parties  dû- 
ment appelées,  à  une  nouvelle  expertise  portant  sur  les  questions 
suivantes  : 

!•  Depuis  la  pose  du  drain  établi  par  les  soins  de  l'administra- 
tîbn,  le  niveau  de  la  nappe  d'eau  souterraine  existant  sous  le  sol  de 
la  propriété  de  la  dame  Horliac  a-t-îl  été  relevé  par  Teffet  des  in- 
filtrations provenant  du  canal  ouvert  par  la  ville  ? 

2°  Dans  le  'cas  de  Taffirmative,  ce  relèvement  a-t-il  le  caractère 
d'un  dommage  permanent  à  raison  duquel  il  y  aurait  lieu  d'allouer, 
dès  à  présent,  à  la  dame  Horliac  une  indemnité  pour  dépréciation 
définitive  de  la  propriété  ou  bien  les  infiltrations  doivent-elles  di- 
minuer ou  cesser  quand  l'eau  aura  séjournjé  un  certain  temps 
dans  le  canal,  et,  par  suite,  l'indemnité  due  à  la  dame  Horliac- 
dort-elle  être  calculée  seulement  sur  le  dommage  temporaire 
qu'elle  éprouTerait  ? 

3"  Quel  serait,  dans  ces  diverses  hypothèses,  le  montant  de  Tinr 
demnîté  à  lui  allouer  ? 

2.  Les  experts  seroni  désignés  l'un  par  le  prôfet  du  département 
de  la  Seine,  comme  représentant  la  ville  de  Paris,  Tautre  parla 
dame  Horliac. 

Faute  par  l'une  des  parties  d'avoir  fait  cette  désignation  dans  le 
mois  de  la  notification  qui  leur  sera  donnée  du  présent  décret,  il 
sera  procédé  d'office  par  le  président  de  la  section  du  contentieux 
de  notre  conseil  d'État  qui  désignera  également  le  tiers  expert  en 
cas  de  désaccord  dès  experts. 

Les  experts  prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix. 

Les  procès- verbaux  d'expertise  et,  s'il  y  a  lieu,  de  tierce  expertise, 
seront  déposés  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre 
conseil  d*fetat  pour  être  ensuite  statué  par  nous  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 


JANVIER    1869..  263 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  11  avril  1867,  est  réformé  en  ce  quMl  a  de  contraire  à  la 
tfipositlon  qui  précède. 

i.Xe  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Horliac  est  rejeté. 

5. Les  dépens  serontsupportés  parla  partie  qui  succombera  en  fin 
da  cause. 


(r  2655) 

[6  jaoFvieEr  1869.] 

Sfl^âicai  d'enêigwment.  —  Taxes,  —  Bëdamations.  — ^  Eyglu- 
ment.) —  T^s  requérants  se  plaignent  que  tes  taxes  pour  tes» 
^etlet  its  sent  pertes  au  rôle  du  syndicat  excèdent  le  quart  du 
revenu  net  de  leurs  terrains,  maximum  fixé  par  un  décret  du 
klfêermidar  an  Mil,  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
pour  y  être  statué^  après  expertise^  sur  ce  chef  de  réclamation, 

napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pourjes  sieurs  Eygluraent  (Félicien), 
«I  autres;  tous  propriétaire?  en  la  commune  de  Mallemoisson, 
onton  de  Digne  (Basses- Alpes),  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il 
aous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du  12  octobre  de  la 
même  année,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
^Basses- Al  pesa  rejeté  les  réclamations  par  lesquelles  le  sieur 
taraud  (Joseph)  demandait  la  décharge,  et  les  autres  réclamants, 
me  réduction  de  la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  sur  le  rôle 
fe  l'association  syndicale  de  la  rivière  de  Bléone  (rive-droite)', 
ttomone  de  Mallemoisson,  dressé  le  18  septembre  1866,  pour  leur 
twrtribution  à  la  dépense  des  travaux  de  reconstruction  partielle 
te  digues  formant  les  travaux  de  défense  de  ladite  association  ; 

Ce  faisant,  attendu  d'une  part,  que  le  conseil  de  préfecture  en 
■totuant  par  un  seul  et  même  arrêté  sur  leurs  réclamations,  au- 
nftomîs  de  prononcer  spécialement  sur  celle  de  Giraud  (Joseph). 

Attendu,  au  fond,  que  le  mode  de  répartition  adopté  aurait  pour 
^fkt  de  faire  concourir  les  propriétaires  aux  dépenses  de  toutes 
*^  digues,  même  de  celles  situées  en  aval  de  leurs  propriétés,  et 
■•ait  par  suite  contraire  aux  dispositions  de  l'article  9  du  décret 
<1q  h  thermidor  an  XIII,  et  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  1/1  floréal 
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an  XI,  portant  que  chaque  propriétaire  ne  doit  ôtre  imposé  qu'en 
raison  du  degré  d'intérêt  qu'il  retire  de  l'entreprise; 

Attendu,  d'autre  part,  que  certains  propriétaires  auraient  été 
imposés  à  une  part  contributive  supérieure  au  maximum  fixé  par 
l'article  ii  du  décret  précité  du  U  thermidor  an  XIII;  et  que  ce 
serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  rejeté  cette  partie 
de  la  réclamation  comme  tardivement  présentée  et  comme  n'étant 
pas,  au  surplus,  justifiée  ; 

1**  Ordonner  que  les  dépenses  efi(ectuées  par  le  syndicat  de  la 
Bléons  à  Mallemoisson  seront  réparties  entre  les  propriétaires  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'association  syndicale,  en 
tenant  compte  du  plus  ou  du  moins  de  digues  situées  en  amont  de 
chaque  propriété; 

a*  Ordonner  que  le  sieur  Glraud  (Joseph)  sera  rayé  du  rôle  et 
déchargé  de  sa  cotisation  ; 

y  Ordonner  que  le  rôle  qui  sera  dressé  conformément  aux  bases 
ci-dessus  indiquées  ne  sera  recouvré  annuellement  que  jusqu'à 
concurrence  du  quart  des  revenus  des  propriétés  dûment  con- 
staté ; 

Subsîdiairement,  pour  le  cas  où  les  assertions  en  fait  sur  ce 
dernier  moyen  ne  paraîtraient  pas  justifiées,  ordonner,  avant  faire 
droit,  que  les  lieux  seront  visités  et  décrits  par  un  expert  ou  des 
experts  nommés  en  la  forme  légale,  lesquels,  après  avoir  recueilli 
les  renseignements  nécessaires,  feront  leur  rapport  sur  le  vu  du- 
quel il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  i 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  les  membres  de  la  com- 
mission syndicale  de  la  Bjéone  concluent  au  rejet  du  pourvoi  ci- 
dessus  visé,  par  le  motif  que  la  répartition  de  la  part  contributive 
de  la  dépense  des  travaux  de  défense  aurait  été  faite  suivant  le 
mode  adopté  par  l'association  dès  1 858,  après  une  enquête  régulière 
lors  de  laquelle  aucune  opposition  ne  s'était  produite;  par  le  motif 
d'autre  part,  que  ce  mode  de  répartition,  à  raison  de  la  nature 
même  des  travaux  de  défense,  consistant  en  un  système  d'épis 
établis  transversalement  et  non  en  une  digue  parallèle  au  courant, 
serait  le  seul  qui  offrît  des  garanties  sérieuses  pour  l'entretien  des 
travaux  et  la  protection  efficace  des  terres  de  l'association,  tout 
en  tenant  compte  de  l'intérêt  véritable  de  chaque  propriétaire; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture 
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et  les  conclusions  déposées  au  nom  des  réclamants,  le  aS  sep- 
tembre 1867  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  syndicale  de  la  Bléone 
(commune  de  Mallemoisson) ,  en  date  des  lU  avril  i85a  et 
s5juin  i856; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  MaU 
lemoisson  du  i5  novembre  i853; 

Vu  le  procès*  verbal  de  la  commission  précitée  en  date  du  19  oc- 
tobre  1857  et  Tétat  de  répartition  de  dépenses  en  date  du  môme 
jour; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  du 
s8 avril  i858  au  38  mai  suivant; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier;     ' 

Vu  le  décret  du  ti  thermidor  an  Xlil,  relatif  à  la  construction  et 
I  Tentretien,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  des  digues  et 
ouvrages  d^arts  destinés  à  garantir  les  propriétés  des  dommages 
fiue  peuvent  occasionner  des  rivières  non  navigables  ou  torrents, 
tô  notamment  Tarticle  11  portant  : 

■  Nul  propriétaire  ne  pourra  être  taxé,  pour  ses  contributions 

•  aux  travaux  dans  le  cours  d'une  année,  au  delà  du  quart  de  son 

•  revenu  net,* distraction  faîte  de  toutes  les  autres  impositions;  » 
Va  le  décret  du  i6  septembre  1806  qui  rend  applicable  au  dé- 
partement des  Basses-Alpes  le  décret  ci-dessus  visé; 

Vu  la  loi  du  24  floréal  an  XI,  celle  du  38  pluviôse  an  VIII  et  la 
loi  du  31  avril  i833; 

Considérant  que  les  digues,  destinées  à  garantir  les  propriétés 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mallemoîsson  contre 
les  eaux  de  la  Bléone,  ont  été  construites  par  une  commission 
syndicale  régie  par  les  dispositions  du  décret  du  li  thermidor 
an  Xlil,  qu'un  décret  du  16  septembre  1807  a  rendu  applicable  au 
département  des  Basses- Alpes; 

Que  le  projet,  d'après  lequel  ces  digues  ont  été  construites,  a  été 
adopté  par  cette  commission  syndicale,  à  la  suite  d'une  enquête 
qui  ne  constata  aucune  opposition  de  la  part  des  propriétaires  in- 
téressés, et  a  servi  de  base  à  la  répartition  des  dépenses; 

Considérant*  que,  aux  termes  de  ce  projet  : 

«  Tous  les  terrains  défendus  devaient  contribuer  en  commun  à 
«  Teûtretien  de  toutes  les  digues,  quelle  que  soit  leur  position  par 
«rapport  à  chacune  d'elles,  en  proportion  de  l'intérêt  qu'ils 
«  avaient  à  la  conservation  des  digues,  et  suivant  des  divisions  par 
«  zones  établies  d'après  ce  degré  d'intérêt;  » 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  à  la  suite  de  la  crue  du 

Annales  des  P,  et  Ch.,  Lots,  Décrets.^  tomb  ix*  18 
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«6  septembre  1860,  diaprés  un  plan  accepté  par  la  commission 
syndicale  et  approuvé  par  décision  ministérielle  du  i**  juillet  1861, 
n^ont  consisté  qu*en  des  travaux  de  réparation  des  digues  antérieu- 
rement construites  et  constituant  le  système  de  défense  des  pro- 
priétés de  Tassociation  syndicale  de  la  Bléone  ; 

Que  les  sieurs  Eyglument  et  autres,  d'une  part,  tf  allèguent  pas 
<jue  la  répartition  de  la  dépense  ait  été  opérée  contrairement  aui 
bases  ci-dessus  indiquées;  d'autre  part,  ne  justifient  pas,  soit 
qu'ils  n'aient  aucun  intérêt  à  la  conservation  des  digues,  soît  que, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  ik  floréatl 
an  XI,  ils  aient  été  trop  imposés  eu  égard  aux  avantages  qu'ils 
retirent  des  travaux  de  défense  dont  s'agit; 

Mais  considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1 1  du  décret  du 
à  thermidor  an  XIII,  nul  propriétaire  ne  doit  être  taxé  pour  ses 
contributions  aux  travaux,  dans  le  cours  d'une  année,  au  delà  da 
quart  de  son  revenu  net,  distraction  faite  de  toutes  les  autres 
impositions  ; 

Que  les  requérants  prétendent  que  les  sonrares  pour  fesqtwflles 
ils  sont  portés  au  rôle  excèdent  le  maximum  déterminé  par  l'arti- 
cle Il  précité; 

Que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer  quant  à  pré- 
sent sur  ce  dhef  de  réclamation,  et  que  dans  ces  circonstances,  il 
y  a  lieu  de  renvoyer  les  sieurs  Eyglument  et  autres  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartrendra  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise,  conformément  à  la  îoi-; 

Article  i*'.  Les  sieurs  Eyglument  et  autres  sont  renvoyés 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses  AîpeSi 
pour  y  être  statué,  après  expertise,  sur  le  chef  de  leur  réclama- 
tion fondé  sur  ce  que  la  contribution  à  laquelle  ils  ont  été  imposés 
sur  le  rôle  émis  le  18  septembre  1866  ^our  le  payement  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  syndicat  de  la  Bléone  (commune  de  Malle- 
moisson),  excéderait  le  maximum  déterminé  par  l'article  n  ci- 
dessus  visé  du  décret  du  à  thermidor  an  XHI. 

Article  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Basses-Alpes,  en  date  du  m  octobre  1*867  t;i-dessus  visé,  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Article  3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Eyglument  et 
autres  est  rejeté. 
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(  7  janvier  1869.  ] 

Syndicat  (Tendiguement.^  Taxes»—  Dépens.—  (Syndicat  des  Léo- 
nards.)  —  Est  annulée  la  décision  de  la  commission  spéciale  du 
jsyndieal^  à  raison  de  ce  que  Vexpert  du  syndicat  a  procédé^ 
sans  les  ingénieur s^  et  contrairement  aux  articles  8,  9  et  10  de 
iaioi  du  16  septembre  1807^  au  tracé  du  périmètre  des  terrains 
à  comprendre  dans  rassociation  syndicale^  et  à  leur  division  en 
classes  ;  que  de  pLus^  il  a  étendu  le  périmètre  de  rassociation 
su  delà  des  limites  déterminées  au  plan  annexé  au  décret  con-- 
stUutif. —  Les  réclamations  formées  par  les  propriétaires  com^ 
firis  dans  les  associations  syndicales  autorisées^  ont  lieu  comme 
€n  matière  de  contributions  directes,  et  peuvent  dès  lors^  aux 
termes  de  C article  Zo  de  la  loi  du  »i  avril  i83a»  être  formées 
sans  frais. 

lîapoiléoo,  atc* 

Tu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  ter 
de  Paris  à  Ljon  et  à  la  Méditerranée*  ayant  son  siège  à  Paris  rue 
Lafitte,  n*  17,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  annuler 
usa  décision  de  la  commission  spéciale  du  syndicat  des  Léonards  à 
hacùne  du  17  février  186A  qui  a  décidé  que  la  compagnie  requé^ 
omle  devait,  conjointement  avec  le  département  de  la  Drôme, 
contribuer  pour  les  trois  quinzièmes  de  la  dépense  totale  à  la 
^yastruction  et  à  Tentretien  4es  ouvrages  du  syndicat; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  décision  de  la  commission  spéciale  a 
ëlé  rendue  par  défaut  contre  la  compagnie  qui  a  formé  opposition 
contre  cette  décision,  surseoir  à  statuer  sur  le  pourvoi  sus-visé 
jQSQu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ladite  opposition,  et  au  cas  dû 
elle  serait  rejetée^  attendu  en  la  forme  que  contrairement  aux 
prascriptions  des  articles  8,  ^^  et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
r«xpert  du  syn>dicat  a  seul,  et  sans  le  concours  deslngénieurs,  pro- 
cédé à  la  fixation  du  périmètre  et  au  classement  des  terrains  inté- 
raisés  et  attendu  au  fond,  que  la  compagnie  n'a  aucun  intérêt  aux 
travaux,  annuler  la  décision  attaquée  ;  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  ooé  experjtûte  avec  le  concoure  des  jfigèalenr».;  islÂpu  4ire  que 
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la  compagoîe  ne  doit  pas  concoorir  aax  dépenses  du  syndicat  et  le 
condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  par  le  syndicat  des 
Iiéonards,et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  parle  motif  que  les  ingé* 
nieurs  ont  participé  à  Texpertise  et  que  Ta  compagnie  est  inté- 
ressée aux  travaux  du  syndicat; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  requête  dirigée 
contre  une  nouvelle  décision  de  la  commission  spéciale  du  lo  sep- 
tembre i865  qui  a  rejeté  Topposition  de  la  compagnie  et  main- 
tenu sa  décision  précitée  du  17  février  i864;  ladite  requête  ten- 
dant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  joindre  le  présent  décret  au  pourvoi 
sus-visé,  et  statuant  par  un  seul  décret,  déclarer  le  premier  sans 
objet,  annuler  la  décision  du  10  septembre  i865,  dire  que  la  com- 
pagnie ne  doit  pas  être  astreinte  à  contribuer  aux  dépenses  de 
Tassociation  et  condamner  le  syndicat  aux  dépens  par  les  motifs 
énoncés  dans  le  premier  recours  de  la  compagnie  ; 

Vu  les  observations  présentées  en  défense  par  le  syndicat  des 
Léonards,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  développés 
dans  les  observations  en  défense  produites  contre  le  premier 
recours  do  la  compagnie; 

Vu  les  décisions  attaquées; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  ci- 
dessus  visées,  ensemble  les  rapports  d'ingénieurs  transmis,  avec 
ses  observations,  par  notredit  ministre  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  18 janvier  1862,  quia  réuni  en  asso- 
ciation syndicale,  sous  le  nom  de  syndicat  des  Léonards,  les  pro- 
priétaires intéressés  à  Texécution  des  travaux  de  défense  de  la 
berge  du  Rhône  en  amont  de  la  digue  d'Ancône  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  en- 
semble les  plans  produits; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  8, 
set  10; 

Vu  la  loi  du  si  juin  i865,  article  i5,  et  la  loi  du  21  avril  i832, 
article  3o  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret  ; 

En  te  qui  touche  le  recours  contre  la  décision  de  la  commission 
spéciale  du  17  février  i864;  / 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans  à 
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Lyon  et  à  la  Méditerranée  avait  formé  opposition  à  ladite  décision» 
qu'elle  considérait  comme  ayant  été  rendue  par  défaut  ; 

Qne,  par  une  nouveUe  décision  en  date  du  10  septembre  1865» 
la  commission  spéciale  a  rejeté  cette  opposition  et  maintenu  sa> 
première  décision  ; 

QQ*il  suit  de  là  que  le  recours  formé  contre  la  décision  de 
iS6â  est  devenu  sans  objet 

£d  ce  qui  touche  le  recours  formé  contre  la  décision  du  10  sep' 
tembre  i865; 

Goosidérant  qu'aux  termes  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  il  doit  être  procédé  par  les  experts  et  les  ingé- 
Dieurs  réunis  au  tracé  du  périmètre  des  terrains  à  comprendre 
dans  Tassociation  syndicale  et  à  leur  division  en  classe; 

Considérant  que  Texpert  Javelas,  nommé  par  le  syndicat  des 
léoDards,  a  procédé  sans  le  concours  des  ingénieurs  ; 

Que  de  plus,  il  a  étendu  le  périmètre  de  Tassociation  au  delà 
des  limites  déterminées  au  plan  annexé  au  décret  constitutif  de 
Tassociation  du  18  mars  1862  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision 
attaquée  et  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  de  nouveau,  conformé- 
ment aux  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
daDsles  limites  fixées  par  notre  décret  du  18  mars  1862,  au  tracé 
do  périmètre  et  au  classement  des  terrains  à  comprendre  dans  U 
.syndicat  des  Léonards  : 

En  ce  qui  touche  les  dépens  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  21  juin 
i865,  les  réclamations  formées  par  les  propriétaires  compris  dans 
les  associations  syndicales  autorisées  ont  lieu  comme  en  matière 
de  contributions  directes  et  que,  d'après  l'article  5o  de  la 
toi  du  ai  avril  i832,  les  recours  présentés  devant  nous  en  notre  con- 
«eil  d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en 
iwitière  de  contributions  directes  peuvent  être  formés  sans  frais; 

Article  1*'.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  recours  de  la  com- 
pagnie des  clieniins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  du  syndicat  des  Léo- 
nards en  date  du  17  février  1866. 

2.  La  décision  de  la  commission  spéciale  en  date  du  10  sep** 
tembre  i865  est  annulée. 

3.  Il  sera,  conformément  aux  articles  8,  9  et  lo  de  ]a  loi  du  16 
^ptembre  1807  et  dans  les  limites  déterminées  au  plan  annexé  au 
^ret  constitutif  du  syndicat,  procédé  par  les  experts  et  les  ingé- 
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nieurs  réunis  au  traeé  du  périmètre  et  au  classement  des  terraiis 
à  comprendre  dans  Tassociatlon syndicale  des  Léonard^  à  Âncône. 
à.  Le  surp4«Mi  des  concluaionâi  de  la  compagnie  est  rejeté. 


(r  2657) 


ï  17  décembre  1868.  } 
Sacs,  **  Envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier  des  charges* 

CIRCTLAIRE  N*  26  (*). 

Monsieur  le  préfet,  les  cahiers  des  charges  qui  servent  de  base 
aux  adjudications  des  passages  d*eau  sont  préparés  d'après  un  mo- 
dèle approuvé  en  i85a  par  les  ministres  des  finances  et  des  travaux 
publics. 

Depuis  lors,  plusieurs  des  dispositions  de  ce  cahier  des  charges 
ont  été  modifiées,  notamment  en  ce  qui  touche  les  franchises; 
d'autres  ont  perdu  leur  effet  par  suite  de  la  loi  du  aa  juillet  1867, 
concernant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile. 

Dans  cette  situation,  et  afin  d'éviter  les  erreurs  ou  les  difficultés 
qui  pourraient  se  produire,  il  m'a  paru  convenable  de  faire  pré- 
parer un  nouveau  modèle  de  cahier  des  charges  qui  serait  substitué 
à  celui  de  1862.  Ce  nouveau  modèle  a  été  approuvé  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  par  moi.  Je  vous  en  transmets  ci-joint  un 
exemplaire. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  pour  que  ce  modèle 
serve  désormais  de  base  aux  adjudications  à  passer. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont 
J*adresse  une  ampliation  à  MM*  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CojgricuUure^  rfu  commère 

et  des  travaux  publics. 

Signé  DE  PORCADE» 

(*)  La  •ir^alaire  a*  «5  «st  étiBaiisèr»aa:  nrtiot  d«i  ponti  et  eliaassén. 
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DÉPARTEMENT 
d 

AEECDissEMENT  CAHIER  DES  CHARGES 

ê 

BAC  De  VaijudicQiion  des  droits  à  pirœvoir  pendant  ks  wmies.  .  . 

au  passage 

^em  de situé  swr 

k  rivière  d 

enmune  d. 

errç^idissment  d 


•  • 


CONDITIONS  PRÉALABLES. 

Art  1".  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  un  cautionnement  ayant  pour  objet  de 
garantir  non-seulement  le  payement  du  prix  du  fermage,  mais 
eocore  le  recouvrement  de  la  moins-value  qui  pourrait  être  due 
en  exécution  de  Tarticle  11  ci-après,  ainsi  que  l'accomplissement 
de  toutes  les  obligations  par  lui  contractées. 

a.  Ce  cautionnement  présentera  une  valeur  de 

Il  sera  constitué,  au  choix  de  l'adjudicataire,  soit  en  numéraire, 
soit  en  rentes  sur  l'État  (*),  soit  en  immeubles  libres  de  toute  hy- 
pothèque au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée  ci- 
dessus. 

Ces  Immeubles  devront  être  situés  dans  le  département  ou  dans 
les  départements  limitrophes. 

5.  Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  préfet;  il  sera  préalable- 
ment débattu  par  lui,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  , 
et  parle  directeur  des  contributions  indirectes. 

FRANCHISES  ET   ItODÉRATIONS. 

A.  Le  fermier  ne  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 


(*)  Les  inscriptions  en  rentes  sar  l'Etat  seront  admises^  savoir  :  les  rentes 
3  p.  ioo  aa  covs  de  75  francs  et  les  rentes  à  i  et  i  et  demi  p.  100  ao  paiie 
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1*  Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs 
et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instmction  et  proen* 
reurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  îDgrâieors 
et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des 
administrations  de  Fenregistrement  et  des  domaines,  des  contrl- 
butions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contribations  in- 
directes et  des  douanes  ;  les  agents  de  Tadministration  forestièrei 
des  lignes  télégraphiques  ;  les  agents  veyers,  piqueurs  et  canton- 
niers des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures,  les  préposés  d^octroî  et  les  facteurs 
ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  Taotre  pour 
cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  re- 
vêtus des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteors  de 
leurs  commissions. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  TÉtat/ainsi  que 
leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionoaires,  désignés  au 
présent  paragraphe,  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  récla- 
mer le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques 
attachés  à  leur  personne,  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs. 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  gouverne- 
ment; 

3"  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons 
militaires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires 
ou  conducteurs  qui  les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux 
•  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des 
équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures 
cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

û'  Les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leurs  corps,  les 
sous-officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits 
par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  trans- 
porter, à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit 
un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément 
pour  le  service  public,  mais  à  la  même  condition; 

5"  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  néces- 
saire ; 

G"  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
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7*  (Dans  les  limites  de  rinscrlption  maritime),  les  officiers  et 
agents  des  divers  corps  de  la  marine,  se  rendant  d*une  rive  à 
riotre  pour  cause  de  service  ;  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège 
de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  comprend 
Nue  et  Tautre  rive  ;  les  inspecteurs  des  poches,  les  syndics  des 
,  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pécheurs, 
les  gardes  jui:és  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la 
police  de  la  navigation  et  des  pèches. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des 
corps  et  des  individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus, 
doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre 
à  aucune  indemnité. 

OBLIGATIOICS    DU    FERMIER^ 

5.  Le  bail  sera  fait  pour.  .  • années, 

qui  commenceront  le 

et  finiront  le .  .  , 

6.  Le  prix  du  bail  sera  payable  entièrement  en  argent,  à  Texcep- 
tion  de  Tappoint  de  la  pièce  de  5  francs  (art  2  du  décret  du  18 
M)ût  1810},  de  trois  mois  en  trois  mois  et  d'avance,  à  la  caisse  du 
receveur  des  contributions  indirectes  dans  le  ressort  duquel  le 
passeur  a  son  domicile  de  droit,  conformément  à  Farticle  3a  de  la 
loi  du  6  frimaire  an  VII. 

L*adjudicataire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail,  la 
contribution  foncière  et  autres  charges  publiques  auxquelles  le 
bac  et  ses  dépendances  sont  ou  pourront  être  imposés. 

7.L^a4Judîcataire  payera,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tadju- 
^cation,  les  frais  d'expédition  du  bail,  d'impressions,  de  criées, 
tTaffiches,  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Le  procès- verbal  d'adjudication  et  l'acte  de  cautionnement  seront 
aoQmis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  fixé  par  \t  loi  du 
i6JQin  i8a/i«  La  minute  et  les, expéditions  qui  en  seront  délivrées 
leroQt  sur  papier  timbré. 

Les  frais  d'inscription  hypothécaire  seront  aussi  à  la  charge  du 
fermier. 

8.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  le  cautionnement  prescrit 
par  Farticle  1",  d'acquitter  les  frais  d'adjudication,  de  payer  le 
prix  de  ferme  aux  époques  prescrites,  et  généralement  de  remplir 
les  conditions  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  la  rési- 
liation du  bail  sera  prononcée  par  le  préfet,  sur  le  vu  d'un  simple 
commandement  resté  sans  eflTet  pendant  trois  jours,  et  il  sera  pro* 
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cédé  à  la  réadjodlcation  de  la  pe?ception,rà  la  fioUe  en^hèrer  du 
fermier  évincé. 

9.  Le  £ermieir  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  deisonbai^ 
ni  indemnité,  ni  âîmiautian  de  prix^  sous-prétexte  d'événements 
knprévuâ).  teUea  que- cosses  eaux,,  sécheresse^  inondaticnsy  glaces 
%t  autres  accidents  qiueieonques  ».  eaiisés  par  Finiempéne  des^ 
saiBOss,.  ni  même  pour  réparations  faites  au  bac,  aux  rou4^  oa 
chemins  qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non  plus  réclai- 
■ler  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autoriserait, 
dans  retendue  du  port  du  bac,  rétablissement  de  bateaux  parti- 
culiers, conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  friniaire 
an  VIL 

10.  Si,  avant  l'expiration  du  bail,  le  passage  est  supprimé  pour 
une  cause  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité 
à  raison  de  cette  circonstance,  qui  n'aura  d'autre  efifet  que  de  faire 
résilier  le  bail  à  compter  du  jour  où  Texploitation  aura  cessé. 
L'adjudicataire  sera,  en  conséquence,  tenu .  d'exécuter,  jusqu'à 
ladite  époque,  toutes  les  clauses  et  conditions  de  son  adjudicatiou, 
et  notamment  de  payer,  conformément  à  l'article  suivant,  la 
moins-value  du  mobilier,  s'il  existe  une  moins-value. 

L'établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont  dans  une 

étendue  de.  *  •  .  . .  à  partir  de  l'extrémité  de  la 

limite  ou  port  du  bac  affermé,  ne  pourra  aussi  donner  ouverture 
qu'à  la  demande  en  résiliation  du  bail,  sans  indemnité;  les  chan>- 
gements  apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant  au  moment 
de  l'adjudicatioa  ne  donneront  lieu,  en  aucun  cas,  à  résiliation  ou 
indemnité. 

1 1 .  Le  fermier  seira  tenu  de  payer,  en  fin  de  bail^  la  différence 
qai  existera  à  cette  époque  entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et 
des  effets  mobiliers^  et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  son  en- 
trée en  jouissance^  augmentée  tant  du  prix  des  objets  fournis 
depuis  par  le  gouivememefity  que  de  celui  des  réparations  qui 
aoront  été  faites  des  deniers  de  l'État,  quelle  que  soit  la  cause  da 
cette  différence,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de 
l'usage. 

Le  recouvrement  de  cette  moins-value  sera  opéré  par  le  rece- 
VBUT  des<  eontriibulôons  indirectes» 

».  Si,  attiukomenl  û&  laniseem  jouissanee^  le  bac  ou  les  bateaux 
ttdgent  des  réparations,.  oa>  slU  est  nécessaire  de  remplacer 
foelqnes  agrès  on  usteasiles^  le  gouvernement  mettra  le  tout  en 
htm  état  de  service,  conformémeat,  aux  devis  et  détails  estimatifs 
qui  asnm  dreaaésr  par  Vingàiiaiur  esr  chef. 
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La  valetir  des  objets  nouTelIement  fotrrirfff,  ainsi  que  raccrofase- 
ment  de  valeur  de  ceux  qui  iauront  été  répwés,  seront  ajoutés  à  Ea 
valeur  constatée  au  moment  de  la  prise  de  possession  du  fermier, 
et  dont  il  sera  devenu  comptable  aux  termes  de  rartiele  précé^ 
dent;  la  livraison  desdits  objets  ou  leur  réparation  sera  constatée 
et  reconnue  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite  par  l'article  air, 
rdativement  à  la  mise  en  jouissance. 

i3.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'entretenir  en  bon  état  les  bac», 
passe-ciieval  et  bateaux,  agrès,  cordes,  etc.,  et  de  se  fournir  de 
tous  les  ustensiles  et  outils  nécessaires  ;  de  faire  peindre  et  goi>* 
dronner,   au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  et  ensuite  de 
trois  ans  en  trois  ans,  les  parties  des  bacs,  bateaux  et  batelets  qui 
ne  plongent  pas  dans  Teau  ;  le  remplacement  des  bacs,  bateaux, 
passe-cheval  ou  barques,  aura  lieu  par  les  soins  du  gouvernement, 
au  moyen  d'adjudications  passées  sur  des  devis  et  détails  estimatifs 
fournis  par  ringénîeur  en  chef.  Il  en  sera  de  même  des  répara- 
tions jugées  trop  importantes  pour  être  laissées  aux  soins  du  fer- 
mier, et  de  celles  qu'il  négligerait,  et  dont  le  retard  pourrait 
compromettre  la  sûreté  publique.  Le  prix  de  ces  reconstructions 
on  réparations  sera  avancé  par  le  gouvernement  et  ajouté  à  la  va- 
leur du  mobilier  constatée  au  moment  de  la  jouissance,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après;  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des 
cales  d'abordage  seront  à  la  charge  du  fermier,  pour  tout  ce  qui 
sera  étranger  aux  routes  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  au 
passage. 

i4.  Aussitôt  sa  mise  en  possession,  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
ftoe  placer  à  ses  frais,  si  déjà  ils  n'existent,  les  tarifs  des  droits 
de  passage  en  lieu  apparent,  de  l'un  et  de  l'autre  côté  du  fleuve 
onde  la  rivière,  sur  un  poteau  où  sera  tracé  le  niveau  d'eau  au- 
dessus  duquel  le  supplément  de  taxe  sera  exigible,  ainsi  que  celui 
des  hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  interdit.  Il  en 
lera  de  même  chaque  fois  que  les  potaux  ou  tarifs  devront  être 
renouvelés. 

i5.  La  charge  que  les  bacs,  bateaux  et  bateïets  pourront  con- 
tenir est  limitée,  savoir  : 

Pour  les  bacs,  à individus, 

y  compris  les  mariniers,  ou  à chevaux,  mulets, 

bœufs,  vaches,  etc. 

Pour  chaque  bateau,  à individus, 

y  compris  le  passeur. 

Pour  chaque  batelet,  I  .  • indivfduf, 

y  oompris  également  de  passeur. 
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En  cas  de  chargement  mixte  dans  les  bacs  ou  bateaux,  ce  cha.lr- 
gement  ne  devra  jamais  produire  un  enfoncement  supérieur  &  la 
ligne  de  flottaison.  Pour  qu'elle  soit  fixée  invariablement  le  lon^ 
du  bac  ou  bateau»  il  sera  posé,  aux  frais  du  fermier  et  en  présence 
de  ri  ngénieur  ou  d'un  agent  de  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  dûment  autorisé,  et  du  maire,  des  planches  ou  linteaux 
^ui  indiqueront  la  hauteur  de  cette  ligne  de  flottaison  ;  la  charge 
jsera  complète  lorsque  la  surface  de  Teau  affleurera  Paréte  infé- 
l*ieure  desdites  planches  ou  linteaux,  et  Ton  ne  pourra  plus  ad- 
mettre une  nouvelle  charge  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

16.  L'étendue  du  port  du  bac  sera  déterminée  par  Tîn^é- 
nieur  en  chef  et  indiquée  par  des  bornes  que  Tadjudi cataire  fera 
placer  à  ses  frais.  Il  fera  aussi  remplacer,  à  ses  frais,  celles  qui 
auraient  disparu  ou  qui  auraient  été  endommagées  pendant  la 
4urée  du  bail. 

Quand  l'étendue  du  port  d'un  bac  n'aura  pas  été  déterminée, 
elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilomètre  au  plus,  moitié 
au-dessus  et  moitié  au-dessous  de  la  ligne  de  passage. 

17.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  rempli,  dans  la  quinzaine  de 
son  entrée  en  jouissance,  ou  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été 
faite,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  deux  articles 
précédents,  il  y  sera  pourvu  par  les  soins  du  maire,  après  com- 
mandement préalable.  L'état  de  1^  dépense,  ainsi  que  celui  de  la 
sommation,  après  avoir  été  certifiés  par  le  maire  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  seront  remis  au  receveur  des  contributions 
Indirectes,  chargé  du  recouvrement  du  prix  de  ferme,  qui  en 
remboursera  le  montant  au  maire,  et  qui  en  poursuivra  le  recou- 
vrement en  même  temps  que  celui  du  fermage. 

18.  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  Vil,  ont  obtenu  ou  obtiendront  l'autorisation  de  conserver 
ou  d'établir  des  bateaux  particuliers,  ne  pourront  être  troublées 
dans  cette  possession  par  l'adjudicataire,  ni  tenues  à  aucun  dé- 
dommagement envers  lui. 

19.  L'adjudication  sera  approuvée  par  le  préfet. 


MISE    EN  JOUISSANCE. 

ao.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  mis  en  possession  du  bac  qu'après  avoir  justifié  de  l'accom- 
plissement des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  i, 
6  et  7  ;  et  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  justification  un  mois 
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aT&ntrépoque  fixée  poar  rentrée  en  jouissance  et  après  un  simple 
oommandemeot  resté  sans  effet  pendant  trois  jours,  il  sera  pro* 
cédé,  à  la  folle  enchère^  à  une  nouvelle  adjudication»  comme  ii 
estditàrarticle  8. 

31.  La  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
particulier,  auquel  sera  joint  un  inventaire  exact,  descriptif  et 
estimatif  des  objets  mobiliers  qui  seront  mis  à  la-  disposition  du 
fermier  entrant.  Ge  procès- ver  bal,  ainsi  que  Tinventaire  des- 
criptif et  estimatif  dont  il  vient  d'être  parlé,  seront  dressés  par 
rifigènieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ou  par  la  personne 
(joe  le  préfet  aura  désignée,  en  présence  du  maire,  d'un  employé 
des  contributions  indirectes  désigné  par  le  directeur,  et  de  Tan- 
den  et  du  nouveau  fermier,  ou  eux  dûment  appelés.  Ces  pièces 
àeyront  être  en  quadruple  expédition  et  signées  de  toutes  les  par- 
ties. Une  expédition  du  procès-verbal  et  de  l'inventaire  sera  re- 
iDiseà  chs^cun  des  deux  fermiers  :  les  deux  autres  seront  conservées, 
hue  par  Tingénieur  ordinaire  ou  Tagent  qui  le  remplacera,  et 
l'antre  par  remployé  des  contributions  indirectes,  qui  la  remettra 
10  directeur  de  cette  administration.  ' 

».  Pareil  procès-verbal  sera  dressé  à  Texpiration  du  bail;  et  s! 
FéTaluation  du  mobilier  est  inférieure  à  celle  qui  a  été  établie 
lors  de  rentrée  en  jouissance,  augmentée  du  prix  des  constructions 
OQ  réparations  faites  par  le  gouvernement  et  payées  des  deniers  de 
rfaat  pendant  la  durée  du  bail,  la  différence  ou  moins-val ue  devra 
être  acquittée  par  le  fermier  sortant  entre  les  mains  du  receveur 
des  contributions  indirectes,  ainsi  que  le  porte  l'article  11. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  du  mobilier  se  trouverait  supérieure  & 
celle  qui  a  été  reconnue  lors  de  rentrée  en  jouissance,  augmentée 
du  prix  des  constructions  et  réparations  faites  par  le  gouver- 
nement, il  sera  tenu  compte  audit  fermier  de  la  différence  00 
plos-Talue. 

PERCEPTION. 

i3.  Le  fermier  ainsi  que  les  passagers  se  conformeront  au  tarif 

vrèté  par  le  gouvernement  le et 

dont  ane  copie  est  annexée  au  présent  cahier  des  charges. 

«4.  Le  fermier  pourra  poursuivre,  conformément  aux  articles  56^ 
^1 58,  59,  60  et  61  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU,  et  à  ses  risques 
^  périls,  toute  personne  qui  se  soustrairait  au  payement  des 
nmmes  portées  au  tarif,  ou  qui,  sans  autorisation  préalable  et 
«iusies  limites  du  port  du  bac,  établirait  un  bateau  particulier» 
^Dsi  que  celle  qui»  après  avoir  obtenu  une  autorisation,  se  servirait 
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de  son  bateau  pour  passer,  moyennant  rétribution,  des  personnes 
étrangères  à  sa  famille  ou  à  son  exploitation,  ou  enfin  qui  se  per- 
mettrait des  injures,  menaces  ou  voies  de  fait  envers  le  fermier* 
ses  préposés  ou  mariniers. 

ii5*  Tout  fermier  est  autorisé  à  requérir,  le  cas  échéant.  Tas- 
iistanoe  de  la  f^urce  armée. 

a6u  Le  fermier,  ses  préposés  ou  mariniers,  ne  pourront,  sous  les 
p^aes  portées  par  les  articles  53,  53,  54  et  55  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII,  exiger  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui 
sont  portées  au  tarif,  ni  se  permettre  d'injurier,  menacer  ou  mal- 
tmiter  les  passagers. 

:J7.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  quotité  du 
droit  exigé  par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant 
le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint,  et  par  M  décidées  som- 
mairement et  sans  frais. 

POUCE. 

%%.  Le  passage  sera  desservi  par •  .  .  •  grand 

bac  ayant  de  longueur ...» * 

de  l&rgeur  ..*...• ..^.«^ 

garni  de. • ••......»•••««.    par 

• bateaux;  chaque  bajtean 

sera  garni  oe*  •••«  •»•«  ..»  •.*»«#•«••->•«  »  .<•■• 

par- « batelets; 

chaque  batelet  eera  garni  àe « « 

•  mariniers. 

99.  Le  fermier  entretiendra  constamment,  pour  le  service  de 
son  exploitation»  le  nombre  de  préposés  ou  de  mariniers  indiqué 
par  l'article  28  du  présent  cahier  des  charges  ;  leur  salaire  sera 
à  sa  charge. 

3o.  Le  fermier  ne  pourra  employer  au  service  de  son  exploitation 
que  des  gens  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans,  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  et  bien  au  fait  de  la  navigation.  Dans  les  limâtes  deTln- 
scription  maritime,  lesàcHames  employési  la  conduite  du  bac  seront 
choisis  parmi  les  iaserits  maritimes;  les  dispositions  des  décrets- 
lois  dios  sio  et  ^  nans  t85s  ser^ont  observées,  et  le  bae  sera  muni 
d'm  rôle  d'équipage,  «(Naformémentau  décret4oidu  19  mars  iS52. 

Tout  indtddii,  sAit  larmier,  soit  marinier^  faisant  le  sûrvice  4u 
pMBsge^  devra  être  ê&nstêmmeat  mmu  :  i""  du  certificat  d'^ 
tilmlt  «i%é  i»ar  rartteld  k?  àa  là  èU  4a  ê  frimaiFe  «a  VU; 
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s'dte  certificat  ée  morailité  délivré  par  1b  maire  de  la  comimaie 
qn'll  habite. 

n  sera  tenu  de  représenter  ces  pièoes  à  toute  n^uisHion  des 
SQlorîtés  locales,  des  ingéiiieiirs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
ém  que  des  employés  de  TadministratiCMi  des  oonrtributJoos  indi*- 
(firectes,  des  agents  de  la  marine  et  de  la  gendarmerie. 

Les  inscrits  maritimes  seront  dispensés  d«  certificat  d^aptitnde, 
mais  ils  devront  être  munis  du  certificat  de  moralité. 

L'inexécation  de  ces  prescriptions  entraînera  la  résiliation  du 
bail  et  la  réaJjudlcation  du  passage  d'eau  à  la  folle  enchère  du 
fermier  évincé. 

ôi.  Le  fermier  fera  exaclemeiLt player  les  ports  et  les  cales  lors 
des  crues  d'eau,  et  tenir  propres  en  tout  temps  les  abords  et  pon- 
tons des  bacs  et  bateaux. 

n  garnira  les  bacs  et  bateaux  de  planches  pour  sièges,  de  ma- 
Bière  que  les  passagers  y  soient  a^ec  ipropreté  et  sûreté,  et  tiendra 
toujours  les  bateaux  vides  d'eau. 

h.  Les  bacs  et  bateaux,  au  moment  de  l'embarquement  et  du 
débarquement,  seront  amarrés  de  manière  à  éviter  les  accidents 
<lQe  leur  recul  pourrait  occasionner. 

33.  Le  fermier  ne  poijirra  passer  jù  être  contraint  à  passer^ 
lorsque  les  rivières  charrieront  des  glaces,  ni  lorsque  le  vent  et 
ks  grandes  eaux  seront  assez  coiffiblérahles  p»ur  faire  craindre 
teaoddents;  il  demeurera  persojQjQdIemeint  respcknsable  de  tout 
dommage  et  accident  auquel  Tinexécution  de  oet  artticikBdoBiieKafit 
lien. 

%  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule^  sans 
exiger  d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu 
sar  le  port  le  laps  de  teu^s  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et 
d^oe  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batetets^ 

II  devra  passer  sans  .aucun  délai  les  fonctionnairas»  .agents  et 
antres  personnes  désignées  à  l'article  A. 

Toute  aotre  personne  ^îTOudra  passer  isolémeivt  et  sansct* 
Mœ  ee  laps  de  temps  pagr^a  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

1/6  fermier  sera  tenu  dé  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour 
i'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires,  employés.,  agents 
^  autres  personnes  désignées  à  rarticle  A. 

35.  Le  fermier,  conformément  à  l'article  54  4ftla  loi  do.  6  fri- 
maire an  VU,  aéra  respoasable  des  délits  coflanifi  par  les  jiréposés 
etmarinief«,«tdesftodUtents  imputables  à  leur  négli^anoe  pu  à 
lenr  impéritie,  ainsi  que  des  restitutions,  dommages,  «oMPOdçs  o« 
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condamnations  pécnniaires  prononcées  contre  lesdits  préposés  ou 
mariniers. 

36.  Tout  fermier  sera  tenu  d'accompagner  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  dans  les  visites  semestrielles  que  prescrit  Far- 
licle  3A  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  de  leur  donner  tous  les 
renseignements  quMls  requerront,  et  designer  avec  eux  le  procès- 
verbal  de  ces  visites,  dans  lequel  il  lui  sera  loisible  de  faire  insérer 
ses  observations. 


ses 
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PERSONNEL. 


•     Janvier  tSAS. 


INGENIEURS* 


1*  NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS. 


Par  arrêtés  du  19  Janvier  a  été  porté  à  8  000  francs,  le  traitement 
des  ingénieurs  en  chef  de  1'*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées 
dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Lemaire  de  Maroo. 
Berthelio. 
Vogio. 
DujardÎD. 
Graëff. 
Decharme. 


MM.  Cassanae. 
Lepeupie. 
Aumaltre. 

Haitrot  de  Yareonei. 
Mille. 
Chenot. 


Sont  élevés  à  la  i'*  classe  de  leur  grade,  les  ingénieurs  en  chef 
de  2*  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent: 


MM.  De  Gabriac» 
Boris. 

Volmerango. 
MicheloU 
Fontaine  (Léon). 

Groizette-Desnoyerf. 

Rapin. 

Férand. 


MM.  Ballon. 

Courbebaisse. 

Quilliard. 

Dureteste* 

Marchai. 

Rozat  de  Mandres. 

Bassompierro-Sewrin. 
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Sont  élevés  à  la  1'*  classe»  les  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe 
dODt«les  noms  suivent  : 


IM.  Léonard. 
Wolff. 
Salle. 

De  Ponton  d'Amécoiirt. 
Baoby. 
Vidalot. 
Guibert  (Emile). 


MM.  Chanson. 

Neveu -Derotrie. 

Cailloux. 

Rondel. 

Moreau. 

Perreau. 

Delocre. 


Sont  élevés  à  la  3*  classe»  les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe 
dont  les  noms  suivent  : 


KM.  Carnet. 
Gibbin. 
Renaud. 
Lemoine. 
Barabant. 
Cameré. 
Frossard. 
Parlien 
Aube. 


MM.  Barlatier  de  Mas. 
Jo8on« 
Chà^l. 
Duportal. 
Lethier. 
Petit. 
Denamiel. 
Pader. 
Courtois. 


€69  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*'  Janvier. 


a*  DECISIONS  DIVERSES. 


La  composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
lections  ainsi  que  les  tournées  générales  d'inspection,  pour  Tannée 
1869,  a  été  arrêtée  de  la  manière  suivante  : 


1*  CoBtell  c^énéral  (pour  toute  la  «esiion). 

MIL  Gayant,  inspecteur  général  de  i^*  classe^  vice-président. 

De  Franqueville,  directenr  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chenuat 

de  fer. 
Onfroy  do  Bréville^  inspecteur  général  de  i**  classe. 
Belin,  Idem, 


attaché  an  département  de  la  marine, 
directeur  da  service  des  phares. 


De  Sermet, 

Idem. 

CoUignon^ 

Idem, 

Reynaad, 

Idem, 

Gomoy, 

Idem, 

EuBeaa, 

Idem. 

Annales  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Dé^crets.  —  tohi    ix. 
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Verrier,  Idem, 

Maniel,  inspecteur  génér  de  a*  elasse,  secrétaire  da  conseil. 


Dn  i**  jaoTier  an  3o  join. 

•  De  Lagalisserie. 
Homberg. 
Romany. 
De  Laserre. 
De  Gapella. 
Goibal. 
Lalanne. 
Malaure. 
CheTallier. 


Inspecteurs 

géoéraox 

de  2*  classe. 


Dn  x"  juillet  an  3i  décembre. 


MM.  Jégoa. 
Dfttlia^ 

Kleitz. 

Conmes. 

Kolb. 

CoQtarier. 

Collin. 

Lefort. 

OliTÎer. 


Inspecteurs 

généraux 

de  a*  classe. 


)•  Seotionf  du  eonteil  grénéral  (pour  tonte  la  settion). 

PREMIÈHE   SECTION. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe^  de  Bréyille,  vice-président^  Belin, 

Rameau  et  Parandier. 
MM.  les  inspecteurs  généraux  de  a*  classe  chargés  des  a*,  3»,  4%  5%  6«,  7% 

8%  14*  et  17*  arrondissemenls  d'inspection. 


DEUXIÈME  SECTION. 

MM.  les  inspecteurs  générant  de  r^  dafise,  Gomoy,  Tice- président,  G  ayant, 
de  Sermet  et  Perrier. 
les  inspecteurs  généraux  de  2*  classe  chargés  des  i",  9%  xo%  11%  i%*^ 
x3*,  14%  i*^'  et  i8«  arrondissements  d'inspection. 


TOURNÉES    d'inspection. 


I"  tournée, 

du  i*^ 

avril 

2»  tournée,  du  i"  juillet 

au  3o 

juin. 

au  3o  septembre. 

•  légDfr. 

• 

MM.  Db  LagaiiauM* 

Drœling. 

Homberg» 

Kleilz. 

■ 

Romany* 

Goumes. 

De  Laserre. 

Kolb. 

De  Gapella. 

CoutnTivr. 

Guibal. 

Gellki. 

Lalanne. 

Lerort. 

Malaure. 

Olivier. 

. 

Ghevallier. 

I  jmmier.  —  Le  senriee  de  eontrûle  da  U  section  da  cbensia  de 
ki€Ag&a  h  Tarbet,  comprise  eolre  Agea  et  Anch.  aéra  auppriné 
ààterda  i*  jawrier. 

7  /ant^iVr.  —  M.  Rumeau,  inspecteur  géaéruL  de  %'*  classe  an 
offptdeBpocts  et  ehauflBéee^eetaoïDiQé  membre  de  la  conunjssion 
du  Annales  des  peoÉs  el  chaiiMiéea,  ea  ie«»toogWiept  dell>  Tui* 
tpecteir  géaérai  te  Breten. 

6>éBi9l6r. —  Le  servies  de  eoHtréieéestravftux  delaligOA  dtt 
I^wàîtaMTeest  ssppriméà  dater  du  i*' janvier. 

i5  janvier,  t-  M.  Thanneur,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
elMRi88ées,ehargéda  service  de  l'arrondifiMmeat  d«  Centre  dans  le 
diiMtrtement  de  la  Vendée,  sera,  en  outre,  pi^viaoirement  ehai^ 
do  service  de  l^arrondissement  de  FOuest»  en  remplacesaent  de 
H.  l'ingénieur  Bayan,  appelé  réeemiMent  à  une  aitre  destination. 

Mfm.  M.  Dingler,  in^oieiir  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  des  ports  maritioes  du  département  de  la 
Teodée,  réunîra  à  son  service  acteel  ia  partie  du  service  marîtîBMS 
qoiét&it  comprise  dans  tes  attriàmtiosis  de  IL  Bajran. 

Idem.  Le  service  de  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  la  Méditer» 
nuée  est  divisé  en  trois  sections  dlngédûeur  enebef  qui  seront 
limitées  transversalement  : 

La  première,  par  les  points  de  Novers,  Autun^  Ghagny  et  Lons-le^ 
Snlaier; 

U  deuxième,  par  les  points  de  Langeac,  te  Puy,  Saint-Rambert^ 
Blves,  Malrans»  Saint-Jean-de-Maurienne  et  Sainit-MicheL 

La  troisième,  par  la  Méditeranée,  de  €ette  à  Monaco. 

La  section  actuellement  eo^nfiée  à  M.  Fingénieur  en  chef  Dumou- 
Hnetcomprenant  les  lignes  d'Annecy  et  de  Onlûz  h  Aix,  d*Aixà 
Clombéry,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-^Miebel  et  Modane  et  de 
Saint-Michel  à  la  frontière  dltalie,  sera  proviisoirement  maintenue. 

M.  Hogénieur  en  chef  Aynard  restera  également  chargé,  à  titre 
proTifioire,  des  lignes  de  Lyon  à  la  Croix-Eousse,  de  la  Croix- 
lOQBse  à  Sathonay  et  de  Sathonay  à  Bourg. 

iS  janvier.  —  M.  Comoy,  Inspecteur  général  'de  T*  classe,  est 
iwnmé  membre  du  conseil  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées»  en 
iBDplaoement  de  M.  le  Breton,  admis  à  la  retraite. 

SI  janvier.  —  M.  Lehetloco,  iogénienr  ordinaire  de  i**  classe  au 
ctrps  des  potrts  et  chaussées,  attaché  au  service  de  la  navigation 
fc  la  Garonne,  sera  attaché  en  outre  an  service  des  études  du  cbe- 
^  de  fer  de  Gondom  à  Port-Sainte-Marie. 

Idem.  M.  Tardy,  ingénieur  enehef  de  i'«  classe  au  corps  des  ponts 
«(ihaiisaées,  actuellement  chargé  du  service  «ordinaire  du  départe- 


984  1^01^9    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,    ETC. 

ment  de  THérault,  est  appelé,  sur  sa  demande,  à  la  direction  da 
service  hydraulique  des  départements  de  TAriége  et  de  la  Haute- 
Garonne,  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Houssaye, ad- 
mis à  la  retraite  par  limite  d'âge. 

21  janvier.  —  M.  Labbé,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  ordi' 
naire  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  en  remplacement  de 
M.  ringénleur  en  chef  Tardy,  appefê,  sur  sa  demande,  à  une  autre 
destination. 

Idem.  M.  Ballon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  actuel- 
lement chargé  du  service  du  département  de  TYonue,  sera  chargé 
du  service  du  département  du  Gard,  en  remplacement  de  M.  Aurès, 
admis  à  la  retraite  par  limite  d'âge. 

IdemM,  Doré,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  hydraulique  des  dépar- 
tements de  l'Aude,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Ballon,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Idem,  M.  Duponchel,  ingénieur  ordinaire  defi"  classe  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au 
service  hydraulique  du  département  de  l'Hérault,  sera  chargé  du 
service  hydraulique  des  départements  de  l'Aude,  du  Gard  et  de 
ruérault,  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Doré,  appelé  i 
une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  d*ingénieur  en^chef. 

Idem.  M.  Tastu,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
-du  service  du  port  de  Port-Veadres,  du  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  du  service  de  construction  de  la 
ligne  de  Port-Venflres  à  la  frontière,  réunira  provisoirement  à  ses 
attributions  le  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  vacant  par  le  départ  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Labbé. 

Idem,  M.  Brame,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe  au  corps  des  ponts 
-et  chaussées,  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Granville,  de  Laval  à  Angers,  de  Fiers  à  Mayenne  et 
deSaint-Lô  à  Lamballe,  etc.,  sera  chargé,  en  outre, du  contrôl;edtf 
travaux  de  la  ligne  de  Sablé  à  Ghâteaubriant. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  les  noms  suivent,  se- 
ront chargés,  sous  les  ordres  de  M.  Brame,  du  contrôle  des  travaux 
des  lignes  ou  sections  de  lignes  ci-après  désignées  : 

i"*  M.  de  la  Tournerie,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  ser* 
-Tice  du  département  de  l'Orne  et  au  contrôle  des  travaux  du  cha- 


JiNTIEB    1869.  SSS- 

min  de  fer  de  Paris  à  Granville,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle 
des  travaux  de  la  ligne  de  Fiers  à  Mayenne. 

9*  M.  Lahougue,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  et  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  de  la  ligne  de  Laval  à 
Angers. 

3"  M.  Boreux,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  ordinaire 

et  au  service  des  ports  du  départemetat  de  la  Manche,  ainsi  qu'aux 

.  études  du  chemin  de  Sottevasf  à  Coutances,  sera  chargé,  en  outre, 

du  contrôle  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Saint-LÔ  à  Lamballe, 

comprise  entre  Saint-LÔ  et  Coutances.  ^ 

à""  M.  Dinet,  Ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  ordinaire  et 
au  service  des  ports  maritimes  du  département  de  la  Manche,  et 
déjà  chargé  du  contrôle  de  la  ligne  de  Vire  à  Granville,  sera  char- 
gé, en  outre,  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Saint-LÔ  à  Lamballe,  comprise  entre  Coutances  et  Dol. 

5"  M.  Fioucaud  deFourcroy,  ingénieur  ordinaire  au  service  des 
travaux  maritimes  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  sera  chargé, 

en  outre,  du  contrôle  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Saint-LÔ 

» 

à  Lamballe,  comprise  entre  Dol  et  Lamballe. 

6»  M.  Legras,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  ordinaire 
dn  département  de  la  Mayenne  et  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  de  la  ligne  de  Sablé  à 
Gbftteaubriant. 


CONDUCTEURS. 


1*  NOMINATIONS. 

7  janvier.  —  MM.  Plessier  (Prosper-Léon)  et  Langlet  (Justin-Léo- 
pold),  agents  secondaires  de  1"  classe,  sont  nommés  conducteurs 
auxiliaires  et  mis,  en  cette  qualité,  à  la  disposition  de  M.  le  préfet 
de  roise  pour  être  employés  au  service  des  chemins  vicinaux. 

Idem.  —  MM.  Hachette  (Épiphane-Stanislas)  et  Vautier  (Marie- 
Charles-Louis),  agents  secondaires  de  1"  classe,  sont  nommés 
conducteurs  auxiliaires  au  service  d'amélioration  de  la  Moselle. 

11  janvier.  —  M.  Dominois  (Isidore-Constant),  agent  secondaire 
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ée  1**  oUiMe,citBDiiiiDécfMHiucteKr  aaxillaJveAii  œrvifiaéeapQrt» 
maritimes  du  département  du  ftte-cMltalaîB. 

rdtfiit.—  M.n*iBiM<ie»4»ieiTeKageiil;secoiidainQé0i'*  classe,  est 
MDMné  oovdnoleuravxiiiftire  au  nrvice  datnupaux  namtûnea-âa 
ééparten^Bt  des  Landes. 

Idem.  —  M.  Fabre  (François),  agent  secondaire  de  i'*  claaee,  «et 
Bemmé  •conducteur  «sxâliaire  am  ser^ioe  toniiQaire  du  département 
du  Tarn. 

Idem.  —  M.  A€)iird  (Emile),  agenl  fleeendaire  4b  i«*  cèasae,  eA 
Bommé  coQ^cteir  auxiliaire  aa  service  dm'départemoat  de  la 
Haute-Loire. 

i5  janvier,  —  II.  Degou^ille  (Éffliile*fiiiaelB),  est  Bonnné  eon- 
ilueteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départesieat  de  Seine* 
etOlse. 

2t>  janvier.  —  M.  Lucas  (Âlbert*£ug^ie-Adrieii),  açentsecondairs 
de  i**  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  sui  s^rvlce  iferdinaira 
du  département  du  Calvados. 

1KS  janvier,  —  M.  Lejeune  (Pierre-Loui»*Henri),  agent  secondaire 
de  i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ardioalre 
du  département  de  l'Yonne. 

léem,  —  M.  Gastex  (François),  agent  secondaire  de  i"*  classe,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaii^  du  dépanenaeut 
du  Oers. 

a""  DECISIONS  DIVERSES. 

6  janvier.  —  M:  Godfroy  (Placide-Marie-Henri),  conducteur  de 
A*  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Maugras  (Émile-Raphaél),  conducteur  de  3*  classe, 
attaché  au  service  du  canal  de  la  Sarre,  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  passe  dans  le  même  département  au  service  ordinaire. 

Idem. —  M.  Dupuy  (Charles-Gaudem-Paul),  conducteur  de  2*  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.— M.  Rancé  (Jean-Pierre- Auguste),  conducteur  de  3*  classe, 
détaché  au  service  du  ministère  des  finances,'  passe,  dans  le  dé- 
partement de  TAude,  au  service  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Gareassonne  à  Quillan. 

7  janvier,^  M,  Gautier  (Léon-Magloire),  conducteur  auxiliaire 
attaché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  d^amélioraticui 
de  la  Sologne,  sera  employé  temporairement  dans  les  bureaux  de 
FAdministraUou  centrale. 


7  janvier.  —  M.  Gaucher  (Charles-Abraham),  conducteur  prin- 
dpai,  détaché  au  service  delà  ooaittisaîon  impériale  de  TExpositioii 
onîTerselle  de  1867,  passe  au  service  du  nivellement  général  de  la 
nrance,  dans  le  département  de  la  SekiA. 

11  janvier.  —  ^L  Testart  (Atmè^Déairé)»  ancien  conducteur  auil- 
liâîrey  est  réintégré  dans  soa  emploî  et  attaché,  au  s^rvicô  ordinaire 
du  département  d&la  Corse. 

ili  janvier.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M»  le  Nestour 
(Jules-Marie),  condocteur  auxllîaire  an  service  deft  port»  da  dépar- 
tement d'llle-et-¥ilaine«. 

i5 janvier.  ~  M.  MaJude  (Ulysse-Ferdinand),  conduetear  de 
l*  classe,  attaché  au  service  ordînaire  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  cosgé.  illiHûté. 

Iit^m.— Sont  attachés  dans  le  département  de  rAvejron»au  ser- 
vice de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Milhau  : 
MM.  Cadeau  (Charles-Ferdinand),  conducteur  auxiliaire  actuelle- 
ment au  service  du  département  des  Alpes-Maritimes  ;  —  Prat  (Jean- 
Pierre),  conducteur  de  4*  classe  actuellement  au  service  ordinaire 
du  département  del'Aveyron.et  Raynaud  (Jean-Auguste),  conduc- 
teur dô  II*  classe,  actuellement  en  congé  illimité. 

Idem. —  M.  Perret  (Barthelémy-Étienne-Êmile),  conducteur  auxi- 
liaire au  service  ordinaire  du  département  du  Var,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

20  janvier.  -—  M.  Moreau  (Emile-André),  conducteur  de  U*  classe, 
attaché  au  service  du  canal  de  Roubaix,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  maire  de  Roubaix  pour  être  employé  au  service  municipal  de 
cette  ville. 

21  janvier.  —  M.  Decressîn  (Ernest-Théodore),  conducteur  de 
3*  classe,  attaché  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
(R.G.),  passe  au  service  des  chemins  vicinaux  du  département  de  la 
Seine. 

25  janvier.--  M.  Boudin  (Louis-Eugène),  conducteur  de  »•  classe 
en  congé,  est  rerais  en  activité  et  attaché,  dans  le  département  da 
Rhône,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

Idem.  —  M.  Fourès  (Henri- Joseph),  conducteur  de  k*  classe,  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénéês,  passe 
dans  le  département  de  THérault,  aux  études  du  chemin  de  fer  de 
Mazamet  à  Bédarieux. 


I 
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5*  RETRAITES. 

M.    Tisserand    (François],    conducteur  de 
s*  classe,  au  service  de  la  navigation  de  la 
iSaône,  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or  (sur     DatM  d'«xéciitioD. 
sa  demande,  à  titre  d'ancienneté) i*'  février  1869. 

M.  Ghodorowski  (Alexandre-Hilaire),  conduc- 
teur de  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Calvados  (sur  sa  demande,  pour  cause 
d'infirmités) i*'  mars  1869. 

M.  Fagot  (Alexis),  conducteur  de  1'*  classe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Vosges  (à 
titre  d'ancienneté). 1*'  avril  1869. 

À*  DECiS.      , 

M.Granghon  (Jean),  conducteur  de  IC  classe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Data  da  décte. 

€reuse • 16  décembre  1868. 
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(r  2659) 

[4  octobre  1868.] 

heclification  de  la  route  départementale  de  la  Creuse  n?  5, 
de  Cour  ce  lies  à  Saint-Avit. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial,  contre-signe  par  le  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  route  départementale  de  la  Creuse  n*  5,  de  Courcelles  à  Saint- 
Avit,  entre  Saint-Maurice  et  Basville,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Il  sera  statué  séparément  sur  la  partie  du  tracé  (ligne  rouge 
pointiUée)  relative  aux  abords  ou  à  la  traversée  de  la  ville  de 
Crocq. 

3"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5 mai  i8/ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
an  jour  de  sa  promulgation. 


(N°  2660) 

[4  octobre  1868.] 

Rectification  de  la  route  départementale  de  VArdèche^n*"  1, 
k  Serrières  à  Barjac  et  reconstruction  du  pont  du  Sauzet. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  contre-signe  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

l' Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reconstruction 
ta  pont  du  Sauzet  et  de  rectification  de  la  route  départementale 
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de  FArdèche  n«  1,  de  Berrières  à  Sarjac,  aux  abords  de  cet  ouvrage, 
sur  les  deux  rives  de  TÉrieux,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 

2*  L'admi nlstration  est  autorisée  à  f»lre  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  n  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5"  Ifd  ïvcés©8t  décret  sera  considéré  comme  non  aveuu»  si.  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  djédai  .^e  «cinq  ans,  à  partir  du 
jour  de  sa  promulgation. 

■        I        I  l'ii  I  '■  -  I  I    !■  »    »iini|  t  >t  »■      I    '««ijip  iiwi    I    II   p  '  »        ■       I  ..     Il   «Il  I  I     ■  »        I        I  »  1     ■■  wfi»    ■ 

(r  2661) 

[11  octobre  1868.] 

Rectification  de  êaroute  dépaTtementake de ia  Sarihe^ n*  1$^ 
de  ChâCeaU'dU'Loir  à  C hâteau-la^V allier e. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  contre-signe  par  le  mîûfsaarede 
ïVigriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publiqwe  les  travaux  de  jrectifiôatiwa  de 
la  route  départementale  de  k  Sar the  o"  i5,  de  Châteait-du-Leir  à 
Ghâteau-la-VaHière,  aux  abords  de  la  gare  de  Château  ^u-Loàr, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  ]>e  tracé  A  D  G  surita 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisîton  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositiocs  d'ès  titres  rj  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8/!ii,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


I  -. 


OCTOBRE    l863.  2^91 


(  T  2662  )     • 

[il  oclobre  1868.] 

Ouverture  (Tun  canal  entre  Cap-Breton  et  Cétang  d'Ossegor 

(Landes), 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  contre-signe  par  leministre  de 

l'agriculture*,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

l' Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour 
fouverture  d'un  canal  entre  'Cap-Breton  et  l'étang  d'Ossegor 
(landes),  conformément  aux  dispositions  d'un  projet  présenté  par 
les  ingénieurs  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'administratioa  est,  eu  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acqui* 
sition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
travaux. 

5*  La  dépense,  évaluée  à  226000  francs,  sera  imputée  sur  le 
bodget  extraordinaire  (Annélioration  des  ports  maritimes  de  OMa- 
merce). 


(r2663) 

fn  octobre  1868.] 

Rectification  de  la  route  impériale,  n*  112,  d*Agdeà  Toulouse^ 
dans  la  traverse  dEngounbaud  (Haute-Garonne). 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  contre-signe  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

!•  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  1 12, 
d'Agde  à  Toulouse,  dans  la  traverse  d'EngounÈaud  (Haute-Garonne), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  un  plan  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique.  - 
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2»  La  dépense,  évaluée  à  45  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

o*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

W  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  2664) 


[11  octobre  1868.] 

Chemin  de  fer  d  intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines,  par 
Saar 'Union  {partie  comprise  dans  le  département  du  Bas-Rhin). 

1"   DÉCRET.  • 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines,  par  Saar-Union 
(partie  comprise  dans  le  département  du  Bas-Rhin); 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  ledit  département,  et  notamment  l'avis  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  5  mars  1868  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  novembre  1867,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin  a  approuvé  l'établis- 
sement dudit  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  18  décem- 
bre 1867,  pour  son  exécution  et  son  exploitation,  avec  le  sieur  i/- 
phonsc  Van  ffœgœrt/en,  représentait  d'une  compagnie  dite  Société 
belge  de  chemins  de  fer  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  traité  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
18  juin  1868; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
20  juillet  1868; 


Vu  la  letlre  de  notre  roinitître  de  rintérieur,  en  date  d 

m-. 

Vu  la  loi  du  5  mai  18A1,  sur  l'expropriation  pour  caus' 
lublique. 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865,  sur  les  chi:mlas  de  fer 
Mal; 

Tu  le  séoatus- consul  te  du  nB  décembre  i859  (arL  Zj)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  1 

in  de  fer  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines,  par  Saar-Unîi 
Bmprise  dans  le  département  du  Bas-Rhin). 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé  à  pourvoira  1'» 
Ile  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivai 
posiljoQs  de  la  loi  du  n  juillet  1 865  et  conformément 
ïention  passée,  le  18  décembre  1867,  avec  le  sieur  .^(pft 
Bagierden,  représentant  d'une  compagnie  dite  Société  belt 
de  fer,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  si 
liAsi  qu'au  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conventio 
copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  de 
Bismentionnés  resteront  annevées  au  présent  dâcret. 

Il  est  alloué  au  département  du  Bas-ithin,  sur  les 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  di 
lei  ]gG5,  une  subvention  de  38o  aao  fnmcs. 

Cette  subvention  sera  versée  e:\  dix  termes  semestriel 

Mt  le  premier  sera  payé  lu  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  di 
tenue,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisiounements  ei 
Uqds  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement 
lies  travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  1 
fleur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pul 
tliwsés.  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécutiou  di 
décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 


L'tn  1S67, 1«  18  décembre, 

Etlie  H.  le  baron  Pron,  préfet  du  déparlement  du  Bas-Rhin; 
«■  lu  département,  en  lerlu  d'une  délibérulion  prise  par  le  co 
'>Ba!-Riin,  dans  sa  aéaoee  du  ii  novembre  1867, 
'uae  part. 
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Et  M.  Alphonse  Van  Hœgsrden,  représentant  et  au  nom  de  la  société  heJge 
de  chemins  de  fer  dont  les  statuts  sont  ci  annexés, 
D'antre  part, 

Il  a  été  conTonu  ce  qoi  suit  : 

Art.  i*'.Le  préfet  du  département  duBas-Rbin  concède  à.  M.  Vau  Hœgsrden, 
es  nom  qu'il  agit,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  limite  des  départements 
du  6as*Rhin  et  de  la  Meurthe  à  la  limite  des  départements  du  Bas-Bhin  et 
de  la  Moselle^  en  passant  par  Saar-Pnion  et  se  dirigeant  sur  Sarralbe,  et  ce, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Van  Hœgœrden^  es  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécmer 
le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conTeotien  et  à  se  conformer, 
pour  la  construction  et  rexploitaiion  dudit  chemin  et  de  sou  prolongement,. ans 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessu?  mentionaé,  et  ce,  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  partir,  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à.  l'établis* 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  du  département  du  Bas-Bhin  s'engage,  au  nom  du  même  dépar- 
tement : 

A.  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement 
du  chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses 
dépendances,  suivant  l'avant-projet  dressé  par  If.  Ferré,  agent  voyer  de  l'ar- 
rondissement de  Saverne,  le  i6  novembre  1867,  et  visé  par  M.  l'agent  voyer 
en  chef  le  18  du  même  mois,  le  tout  sans  préjudice  des  modifications  qoi  peu* 
vent  résulter  tant  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  que  des 
études  définitives  prescrites  par  le  titre  I*'  du  cahier  des  charges,  et  ce,  dans 
le  délai  d'une  année»  à  partir  de  la  présentation,  à<l!approbation  de  raèninis- 
tration,  des  plans  parcellaires  par  la  compagnie  ; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  descheminB 
ou  routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemina  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux 
gares,  stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en 
dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer; 

C.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution 
dudit  chemin,  une  somme  de  800000  francs,  qui  leur  sera  versée  comme  il 
suit: 

En  1870,  une  somme  de 35oooo  francs. 

Eh  1871,  une  somme  de 35oooo      — 

En  1872^  une  somme  de looooo     — 

Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  premier  sera  payé  le  i •'  avril  de  chaque  année  et  le  second  le  !•'  octobre 
suivant. 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  chacun  des  deux  premiers  termes 
de  l'emploi  en  travaux  et  en  approvisionnements  d'une  somme  an  moins  deuble 
de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir;  avant  le  traisième  terme,  de  l'emploi  ea  tra- 
vaux et  en  approvisionnements  d'cae  nouvelle  somme  au  moins  égale  àceUe 
qu'il  auront  à  recevoir,  et,  pour  les  trois  demiers  ternes,  de  ta  Jéeeplioa  pre* 
▼isoire  de  la  ligne. 


» 


esl  passée  à  lUr«  proTÎi 
ïMil  t^niral  da  Ba»-R 
%  d'utilité  publique  et  i' 

traité  met  à  ta  cbargo  c 

r«  igeleoKDt  U  ritificai 
spi^Mnle,  raliScation  q 
faate  de  ^noi  la  présM 
tenue. 

élément  «ubardonDéc 
i  belge  des  cbefeias  de  [ 
t  de  la  Homlle,  de«  de: 
iliea  section»  du  cliMBi 

n,  pirtaot  de  la  limite  du  Bm-Riiio  et  de  la  H< 

Surtbonrgen  passant  par  Fénéirange; 

~  Qtre,  parlant  de  la  limite  des  dË  parte  me  nts  du 
el  se  dirlgeaDl  sur  Sarreguemines  en  passant 
tncè  da  projet  dressé  par  H.  ringénieur  en  cliel 
i5  tiTrier  1866, 

C.  Le  eanlionnement  dont  il  est  question  a  l'article  1 
o-UDeié  ne  sera  Tereé  que  dans  les  bull  jours  de  ! 
uicgision  dans  les  deox  autres  départements,  sans  q 
Si!  de  ces  coni:esei(nis  puisse  dépasser  le  iS  février  < 

Fiilcn  double  1.  Slrasbeurg,  les  jour,  mois  et  an  qu 

wiientamide  la  sociiiécoiterssionnairv,       LtP 
Signa  A.  V^t  Hcsg^iideh.  •  Ba 


S'  QMiiim  on  CBABoa». 

•mm:  v. 

TUC&  ET  COmTRUCTIOH. 

1".  Le  eberaio'  de  fer  d'intérêt  ImaI  de  Sarre 
UaieavfMlira  da  la  limita  du  diputtnuil  1 
nloBdtnwt  di  tnct  éladiê  ^ar  MHl  les  ii 
■iT»la  nUé«  dei  la  Sarre  en  ra^nl  coMle 
ÎTiËie.  en  Irareriant  lea  lerriloire»  des  corn 
larrerdea,  Saar-Union  at  Schopperlen,  et  I 
Sinalbei  an  Iraci  èludii  [lai  las  iDjCénieiir 


296  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

^  à  9  (*) 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  toutes  les  communications  inter- 
rompues par  le  chemin  de  fer^  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées 
par  Tadministration,  et  d'établir  celles  qui  seraient  prescrites. 

II  à  26 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  ulilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires,  que  Tadministration 
désignera. 

Sur  le  vu  'du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance^  l'administration  autori- 
sera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer.  Les  frais  de  réception  et  de  surveillance  sont  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

28 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
29  à   3l 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar* 
tement,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet.  Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les 
stations  et  haltes  sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains 

■■il  ■      ■  m  .       !■  I  ■  Il  II    ,« I  I.  — 

(•)  Les  articles  supprimés  ci-après  sont  analogues  aux  articles  correspon- 
dants, qui  font  partie  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Sarrebourg  à  Fénétranges  (Voir  ci-dessus,  p.  198). 


OCTOBRE  1868. 

iDÎniiini  de  lileEse  sera  de  34  kilomèlres  à  l' 


TITRE  m. 

IT  ET  BÉCHÉ»KCE  Dl 

34.  La  durée  de  la  concessiOD,  pour  la  ligne  menlioanèe  à  l'arlicle 
préeenl  cabier  des  charges,  sera  de  quatre  lingt-trois  ans.  Elle  comm 
JT  le  37  novembre  1871  et  fiDira  le  z6  novembre  ig54. 


35  k  40. 


h'k^. 

^.  Les  animaax,  denries,  marchandises  et  objels  quelconque»  seroni 
Jlii  et  lÊvrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résullant  des  conditions  c 
eiprimèes  ; 

1°  Les  aaimaui,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grai 
l<ss9!«ronl  eipédiès  par  le  premier  Iraïn  de  Toyageure  comprenaDt  des  v 
il  tODie  classa  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aii 
(rtienlés  à  l'enregistre  me  ni  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  Irain. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  k  la  gare,  dans  l< 
dsdeui  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

1*  1^9  aninaaui,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  pel 
Itsse,  seront  eipédiès  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toi 
iidminijtratîon  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  il  deux  jours. 

Le  maiimuru  de  durée  du  trajet  sera  fiiè  par  l'administration,  sur  la 
iition  de  la  coiopagiiie,  sans  que  ce  maiimuni  puisse  excéder  vingt-quatre 
firltaclion  quelconque  du  chemin  concédé. 

Lttcolia  seront  mis  à  la  disposilicn  des  destinataires  dans  lejauT  qui 
«loi  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  cî-dessus  sera  seul  oblii 
TKt  lieonipsgnie. 

'Iponrra  ïtre  établi  un  tarit  réduit,  approuvé  par  le  préFet,  pour  tout 
■iliar  ipii  acceptera  de.'i  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci'deisi 
■•{«lile  vitesse. 

FoDi  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  Stre  «labli,  sur  la  p 
iHi  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  C' 
^fud«  et  de  la  petite  vitesse. 
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L'administration  déftcmniflera,  paf  «bes  règleiMiis  spéciaux,  ift»  hoate»  4N 
yerlure  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  <|q'8ii  été*.  lue  derrioft 
de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5o  à  62.    .  .  

TITRE  V, 

STIPULATIONS  R£l.lTIV£S  k  DIVERS  SERVICES  PITBLICS. 

53  à  55 

56.  La  compagnie  sera tenue^ à  toute  réquisition,  défaire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus^ 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^  la  compagnie  enlencfue* 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  d'ans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  £xée  i^tr  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniersj^ 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuiième. 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  Ibcation  en  sera  fixé  à  raison  de  o'.2o 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  êtrâ  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

57 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58  à  65.   .  .  , . 

66.  La  compagnie  devra  faire;  élection  de  demicik  à.  Strasbourg. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification^  ^ 
eUe  adressée  sera  wiaUo  lorsqu'elle  sera  faite  au  sBorétuiai.  gjéàéral  do  U 
préfecture  du  Bas-Rhin. 


ÛGTOBKJi:    l86S. 

l'èliieraieDl  eutre  lu  compagnie  ell'adn 
e  l'inlerprËlaiioD  des  clauses  du  présen 
inislraliveineDt  par  le  conseil  ie  prêtée 
f  recours  au  Consail  d'EuL 

es.  U  présent  câbler  des  charges  e(  la  coDifeolioa  y  auneije  ne 
jiblas  que  du  droit  fiie  de  i  franc 

Ciïier  des  cbarges  anoeié  a.a  traité  de  ce  jour. 

Slnsbourg,  U  'S  dâcenbra  18S7. 

te  Prét'l  du  dépariBmrnI  dU  B 
Signé  B"  PdOK. 
StééUyHidela  MKiéU  eananiaimairt. 
SipiÈ  A.  VkS  UOEe^nuo. 


;  r  2665-  ) 

[11  octobre  iKSS.] 
C/iwnin  de  fer  <CmUrêt  local  de  Belleoille  à.  Beaujeu  ; 

1*  DÉCHEI. 

Napoléon,  etc., 

Snr  le  rapport  da  notre  ministre  d'État  au  département 
tttilare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Tq  l'aTant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'tui  c 
Tfr  d'intérêt  local  de  Belleville  à  Beaujeu  ; 

Td  le  doHsier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  1 
Emjet  a  été  soumis  dans  le  département  du  IlhOne,  et  d( 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  < 
1868; 

Vb  les  délibérations,  en  date  des  3o  août  1867  et  ih  jui 
FUT  lesquelles  te  conseil  général  du  département  du  Rhfii 
rtié  l'éiablissemeDt  dudit  cbemin  et  approuvé  Is  traité  p 
ieonstructfoff  et  l'esploitatîon  de  celte  ligne,  le  i3  jtri 
•Ire  le  préfet  du  département  et  les  sienrs  Picard  et  i 
>U  que  le  cabier  des  charges  y  annexé  ; 

Tu  lesdits  traité  et  cabier  des  charges; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dt 
iM; 

Va  la  lettre  da  notre  ministre  sscrétaii-e  d'ËtU  au.  déf 
ie  l'Intérieur,  du  17  septembre  suivant; 
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Vu  la  loi  du  3  mai  iSûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  le sénatus-consulte  du  26  décembre  1862  (art.  U); 

Notre  conseil  d*État  entendu, 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Belleville  à  Beaujeu. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1 865  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  charges  susvisés. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Rhône,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
de  1 1 2. 5oo  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

û.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'inté- 
rieu  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


2*  TRAITÉ. 

L'an  i868,  le  i3  juillet. 

Entre  le  sénateur  préfet  du  département  du  Rhône,  agissant  au  nom  du 
même  département,  en  vertu  d'une  délibération  en  date  du  3o  août  1867^  par 
laquelle  le  conseil  général  a  arrêté  la  concession  du  chemin  de  fer  ci-après 
énoncé,  et  sous  la  réserve  de  ratification  des  présentes  par  le  conseil  général, 
de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  travaux  par 
décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 

Et  M.  Maurice  Picard,  ingénieur,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  la  Reine,  n"57, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  dé  M.  Charles  Bergeron,  directeur  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  d'antre  part, 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 


b 


OCTOBRE    1868.  ; 

rèrel  du  BhAne,  au  nom  du  dèpariemeot,  concè 
a  coDstruction  «1  l'exploilalion  d'ua  cheinin  de 
n  da  BBlleïilIfl-sur- Saune  (ligne  de  Paris  à  Ljgc 
i  la  ville  de  Beaujeu,  et  ce,  aai  clauses  «t  coudiliuns  du  Cî 
la  obliges  ci-auneii. 

1.  De  leur  cAté,  HH.  Picard  elBergerou  s'engagent  h.  exÊculer  i  leurs  I 
risigies  et  jiÉrile  le  cbemln  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  cl 
(tnlDrmer,  pour  la  construction  et  l'eiploilalion  dudit  chemin,  aui  claas< 
MiiliLioDs  da  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3,  Mï.  Picard  et  Beif  eran  receiront  ï  titre  de  ^ubTenlion,  EUÎTanl  le!) 
iitiODs  rïglèes  par  le  cahier  des  charges,  une  samme  de  4^'"'°''   trancs, 
lu  département  que  tôt  les  eommes  alloD6es  pat  l'Etal 
nnlennité  de  ta  loi  du  11  juillet  i865. 
LjDDje  i3  juillet  186S.  , 

Approuvé  et  signé  : 
Beroeron,  PiciRD,  Hehkt  Cbetseau. 


IlER   DES    CHiRfiES. 

TITRE  1". 


hn.  I"  Le  chemiu  de  Ter  d'iatérfit  local  de  Belleville  à  Beaujeau  pa 
<i  la  station  de  Belleville-sur-SaAue.  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  p 
tovgogne,  passera  par  ou  près  le  moulin  de  la  Thuaille.  par  ou  pré»  Ce 
)uau  près  Saint-Vincent,  hameau  de  la  commune  de  Quincié,  et  aboutira 
iille  de  Beaujeu  en  un  point  qui  sera  Qié  par  l 'administration,  après  ent 
nriesplans  produits  par  les  concessionnaires. 

I.  Les  travaux  devront  Stre  commencés  dans  un  délai  do  six  mois,  k  i 
It  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  terminés  dans  un  dèl 
lii-bnït  mois,  <l  partir  de  la  même  date,  de  manière  que  le  chemin  soit  | 
tibleet  exploité  dans  toute  sa  longueur,  à  l'eipiralion  de  ce  dernier  delà 

3.  Les  concessionnaires  soumettront  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé 
irofii  Ja chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'élendue  et  les  dispositions  | 
citiilES  de^  gares  et  stations,  et  ce  dans  uu  délai  de  trois  mois,  i  partir  di 
m  de  concession. 

AucuQ  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  a{ 
■«lut  aeil  i  la  grande,  soit  i  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou 
Utmé  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Lei  ouvriigej  à  construire  i  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdils  1 
i'tn  ou  chemins  ne  pourront  élre  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  rec 
(«t'administralionque  les  dispositions  projetées  sont  Je  nature  à  assur 
^n  éfoolenient  des  eaui  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  $u 
tnn  d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  cbemi 
((r. 


•1 
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4.  Les  coDcessHHraaires  pOHrront  prendre  copie  4e  fens  les  ptans,  ivrvdie  - 
ments  etdeTrsqai  peniraient  aToir  été  antérieuFemevt  ëreseés  aux  frais  ie 
radministration. 

5  et  6  n 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  im  rails  devra  être  ^ie 
i''.44  à  i''4^*  Dans 'les  parties  à  detix  ^oies^  la  largeir  île  rentre-voie^TDeswée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails/sera  de  a  mètres  av  nmins. 

La  largeur  des  ateotemeofts,  c'est-à-dire  des  «parties  cempiises  «le  cbaqve 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  rareté  :9*péTFettre  du  bafiast^  sera  de 
r  mètre. 

On  ménagera  av  pied  de  cbaqne  tain?  du  ballast^  lorsque  le  chemin  sera  en 
remblai,  une  banquette  de  «'^47  <*«  largeur. 

Les  concessioonaires  établiront  le  loirgdu  chemin  de  fer  Keslossès  on  ri- 
goles tjui  seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  iroie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

8.  Les  aFignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  5o  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  16  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  dé  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire, et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  de  l'administration. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'ëvitement  seront  dé- 
ieiminés  par  l'administration,  les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté^  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares^  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises. par  l'administra- 
tion, les  concessionnaires  entendus. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
des  concessionnaires,  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  préalablement  à  tout  conmiencement 
d'exécution,  de  soumettre  à  Tadministration  le  projnet  desdites  gares,  lequel  sn 
composera.: 

i«  D'un  plan  à  Téchelle  de  x  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  prin- 
cipales; 

'    '       *  I  !■■        ■    I  »  l.l     I.    I.l  ^     ,  I       M       I  I  I  . -.  — 

(•)  Les  numéros  supprimés  ci-après  dans  les  trois  premiers  titres  sont  iden- 
diques  aux  numéros  correspondants  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Fénétranges.  (Voir  ci-dessus,  page  198.) 
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lee  ïinp»rLiles*ii4^parl*neatales,>u  4ss 
tTs,  raraiegt  Ipsvitbûs  à  leur  DÏTean  par  t 
E  pisés  aaas  BDcane  satilie  ni  dcpraMi* 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géii 

chemin  de  far  et  des  roules  ne  poinia.  s 
i.defiis. 

CbaquB  pasiage  à  nivewi  établi  ssr  ans  TealB  ob  amr  dr  rkonin  pnl 
■ni  éebsrriireïOH  li«s«ï  A  hasnule;  ily  gn«,  en  outpe,41abli  iiea 
prit  toutes  lee  1ns  tfoe  l'utilité  m  sera  rc«Mniue  pir  l'adniiniBtrMio 

14.  Lorsqull  y  sort  lieu  de  morflBer  l'emphiceinent  ira  le  profil  di 
tusUntes,  riDclinaison  de»  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  c 
tnèder  o-.o'i  par  mètre  pour  les  routes  impérialss  et  départementales 
pwrles  cbeininsTteinaDi.  L'a ^iuistra tien  restera  libre,  totrtefais,  d'i 
lit  cirïonstaacea  qnï  pnnrraient  motiver  une  dérogalioa  à  cette  cl>tt«e 
1  cille  i]ui  est  relatif  e  à  l'angle  de  croisement  des  passages  i  nivea 

i!.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  le 
rtrAletnenl  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendi 
Mê  par  leurs  IraTaui,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rÏDsahbrité.  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Uf  liaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riTiÈres,  des  canaux  et 
d'iiD  quelconques  auront  au  moins  4*''^o  ^^  largeur  entre  les  pari 
tuteur  lie  ces  parapets  sera  luËe  par  l'admiaistration  et  ne  pourra  I 
Kl  art  à  o".8o 

U  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  cb 
!)nH:iiliar,  p^r  l'administralioD,  suivant  les  circonstances  locales. 

iG.Lessoulerrainsà  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront 
t*,b  de  largeur  ejUre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  ils  auront 
tuteur  sais  clet  au-dessuis  de  la  surface  des  rails.  La  dislance  vertic 
llHradoK  at  le  iegem  des  nuls  extérieurs  de  cbaque  voie  ne  sera  | 
ÙÊit  â4'''*<'.  L'ouierture  ides  puits  d'aérage 
laissera  entourée  d'une  margelle  e 
Une  «nvétlure  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

1^  K  la  rencontre  das  couris  d'eus  navigaltlea  du  QoUables,  les  co 
■ûw  seiDDt  tenus  dis  preuite  toutes  lessiesures  et  de  payer  tous 
ttcessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  o'éprou 
ItnaptiiiD  Dieob'ave  pendant  l'eiécution  des  tiavaai. 

iUraacootre  dei  routes  impériales  ou  défartementalea  et  des  ai 
miis  publics,  il  sera  conslruil  des  chemins  et  pouls  provisoires,  par 
tt  ui  frais  des  concessiOBoaires,  partout  où.  cela  sera  jugé  nécesa 
qiaUtiEOHlation  a'éprouie  ni  intenuption  uigËoe. 

Ud  délai  sera  flié  par  l'administration  pour  l'exécaUon  dos  travaux 
ItMlités  i  lUabtir  Les.cAUOBoicatioas  ioterceptées. 
i       iB.  Les  concessioDDaires  D'emploieront,  dans  l'eiécution  des  ouvr 
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des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  ietj 
règles  de  Tart^  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  reucont 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma^] 
çonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  parradoiM 
nistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  dtj 
bonne  qualité.  { 

Le  poids  des  rails  sera  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant^  sauf  les  ré- 
ductions qui  seraient  autorisées  par  Tadministration.  1 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mursy^ 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisél^ 
partout  où  les  concessionnaires  n'en  auront  pas  été  dispensés  par  décision  diJ 
préfet.  j 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  couisi 
d'eau  déplacés,  et,  en  générai,  pour  l'exécution  des  travaux,  quehs  qu'ils  soient,  1 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le$ 
concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  te^ains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  les  conces- 
sionnaires. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis, 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendants  de  leur  concession,  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  poar 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  ils  de- 
meurent en  -  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  ré- 
ciproquement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

24*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins 
et  aux  frais  des  concessionnaires. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront  aux 
décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
préfet. 
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'eillance  auront  pour  objel  d'empécber  les  ( 
dUposiliind  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
eront  des  projeta  approuvés. 
avaui  seroDt  terminés  sur  des  parties  de  cbei 
ées  ulilemeot  à  la  circulaiioo,  il  sera  procéi 
DDairea,  à  la  recoD naissance  el,  s'il  j  a  lie 
irafàui  par  ud  ou  plasi 


lal  de  celte  reconnaissance,  l'administralioD 
ie  en  eiploitation  des  parties  dont  il  s'.-igit 
cessionnaires  |iourroDt  mellre  lesdites  part 
laies  ci  après  dëlerniiDèes.  Touletoisi  ces  rèci 
léGnilÏTes  que  par  ta  réception  ginérale  et  dé 

ïotal  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  t 
sionnaires  feront  Faire  à  leurs  frais  un  borna 
itral  du  cbeniin  de  fer  et  de  ses  dù^iendances. 
certi&èe  des  procès-verbaui  de  bornage  el  i 
II  trais  des  concessionnaires  el  déposée   Ai 


'■s  postérieurement  au  bornî 
aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  celî 
intes  du  chemin  de  fer,  dooiierant  lieu,  au  li 
,k  des  bornages  eupplèmeiilaireâ,  eï  serunt 

aires  auront  la  faculté  de  proposer  aui  dispi 
mudificalians  qni  le^r  parailraient  utiles  ;  m 
tre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pr 

TITKE  11. 


toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
ière  que  la  circulation  y  soit  louiours  facile  1 
:eux  auxquels  donneront  lieu  les  réparation 
seront  entièrement  à  la  cbarge  des  concession 
^  le  chemin  de  fer,  'une  fois  acbevé,  n'est  pas  coDStaninient  entret 
*<«  «Ut,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration 
hjj  ii3  concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applicali 
is  indiquées  ci-apr&s  dans  l'urlicle  3g. 
^  montant  des  avances  faites  fera  recouvré  au  rnojen  de  rAles 
inlu  rendra  etéculoires. 
^1.  Le;  machines  locomolitM  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo 
Ih  devront  satislaire,  d'ailleurs,  à  toutes  les  condilions  prescrites  oui 
'epirl'administralionpour  la  misi;  en  service  de  ce  genre  de  macbini 
Annnlfi  îles  P,  el  Ch.  Lois,  DECRETS.  —  Tome  ii.  il 


3q6  lois,  oégrists,  ajmiêï£s,  etc. 

Lm  ToUareSidA  x^yagenrs  de^xont  également.étreilaites>  d'après- les  meilleurs 

modèle»  et  salisfaird  à  toutes  les  coiiditioo»  réglées  oiu  à  régler  peur  les  Yioi- 

tures  seryant  au  transport  des  voyageurs  sur  L»;  oheiDHiida  feSb.FiUeS'SereDtsuSr 

pendues»  sur.  Eesaert.  eti garnies,  de. banquettes;.  eJles  pouffreut  être,  à  deux 

tages.. 

li  y  en  aura  de  deux  cJassea  au  OKHBSr  : 

I" Les  voituces'  de  première  classe  seroAtcouTertes^  gacniofi^  fe^^mées  àglaûM 
et  à  Titres  et  munies  de  rideaux  ; 

2f  Galles-  de  deuxième  classe  sero>Bi  couvertes^  fetiBèe&  à.  vitrer,  muniee.'de 
Ktdeaux,  et  auront  des^  baoquettes  à  dossier.  A  L'étage  snp^ieur,  elles  seceut 
également  couvertes,  munies  de  rideaux,  et  aunout  des -banquettes- à  dossier». 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute' classe  contiendra 4 Hndican 
tien  du  nombre  desplaee&de  ce  compartimeut.  Le  préfet:  pourra  exiger  qp'ua 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dais  les  trains  de  Yoyageuc&pouE 
les  femmes  voyageant  seules». 

Lesyoitures>  de  voyageurs;  les  wagans  destinés. au.  transport  des  macbines^ 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates^ formes  et,  en  gê- 
Béral,  toutes^  les- parties  du.  matériel  roulant  seront.de  booue  et  solide  constnuc- 
tion. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérieU-de 
se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lee  machines  locomotives^  tenders*  voitures^  wagons  de  toute  espèce,  platesr 
formes  composant  le  mAJlériel  roulant,,  seront  constamment  entretenus  en.  bon 
état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  les  concessionnaires 
auront  été  entendus,  et  rendus  exécutoires  par  Tapprobation  du  conseil  général 
du  département»  détermineront  les  mesuces  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  rexpjbitalion  du  chemiu  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouiri-ages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  touseeux 
qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation-d'étaMird es-ligne»  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises»  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 
33 
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TITRE  III. 

DUBÉE^  RACHàT  ET  DÉCHÉAKGG  DE  LA  CONCESSIOJf. 

34.  La  durée  d&  la  concession  pouf  ïa  ligne  mentionnée  à  ^article  i*'  da 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-yingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  I0  i*'  juillet  1869  et  finira  le  3o  juin  1968. 

35  à  36 

37.  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaus  em  présenté  les> 
projM»  dans  \eë  détaiiB'fixé«  par  les  articles  a  ef  3,  ils  encourront  la  déchéance, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Bans  ce  cas,  la  somme  de  5o  000  fhine^  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  Tarticle  66  à  titre  de  cautionuem^iit,  deriendra  la  propriété  du  dé- 
piartement  et  lui  sera  acquise. 

38à4o .  .  • . 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

4x.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
s'engagent  à  faite^par  le  présent  cahier  des  charges  et  souola  condition  etpresse 
qu'ils  eu  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  leur 
accorde  : 

i"*  La  subvention  déterminée  par  la  convention  de  ce  jour,  laquelle  sera  payée 
suivant  le  mode  ci- après  indiqué; 

29  L'autorisation  de  percevoir^  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  écrit  à  l'article  43 
ci-dessous. 

42.  La  somme  constituant  la  subvention,  apgmentée  des  intérêts  à  raison  de 
5  pour  100  et  à  partir  de  la  réception  provisoire  du  chemin  de  fer,  sera  payée 
sm  concessionnaire  en  quatre  payements  semestriels  égaux^  dans  le  courant  des 
ilnnées  1869  et'  1870. 

Les  sommes  ou  les  valeurs  formant  le  cautionnement  stipulé  à  l'article  66 
leur  sont  rendues  après  qu'ils  auront  justifié  de  l'acquisition  et  du  payement  des 
terrains  mentionnés  à  l'article  21. 

43.  Le  tarif  des  droits  quet  le»  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir 
6St  le  suivant  r 
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Voyageurs. 


TARIF 


1»  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 

Voilures  de  i'"  classe 

Voilures  de  2*  classe 

/  Au-dessous  de  Iroisans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Enfants..  .(     ont  droit  a  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne   pourront  occuper  que  la  place  d'un 
voyageur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  placeenlière 
Chiens  transportés  dans  les  irains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^3o) 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moulons,  brebi>,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  dus  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voy£geur8,les  prix  seront  doublés. 

2'  PAR  TONNE  ET   PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagéfçes  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


marchandises  traitsportées*à  petite  vitesse. 

r*  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 


1 


î*  classe.  —  Blés,  grains,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  evûre  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées 

3°  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 
picrresà  chaux  et  à  plaire,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  el  la  réparation  des  routes,  pierrrs  de  laiûe 
et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte 
brute,  .sel,  inoulions,  meulières,  cailloux,  sables,  ar- 
giles, tuiles,  briques,  ardoises 
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SUITE  DU  TARIF. 

S"   VOITURES  ET   MATÉRIEL    ROULANT    TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomèire. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eoDvoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi). 

Tender  de  7  à  lO  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
U'ainanl  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  solide  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
eue  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitores  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  Pintérieur 

Toitares  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquelies 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
aaront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci*dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à 
deox  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Hilares  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 
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4"  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Coe  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mômes  prix  et 
conditions  qu'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  radministralion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 

Les  prix  détenninés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  serout 
augmentés  de  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entehdu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueraient  eux-mêmes  ces  transports  à  leurs 
toetpar  leurs  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  droit 
^aox  prix  fixés  pour  le  péage. 

*  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
lôlomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  dislance  parcourue  est  inrËrisure  ï  6  kilomitres,  elle  sera  complte 
poDr  6  iLilomitres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  ile  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fr3i;liDas  de  poids  os  leronl  compUM,  Unt  y e«r  la  grande  que  poiiT  Ia 
petite  Tilesse,  que  par  l^enlièrne  de  luone  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  lo  el  i»  kilogrammes, comme  so  kliogramines,  efc. 

Teiilefois,  pour  les  eicèdanls  de  bagages  et  mardHiMliMe  k  grandêfilei^, 
les  coupures  seiont  établies:  i"  de  zéro  à  5kilograDime9;>°AitidWNisdeSjn>- 
qu'i  m  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  ■»  kilogramuies^  par  fraction  tfldiykible 
de  lo  kilogrammes. 

Quelle  que  aoit  la  distance  parcourue,  le  prii  d'une  eipédilieu  qaeleonqse, 

soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o'.4o. 

'■'■    \.  moins  d'une  auloiit^Btian  spéciale  M  rèiockble  de  l'admÎBiftration, 

lin  régulier  de  Toyageur:  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe  «n 

I  suffisant  pour  toutes  les  pereouoet  qui  se  prise nteraient  dmt  l«a  bu- 

lu  chemin  de  fer. 

I  chaque  train  de  lojogeors,  les  con cession Da.irBs  aurait  (a  lacoUé  de 
des  Toitures  à  comparlimenls  spéciaux  pour  lesgaels  il  sera  ^Uhli  des 
irticuliers  que  l'adminittration  fliera,  sur  ta  proposilioB  dw  cinoessiei- 
;  mais  le  nombre  des  places  i.  donner  dans  ces  coropulinieBls  ne  gtain 
>t  le  cinquième  du  nombre  lelai  des  places  du  Iniin. 
concessionnaires  pourront  dèliTrer,  a<ec  uc  rabais  de  3o  pour  i<w  d'une 
quelconque  de  la  ligne  à  une  autre,  des  billets  aller  vl  r«1»Nr  valkbiea 
I  m&me  jour  seulement. 

lurent  ta  Faculté  de  Faire  délivrer  les  billets  de  voyageurs  psr  )m  cou- 
rs de  trains  en  oiouvemenE  et  d'appliquer  le  systèiu  dt:  contrôle  qui  lour 
ail  le  plus  avantageui.  Ils  aitronl'  également  le  droit  d'organiser  des 
le  plaisir  et  de  délivrer  des  cartes  d'abooDement  valables  pour  trois  moii, 
is  ou  une  année,  à  des  prix  réduits  qui  seront  soumis  à  l'approbation 


Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eSèis  et  autres  objets  non  désignés 
I  tarU  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avac 
les  ils  auront  le  plus  d'aaal<%le,  sans  que  jamais,  saul  les  exceptions 
ïes  aux  articles  4?  et  4^  ci-après,  aucune  marchandii»  noa  dénommée 
être  soumise  k  une  laie  supérieurs  à  celle  de  ia  premître  ckasse  du  l<rif 

issimiiations  de  classes  pourront  Être 'provisoirement  réglées  par  les  con- 
naires,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration  qui 
;era  définitive  me  ni. 

.es  articles  supprimés  ci-apiés  aoat  identiques  aux  Arliclw  ïorfMfiiO»- 
lu  cahier  des  charges  de  Sarrebourg  a  Fénéiraoge.  (Voir  ci-^tesiiu, 
lo.)  Cette  correspondance  s'obtiect  en  recherchant  dans  ce  detiuiu^ 
les  numéros  du  cahier  ci-contre,  diminués  de  deux  nnités.  Ainsi  l'ar- 
du cahier  de  Bellevilie  à  Beaujeu  correspond  Jt  l'article  4'  du-cahivi 
Strange. 
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49.  La  perception  des  taxes  devra  «e  faire  indistinctement  et  sans  aucune 
I  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  anraH  povr  effet  d'accorder^  un  on  p^lusieurs  expé- 
l^iteors  une  réduction  sur  les  tarifs  sera  rendu  applicable  à  tout  expéditeur  qui 

I  placerait  dans  les  mêmes  conditions. 
Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicali'le  aux  traités  qui  pourraient 

irrenir  dans  IMntérét  des  services  publics^  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
Braient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indigents. 
Xn  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
péag  e  et  sur  le  transport. 
5o 

5i.  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  e^pé« 
Ldiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
(ifixprimées  : 

i*"  Les  animaux»  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  vol* 
Uni  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
lient  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  et 
traio. 

lU  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  Ve  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

i*Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitessv 
wront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadmi* 
iBtration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadminiâtràtion,  snr  la  propo- 
eition  des  concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
beves  par  fraction  indivisible  de  t25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sirrmi 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
fm  les  concessionnaires. 

II  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  pTétfel,-pour  tout  eipé- 
Steor  qui  acceptera  les  délais  plus  longs  que  ceux  déterniinés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  -pourra  être  établi,  sur  la  irroposition 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  lie  la  "petite 
vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délad  serauu  prix  intermédiaiTe -entre  ceux  ^e  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  lieHres  d'où- 
Toiture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'vn  été.  Le  ser • 
Tîce^e  nuit  n*est  pas  obligatoire  pour  les  concessionnaires. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  afftre  vKta  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraisofi  et  d'expédition  au  point  de  jonction  aeroilt 
filés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Si  iL54 
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55 

56.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection^  du  contrôle  et  de 
le  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitemeot  dans  ]es  voi- 
tures des  concessionnaires. 

57.  Dans  Tun  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désigné 
par  le  préfet,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  réserver  gratuitement  un 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  ou  troisième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes^  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  des 
concessionnaires. 

2«  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
cuper un  deuxième,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  le  livrer,  et  il  sera 
payé  aux  concessionnaires,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment, 
o*.2o  par  kilomètre  parcouru. 

4°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution    de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  des  concessionnaires. 

58.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les   wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  con- 
truits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagri- 
cullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transp(n't  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  des  concessionnaires,  ceux-ci  seraient  tenus  de  mettre 
à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de 
deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raisoo 
de  0^.20  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jehoes 
délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
blissements d'éducation. 

59 
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66.  ÀTant  la  signature  de  l'acte  ie  concessioD,  les  concessionnaires  dépose- 
ront dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  5oooo  francs 
CD  Doméraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
igjanyier  1825^  ou  en  bous  du  trésor  ou  autres  effets  publics^  ou  valeurs  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  transfert^  au  profit  du  département,  de  celles  qui 
'seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  aux 
eoBcessionnaires  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  4^. 

67.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait^  toute  notification  ou  signification  & 
eu  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  Rhône. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'admi- 
nistration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Rbône,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

69.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

Dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  soussigné. 

Lyon,  le  i5  septembre  i8ô8. 

Signé  A.  Celles. 

l^érifié  et  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné,  qui  propose  seulement 
de  rédiger  comme  il  suit,  pour  plus  de  précision,  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 42. 

La  somme  constituant  la  subvention  sera  payée .  en  quatre  payements  se- 
nestriels  égaux,  dans  le  courant  des  années  1869  et  1870.  Les  concessionnaires 
devront  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achat  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  du 
montant  total  des  sommes  à  percevoir  et  déjà  perçues. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  et  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  ligne  concédée  ,*  et,  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque, 
le  solde  de  la  subvention  ne  pourrait  être  versé  dans  le  mois  qui  suivra  l'ou- 
vertnre,  l'intérêt  légal  de  la  somme  restant  à  payer  courra  à  partir  de  cette 
époque  au  profit  des  concessionnaires. 

Lyon,  le  12  octobre  1867. 

Signé  Meynard. 

Lyon,  le  i3  juillet  1868. 

Le  Sénateur  Préfet  du  RhônCy 

Signé  Henri  Chevreau. 


/  « 


^M^ 


J'approuve  : 
Signé  Ch.  Bergeron. 


J'approuve  : 
Signé  M.  Picard. 


-'^: 
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Las  ToitUTASidA  voyageurs  deviont  également. étreilaites>  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  canditionS'  règléios  om  à  régler  peur  les  toi- 
tures seryant  au  transport  des  voyageuits  sur  1a  ohemuiida  fes*.  Elles- seront  sus- 
pendues»  sur.  resaoEt.  eti garnies  de. banquettes;.  eJtes  poiuronti  Àtro:  à  deux 


Il  y  en  auara  de  deux  classes>  au  DMias  : 

i"Les  vofctiicefr  de  première  classe  seront  couvertes)  gacnie^y  fermées  à  glaoes 
et  à  yitres  et  munies  de  rideaux  ; 

2f  Galles-  de  deuxième  classe  seront  couvertes^  ferfluèesr  à  vitrofi,  munies.de 
Ktdeaux,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  A  l'èta^  supérieur,  elies  senmt 
également  couvertes,  munies  de  rideaux,  et  auront  dasbanqueltesàdossier^ 

L'intérieur  de  cbaoun  des  compartiments  de touteclasse  contiendra Vindicâr 
tion  da  nombre  des- places:  de  ce  compartiment.  Le  préfet  pourra  exiger  (p'uft 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dais  les  traiîis  de  Yoyageur&pouE 
les  femmes  voyageant  seules*. 

Les  voiture s^  de  voyageurs;  les  wagons  destinés  au.  transport  des  nkafibines^ 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  p) aies- formes  et^  en  gé- 
néral, toutes  les- parties  du.  matériel  roulant  seront.de  bonne  et  solide  constnic- 
tion. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérieUde 
se  soumettre  à.  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives^  tenders,  voitures^  wagons  de  toute  espèce,  platesr 
formes  composant  le  nBusJfcériel  voulant,,  seront  constamment  entretenus  en.  boQ 
état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  les  concessionnaires 
auront  été  entendus,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général 
du  départemeot^  détermineront  les  mesuces  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  rexpleitaliou  du  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  verla 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
règlements  généraux  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mai»  encore  pour  touseeux 
qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  ligne»  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera',  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 
33 
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TITRE  III. 

DUBÉEj  RACHAT  ET  BÉCHÉAIVGE  DE  LA  CONCESSION. 

^,  La  dorée  de  la  concession  pour  ïa  ligne  mentionnée  à  l^article  i*'  da 
cabier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
coarir  le  !•'  juillet  1869  et  finira  le  3o  juin  1968. 

35à36 ' 

3;.  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  o«  présenté  les^ 
proJ0l8daD8  lesi  délaÎB' fixés  par  les  articles  s  ef  3,  ils  encourront  la  déchéance, 
sus  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  eo  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  5o  000  tmiie^  qui  aufa  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sferadità  l'article  66  à  titre  de  cautionnemait,  deyiendra  la  propriété  du  dé* 
lArtement  et  lui  sera  acquise. 

38à4o . 

TITÏlE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

4i-  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
B'eDgagentà  faite^par  le  présent  cahier  des  chargesret  souala  cfondition  eïpresse 
i|D'il8  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  leur 
accorde  : 

I"  La  subvention  déterminée  par  la  convention  de  ce  jour,  laquelle  sera  payée 
ni^ant  le  mode  ci -après  indiqué; 

2^  L'autorisation  de  percevoir^  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  le  tarif  écrit  à  l'article  4^ 
ô-dessous. 

42.  La  somme  constituant  la  subvention,  augmentée  des  intérêts  à  raison  de 
5  pour  100  et  à  partir  de  la  réception  provisoire  du  chemin  de  fer,  sera  payée 
«a  concessionnaire  en  quatre  payements  semestriels  égaux^  dans  le  courant  des 
anDées  1869  ot'  1870. 

Les  sommes  ou  les  valeurs  formant  le  cautionnement  stipulé  à  Tarticle  ^ 
leur  sont  rendues  après  qu'ils  auront  justifié  de  l'acquisition  et  du  payement  des 
terrains  mentionnés  à  l'article  21. 

43.  Le  tarif  des  droits  que  le»  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir 
€8t  le  suivant  : 


3o8 
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TARIF 


1»  PAR  TÊT£  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitetse. 


ir^^o^^..-»  I  Voitures  de  r"  classe 
Voyageurs,  j  voitures  de  2'  classe 


/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfant&  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Enfants..  .{     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne   pourront  occuper  que  la  place   d'un 
voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^3o) 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voy&geurs,les  prix  seront  doublés. 

2"  PAR  TONNE  ET   PAR  KILOUÉTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bag^^es  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


de 
péage. 


fr. 

0.067 
0.04 


Marchandises  trahsportées^à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes. 

2*  classe.  —  Blés,  grains,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitume,  cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  evûre  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
mé<aux, ouvrés  ou  non,  fontes  moulées 

Z'  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engrais, 
picrresî  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  el  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille 
et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte 
brute,  sel,  inoellons,  meulières,  cailloux,  sables,  ar- 
giles, tuiles,  briqi:es,  «nrdoises 


O.Oto 


0.07 

0.025 

0.01 


0.30 


0.09 


0.08 


0.06 


PRIX 

de 
trans- 
port. 

Totaax. 

fr. 

fr. 

0.033 
0.02 

o.to 

0.06 

0.005 

0.015 

0.03 

0.015 

0.01 

0.10 
0.04 
0.02 

0.20 

0.50 

0.07 

0.16 

0.06 

0.14 

0.04 

0.10 
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SUITE  DU  TARlf. 

»°    ïOnUllBS  ET    NJlTfBIEL    F10K1.ABT    TBA^SPOHTÉa 


Pot  piite  tl  par  kilamélre. 

Wagon  DU  ehirioL  poDTanl  porter  de  3 1  e  (on 
Wi|an  ou  ebarlDt  pouvinl  purlei  plus  de  s  u 
LMomotive  p«Eint  de  |3  i  is  toniieii  (ne  ira 

LKomgl'ie  pesant  plus  de  ig  lonnes  (ne  trilnanl  pas  de 

nder  de  plut  de  lO  lonnes 

ES  macbinea  locDmnliieB  seront  considérées  comme  1 
Irilnani  pas  de  tonïoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  Bi 
de iDjageurs.  solide  marchandises,  ne  compoFlera  pas 

locomotive  avec  son  tender  marcEanl  Eans  rien  iratni 
iprii  é  payer  pour  un  wajjon  chargé  ne  pourra  Jarnj 

'«lareB  «quatre  roues,  i  dent  tonds  elà  deux  banqueu 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyiiteurs,  les  pi 
is  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deut  peisonn 
11,  sans   supplément  de  priij  ïojïscr  dans  I 


:.  Les  v 


ronlchirgées .  payeront  ei 


Grande  vileiit. 


ans  porte,  dans 


)  chemin  de  Ter 


Us  prii  défenninés  ci-dessus  ptmr  les  Iransporls  à  graDde  ïilesse  seroi 
npuenlés  de  rimpAl  dû  &  l'Élal. 

"  est  eipressémenl  enlebdu  que  tes  prix  de  transport  ne  seront  dus  an 
ttutessionnaires  qu'autant  qu'ils  efTeclueraient  eux-mêmes  ces  transports  ik  leui 
et  par  leurs  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront  dro 
f(*n  pili  filés  pour  la  péage. 

'  La  peiceptioa  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoarus.  Ton 
Umitre  entamË  sera  pa^ft  comme  s'il  araii  éiè  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres^  elle  sera  comptée 
pojir  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  t  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  com\ifU%e,  tant  poir  la  grmde  qve  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
logrammes; entre  lo  et  20  kilogrammes^  comme  20  kilogrammes^  efc. 

Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  marehfiodisee  &  grande  «fites^e, 
les  coupures  seront  établies  :  x<*de  zéro  à  5  kilogrammes ;^''4U^d6Mns  de  5  jos- 
qu'à  10  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  xo  kilogrammes^  par  fraction  fB^ivisiUe 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queleonfiei 
soit  en  grande^  soit  en  petite  vitesse^  ne  pourra  être  moindre  de  o'.4o, 

44>  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radminiflfration, 
touttraio  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  to«te  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  daM  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Daori  chaque  train  de  voyageurs^  les  concessionnaires  auront  la  fatutté  de 
placer  des  voitures  à  comparliments  spéciaux  pour  lesquels  il  scura  éJMi  des 
prix  particuliers  que  l'adminislralion  fixera,  sur  la  proposition  dee  «enoeseion- 
naires;  mais  le  nombre  deii  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  poarra 
dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Les  concessionnaires  pourront  délivrer^  avec  nu  rabais  de  3iO  pour  loo  d'une 
station  quelconque  de  la  ligne  à  une  autre^  des  billets  aller  et  retour  valables 
pour  le  même  jour  seulement. 

ils  auront  la  faculté  de  faire  délivrer  les  billets  de  voyageurs  par  les  con- 
ducteurs de  trains  en  mouvement  et  d'appliquer  le  syslèind  4e  eoiUrôle  qui  leur 
paraîtrait  le  plus  avantageux.  Ils  auront-  également  le  4lfoit  d'organiser  des 
trains  de  plaisir  et  de  délivrer  des  cartes  d'abonnement  valables  pour  trois  mois, 
six  mois  ou  une  année,  à  des  prix  réduits  qui  seront  soumis  à  l'approbalioD 
du  préfet. 

45  (*) 

4^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises^  ejffets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  4?  et  4^  ci-après,  aucune  marchandise  no*  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taje  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  {ia  tarif 
cinlessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les  cod- 
eeesionnaires,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'adHiinistration  qui 
prononcera  définitivement. 

(*)  Les  articles  supprimés  ci-après  sont  Àdjentiques  aux  JèxMw  coneêÇM^ 
dants  du  cahier  des  charges  de  Barrebaurg  à  Féaéltaoge»  (Voir  ci-^essv^ 
page  210.)  Celte  correspondance  s^obtieot  en  recherchant  dans  Cê  dcroÀer 
cahier  les  numéros  du  cahier  ci-contre,  diminués  de  deux  unités.  Ainsi  l'ar- 
ticle 4^  du  cahier  de  Belleville  à  Beaujeu  correspond  à  l'article  4'  ^^  «aM^r 
de  Fénétrange. 
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47  à  4» 

49.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucuna 
favear. 

Tout  traité  particulier  qni  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  on  prlasieurs  expé- 
éitears  ane  réduction  sur  les  tarifs  sera  rendu  applicable  à  tout  expéditeur  qui 
se  placerait  dans  les  mêmes  conditions. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicalyle  aux  traités  qui  pourraient 
interrenir  dans  Tintérét  des  services  publics^  ni  aux  réductions  ou  remises  qui 
seraient  accordées  par  les  concessionnaires  aux  indigents. 

ïn  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

5o 

5i.  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  «:xpé* 
dîés  et  livrés  de  gare  en  gai:e  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
eiprimées  : 

10  Les  animaux,  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi* 
tores  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
ùeDt  été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  en 
traie. 

Ils  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  l'e  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2»  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  &  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois^  Tadmi- 
oistration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  Bxé  par  Tadmini^trâtion,  sur  la  propo- 
sition des  concessionnaires,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  i25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  }wx  qui  sorvra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  ?era  seul  t>bUga!toire 
pour  les  concessionnaires. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préffel,  "pour  tout  expé- 
ifitenr  qui  acceptera  les  délais  plus  longs  que  ceux  détemrinés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
des  concessionnaires,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  lie  la  petite 
vitesse. 

Le  prix  correspondant  &  ce  délai  sera  un  prix  intennédiiûre -entre  ceux  Yie  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'vn  "été.  Le  ser- 
vice.de  nuit  n*est  pas  obligatoire  pour  les  concessionnaires. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  atftre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jouction  seroot 
fixés  par  l'administration^  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

52  à  54 
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19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  35  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  circu- 
lation. 


20  à  28, 


TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


29   à  33. 


TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LÀ  CONCESSION. 
34  à  36 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  3oo  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  65^  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département^ 
si  celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai 
fixé  ci-dessus  à  l'article  21. 

38  à  40 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

40  à  46 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les 
marchandises.  Toutefois,  la  compagnie  pourra,  quand  elle  le  jugera  convenable, 
établir  des  trains  à  prix  réduits,  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'homolo- 
gation indiquée  ci-après. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  i  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation du  préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 


novehure   1868. 
derra  se  (air«   iDdisliactement  et 

aorail  pour  effet  d'accorder  à  ai 
tuT  les  talifs  approuvÈa  demeare 

Tiiulcto[s,  cette  disposiilon  n'est  pas  appliuble  aax  traitéa  1 
iitecienir  enb'e  le  eouTernemeni  et  la  compagnie  dans  l'inlir) 
poblics,  ni  aux  tidnctions  on  lemiics  qni  seraient  accordées  par 
au  indigents. 

Eu  cas  d'abaissement  des  taiik,  la  riduction  portera  proportiot 
It péage  et  sorte  transport. 

iS  à  5a 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  )X: LATITES  A  DIVERS 
53  â   57 

TITRE  V[. 


58  i  64 

6i.  Dans  les  quinie  jours  de  la  signature  de  l'acte  de  conc« 
fagnie  déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  prèfi 
dt  Sooooo  francs  en  numéraire  on  en  rentes  sur  J'Ëtat  calculées 
àl'ûrdoDnance  du  ig  janrier  i8aS.  ou  en  bons  du  Irésoi  on  aul 
Mies,  ou  Taleurs  acceptées  par  le  préret,  avec  transfert,  an  prof 
Bem,  de  celles  de  ces  Talents  qui  seraient  nominaiives  ou  à  ord: 
Celle  somme  formera  le  cantionnement  de  l'entreprise.  Elle  1 
la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellemeot  à  l'aTi 
trnaïu.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
KbéTemenl. 
*6.  La  compagnie  dena  faire  élection  de  domicile  â  Cb&lons-t 
Dam  le  eus  oQ  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  1 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrélariat 
fiétgetare  de  la  Marne. 

^.  Les  contestalions  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie 
■niion,  au  sujet  de  l'eiécution  et  de  l'inlarp  ré  talion  des  clao» 
!T  des  chaînes,  seront  jugées  administratiTemenl  par  le  cens 
du  département  de  la  Marne,  sauf  recours  an  conseil  d'État. 
.  Le  présent  cahiei  des  charges  et  les  coaieations  ^  annei 
Ides  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 
1  pour  être  anneié  an  traité  de  concession  en  date  de  c 


Ânnalet  de)  P,  et  Ch.  Lois,  DËcnErs,  ' 
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lion  des  addilions  et  modilîcalions  auv  arlîcles  i",  2,  6,  8,  i5,  19,  3;, 
55,  66  et  67. 
la  a8  avril  1868, 

Le  préfet  de  la  Marne, 
Signe  E.  Ahelin. 
\iTéîenta'M  dt  ta  société  belge  des  chemins 
de  fer,  signé  Vin 'HoiessoEs. 

itiTË  par  le, conseil  d'administration  de  la  foc ïtlè  belge  Aes   cbemins 

illes,1e3o  anfl  18O8. 

Ladminislraieur  délégué,  Le  jirésident  du  «ww^tf, 

SigDi  A.  Stoclet.  Signé  J.  Malou. 


N°  2669  : 


■ession  d'un  lais  de  mer  dans  l'anse  du  Porl-du-Moutin, 
immune  de  Matignon  {département  des  Côtes-du-Nordj. 

termes  d'un  décret  Impérial,  coutre-sîKné  jtar  le  niaiEtre 
anees: 

i".  Le  préfet  dies  GAtee-dii'Nord  «st  autorisé  à  coseéder  au 
lurvnd  le  Uis  de  mer,  d'une  asperfici*  d'«niriron  U  hectares 
à  proTenir  de  l'endiguemeot  d'un  terraio  situé  dans  l'anse 
t  du  Moulin,  commune  de  Watignon,  tel  que  ce  terrain  est 
lé  par  le  plan  joint  aux  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
ées  des  20  février,  lùmars,  sg-Si  décembre  1866,  savoir; 
l'ouest,  par  les  parcelles  266,  268,  273,  274,  376.  ayB.-a??, 
n).  5o5,  3o6  et  Sio  de  la  section  A  du  plan  caàasLeâi  de  la 
in£  de  Matignon; 

l'eit,  par  les  pareelles  657,  668,  fiSg,  6§a,  «91,  6gd  etS^e  de 
ie  section  dudit  plan  cadastral  ; 

1  nord,  par  une  li^ne' droite  partant  de  la  pointe  deîaLande- 
passnt  à  l'extrémité  sud  de  la  Roehe-Ncrtre  et  aboutissant 
ni  A,  à  170  mètres  de  la  ligne  séparative  des  parcelles  638 

u  sud,  par  le   moulin  de  lajoec,  ^partenant  au  «ieur 


ra  Taite  moyennant  le  prix  de  5o( 
lires  en  matière  de  veute  des  b 

era  soustrait  à  Taction  de  la  mer  | 
ant  la  ligne  AB  ou  en  arrière  d 
dernier  cas,  la  réduction  de  su 
ne  réduction  de  prh  quelconque  i 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  se 
drtors,  qui  continuera  ii  faire  pi 


Cette  digue  aura  en  couronne  a  mètres  au  moins  de  li 
elle  s'élèvera  f'e  i  mètrs  au  moins  au-dessus  des  plus  haul 
rées;  elle  aéra  traversée  par  un  aqueduc  muni  d'un  clapet 
pour.récouienitiQt  des-saux- 

Ji.  Lecoace^ioait<tire  établira  sur  la  crête  de  ladigiie^u 
de  I  mètre  (\eJwg3ur  qwUl  devra  |ivr«r  au  jiulïlic  et  entre) 
bon  état  de  viabilité;  il  a^ra.  .tenu,  ea  outre,  de  laciliter 
de  la  grève  à  la  crête  au  mojen  d'une  rampe  de  4  mètres  de 
n'excédant  par  o".,io.(i)e  pepte  par  mètre,  et  de  supportei 
les  serviwdes  de  .passage  pouvant  .résulter  des  cbeœinei 
actuellement  dans  l'anse. 

5.  .1»  digue  et  .toutes  ses  dépendances  seront  exécutées 
direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  i 
cesïionnaire  et  dans  le  délai  de  deux  aiiS,  à  compter  de  1' 
concession. 

6.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  ingénieur  ou  agi 
ponts  et  chaussées  désigné  par  Je  préfet  constatera,  en  p 
du  concessionnaire  ou  lui  dûment  appelé,  si  les  travaux 
eiTectués;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'administration  aura  la  Taci 
de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes  les  voies  de 
les  exécuter,  soit  de  Taire  prononcer  sa  déchéance  de  la  i 
fixée  par  l'ordonnance  du  n  juin  iSivet  par  l'article  26  di 
des  charges  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  sans  qi 
besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  ni  d'aucuni 
formalité. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée,  en  vertu 
licle  a6  du  cahier  des  charges,  pour  défaut  de  payement  ( 
»lt  qu'elle  ait  lieu  pour  Inexécution  des  travaux,  les  ouvr 
travaux  qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'Éti 
qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  pour  quelque  causf 
■oit. 

,  Dans  le  cas  oO  M.  Durand  renoncerait  à  l'exploita tior 
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moulin,  comme  dans  celui  où  il  voudrait  Taire  de  la  retenue  d'e&u 
3  p6cl|erie,  soit  un  réservoir  à  poissons,  la  digue  devra  être 
3  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  état  primitif,  le  tout  à  ses 
.  sans  qu'il  puisse  préteudre  &■  aucune  indcninité  pour 
i  cause  que  ce  soit. 


(N-  2670) 

termes  d'un  décret  impérial,  contre-slgné  par  te  ministre 
ances,  te  préTet  de  la  Sel  ne- Inférieure  est  autorisé  à  cou- 
.  la  ville  du  Havre,  moyennant  le  prix  de  S5'.76  et  aux  con- 
ordinaires  en  matière  d'aliénation  de  biens  de  l'État,  une 
e  de  terrain  maritime  de  85°". 7Ô,  située  dans  ladite  ville,  à 
nité  du  boulevard  Impérial,  à  l'effet  d'élever  une  estacade 
e  à  défendre  ce  boulevard  contre  l'action  des  flots. 


(r  2671  : 


Ttotmet.  —  Traitement  des  sous-ingénieurs  des  ponis 

et  chaussées. 
iléon,  etc., 
article  3  de  notre  décret  en  date  du  ai  décembre  1867, 

titre  de  sous-ingénieur  pourra  être  conféré,  par  des  arrêtés 
otre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
ics,  sur  la  proposition  de  l'Iospecteur  général  de  la  divl- 
,  aux  conducteurs  principaux  des  ponts  et  chaussées  reni- 
ant depuis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  d'ingénieur;  » 
a  loi  de  flnunces  du  a  août  1868; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  fiu  départo- 
le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 


NOVEMBRE    1868.  3*25 

Art.  i*'.  Le  traitement  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus* 
sées  est  fixé  à  3  000  francs,  à  dater  du  1"  janvier  1869. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 


(  N°  2672  ) 

[27  novembre  1868,]    • 

Chemins  de  fer  (Vintérét  local,  —  Subvenlîons.  —  Décret  impérial 
qui  détermine  les  époques  auxquelles  aura  lieu  le  payement  des 
subventions  allouées  par  le  trésor  au  département  de  la  Meurthe 
pour  l'établissement  de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  décrets  des  26  juillet  et  11  octobre  1868,  qui  ont  déclaré 
d'utilité  publique  Tétablisiseinent,  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  savoir  : 

1*  De  Nancy  à  Vézelise,  avec  embranchements  sur  le  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  les  hauts  fourneaux  de  Jarville,  les  mines  da 
Vaodœuvre  et  sur  la  brasserie  de  Tantônville  ; 

»•  D*Avricourt  à  Girey,  par  Blamont  ; 

3*  De  Nancy  à  Château-Salins,  avec  embranchement  sur  Vie  ; 

h!"  De  Sarrebourg  à  Fénétrange  et  à  la  limite  du  département  du 
Bas-Rhin  ; 

Vu  l'article  3  desdits  décrets,  portant  fixation  des  subventions 
allouées  au  département  de  la  Meurthe  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  pour  chacune  des  lignes  susmention- 
nées, et  notamment  le  $  1  dudit  article  3,  portant  que  «  ces  sub- 
«  Tentions  seront  versées  en  dix  termes  semestriels  égaux,  dont 
«  le  premier  sera  exigible  le  i5  janvier  1870;  » 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Meurthe  du  29  août 
iW8et  la  lettre  du  23  octobre  suivant  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  obtenir  que  lesdites  subventions  soient  payées  à 
partir  du  i5  janvier  186g,  au  lieu  de  l'être  à  partir  du  i5  janvier 
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1870,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus   reproduites  de 
l'article  3  des  décrets  susvisés  ; 

Vu  la  loi  du  is  juillet  i865,  sur  les  chemins-  de  fer  d'intérêt 
local  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a  (art. /i); 

Notre  conseil  d'État  entendu; 

Art.  1".  Les  subventions  allouées  au  département  de  la  Metirtltr 
sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du 
12  juillet  i865  et  en  vertu  des  décrets  précités  des  26  juillet  et 
Il  octobre  1868,  pour  rétabUssenflent  défi  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  susmentionnés,  seront  versées  en  dix  termes  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  sers*  payé  à  partir  du  i5  janvier  1869. 

2.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  desdits  décrets  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  celles  mentionnées  à  Tarticle  i^'  ci-de^ust 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricttl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loiSé 

(r  2673) 

[27  novembre  1868^] 

Fonds  de  concours,— Décret  impérial  qui  reporte  à  Uexerciee  »>868 
une  portion  des  crédits  ouwrts  au  ministère  de  fagrieuUurey 
du  commerce  et  des  travaux  puf^Ues,  %H>ur  Cexerciee  1867,  à  titre 
de  fonds  de  concours  vei^sés  au  trés&ré' 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport)  de  notre  ministre  secréiairer  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trsrvauix  publics; 

Vu  la  loi  du  5i  juillet  1867  portant  fi^^atiom  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  ï868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  contenant  répartition 
dôs  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  lai  du  6  juin  i8ii5,.  pointant  règlement  défl- 
nitlf  du  budget  de  l'exei^ciee  \%kOf  ainsi  conçu  t 

<t  Les  fonds  versés  par  des  départements^  des  communies»  et  ê$è 
il  particuliers,  pour  concourir^  âVee  ceux  dô  l'État^  à  l'exédutiafi 
«  de  travaux  i^ublicd,  sérotït  portés  en  recetfie  aux  produits  dlver» 


\. 


[OVEJUBRE    l868, 

e  pareille  somme  sera 

re  des  travaux  publics, 

té  accordés  par  le  bnd, 

lesdlts  fonds  qui  n'auri 

•  peaaaoi  le  cours  a  ua  exercice  pourra  être 

■  même  affectation,  aux  budgets  des  exercice 

(  lertu  d'ordonnances  royatas  qui  prononcero 

1  soniiDea  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  ex 

vd  nos  décrets  des  aU  avril,  i&  juia  et  3o  novi 

la  snile  de  versements  effectués  au  trésor  à  titn 

tsurs,  ont  ouvert,  sur  le  chapitre  xi  du  budget 

l'ciercice  1867,.  an  ministre  de  i'agriouUur»,  di 

nnui  pablios,  dea  crédits  a'élavant  ensemble 

In  travaux  d'améUtmtion  de  la  Gbarente  au 

Savjnlen,  savoir: 

Décret  da  14  avril  1867 

Détrel  da-  lâ  juin  1067 

Dtnat  dd  3o  Dffrendbre  18^ 


fn  les  docnments  administratifs  desquels  il  r 

crèdiia  dontii s'agit,  il  reste  sans'emploi  une' son 
to  le  report  &  l'exercice  186S  pent  être  aS( 
du  dUipositîoDS  précitées  ; 

Tu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

TetesènatuscoBSuItu  du  3i  décembre  1861  I 

Tu  la  lettre  de  notre  mlBistre  des  finances, 
fembre  1868; 

itotre  conseil  d'Ëtat  entendu  ; 

W.  i".  Est  reportéeà  l'exercice  ifld»,  chap 
Eitnordinalre  [  Amélioration  des  rivières  ) . 
il7'75'.ï9,  destinée  ani  travaux  d'amélioration 
PWage  de  Saint-Savlnlen  et  provenant  de  Ton 
département  de  la  Cbarente-Inrérieure. 

Pareille  somme  de  1I17  i'jSf.^s  est  annTilée  sut 
f«dg«  extraordinaire  de  l'exercice  18C7  (-1»» 
îterer). 

1.  Il  sera  pourvu  aia  dépense  au  moyen  dès  n 
'îPiéesau  tréecr  à  titre  de  fonds  de  concours. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  aux  dépar 
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culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N°  2674 ) 

[I"  décembre  1868.] 

Chemin  de  fer.de  Gisars  à  la  Voulte,  —  Concession  définitive.  — 
Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  Rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Givors  à  la  Voulte  et  rend  définitive  la  con^ 
cession  dudit  chemin^  accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée» 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du,  11  juin  i863,  approuvant  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  le  1*'  mai  de  la  même  année  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  Tarticle  5  de  cette'  conven- 
tion, lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
«  blics,  au  nom  de  TËtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des 
«  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
«  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplis- 
a  sèment  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  18/11,  les 
«  chemins  de  fer  ci-après  : 

n  de  la  ligne  de  Privas  à  Livron  à  celle  de  Saint-Étienne  à  Givors, 
«  près  de  Givors. 

«  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai 
«  de  huit  années,  à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  in- 
«  tervenir;  » 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  de  cette  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  iS/ii,  dans  les  départements 
du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  l'Ardèche,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  6,  9  et  10  juin 
1868: 


L. 
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il  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ili  scp- 

Vulaloidu3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  ; 

Tu  le  sénatus-coD suite  du  aS  décembre  iSSa  (art.  It)  ; 

Notre  coDBeil  d'État  enteodu  ; 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Givors  &  la  Voulte. 

Eu  conséquence)  la  concession  dudit  chemiu,  accordée  j^  titre 
iteatuel  à  la  compagnie  de  Caris  li  Lyon  et  à  la  Méditerranée  par 
il  cunvention  susmoutionnée  du  1"  mai  i8&3,  estdêclarée  dêfi- 
liUve. 

i.  U  chemin  de  fer  partira  de  Givors  et  se  soudera  à  la  Voulte 
BUT  l'embranchement  de  Privas  à  Livron,  en  suivant  la  vallée  du 
iUiODe  et  passant  par  ou  près  Condrieu,  Serrlëres,  Tournon  et 
aiDt-Péray. 

Le  tracé  du  chemin,  aux  abords  des  localités  désignées  au  pa- 
ngnpbe  ci-dessus,  sera  déterminé  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  ti-avaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tlon  du  présent  décret,  lequel  sera  Inséré  ^a  Bulletin  des  lois. 


(  N°  2675  ) 


[1»  décembre  1S68.] 

FnaU  de  concours.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur 
Cexereice  1868,  à  litre  de  fonds  de  concours  vcnës  au  trésor 
V^des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
exécution  de  divers  travaux  publies. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
■lent  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  loi  du  5i  juillet  1S67,  portant  fixation  du  budget  général 
<te recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  le  décret  du  37  novembre  suivant,  contenant  répartition  des 
Médita  du  budget  dudit  e 
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Vu  l'article  i3  de  la  lof  da  6  juin  i8/i5;  perlant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  1 8/to  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  de«  somme»  versé«s  daws  le»  caisses  do  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour- 
ce  ncourir,  avec  le»  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  ap- 
partenant à  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  7 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  â); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fingoces-,  en  date,  da  rg  no- 
vembre 1868; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1868  [Budgets  ordinaire  et  extraordi'- 
naire),  un  crédit  de  6  162  057^52. 

Cette  somme  de  6  162  oôy'.Sa  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entré  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDlNAïaS. 

Gbap.  XVI.         Entretien  des  éUblitsemeirti'  thematti  st{rp«0to«>        finncs. 

nant  à  l'Ëtat 27  &»ojOO 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

francâ. 

Ghap.  tii.           Rectification  des  roates  impériales.  .  25000.00 

Chap.  xti.          Amélioration  de  rivières 18200.00 

Chap.  XV.           Travaux  d'amélioration  agricole.  .  .  17  338.27 
Chap.  xvii  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  cimire 

,  les  inondai  ions-.  ...  « 98670.55 

Chap.  xviii.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer 4  965  348.50 

Total  du  budget  extraordinaire.     5124557.32     5124557.32 

Somme  égale  an  montafit  du  «tédit 5r520ft7.:is^ 

2»  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au  moyen  de»  reasoureea  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  foikds  de  cooeoiirs; 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  &naDG€B, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui.  le  concerne,  de  Texéeution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  au  Bulletin  des  Iom* 
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Ètki  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  despixrtituiiers^  potirconcô^rit,  avecJes  fonds  de  l'État^ 
à  rexêcution'  de  travaux  publics  appartenant  à  Veocercice  1S68. 


1.  \,A  I  II  J 


BfPÂRTElfEIlTS. 


Allier. 


«imtEVRisEs  AOiotettes  lss  fonds 

^soDt  desfioég. 


Mt>iMM«^MaaaaaBMM_i^^> 


fiTJDGsr  oADmiifte. 


CHAPITRE  XVI. 

ENTRETIEN  DES  ETABLISSEMENTS  THERMAUX 
APPARTENANT  A  L'ÉTAT. 

Enlrelien  des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 
prise  d'eau  de  Vichy 


BUDGET  ÉXTRAORDlNAltlK. 


CflAïHTRK*  Vît. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPERIALES. 

RectillcaC!4m*<ie  la  route  ^asiiériaU  if  i93,  dan»  to 
traverse  d«  Baslia 

(CoKisiruetiorr  d'un  viaduc  sur  railâ  et  rectification 
ai»x'abord«,  mr  la  route  impériale  n*  6a  cl  la}., 
route  départementale  n**  24 

Total  du  chapitre  vu.  .  . 


>' 


CHAPITRE  XH. 

AMâLIORATlON  DE  RIVIÈRES. 

Travaux  d'efldlguenient  des  rites  du  RfaOtrej  en 
wnoni  du  pont  du  Teih  .  .  .  ^ ,  ^  .  ,  . 

Amélioration  du  cours  de  la  Risie,  à  Pont- 
Audemer.  ^  .  .< . «....«.... 

Amélioration  du  passage  Frescati,  sur  le  Lot.  .  . 

Construction  du  barrage  deVaientré,  sur  le  iMl.  . 

Toiiil  da  chffp4tr«'xii.  .  .  .  . 


Ain 

Cane. 

Dordogne 


liHlre-«t-Lotre. 
Maine-et-Loire. 


CHAmRE  XV. 

TRAVAUlt  B^AMéLlOlUtlON  ACIttCOLC 

Construction  de  puits  jolies  dans  la  Donrkesr.  .  . 
Construction  de  fontaines  publiques  à  la  ëorta.  . 
Travaux  de  routes  agricoles  de  Ta  Double 

Total  du  chapitre»  xv 

CHAPITRE  XVll  bit. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DES  VILLES  CÛN'TRE' 
ht»  INONBATIONS; 

^Tnavaui  pour  la  défense  de  Touirs  contre  les  inon- 
dations  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Sauner  eontte 
les  inondations 


Total  du  chapitre  xvii  hit.  . 


MONTANT 

des 
versements. 


(iteefti 


27  500.00 


5  000.00' 
20000.00 


■•«■■lA^kA^yÉ^ 


2S0OU.O0 


950O»0e 

eéoo.or 

2200.00 

7  ifjty.ws 


tS20éi0ft 


23^8.27 
4000.00 

itooo.oo 


17  3^8  2T 


91  73J.05 
G  937.50 


98670.55 


) 
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nviai  de  ma;onDerie  du  poni  de  Uontiotirii 

ebeiDin  du  ttr  de  Ccintare  (rive  gançb^.  .  .  . 

Por(-VcDdre«  à  la  tronliére,  de  CaroBMDQe  . 

QuIlLan  et  de  HDIiu  i  Rodez 

Total  da  cbipitte  iviii.  .  . 


(r  2676) 


1 1"  dÊcambra  1868.) 

<ncours.  —  Canalisalton  de  la  Moselle.  —  Décret  impé- 
mvre  un  a-édit  sur  l'exercice  1868,  à  titre  de  fonds  de 
versés  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle, 
ravaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 


,  etc., 

pportde  notre  miaistre  secrétaire  d'État  au  départe- 

^Iculture,  du  cominerce  et  des  travaux  publics; 

du  5i  juillet  1S67,  portant  fixation  du  budget  général 

1  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868  ; 

ret  du  07  novembre  suivant,  contenant  répartition  des 

budget  dudit  exercice  ; 

:1e  t3  de  la  loi  du  6  juin  i8â3,  portant  règlement  dé- 

udget  de  l'exercice  iSûo; 

du  3j  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la 

plusieurs  Industriels  à  faire  au  trésor  une  avance  de 

Trancs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 

Tb  ion  ville; 

lécrets  des  7  décembre  18C7,  a  mai  et  27  septembre 

lia  suitB  de  versements  effectués  par  le  département 

le  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  3i  juillet  1867, 

à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

jHcs  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  1 5oo  000  francs  ; 
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)sé,  constatant  qu'il  a.  été  versé  au  trésor, 
ar  le  niëiiie  département,  une  nouvelle  s( 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 
du  lo  novembre  i856; 
nsulte  du  3i  décembre  1861  (art.  à); 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 
Tembre  1868; 
Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Art.  j".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  a 
jartement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu 
sar  tes  fonds  de  l'exercice  186S,  chapitre  XII  du  budget  extn 
naîre  (^mMoratiou  des  rivUrei),  un  crédit  de  600000  francs 
les  travaux  de  canalisation  de  ta  Moselle. 

].  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé 
Tersées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'av 
lûtes  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  1 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances 
cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ifsl  des  sommet  veraées  au  trésor  par  le  département  de  la  Moselle 
\iert  industriels,  à  titre  d'avances  pour  irataux  de  canaUsafion 
Moselle  entre  Frouûrd  et  Thionsille.  (Loi  du  3i  juillet  1S67.] 
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^■p«pp^w*-p^«^f^" 


(Ji'  2677) 

[lo  décembre  itJ68.] 

Personnel,  —  Costume  officiel.  —  Décret  impëriat  tfui  règhe  ie  cos- 
itumeafficieléeavMu^dib^ecteiurBide  C»dmÂm9ltrtLiion  eenlrofle  du 
\mmistèreée  VagricuUupe^  du  commerce  <e  cto  itmvatw  puàUps. 

Napoléoa,  <ejke., 

Vu  le  décret  du  U  oetobFe  iBês,  rebdtif  «u  loo^tmne  officiel -jdes 
!fono<)ioiiitaine8«t  agents  du  minisière  des  travaux  fMiblios  ; 

Sur  le  rappiHi;  de  notre  ministre  secf  étaiire  d^'Ëtat  au  département 
de  Tagricutture,  du  commeroe  et  des  travaux  pmblics. 

Art.  1*'.  Les  80UjS<'dipeoteurs  de  radmhiisftratton .centrale  du  mi- 
iHSitèFe  de l'agrioultftire,  du  coanneree et  destrairaux  fiublios  por- 
rteFont  ie  môme  suiiTovine  que  les  chefs  de  division. 

'2.  Notre  ministre  secrétaiVe  d'État. au. département  de  l^^lmil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

(  N'  ,2678  ) 

[  10  décembre  i868.  ] 

Virement  4e  crédit,  —  Décret  impérial  qui  autoiiise  un  virement 
au  budget  du  ministère  de  l'agriculture^  du  commerce  et  d^i 
travaux  publics  ^  exercice  i868. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1868  ; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  1867,  qui  a  réparti,  par 
chapitres,  les  crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du 
3i  juillet  1867; 


\ 
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VarartidB  12,  quatrième  ïKiragraphe,  an  sénatus-consnUe  du 
25  décembre  i85a; 

Vu  Tarticle  3  du  séuatus^cofisulte  du  3i  décembre  iS6r; 

Vu  natfe  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanoes,  «n  date  du  16  no- 
nmhre  i£68; 

Notre  «ouffleii  d'Étant  entendu, 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1868,  au  chapitre  m 
dn  budget  annexe  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  {École  centrale  des  arts  et  manufactures),  est 
réduit  d'une  somme  de  2^  000  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1868,  au  chapitre  11 
du  budget  annexe  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (École  centrale  des  arts  et  manufactures),  est 
augmentée  d'une  somme  de  24  000  francs,  par  virement  du  cha- 
pitre III  ci- dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«(r  2679) 

[  10  décembre  i8l58.  ] 

Avances  de  la  charribre  de  commerce  du  Havre.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre,  sur  C exercice  1868,  un  crédit  représentant  des 
sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Ravre^ 
en  exécution  de  la  loi  du  \lx  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer 
au  port  de  cette  ville. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudît  exercice; 
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Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6.  juin  i8Zi3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18/10; 

Vu  la  loi  du  lii  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  U  800  000  francs  pour 
travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier,  1*'  mars,  28  avril,  31  juillet  et 
37  octobre  i866,  13  février,  18  mai,  i3  octobre  et  7  décembre  1867, 
7  mars.  26  juillet  et  11  octobre  1868, qui,  à  la  suite  de  versements 
effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de 
la  loi  susvisée  du  lû  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits 
s*élevant  ensemble  à  /i  283  333'./io,  applicables  aux  travaux  dont  il 
s'agit; 

Vu  l'état  ci-an nexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
1 5  septembre  et  i5  octobre  derniers,  deux  sommes  montant  en- 
semble à  258333'.3/i,  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  /i); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2I1  no- 
vembre 1868. 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1868,  chapitre  xiv  du  budget  extraordi- 
naire {Travaux  d* amélioration  et  d! achèvement  des  ports  mari' 
times),  un  crédit  de  258333'.3/i  pour  la  construction  d'un  bassina 
flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

3.  Il  sera  pour.vu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  com- 
merce de  la  ville  du  Havre. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Éiat  des  sommes  versées  au  trésor  par  ia  chambre  de  commerce  du  Havre^ 
à  titre  ^œcances  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de 
la  loi  du  i^  juillet  i865. 


DATES 

DâSlGNATlON 

di  eomptabla  qui  a  reçi  1m  fonds. 

MOSTANT 

dM  ToneoMott. 

9 

15  sept.  1868.. . 
15  octobre  i86a. 

ReceYeor  central  du  département  de  la  Seine. 
Idem 

francs. 
139  166.67 
129166.67 

Ensemble 

258  333.34 
4383333.40 

Montant  des  versements  antérieurs 

Total 

4  541666.74 

(N°2680) 

[17  décembre  1868.] 

Décret  impéi^ial  qui  nomme  M.  Gressier  ministre  de  CagriculturCy 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Art  i*'.  JM.  Gressier,  député  au  Corps  législatif,  est  nommé  mi- 
nistre de  Fagriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en 
remplacement  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  nommé  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret 


(  N°  2681  ) 


[a3  décembre  1868.  ] 

(Chemins  vicinaux.  —  Décret  impérial  portant  répartition^  entre 
les  départements^  de  la  première  annuité  des  subventions  et  des 
avances  accordées  par  la  loi  du  1 1  juillet  1868  pour  ('^achèvement 
des  chemins  vicinaux. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Luis^  Décrets.^  —  tome  ix.  S5 
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Jîâpoléoû,  etc., 

Sui*  l6  rapport  dé  hôti^e  miiiistfé  slefcîfétàif «  â*ttàt  atl  dépârtéffleût 
deTintérieur; 

Yh  ia  loi  da  ti  jmltet  i9mi 

Notre  conseil  d'État  entendu^ 

An.  i".  Ûtte  somme  dé  9  666  6ù6,1r&pYémtiUnt  les  neWf  diîîèïMôs 
de  la  première  annuité  de  la  subvention  a(3cofdéê  pàf  l&  lôî  an 
11  juillôt  1B68  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
est  répartie  entre  les  départements,  pour  reoiértîice  18^9^  ôonlor- 
mémeat  à  l'état  n**  1  annexé  au  présent  décret. 

i  ôoô  000  est  réservé  pDur  ôtf  e  distfïbué  cOfifôWnément  à  l'ar- 
ticle 2,  patragraphe  2,  de  la  loi  précitée. 

2.  Une  somme  de  i  5ooooo  francs,  représentant  la  première  an- 
nuité de  la  nouvelle  stibveiitio&  accordée  par  la  loi  du  1 1  juil- 
et  1868  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
est  répartie  entre  les  départements,  pour  Texercice  1869,  confor- 
mément à  rétat  n"*  2  ci  aâneïé. 

5.  La  somme  de  200000  000  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  à  prêter  aux  Cotntiitineâ  et  aux  départements  pour 
l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  est  répartie  entre  les  dé- 
partèttients  confoi*tttêtttëfit  à  l'état  h*»  3  Ci-attwêxé. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Btttiétin  des 
lois, 
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État  Q*>  X  aaftexé  au  décret  du  sA  aevambre  iS6ë. 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Bépartttio»  dune  somme  de  9  miili^na, 
(Exécmiofl  det  artides  1  et  2  de  la  toi  do  ti  jaHfet  f  868  ) 


DiPARTEMEIftS. 


Âio 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (BaoCes-).  .  .  . 
Alpes-Maritimes.  .  . 

Ardéclie 

ArdcDoes 

Ari^ge 

Aube -.  . 

Aade 

ATeyreo 

Boaehes-du-RhAne.  . 

Calvados 

Canial 

Ckarente 

9>ar«nte-Inféricare . 
Cher 

Corréie 

Corse 

C6te.(ï'0r. 

CAies-du-Nord.   .  .  . 

Creuse 

Dordogne [ 

Mb 

DrAme 

Eore 

Enre-et-Loir 

rinisiète 

Gard 

Garonne  (Haule-)  .  . 
Sers 

Gironde .*  . 

Héraaii 

pi^t-Vilaine 

Indre 

jndre-et-Loirc .  .  .  ! 

Isère 

Jura !  *  .  * 

^ttdes. .,.[',.['. 

Loir-et-Cher 

Loire 

Lo!rc(Haate-).  /,  .  . 

wire-lnrérieiiro  .  .  . 
»*>rei, .  .  . 

Ut. . .         *  *  "  ' 


8OMMB 
accordée 

à 

chaque 

département 


francs.. 

T0911.65 

98195.32 

12J.')24.I7, 

ISllOO.OiT 

110992.98 

133902.07 

129  588.39 

131798.05 

112  709.80 

99181.7S  « 

99  812.94 

123  301.48 

37  675.22 

44273.05 

232227.60 

128956.58 

93  520.84 

120  590.48 

123901  91 

380052.11 

35  972.12 

60038.33 

120891.81 

159160.99 

39  803.80 

125  954.82 

25076.06 

86505.34 

50042.21 

77678.92 

90146-51 

73119.59 

166  949.92 

164114  96 

50418.52 

102909.13 

49314.73 

53082.11 

102526.01 

178161.14 

54622.71 

44153.92 

146126.78 

77  116.58 

56  826.29 

30  449.68 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère 

Maine-<et-Loire.  -  .  . 

Manche  

Marne 

Marne  (Hante-).  .  .  . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dôme.  .  .  .  ., 
Pyrénées  (Basses-).  . 
Pyrénées  (Hautes-).  . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-).  .  ,  .  .  ^ 
Rhin  (Haut-)  .  .  .  .  . 

Rhône 

Saône  (Hante-).  .  .  . 
Saône-et-Loire.  .  .  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-). '.  .  . 

.Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Denx-).  .  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  . 

Vosges 

Tonne 

Total 


SOMME 
accordée 

à 

chaque 

département. 

2 


francs. 

112304.31 

155  575.33 

53449.55 

38090.21 

94  416.94 

68  302.11 

73  535.68 

44  539.22 

72  324.52 

107  548.34 

110  308.25 

86  337.52 

267  035.64 

S9  267.41 

128  922.44 
111549.80 
122  819.68 
100  970.53 

129  749.31 
195  896.01 

44  034.17 

65003.66 

74240.67 

68  330.22 

75  968.34 

74665.15 

308687.11 

157  803.99 

34  305.95 

28  845.02 

66  157.40 

91627.23 

96  296.36 

60193.22 

71413.81 

29252.06 

18  305.81 

81585.91 

88  717.87 

224333.32 

148377.57 

100  533.80 

91710.12 


9000000.00 


34o 
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État  B*  A  annexé  au  décret  du  a3  décembre  1868. 


CHEMINS  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 


Répartition  d'une  somme  de  i5ooooo  francs. 
(Exécution  des  articles  2  et  4  de  la  loi  do  11  juillet  1868.) 


DSPÀKTBMEKTS. 


Ain 

Aisne 

Allier : 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-). .  .  . 
Aipes-Mariiimes.   .  . 

Ardéche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude .' 

Aveyron.  . 

Bouches- du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corréze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côies-du-Nord.  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finisière . 

Gard 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-el-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère 

Jura 

Landes ; 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-lnférieure.   .  . 

Loiret ;  .  .  . 

Loi 


SOMME 

accordée* 

à 

chaque 

département. 

2 


francs. 
10930.96 
23194.74 

975T.76 
11036.12 
10  529.32 
54682.08 
40008.88 
12578.01 
18  450.84 
23390.86 
35  346.92 
3A89M7 
17  424.32 
16708.6.') 

26  670.15 
14350.77 
11309.85 
17784.63 
12  050.01 
67984.57 

5  873.60 
11194.55 
13180.17 
16811.63 

4494.61 
21407.01 

4  604.36 
20263.39 
17  697.36 

4  798.44 

4499.02 

6  672.22 
22887.04 

15  524.44 
22357.89 
14  704.38 

1420.13 

16  372.78 
6157.21 

29902.b3 
31924.47 

27  770.45 
9862.28 

27  518.60 

7111.30 

15814.16 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne. .  .  . 

Lozère 

Maine-ei-Loire.  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mayenne 

Meurlhe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône    

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loire.   .  .  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).  .  .  . 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Seine-  et-Oise 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme 

Taru 

Tarn-et-Garonne.   .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).   .  . 

Vosges 

Yonne 

Total 


SOMME 
accordée 

a 

chaque 
département. 


francs. , 

9  336  63 

32  063.48 

19  229.34 

16  304  12 

6  137.31 
8  781.36 
3  783.55 

1  952.65 

16  622.32 
15  357.40 

3962.34 
23849.85 

7  545.25 

• 

11432.56 
26  665.65 
52786.72 
14861.98 
19888.88 
30  852.53 

4H9.36 
11619.81 
10257.97 
14  022.02 
10500.15 

3  749.65 
85  343.81 
25058.17 
» 

4136.92 
• 

17  179.48 
32  732.37 

1884.18 
42456.81 
10324.18 

3236  60 

2  988.78 
8912.23 

21039.41 
7  257.45 
4735.S3 

11094.78 


1500  000.00 


DâCEHBRK    1868. 

anneiè  au  dicrel  di  al  décembre  il 
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i  LA  CUSSE  DES  CHEUNS  VICINADX. 


tt  diparttmenlt  d'une  tomme  de  mm>  milliont. 
M  «rliclei  a  M  T  de  li  loi  do  11  Jaillel  isit.) 


I    «irtmaUT*.  JMarrani 


"«nlt-inféri 
«Mu-Noi 

*>piè.'  ; 

ai":*-; 


MOOOD 
SMIIIW 


Qard 

Gironae  (Bau(«-). 

Gers 

Gironde 

Hirauli 

Clle-at- Vilaine. . . 

Indre-el-Loin.  ■  . 

Jura.'  .'  '.'.'.'.'.'. 

Lindei 

Loir^i-Cher. .     . 

Lairc'l'u'aûûi-).'  '. 
LoIrB-laUrleare. 

Loiret 

Lot 

Lol-el^Gaionna. . 

Ualtie-ct-Loire.  . 

Manche 

Uame 

Marne  lUaats-).  . 

Majenne 

Sleuriba 

Morbihan.  '..'.. 

Heseile 

Niéire 


_.    ._.! 

*^.".;3î" 

..„1;,. 

2 

ocdlnilm. 

frtBU. 

imaMfl 

îitoôoa 

ISITOM 

ITOo'oOO 

llOtOK 

sooooo 

■Hitma 

lîllDW 

2«OIO00 

IIOVOM 

îoimoo 

iswoo» 
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État  B*  2  annexé  au  décret  du  a3  décembre  i868. 


CHEMINS  VICINAUX  DINTÉRÊT  COMMUN. 


Bipartition  d'une  somme  de  x5ooooo  francs, 
(Êxécation  des  articles  2  et  4  de  la  loi  da  il  juillet  1868.) 


DSPAaTBMEKTS. 


AÎD 

Aisne 

Allier : 

Alpes  (Basses-).  .  .  . 
Alpes  (Hautes-). .  .  . 
Aipes-Mariiimes.   .  . 

Ardèclie 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude .' 

Aveyron 

Bouches- du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corréze 

Corse 

Côle-d'Or 

Côies-da-Nord.  .  .  . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine. .... 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère 

Jura 

Landes ; 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-lnférieure.  .  . 

Loiret :  .  .  . 

Lot 


SOMME 
acoordée ' 

à 

ehaqoa 

département. 

2 


fraaes. 
10930.96 
23194.74 

9  757.76 
11036.12 
10  529.32 
54682.08 
40008.88 
12578.91 
18  450.84 
23390.86 
35  346.92 
30  891.17 
I7  4'i4.32 
16708.6.5 
26670.15 
14350.77 
11309.85 
17  784.63 
12050.01 
67984.57 

5873.60 
11194.55 
13180.17 
16811.63 

4494.63 
21407.01 

4  604.36 
20263.39 
17  697.36 

4  798.44 

4499.02 

6  672.22 
22887.04 

15  524.44 
22357.89 
14  704.38 

1420.13 

16  372.78 
6157.21 

29902.;i3 
31924.47 
27  770.45 

9862.28 
27  518.60 

7111.30 
15814.16 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne. .  .  . 

Lozère 

Mainc-el-Loire.  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).  .  .  . 

Mayenne 

Meurihe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord , 

Oise. 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-)- 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône    

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loire.    .  .  . 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). .  .  . 

Seine .  •  .  . 

Seiiie-lnférieure.  .  . 
Seine-et-Marne.  .  .  . 

Sejne-et-Olse 

Sèvres  (Deux-).  .  .  . 

Somme 

Taru 

Tarn-et-Garonne.   .  . 

Var 

Vaucluse 

Vendée .  . 

Vienne 

Vienne  (Haute-).   .  . 

Vosges 

Yonne 

Total 


SOMME 
accordée 

à 

chaque 

département. 


francs. , 

9336  63 

32  063.48 

19229.34 

16  304  12 

6137.31 

8781.36 

3783.55 

1  952.65 

16  622.32 
15  357.40 

3962.34 
23849.85 
7  545.25 
• 

11432.56 
26  665.65 
52786.72 
14861.98 
19888.88 
30  852.53 

4H9.36 
11619.81 
10257.97 
14  022.02 
10500.15 

3  749.65 
85  343.81 
25  058.17 
» 

4136.92 
> 

17  179.48 
32  732.37 

1884.18 

42456.81 

10324.18 

3236  60 

2988.78 

8912.23 

21039.41 

7  257.45 

4735.53 

11094.78 


1500  000.00 
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LOIS,    DÉOieTS,,  AJlSLiTiÉS,    ETC. 
Suite  du  tableau  précédent. 


s 

t 

MONTANT 

MONTANT 

HOMTANT 

par 

- 

MONTANT 

par 

dcseBpraats  < 

département 

• 

âm  emprunts 

départemeot 

qae  les 

des  sommes 

que  les 

des  sommai 

départements  ' 

que 

départements 

qae      ^ 

* 

daus  lesquels 

les  communes 

.  dans  lesquels 

les  eommoM 

le  produit     { 

et. 

le  produit 

et. 

da  ceDtime 

dans  le  «sas 

% 

du  centime 

dans  le  cas - 

est  Inférieur  ! 

prévu 

est  inférieur 

prévu 

à 

par  l'article  7, 

à 

par  i'arliele  7, 

80000  francs  : 

le 

20  000  francs 

le      1 

DÉPARTEMENTS. 

pourront 

déparlement, 

DÉPARTEMEMTS. 

pourront 

dëpartemeut^j 

contracter 

pourront 

contracter 

pourront 

' 

t 

pour 

•emprunter 

pour 

eupi'UW 

l'achèTement 

à  la  caisse 

Tachèvement 

à  la  caisse 

des  chemins 

des  chemins 

des  chemins 

des  chemlM 

. 

de  grande 

vicinaux 

de  grande 

vicinaia 

et 

pour 

.  et 

pour    ^ 

de  moyenne 

Tachèvement 

de  moyecne 

rachëvemed 

commuai- 

des  chemins 

communi- 

des chemla 

cation. 

vicinaux  ' 
ordinaires. 

cation. 

1 

vicinaai 
ordiaairM. 

i 

2 

3 

1 

2 

3 

' 

« 

franos. 

fi-anos. 

franos. 

IIMM8. 

Nord 

» 
» 
» 
» 

19  200000 
1619000     ■ 
3000  000 
169'2  000 

Seine-Inférieure.    .  .  . 

Seine-et-Marne 

SeineHît-Oise 

Sèvres  (Deux->  ..... 

» 
» 
» 

638000 

Oiieu 

1108000 

» 

One 

2172000 

Pas-de-Calais 

1 864000 

Puy-de-Dôme 

» 

3625000 

S«mme 

1» 

1453006 

1 

Pyrénées  (Basses-).  .  . 

1500000 

1542000 

Tarn 

» 

1  ISO  000 

Pyrénées  (Hautes-).  . 

1000000 

750  000 

Tarn-et-Ga  renne 

» 

616000 

i 

Pyrénées-Orientales.  . 
Rhin  (Bas-) 

f» 

1984  000 

Var 

» 

6OOO00 

1 

» 

739  000 

Vaucluse 

270000 

2433000 

1 

Rhin  (Haut-).  .  .  .     . 
Rhône 

^ 

833  000 

Vendée 

» 

1 995000 

1 

n 
» 

1  908  000 
641000 

Vienne.  . 

1) 
1200000 

2-2OS00t 

Saône  (Haate-) 

Vienne  (Haute-). ..... 

2238000 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

» 

» 

2880000 

1000000 

.... 

1958000 
1573000 
2  571000 

1712000 
'  1  noftnnn 

Vosges 

1  548900 

1 

Yonne.  1  ....  .     .  . 

'     1707001 

Savoie 

Totaux.  .  .  *  *  . 

SaYoie  (Haute-) 

SmBA 

)E5  00n000O 

tîSOOOBOt 

OVUlv»  »..•••>••• 

(r  2682) 

[a6  décembre  i868.] 

Entrepreneur.  —  Règlement  de  décompte.  -—  Modificalion  au  pro- 
jet  primitif -r- (S"  Pascal  Artîgue  et  consorts.) —  Lorsque ^  par 
suite  de  modifications  apportées  ^'avec  V  autorisation  de  C  admi- 
nistration^ aux  prévisions  du  projet  primitifs  les  indications  de 
Vavant-métré  ne  se  sont  plus  trouvées  conformes  à  la  l'éatité 
des  faits,  il  doit  être  procédé,  contradictoirement  avec  Centre- 
preneur,  au  règlement  du  décompte  des  travaux,  tels  qu'ils  mt 
été  exécutés,  —  A  cet  effet,  les  demandeurs  sont  renvoyés  de- 
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-,  _,  -  -,  tien  ti  U  m  sursis  à  sttuwr  tui-  les  1 
chefs  lie  réciamatio»  juivu'm  règlement  du  nouveau  d4si 

Napoléon,  etc., 
.  Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Pascal  ArUgua,  d 
1»dU  AuriDac  (Cant»^),  DemfLtbieu  Dumoulin,  degiçur^ut  àl 
tCorrè^e),  et  Tramottd,  dem'iuraDt  k  Tulle  (Corrèze)  ;  lendain 
qn'jl  nous  plaise  :  rérormant  un  arrêté,  en  date  du  3  mai  i6( 
l8^^  le  conseil  cW  préfecture  du  départemflnt  de  1»  Cor 
i»je(é  Içs  réclamations  qu'ils  avalent  formées  contre  )ç  déc 
te  l'eatrepFîse  de  la  rectification  de  U  route  impériale  n-  g; 
Germillès  et  Maleioorl  ;  décider  que  c'est  ^  tort  que  le  conf 
^fectur«  a  réglé  le  déoo>wpte  de  leur  ^ntr^prise  &  la  somme 
i»l^^^k*&.']a,  en  n'imouant  pour  les  trafAusconapris  dans! 
wière  section  qu'une  somRM  (te  181  hoix'.bo,  et  régler  le  déc 
léoéral  à  la  sopme  totale  de  S55  7Ûa'.o5,  en  allouant  pour  1 
Klère  sectioa  de  l'entreprise  3A37ig'.89; 

Attendu  que,  sur  toute  la  longueur  comprise  dans  I»  pre 
•Betiop  de  rentreprisa,  la  direction  de  la  route,  a  été  owdif 
MLe  sorte  que  les  indications  de  l'av^t-niétré  du  projet  ne 
raient  être  utilisées  pour  dresser  le  décompte,  mais  que, 
ebteoir  un  décompte  âuct,  uo  métrage  direct  et  cootr^di 
aurait  dû  être  fait  préalablement; 

Attendu  que  la  somme  réclamée'par  les  requéri^iCs  pour  l 
mière  section  a.  été  obtenue,  en  prenant  pour  bise  des  cajci 
l'éeuttate  d'un  métrage  direct  des  travaux  qui  avait  été  opéré ei 
par  les  ingénieurs,  en  adoptant  pour  les  déblais  une  çjassjfii 
uni  avait  et*  coovejiue  Je  s5  wars  iSi8  entre  Ips  entrejwene 
1(«  ingénieurs,  et  en  joutant  à  la  somme  résutt&nt  de  c^  c 
une  autre  somme  de  1  361'. Si,  prix  qui  aurait  été  convenu  ft  I 
pour  le  travail  de  la  rampe  de  Cori;^)!: 

Allouer,  eu  outre,  aux  requérant),;  .1°  Une  indemnité  de  i.9< 
ii*iMn  du  préaudiçe  qui  serait  résulté  pour  eu?  d'une  m 
f^ie  de  l'entreprise  qui  aurait  été  ordonnée  <eQ  dehors  d 
préïMpar  le  .caljler  des  clauses  et  couditioas  générées  ap 
bl€s  aux  entreprises  de  travaux  publics  et  sans  que  les  eoti 
«Mrs  ,^ent  été  préala^leinent  rais  en  demeure  d'actevei 
«treprifie;  et  a"  Une  autre  Indemnité  deaoïwo  francs,  à  ; 
*e  la  perw  du  matériel  de  l'entreprise  dont  l'sdJniftistfït, 
«rait  emparée  au  «wmBut  de  la  mise  eo  r^gie  ; 

Décider,  en  conséquence,  qu'au  lieu  d'être  débiteurs  t 
iïtat d'une  somme  de  k  iik^'r^i»  Us  spnt>  au  contraire,  fou 
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réclamer  te.  pajeraeat  d'une  somme  de  bj  766'-o8  avec  les  intérfits 

''  -""■ ne,  k  partir  du  8  mars  1860  et  avec  les  intérêts  des 

,lr  dn  ig  décembre  iSSgj 

mner  l'État  aux  dépens  j 

Utaqué; 

irvatioDs  de  Dotre  mlalstre  des  Iravaux  publics,  en 

ommuDication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête  ci- 

au  rejet  di)  pourvoi  des  sieurs  Artigue  et  consorts; 
Iroit  au  recours  incident  que  notredit  miDlstre  dé- 
à  rannutatlon  de  la  disposition  do  l'arrêté  attaqué, 
e  conseil  de  préfecture,  supposant  que,  par  suite 
Ltion  Taite  dans  le  décompte  des  troisième  et  qua- 
is de  la  même  entreprise,  en  exécution  de  notre  dé- 
contentieux le  1 3  aoât  1  %bh,  une  somme  de  S  yâg'.&o 
rée  tardivement  aux  entrepreneurs,  a  alloué,  comme 
érêts  des  Intérêts  échus  sur  cette  somme,  une  nou- 
eûgSg'.gi; 

3,  pendant  tout  le  cours  de  l'entreprise,  l'État,  loin 
rd,  a  toujours  été  en  avance  pour  les  payements  qui 
II  entrepreneurs; 

lOire  en  réplique,  par  lequel  les  requérants  décla- 
dans  leurs  conclusions; 
»  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
i  a8  pluviése,  an  VIII  ! 

luche  le  règlement  des  travaux  effectués  dans  la  prfr' 
de  l'entreprise  : 

t  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  lors  de  l'exécution 
des  modiflcations  Importantes  ont  été  apportées  aux 
projet  primitif; 

our  cette  section  de  l'entreprise,  comme  pour  les 
quatrième  sections,  sur  lesquels  il  a  été  statué  par 
rendu  au  contentieux,  le  1 1  août  1  ibU,  le  tracé  de  la 
lodifié  et  les  murs  de  soutènement  qui  devaient  être 
plusieurs  points  de  ce  tracé,  ont  été  supprimés  et 
r  des  travaux  de  terrassement; 
lite  de  ces  modifications  qui  avalent  été  faites  avec 
de  l'administration,  les  indications  de  l'avant-métré, 
cube  des  déblafs,  au  mouvement  des  terrasses,  au 
rix  des  transports,  ne  se  sont  plus  trouvés  conformes 
is  faits  ; 
>rs,  tes  travaux  exécutés  n'ayant  été  l'objet  d'aucun 
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■lier,  avant  leur  exécution  et  d'aucune  vérifica- 

sur  les  lieux,  après  leur  achëveiceDt,  le  dé- 

i  première  section  de  l'entreprise  aurait  dû, 

lé  prescrit  pour  les  troislëuie  et  quatrième  sec- 

d'une  constatation  contradictoire  des  travaux, 

xécutés,  et  aurait  dû  être  dressé  en  appliquant 

,  rix  du  devis,  les  déblais  devant  être  payés  au 

prii  de  ta  classe  à  laquelle  ils  appartienueuC  et  les  transports 

detaot  être  payes,  en  tenant  compte  de  la  distance  réelle  ; 

Que  l'administration  avait  elle-même  reconnu  qu'il  devait  être 
^nsi  procédé  et  avait,  en  186a,  présenté  k  l'acceptation  des  entre- 
preneors  un  décompte  qui  avait  été  dressé,  en  tenant  compte  des 
téeuKats  d'un  métrage  des  travaux  exécutés,  et  que  ce  n'est  que 
mr  le  refus  Tait  par  les  entrepreneurs  d'accepter  ce  décompte, 
parce  que  le  métrage  n'avait  pas  été  fait  cou tradictoi  rement  avec 
m,  qu'en  i8S5,  un  nouveau  décompte  a  été  préparé  dans 
lequel  il  n'est  tenu  aucun  compte  des  travaux  tels  qu'ils  ont  été 
aécatéa; 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'aunuler  la  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  qui  rejette  les  réclamations  des  entrepreneurs 
contre  le  décompte  de  i865  et  de  renvoyer  lesdlts  entrepreneurs 
devant  l'administration,  pour  y  faire  dresser,  contradictoirement 
ireceui.un  nouveau  décompte  d'après  les  règles  ci-dessus  indi- 
quées; 

En  ce  qui  toucbe  la  somme  de  ia6i'  3i,  réclamée,  h  titre  de 
twfalt,  par  les  entrepreneurs  pour  les  travaux  de  la  rampe  de 
Cornil : 

CoDsIdérant  que,  si  les  entrepreneurs  soutiennent  que  cette 
Knnie  leur  avait  été  promise  comme  prix  à  forfait  de  l'établisse- 
ment (le  la  rampe  de  Cornil,  Ils  n'apportent  aucune  preuve  t  l'appui 
ette  allégation,  qui  est  formellement  contredite  par  notre  mi- 
re des  travaux  publics; 

De  Dotredit  ministre  reconnaît  seulement  que  le  travail,  dont  il 
It,  n'avait  pas  été  prévu  au  devis  et  a  été  prescrit,  en  cours 
écniion  de  l'entreprise,  et  allègue  que  le  prix  en  a  été  payé 
formément  aux  bases  posées  dans  le  bordereau  des  prix  ; 
ue.dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  réclamation 
entrepreneurs  a  été  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture; 
s  que,  dans  le  cas  oU  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  auxdit» 
aérants  de  ce  travail,  le  prix  dudit  travail,  calculé  conformé- 
it  aux  pi'jx  prévus  au  devis  pour  les  travaux  de  même  nature, 
fi  Être  ajouté  au  décompte  général  de  l'entreprise; 
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£n  ce  qui  ibOMcho  la  demande  d'indeixuiité  formée  par  les  ex^tre- 
preneurs»  à  raisoa  de  la  mise  en  régie  de  leur  entreprise  ; 

Considérant  que,  pour  apprécier  »i  )a  mise  en  ré^ie  a  été  pro- 
noncée à  tort,  comme  le  prétendent  les  requérants,  il  importe  de 
i&voir  si  <ses  derniers  étaient  en  droit  d'obtenir  la  résiliation  de 
leur  entreprise,  qu'ils  avaient  demandée  par  une  lettre  du  s  i  julUet 
»B5l; 

Que  cette  question,  ét»nt  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  les 
dépenses  réellement  effectuées  ont  dépassé  d'un  sixième  celles  qui 
avaient  été  prévues,  ne  peut  être  résolu  que  lorsque  le  décompte 
définitif  de  l'entreprise  aura  été  arrêté  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  ce  cliéf  de  Ja 
demande  des  sieurs  Artigue  et  consorts; 

En  ce  qui  totuelie  la  demande  d'indemnité  formée  par  les  entre- 
preneurs, à  raison  de  la  perte  du  niatériel  de  leur  entreprise,  et  m 
ce  qui  touctie  le  recours  incident  de  notre  ministre  des  travau)^ 
publics  : 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer, 
dès  à  présent,  sur  ces  chefs  et  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  que  le  nou- 
veau décompte  de  Teutreprise  ait  été  dressé; 

Art.  1*'.  Les  conclusions  des  sieurs  Artigue  et  consorts,  teadsmt 
h  ce  que  une  somme  de  .i  261^3 1,  leur  5oit  ailo^e,  comme  prix  à 
forfait  de  l'établissement  de  la  rampe  de  Cornil,  sont  rejejiées^ 

2 .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gorrèzfi» 
en  date  du  3  mai  1867,  ^^t  annulé  dans  celle  de  ses  disposii^lons 
l^r  laquelle  il  a  été  statué  sur  les  réclamations  formées  p^  les 
sieurs  Artigue  et  consorts  contre  le  décompte  de  leur  entreprise* 
lies  sieurs  Artigue  etjconsorts  jsont  renvoyés  devant  l'administra- 
tion, et,  en  cas  de  contestaUon,,  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture, pour  ôtre  procédé  au  règlement  du  décompte  de  la  pre- 
4nière  section  de  leur  entreprise,  .après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
vérification  contradictoire  des  travaux,  tels  qu'ils  ont  été  exécujié^, 
de  la  nature  des  déblais,  du  mode  et  de  la  distance  des  transporta 
jbes  terrassements  seront  cowiptés  à  raison  de  leur  cube  réel;  tes 
déblais  et  les  transports  seront  payés  conformément  aux  indica- 
tions du  bordereau  des  prix,  en  tenant  compte  de  la  natur<3  ù&s 
déblais  et  de  la  distance  des  transports. 

Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  déjà  été  tenu  compte  aux  sieurs 
Artigue  et  consorts  des  travaux  d'établissement  de  la  rampe  de 
€ornil,  le  prix  de  ces  travaux  calculé  conformément  aux  prix 
prévus  au  devis,  pour  les  travaux  de  même  nature,  sera  ajouté 
au  décompte  général  de  l'entreyprjsô. 


> 

r:. 
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1er  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
ts  et  sur  le  recours. ineideot  de  notre 
les,  jusqu'à  ce  que  le  dËccunpte  de  l'en- 
s  et  consorts  ait  été  définitivemeut  réglé, 
nés  pour  y  êlre  statué  uLtériâureiueat. 
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enl  d'un  tunnel  sous  im  terrain  bâti.  — 
Tierce  e^^erliie  irrégulière.  —  Inlérêls.  —  {S'  Betseliire).  — 
Le  conseil  de  préfecture,  ayant  chargé  d'une  tierce  expertise 
lupplémeniaire  un  seul  expert  nommé  par  lui  a  contrevenu,  aux 
dispositions  de  Carlicle  66  de  la  loi  du  iQ  septembre  1S07,  et  dèj 
tors  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  rendu  par  ce  c<faseil  en  se  fon- 
dimt  sur  cette  expertise.  —  Appréciation  des  indemnités  d'après 
tes  circonstances  de  l'espèce,  —  Attribution  des  intérêts  à  partir 
du  jour  de  Ifl  demaaUe. 

NapoléOD,  etc.,  — 

Vo  les  requêtes  sommaires  et  ie  mémoire  ampliatir  présentés 
pour  les  sieurs  Henri  Betselëre,  marchand  épicier,  demeurant  rue 
Mwiber,  à  Bayoane  (Saùit-Esprit),  Basses-Pyrénées,  et  Joacbim 
Betselère,  rentier  ;  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  aunuler,  comme 
vaut  été  reudu  sur  une  tierce  expertise  supplémentaire,  pour 
iagnelle  le  conseil  de  préfecture  aurait  désigné  un  tiers  expert, 
:en  Tiolation  des  prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Basses-Pjrénées,  en  date  du  à  juillet  i86i3,  portant  règlement 
de  l'indemnité  due  aux  requérants  par  la  compagnie  des  cliciiTSns 
de  fer  du  Midi,  à  raison,  tant  des  dommages  qui  ont  été,  pour  les 
propriétés  qu'ils  possèdent  rue  Mauber,  11°  8 1 ,  et  rue  de  la  Gen- 
darmerie, n"  3  et  II,  ]a  conséquence  de  l'établissement  du  tunnel 
du  Saint-Esprit,  que  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  eux  ; 

Ce  faisant,  ordonner  que  les  requérants  seront  renvoyés  devant 
de  nouveaux  experts,  ou  statuant  au  fond  : 
.  Attendu  que  l'indemuité  allouée  aux  sieurs  Setaelëre  par  le  con- 
leilde  préfecture  serait  .insuffisante, 
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Annuler,  par  ce  motif,  l'arrêté  attaqué  et  condamner  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  à  leur  payer; 

En  ce  qui  touche  la  maison,  rue  Mauber,  n"8i  :  i*  28 671'. 20 
pour  travauxde  reconstruction;  2' Pour  pertes  de  loyer,  i  /lô^francs 
par  an,  depuis  le  12  mai  i863,datede  révacuationdelamaison,en 
exécution  d'un  arrêté  du  maire,  jusqu'à  Texpiration  du  délai  d'une 
année,  à  partir  du  payement  de  l'indemnité  qui  suivra  la  noti- 
fication du  décçet  à  intervenir,  délai  nécessaire  pour  la  recon- 
struction de  la  maison  ;  y  U  000  francs  par  an,  pendant  le  même 
temps,  pour  pertes  de  bénéfice  commercial;  a 000  francs  pour 
pertes  sur  marchandises,  lors  de  l'évacuation  ;  i  000  francs  pour 
pertes  sur  d'autres  marchandises,  et  10  000  francs  pour  perte  de 
clientèle,  chômage  d'industrie  et  déménagement; 

En  ce  qui  touche  le  hangar  adossé  à  la  maison  n*  81,  200  francs 
pour  reconstruction,  et  aoo  francs  par  an  pour  la  location  d'un 
autre  hangar; 

En  ce  qui  touche  la  petite  maison  sans  numéro  ;  1  200  francs 
pour  travaux  de  reconstruction  ; 

En  ce  qui  touche  les  maisons  de  la  rue  de  la  Gendarmerie,  n"*  2 
et  U  :  Pour  le  n'  /i  :  600  francs  pour  réparations  à  la  maison,  et 
100  francs  par  an  pour  pertes  de  loyer  pendant  le  délai  ci-dessus 
déterminé;  Pour  le  n'a,  16700  francs  pour  la  reconstruction 
de  cette  maison;  600  francs  par  an  pour  pertes  de  loyer, 
également  pendant  le  même  temps  que  pour  la  maison  n"  81 
de  la  rue  Mauber;  i^6'.25  pour  frais  de  démolition,  et  845  francs 
pour  réparations  à  faire  au  mur  de  soutènement  ;  enfin,  pour  la 
suppression  de  l'accès  en  voiture  dans  la  rue  de  la  gendarmerie, 
une  indemnité  de  20  000  francs  ; 

Allouer  en  outre  aux  requérants,  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
les  intérêts  de  toutes  les  sommes  réclamées,  autres  que  celles  qui 
sont  allouées  pour  travaux  à  faire  à  des  maisons  pour  lesquelles  il 
a  été  accordé  une  indemnité  représentant  les  pertes  de  loyers; 
mettre  enfin  à  la  charge  de  la  compagnie  la  plus  forte  part  des 
frais  d'expertise  ; 

Tu  l'arrêté  attaqué  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a,  d'une 
part,  refusé  d'allouer  aux  sieurs  Betselère  une  indemnité  pour  la 
suppression  de  l'accès  en  voiture  dans  la  rue  de  la  Gendarmerie, 
et  ne  leur  a  accordé  : 

En  ce  qui  touche  les  maisons  n**  2  et  /j  de  cette  rue  : 

Qu'une  indemnité  de  /loo  francs  pour  travaux  à  faire  à  un  mur 
de  soutènement,  par  le  motif  que  les  requérants  avaient  été  pré* 
cédemment  indemnisés  des  dommages  causés  à  ces  immeubles; 
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D^Dtre  part,  leur  3  alloué  : 

En  ce  qui  toucbela  maison  d"  81  :  n  aig'.O^pc 
reconstruction;  100  franca  par  mois  pour  iDdcmolU 
loyer  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  neuf  mois  apH 
reodueparlui:  100  francs  par  mois  pendant  lemèm 
pertes  de  bénéfice  commercial  ;  ■;oo  francs  pour  d 
et  ft^a  d'Installation  ; 

En  ce  t^ui  touclie  la  petite  maison  sans  numéro  :  3i 
réparation;  Pour  le  hangar  :  i5o  francs  avec  in 
sommes,  à  dater  du  jour  de  la  décision  attaquée,  e 
charge  de  la  compagnie  que  les  frais  de  l'expertia 
taire; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  compa 
mins  de  fer  du  Midi,  dont  le  siège  est  à  Paria,  pli 
n*  ifi.  représentée  parle  président  de  son  conseil 
tloQ  et  ses  autres  administrateurs  en  exercice;  1 
tendant  k  co  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  paurroi  des 
1ère,  et  les  condamner  aux  dépens  fait  tant  dev: 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sous  tontes  réserves 
pagaie  de  former  au  besoin  un  recours  incident  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux 
semble  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrAle,  en  1 
*ô  mai  1867,  transmis  par  noire  dit  ministre; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs 
clarent  persister  dans  leurs  précédentes  conclusions 
meut,  en  ce  qui  touche  ta  suppression  dû  la  rue  de 
rie,  accepter  à  titre  d'indemnité  de  la  compagnie, 
somme  de  snooo  francs  demandée  par  eux,  lacessio 
raio  de  l'ancienne  maison  n*  79,  d'une  portion  de  te 
très  de  largeur,  pour  leur  permettre  de  rétablir  l'aci 
de  leur  propriété; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  et 
chemins  de  fer  du  Midi,  ensemble  le  recours  iuci 
i  ce  qu'il  nous  plaise  ;  réformer  l'arrêté  attaqué  e 
alloué  aux  sieurs  Betselëre  une  indemnité  poi 
loyers  de  la  maison  rue  Mauber,  81  ;  attendu  que  1 
condamnée  h  payer  aux  sieurs  Betselére,  lasomme  né 
la  reconstruction  de  ladite  maison,  ne  saurait  être 
payement  des  intérêts  de  ladite  somme,  à  raison  di 
le  payement  depuis  le  moment  où  cette  recontruciio 
nécessaire;  mais  que  la  maison  devant  être  considé 
du  payement  de  ladite  indemnité  et  desditsintérëts,  c 
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tant  plus  depuis  le  moment  dont  s'agit,  la  compagnie  ne  saurait 
être  en  outre  tenue  d'en  payer  les  loyer»  ; 

Ce  faisant,  condamner  les  sieurs  Betselère  aux  dépens; 

Vu  le  rapport  du  sieur  Faulat,  expert  des  sieurs  Betselèrei  en' 
date  du  27  novembre  i864,  et  celui  du  siexrr  Dubois,  expert'de  la 
compagnie,  du  i«'  décembre  suivant  ; 

Vu  le  rapport  de  tierce  expertise  dressé,  le  t*'  mai  i865,  parle 
sieur  Besons,  architecte  à  Bayontte,  tiers  expert  désigné  par  arrêté 
du  préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  28  jan- 
vier précédent  ; 

Vu  les  arrêtés,  en  date  des  g  août  1865  et  3i  janvier  id6e,  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  supplé*- 
mentaîre  et  désigné  le  sieur  LaflTolge,  architecte  à  Pau,  pour  y 
procéder  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture; 

Vu  l'exploit  d'huissier,  en  date  du  à  juin  i86û,  par  lequel  l«i 
sieurs  Betselère  ont  assigné  la  compagnie  des  chemins  de  fer  &a 
Midi,  devant  le  conseil  de  préfecture  en  payement  d*une  indem- 
nité de  i5oooo  francs  avec  intérêts  du  i3  mars  au  11  mai   i865; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  an  dossier  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vll[  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  aurait  été  rendu 
sur  une  tierce  expertise  supplémentaire,  pour  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  aurait  désigné  un  tiers  expert,  contrairement  anx 
prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

Considérant  que,  pur  ses  arrêtés  ci-dessus  visés,  en  date  des  9 
août  i865  et  5i  janvier  1866,  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  après  avoir  constaté  que  les  rapports 
des  experts  choisis  par  les  parties,  et  du  tiers  expert  nommé  par 
le  préfet,  ne  lui  fournissaient  pas  les  données  nécessaires  pour 
apprécier  exactement  l'étendue  des  dommages  provenant  du  fait 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  le  montant  des 
indemnités  à  allouer  aux  sieur  et  dame  Betselère  ;  d'autre  part, 
«  que  les  experts  des  parties  s'étaient  laissé  aller  dans  leurs  ex- 
pressions, chacun  dans  un  sens  opposé  à  une  grande  exagération'; 
et  que  le  tiers  expert  ne  s'était  pas  livré  à  Texamen  détaiflé  des 
causes  de  divergence  existant  entre  eux;  »  a  confié  au  sieur  Laflbl- 
lye,  architecte  à  Pau  du  palais  impérial,  le  mandat  de  procéder 
à  un  supplément  d'expertise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  desdits  arrêtés,  que 
la  mission  donnée  au  sieur  Laffollye,  et  qu'il  ne  devait  remplir 
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qu'après  avoir  prêté  sennent  entre  les  maîns  du  Jo?e  de 
union  DOrd-est  de  Bayonne,  ne  consistait  pas  dans  une 
galion  partielle  sur  quelqu'un  des  points  en  litige,  mais  d 
v^table  expertise  destinée  ù  remplacer  la  première  e 
eihbrasser  l'ensenible  de  Ta  contestation  ; 
On'ainsi,  en  chargeant  de  cette  expertise  un  ?eoI  eïpert 
par  lui,  le  conseil  de  préfecture  a  contrevenu  aui  disposi 
l'irlicle  56  de  la  loi  du  16  septembre  «807,  et  qu'il  a  lieu,  1 
â'aiiDuler  l'arrêté  rendu  par  ledit  conseil  de  préfecture  ei 
dant  sur  cette  eipertise  ; 

Mais  considérant  que  l^aUTaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  I 
lors,  d'y  statuer  au  fond  ; 
Ed  ce  qui  touche  la  maison  de  la  rue  Manber,  n°  8*1  r 
Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  u 
ippréciation  de  l'indemnité,  que  la  compagnie  des  chemir 
dn  Midi  aura  à  payer  aux  sleurs  Betaelère,  en  la  lîxant  r 
'  A  une  somme  de  i5  ooo  francs  pour  travaux  de  rec( 
»; 

)■  A  1  aoo  francs  par  an,  soit  100  francs  par  mois  depu 

i  1863  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'une  année,  à  da 

BoiiflcatioD  du  présent  décret  pour  pertes  de  loj^ers  ; 

3'  A  1 000  francs  par  an  depuis  le  13  mai  1863,  jusqi 

piratlon  du  délai  ci-dessus  indiqué  pour  pertes  commerc 

Enfin  à  700  francs  pour  frais  de  déménagement; 

Sa  ce  qui  to^ieho  la  petite  maison  sans  numéro  et  le 
tdossâà  la  maison  n*  81  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  txer  i  â5o  lïanc»  l'îndemr 
louer  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  les  malsons  n"  a  et  û  de  la  rne  de  la 
nerie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  'l'inden 
11 3oo  francs  allouée  aux  sieurs  Betselère,  par  sentence  a: 
du  i3  mars  i856,  rendue  exécutoire  par  le  président  du 
de  Biyonne,  pour  dommages  causés  aux  maisons  do 
les  travaux  du  chemin  de  fer,  avait  été  calculi^  er 
compte  des  divers  éléments  de  constrocticm  dont  ces  de 
ts  se  composent,  du  chiffre  de  leur  revenu,  et  de  l'aba 
terrain,  que  les  régies  de  la  prudence  commandaient  de 
nemptde  toute  construction  k  l'avenir; 

Qu'ainsi,  cette  indemnité  comprenait  la  valeur  de  l'ense 
(TOpriété,  et  que,  si  le  terrain  restait  aux  sieurs  Betselèi 
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pouvait  être  considéré  par  eux  comme  un  terrain  susceptible  de 
recevoir  des  constructions; 

Qu'il  suit  de  là  que,  si  les  sieurs  Betselère  n'ont  pas  démoli  ies 
maisons  situées  sur  ce  terrain,  et  y  ont  fait»  au  contraire,  les  répa- 
rations confortatîves,  ils  n'ont  pu  agir  qu'à  leurs  risques  et  périls, 
et  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer,  soit  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  constructions  dont  s'agit  depuis  le  payement  de  l'in- 
demnité précitée,  soit  le  montant  des  loyers  échus  desdites  mai- 
sons; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  néces- 
saire de  reconstruire  le  mur  même  de  soutènement  du  terrain,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  une  indemnité  de  600  francs; 

Sur  la  demande  d'indemnité  fondée  sur  la  suppression  de  l'accès 
en  voiture  des  propriétés  des  requérants  situées  rue  la  Gendar- 
merie : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  de  l'indemnité  à  allouer  de  ce  chef  aux  sieurs  Betse- 
lère, en  la  fixant  à  la  somme  de  1  000  francs; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Betselère  ont  demandé  les  intérêts  de 
indemnité  qui  leur  était  due,  dans  Tassignation  donnée  par  eux  à 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  Zt  juin  i86/i; 

Qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  qu'ils  ont  droit,  à  partir  dudit  jour: 

1°  Aux  intérêts  de  l'indemnité  de  /i5o  francs,  qui  leur  est  allouée 
pour  travaux  à  faire  au  hangar  et  à  la  petite  maison  adossée  au 
n""  Si,  et  de  l'indemnité  de  700  francs  pour  déménagement; 

2"  Aux  intérêts  de  l'indemnité  de  1  000  francs  pour  suppression 
d'accès,  et  de  celle  de  600  francs  pour  construction  d'un-  mur  de 
soutènement; 

5<>  Aux  intérêts  des  termes  échus  à  cette  date  de  l'indemnité  qui 
leur  est  allouée  pour  partes  de  loyer  calculées  à  raison  de  100  fr. 
par  mois; 

U'*  A  ceux  de  l'annuité  de  1 000  francs,  pour  pertes  commer- 
ciales, échue  le  &juln  i86â; 

D'autre  part,  aux  intérêts  du  surplus  de  l'indemnité  pour  pertes 
commerciales,  et  de  l'indemnité  pour  pertes  commerciales,  à  me- 
sure de  l'échéance  desdits  loyers  et  de  chaque  annuité  de  l'indem- 
nité pour  pertes  commerciales  ; 

Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  l'indemnité 
de  i3  000  francs,  que,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  te- 
nant compte  aux  sieurs  Betselère  de  tous  les  loyers  dont  ils  ont 
été  ou  seront  privés  jusqu'au  moment  où  la  maison  réparéo  sera 
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de  nouveau  habitable,  les  intérêts  de  la  somme  de  i3  000  francs, 
feraient  double  emploi  avec  ces  loyers;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lien  de  les  allouer; 

Art.  1''.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  U  juillet  1866,  est  annulé. 

).  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  à 
payer  aux  sieurs  Betselère  à  titre  dMndemnité,  à  raison  tant  du 
dommage  qui  a  été,  pour  leur  propriété,  la  conséquence  de  la  con- 
struction du  tunnel  de  Saint-Esprit,  que  du  préjudice  qui  en  est 
résulté  pour  eux  : 

1"  i5  000  francs  pour  la  reconstruction  de  la  maison  de  la  rue 
Mauber,  n"  81  ; 

2*  1 200  francs  par  an,  soit  100  francs  par  mois,  pour  pertes  de 
loyer  de  ladite  maison,  depuis  le  12  mai  i863  jusqu'à  l'expiration . 
du  délai  d'une  année,  à  partir  delà  notification  du  présent  décret; 

3"  Pour  pertes  commerciales,  1  000  francs  par  an  pendant  le 
même  temps,  et  une  somme  de  700  francs  pour  frais  de  déména- 
gement; 

ù'  libo  francs  pour  travaux  au  hangar  adossé  à  la  maison  n«  81, 
et  à  la  petite  maison  sans  numéro  ;  ^ 

5<*  600  francs  pour  travaux  de  réparation  au  mur  de  soutène- 
ment de  la  propriété,  rue  de  la  Gendarmerie; 

6"  1 000  francs  pour  la  suppression  de  l'accès  en  voiture  par 
cette  rue. 

3.  Les  sieurs  Betselère  auront  droit,  à  dater  du  /i  juin  i86/ii,  aux 
intérêts  des  sommes  de  /i5o  francs,  600  francs,  i  000  francs  et 
700  francs  portées  ci-dessus. 

Ils  auront  également  droit,  à  partir  du  /i  juin  i86ii,  tant  aux  in- 
térêts des  termes  de  loyers  échus  à  cette  date  depuis  le  12  mai  i863, 
qu'à  ceux  de  l'annuité  de  l'indemnité  pour  pertes  commerciales; 
ils  auront,  en  outre,  successivement  droit  aux  intérêts  des  autres 
termes  de  l'indemnité  pour  pertes  de  loyers,  et  des  autres  annuités 
de  l'indemnité  pour  pertes  commerciales,  à  mesure  de  Téchéanctî 
desdits  termes  de  loyer  et  desdites  annuités,  sans  que  toutefois  les 
termes  des  loyers  et  l'annuité  de  Tindemnité  pour  pertes  com- 
merciales, qui  précéderont  le  payement  par  la  compagnie,  puissent 
produire  intérêts. 

h.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  des  sieurs  Betselère  que  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  seront  supportés  pour  les  trois  quarts  par  les 
sieurs  Betselère  et  pour  un  quart  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  2i 
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Les  sieurs  Betselère  et  la  compagnie  supporteront  dans  la  même 
proportion  le  quart  des  frais  de  Texpertise,  et  de  la  tierce  exper- 
tise auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
tant  par  les  sieurs  Betselère  que  par  trois  autres  réclamants. 

La  compagnie  supportera  les  frais  de  Texpertise  supplémen- 
taire. 


(r  2684) 

[  14  janyier  1869.  ]     , 

Usine,  —  Réparation  d'un  déversoir.  —  Interprétation  d'un  acte 
de  vente  nationale.  —  Compétence  —  (S'  Leblanc  Davau.)  — 
C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'^est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître' à* une  demande  élevée  par  un  usinier  contre 
un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d^ administration 
publique^  et  ayant  pour  objet  de  répartir  les  frais  d'entretien 
du  harr âge- déversoir  d'une  usine  entre  l'usinier  et  CÉtat^  par 
apjylication  de  l'article  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Ce  décret^  et  l'arrêté  préfectoral  rendu  pour  sa  mise  à  exécu- 
tion, sont  des  'actes  faits  par  C administration  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  appartiennent  sur  le^  cours  d'eau  navigables  et 
flottables,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  te  demandeur  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture^  pour  faire  décider  que 
l'article  54  de  la  loi  de  1807  n^est  pas  applicable  à  son  mou- 
lin ^  en  raison  de  son  origine  nationale.  —  Aux  termes  de  C  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  «28  pluviôse  an  VIII,  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  interpréter  les  actes  de  vente  nationale.  — 
Au  fond,  il  ne  résuite  d'aucune  des  clauses  de  Cacte  de  vente 
que  Cacheteur  ait  été  dispensé  de  Cenlreticn  des  ouvrages  exclu- 
sivement utiles  à  son  moulin,  comme  le  déversoir  dont  il  s'agit.  1 

Napoléon  ,  etc.,  | 

Vu  la  requôte  présentée  pour  le  sieur  Leblanc  Dayau ,  tendant 
ù  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  a3  avril 
1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départem*3nt  de 
l'Yonne  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
qu'il  avait  présentée,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  par  l'É- 
tat de  la  dépense  des  travaux  qu'il  a  été  contraint  d'exécuter  pour 
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la  réparation  du  mur  formant  déversoir  du  moulin  de  Rign y-sur- 
Core  ; 

Ce  faisant ,  attcudu  que  sa  demande  tendait  à  obtenir  la  dé- 
charge d'une  taxe  assimilée  aux  contributions  directes  et  se  fon- 
dait sur  Tinterprétation  de  Tacte  de  vente  nationale  dudit  moulin;, 
qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  en  connaître 
aux  termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIï  ; 

£t  statuant  au  fond,  attendu,  d'une  part,  que  le  moulin  ayant 
été  vendu  nationalement  aux  auteurs  du  requérant,  celui-ci  ne 
pouvait  être  obligé  de  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des  ou- 
vrages établis  sur  la  rivière  de  Cure;  que  cette  rivière,  faisant 
partie  du  domaine  public,  l'État  devait  seul,  être  chargé  de  l'en- 
tretien de  ces  ouvrages  ou  qu'à  son  défaut,  cet  entretien  devait  in- 
comber, par  application  de  l'ordonnance  royale  du  16  avril  i83i  et 
de  l'ordonnance  de  1672,  à  la  compagnie  du  flottage  de  la  Cure;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre  décret  du  23  février  1861,  a  réparti 
entre  l'État  et  le  requérant  les  dépenses  d'entretien  du  barrage  de 
nigny  et  que,  par  un  arrêté,  en  date  du  11  août  i863,  pris  en  exé- 
cution de  ce  décret,  le  préfet  du  département  de  l'Yonne  a  mis  le 
requérant  en  demeure  d'avoir  à  réparer  le  déversoir  du  moulin  de 
Rigny  ; 

Condamner  l'État  à  lui  rembourser  le  montant  des  sommes  dépen- 
sées par  lui  pour  la  réparation  du  déversoir  du  moulin  de  Rigny  ; 

Condamner  l'État  aux  dépens  ; 

vff  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  différents  mémoires  présentés  par  le  sieur  Leblanc  Da- 
¥au  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant au  rejet  de  la  requête,  attendu  que,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  déclarer  que,  aux  termes  du  décret  du 
25  février  1861,  les  dépenses  effectuées  pour  la  réparation  du  dé- 
versoir étaient  bien  au  compte  du  requérant,  il  ne  pouviait  exami- 
ner les  motifs  invoqués  par  ledit  requérant  pour  soutenir  qu'en 
aacun  cas  l'entretien  du  déversoir  ne  pouvait  lui  incomber  ; 

Vu  l'acte  de  vente  nationale  du  moulin  de  Rigny,  en  date  du 

3o  août  1791; 

Vu  notre  décret  du  20  février  1861,  rendu  en  îa  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  ledit  décret  ayant  pour  objet 
de  répartir  entre  l'État  et  le  propriétaire  du  moulin  de  Rigny,  par 
application  de  l'article  3/i  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  frais 
d'entretien  du  barrage  établi  sur  la  rivière  de  Cure  en  amont  dé  ce 
moulin,  notamment  les  articles  2  et  6; 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  1 1  août  i863 ,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  par  application  du  décret  ci-dessus  visé,  a 
mis  le  requérant  en  demeure  d'exécuter  au  mur  formant  déversoir 
du  moulin  de  Uigny  les  réparations  reconnues  nécessaires,  en  dé- 
clarant que,  faute  de  ce  faire  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
procédé  à  ces  réparations  d'offices  et  aux  frais  du  tequérant  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1672 ,  et  l'ordonnance  du  16  avril  i83i,  rela- 
tive aux  rivières  de  Cure,  d'Yonne  et  d'Armançon  ;  • 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  article  5^; 

Sur  la  compétence  : 
'  Considérant  que,  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Leblanc 
Davau  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  par  l'État  de  dépenses 
qu'il  avait  été  contraint  de  faire  un  déversoir  du  moulin  de  Rîgny- 
sur-Cure,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Yonne  s'est 
déclaré  incompétent ,  par  le  motif  que  la  demande  du  sieur  Le- 
blanc Davau  constituait  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre 
notre  décret  du  23  février  1861  et  l'arrêté  préfectoral  <Ju  11  août 
i863; 

Considérant  que  ledit  décret  qui  a  réparti ,  par  application  de 
Tarticle  3/t  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  entre  l'État  et  le  pro- 
priétaire du  moulin  de  Rigny,  les  dépenses  d'entretien  du  barrage 
établi  sur  la  rivière  de  Cure,  en  amont  de  ce  moulin,  et  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  de  l'Yonne ,  en  exécution  de  l'article  a  dudii 
décret,  a  mis  en  demeure  le  sieur  Leblanc  Davau  d'avoir  à  exécuter 
au  déversoir  du  moulin  de  Rigny  les  réparations  reconnues  néces- 
saires, étalent  des  actes  faits  par  l'administration ,  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables  et  qui  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le 
sieur  Leblanc  Davau  se  pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  faire  décider  que  l'article  3/i  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
n'était  pas  applicable  à  son  moulin ,  en  raison  de  son  origine  na- 
tionale ; 

Que,  aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  soit  pour  statuer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  de  grande  voirie,  soit  pour 
interpréter  les  actes  de  vente  nationale  ;  qu'ainsi  en  refusant  de 
statuer  sur  la  demande  du  sieur  Leblanc  Davau,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Yonne  a  méconnu  ses  pouvoirs; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  que .  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'y  statuer  au  fond  ; 
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Au  fond  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  d'aucune  clause  de   Tacte  en 
date  du  3o  août  1791,  par  lequel  le  moulin  de  Rigny-sur-Gure  a 
été  vendu  nationalement  aux  auteurs  du  requérant,  il  ne  résulte 
que  Tacheteur  dudit  moulin  ait  été  dispensé  de  Tobligation  d'en- 
tretenir les  ouvrages  établis  sur  la  rivière  de  Cure  et  exclusive- 
ment utiles  à  ce  moulin;  que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  Tinstruc- 
tion  que  le  mur,  formant  déversoir  et  compris  entre  le  gaulhier 
et  l'usine,  profite  exclusivement  au  moulin  de  Rigny-sur-Gure  et 
est  sans  intérêt  pour  le  flottage  dont  Tarrêt  est  situé  en  amont  ; 
qne  dès  lors ,  le  sieur  Leblanc  Davau  n'est  pas  fondé  à  demander 
que  rËtat  soit  condamné  à  lui  rembourser  le  montant  des  travaux 
de  réparation  de  ce  déversoir,  qu'il  a  été  contraint  d'exécuter  par 
l'arrêté  préfectoral  du  11  août  i863,  pris  en  exécution  de  notre 
décret  du  a5  février  1861  ; 

Art  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
lionne,  en  date  du  ^3  avril  1867,  est  annulé. 
2.  La  requête  du  sieur  Leblanc  Davau  est  rejetée. 


(r  2685) 

[  14  janyier  1869.  ] 

Plantations.  —  Roules  départementales,   —  Contravention,   — 
Dépens,  —   (S'*  Marjoribarcks  et  consorts.)  —  TéCS  dispositions 
des  articles  qq  et  loi  du  décret  du  16  décembre  1811,  relatifs 
à  la  pénalité  en  cas  d'abattage  des  arbres  bordant  les  grandes 
roules^  ne  s'appliquent   qu'aux  plantations  faites   le  long  des 
routes  impériales.  —  En  C absence  d'un  règlement  d^adminis- 
tration  publique  étendant  ces  dispositions  à  la  route  départe- 
mentale dont  il  s* agit  ^  c^est  à  tort  ejue  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  les  riverains  à  une  amende^  représentant  la  triple 
valeur  des  arbres  abattus.  —  l^s  dispositions  du  décret  du  a  no- 
vembre 186/1,  qui  autorise  à  mettre  les  dépens  à  la  charge  de 
Cadministration^  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  Cadministra- 
lion  exerce  des  poursuites  pour  la  répression  des  contraventions 
qu*elle  regarde  comme  ayant  été  commises  en  matière  de  grande 
voirie. 
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Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Edward  Marjorîbarcks, 
Edmond  Antrobus  et  Mac  Gall,  les  deux  premiers  propriétaires,  et 
le  troisième  administrateur  du  domaine  de  Chantilly,  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté  en  date  du 
lo  mai  1867,  par  lequel  le  Conseil  de  Préfecture  du  département 
de  roise  les  a  condamnés,  par  application  de  Tarticle  lui  du  dé- 
cret du  16  décembre  1811,  à  une  amende  de  5oZi  francs,  pour 
avoir  abattu  sans  autorisation,  21  arbres  situés  sur  ledit  domaine, 
le  long  de  la  route  départementale  n®  k  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  depuis  plusieurs  années  les  requérants 
ont  fait  des  abattages  semblables  sans  être  Tobjet  d'aucune  pour- 
suite et  sur  l'assurance  qui  leur  avait  été  donnée  par  l'ingénieur 
ordinaire  qu'ils  n'avaient  besoin  d'aucune  autorisation,  que  ce  qui 
prouve  leur  bonne  foi,  c'est  qu'ils  ont  fait  publiquement  afficher 
la  mise  en  vente  des  bois  provenant  de  l'abattage  pour  lequel  ils 
sont  poursuivis  ; 

Décharger  les  requérants  de  la  condamnation  prononcée  contre 
eux  et  condamner  Tadministration  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  l'ingé- 
nieur ordinaire,  en  supposant  qu'il  ait  donné  Tautorisation  alléguée 
par  les  requérants,  était  sans  qualité  pour  le  faire,  et  que  si  les 
requérants  n'ont  pas  été  poursuivis  les  années  précédentes,  c'est 
que  leur  contravention  est  demeurée  inconnue  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Marjoribarcks, 
Antrobus  et  Mac  GaiUpar  lequel  les  requérants  déclarent  persister 
dans  leurs  précédentes  cfonclusions  : 

Attendu  que  le  décret  du  16  décembre  1811,  dont  il  leur  a  été 
fait  application,  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  plan- 
tations le  long  des  routes  départementales,  qu'il  se  borne  à  dé- 
clarer que  les  conseils  généraux  seront  appelés  à  émettre  leurs 
Tues  sur  cette  question  ;  que  postérieurement,  un  décret  du  7 
janvier  i8i3  a  réglementé  pour  un  grand  nombre  de  départe- 
ments les  plantations  faites  le  long  des  routes  départementales, 
mais  que  ce  décret  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux 
plantations  le  long  des  routes  départementales  du  département  de 
l'Oise;  que,  dans  ces  conditions,  les  requérants  n'ont  commis 
aucune  contravention,  en  abattant  les  arbres  dont  il  s'agit,  qui 
étaient  plantés  sur  leur  terrain  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  notre  ministre  des 
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travaux  publics,  par  lesqtrelles  notredit  ministre  déclare,  après 
une  nouvelle  étude  de  Taffaire,  émettre  Tavis  que  l'arrêté  attaqué 
doit  être  annulé,  par  le  motif:  que  l'article  18  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  a  disposé  que  les  Conseils  généraux  seraient  appelés 
à  émettre  leurs  vues  sur  la  plantation  des  routes  départementales; 
que  le  décret  du  7  janvier  181 3,  dans  la  section  consacrée  au  dé- 
partement de  roise,  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  régle- 
menté la  plantation  des  routes  départementales  de  ce  département; 
•qu'il  n'est  intervenu  postérieurement  aucun  acte  réglementaire  à 
ce  sujet  ;  qu'enfin,  si  un  arrêté  préfectoral  du  U  avril  181^9  a  prescrit 
la  plantation  des  routes  départementales  de  l'Oise,  cet  acte  ne 
peut  tenir  lieu  d'un  règlement  d'administration  publique  néces- 
saire, aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  16  décembre  1811, 
pour  statuersur  la  plantât  ion  des  routes  départementales;  que,  dans 
ces  conditions  et  en  l'absence  de  toute  disposition  régulière  qui  ait 
étendu  aux  routes  départementales  l'article  101  dudit  décret,  c'est 
à  tort,  que  par  application  de  cet  article,  le  conseil  de  préfecture 
a  condamné  les  requérants  à  une  amende  de  5o/i  francs  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  5  novembre  1866, 
par  le  sieur  Lange,  chef  cantonnier,  contre  le  sieur  Mac  Gall,  ad- 
ministrateur général  du  domaine  de  Chantilly  ; 
Vu  les  autres  pièces  produites  adjointes  au  dossier  ; 
Vu  la  loi  du  25  floréal  an  X,  le  décret  du  16  décembre  1811,  et 
le  décret  du  7  janvier  181 3,  notamment  la  section  82  relative  au 
département  de  l'Oise  : 
Vu  le  décret  du  2  novembre  186/t  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  99  et  101  du  décret 
ci  dessus  visé  du  16  décembre  181 1  ne  s'appliquent  qu'aux  planta- 
tions le  long  des  routes  impériales; 

Que  le  même  décret  porte  dans  ses  articles  i3  et  16  qu'il  sera 
statué  sur  la  plantation  des  routes  départementales  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  après  que  les  conseils  généraux 
auront  exprimé  leurs  vues  à  ce  sujet  ; 

Que  ni  le  décret  du  7  janvier  18 13,  dans  la  section  relative  aux 
routes  départementales  du  département  de  l'Oise,  ni  aucun  règle- 
ment d'administration  publique  postérieur,  n'ont  déclaré  appli- 
cables auxdites  routes  les  dispositions  des  articles  99  et  101  du 
décret  du  16  décembre  1811; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  par  application  desdits  articles  a  condamné,  par 
son  arrêté  du  10  mai  1867,  les  sieurs  Marjoribarcks,  Antrobus  et 
Ifac  Gall  à  une  sûnende  de  5o&  francs,  représentant  la  triple  va- 
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leur  de  si  arbres  abattus  par  eux  sur  le  domaiDe  de  Chantilly,  1& 
long  de  la  route  départementale  n*"  U^  et  aux  frais  du  procès-ver- 
bal  dressé  contre  eux  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  à  fins  de  dépens  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  notre  décret  du  2  novembre 
1S6U,  qui  autorisent  à  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  radminis- 
tration,  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  où  Tadministration  exerce 
des  poursuites  pour  la  répression  des  contraventions  qu^elle  re- 
garde comme  ayant  été  commises  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Que  dès  lors  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que 
Tadministration  soit  condamnée  aux  dépens  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
roise,  en  date  du  10  mai  1867,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  décharge  aux  sieurs  Majorîbarcks,  Autrobus 
et  Mac  Call  du  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  par  ledit  arrêté. 

3.  Les  conclusions  des  requérants  à  fins  de  dépens  sont  reje- 
tées. 


(r2686) 

[14  janvier  1869.] 

Taxes  syndicales.  —  Réclamations.  —  Classement  des  terrains.  — 
Compétence^'-Dépens.—iSjnûlcsLt  de  Roize.)— CV5<  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  se  considère  pas  comme  valable^ 
ment  saisi  d'aune  réclamation  élevée  par  tin  syndicat  contre  le 
classement  de  terrains  compris  dans  son  périmètre^  et  contre'la 
taxe  correspondante^  loi^squ'iln^apas  été  procédé ^  conformément 
aux  dispositions  combinées  des  lois  du  \^  septembre  1807  et  du 
ai  juin  i865,  aux  opérations  nécessaires  pour ^  la  révision  du 
périmètre  de  C association  syndicale ^  au  classement  nouveau  des 
propriétés  comprises  dans  ce  périmètre  et  à  la  fixation  des  bases 
pour  la  répartition  des  dépenses.  —  Les  recours  contre  les  aiTéts 
des  conseils  de  préfecture,  rendus  en  matière  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées^  peuvent  être  formés  sans  frais. 

Napoléon,  etc., 
'  Vu  la  requête  et  le  mémoire  présentés  par  le  syndicat  de  Roize, 
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tendant  à  ce  qa*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  a^ 
février  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  risère, 

Saisi  d'une  demande  formée  par  ledit  syndicat,  tendant  à  ce 
que,  dans  la  fixation  de  la  taxe  qui  est  due  par  la  compagnie 
ducliemin  de  fer  de  t^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison 
d'une  bande  de  terrain  qu'elle  a  acquise  dans  le  périmètre  de  Tas- 
sociatiOD,  et  sur  laquelle  passe  la  voie  ferrée  de  Lyon  à  Grenoble , 
ilsoittGDu  compte  de  l'augmentation  de  valeur  qui  résuite,  pour 
lesdits  terrains  de  rétablissement  de  la  ligne  ferrée,  et  des  travaux 
d'art  que  cet  établissement  a  nécessités. 

S'est  déclaré  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  ladite  demande,  par 
le  motif  :  qu'une  commission  spéciale,  instituée  par  un  arrêté  du 
président  de  la  république,  en  date  du  26  novembre  18/19,  &vait^ 
par  ses  décisions  des  9  février  et  6  novembre  i855,  fixé  le  péri- 
mètre du  syndicat  dé  Roize,  arrêté  le  classement  et  l'estimation 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre,  et  établi  d'une  manière 
définitive,  la  répartition  des  dépenses  entre  les  propriétés  syndi- 


Ce  faisant,  attendu  que  la  demande  du  syndicat  avait  unique- 
ment pour  but  de  faire  cotiser  la  valeur  nouvelle,  créée  par  l'é- 
tablissement de  la  ligne  ferrée  dans  le  périmètre  de  l'association, 
ea  se  conformant  aux  bases  arrêtées  par  les  décisions  sus-men- 
tionoées  des  9  février  et  a8  novembre  i8ô3;  que  dès  lors,  cette 
demande  ne  saurait  être  considérée  comme  tendant  à  modifier 
lesdites  bases,  et  que  les  décisions  dont  il  s'agît,  ne  faisaient  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  en  connût; 

Dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
itatuer,  et  en  conséquence ,  soit  renvoyer  Tàfifaire  devant  ledit 
conseil,  soit  décider  que  la  compagnie  sera  imposée  à  la  taxe  syn- 
dicale, à  raison  des  travaux  exécutés  par  elle  sur  le  périmètre  du 
syndicat,  condamner  ladite  compagnie  à  une  somme  égale  à  celle 
pour  laquelle  elle  aurait  dû  être  cotisée  sur  tous  les  rôles  émis  par 
te  syndicat,  depuis  i855;  en  tous  cas,  mettre  à  sa  charge  les 
dépens;  . 

Tu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
niinde  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à' la  Méditerranée,  tendant  au  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  de  la  partie  adverse 
va  dépens,  par  le  motif  que  la  demande  du  syndicat  doit  être 
considérée  comme  tendant  à  modifier  les  bases  de  la  répartition 
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des  dépenses  entre  les  intéressés,  telles  que  la  commission  spéciale 
les  avait  définitivement  arrêtées  en  i853; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  5i  mai  i865,  qui  porte  qu'une  commis- 
sion spéciale  sera  appelée  à  déterminer  les  bases  de  la  répartition 
des  dépenses  entre  les  membres  du.  syndicat  de  Roize  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  ; 

Vu  la  loi  du  lA  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807  et 
Tarticle  26  de  la  loi  du  21  juin  i865; 

Considérant  qu'une  commission  spéciale,  instituée  par  arrêté  da 
président  de  la  république  en  date  du  20  novembre  18Û9,  avait, 
par  ses  décisions  du  9  février  et  5  novembre  i853,  fixé  le  péri- 
mètre du  syndicat  de  Roize,  arrêté  le  classement  et  l'estimation 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre  et  établi  les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  propriétaires  intéressés  à  Ten- 
tretien  des  digues  du  torrent  de  Roize  ;  que  ces  décisions  n'ayant 
pas  été  attaquées  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  le  périmètre,  Testimation  et  le  classe- 
ment des  terrains  ne  pouvaient  être  modifiés,  qu'autant  que  la 
révision  de  ces  opérations  aurait  été  ordonnée  par  l'autorité  supé- 
rieure ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  du  syndicat  de  Roize,  le  gou- 
vernement ayant  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  cette 
révision,  un  décret  en  date  du  3i  mai  i865  avait  ordonné  qu'une 
commission  spéciale  serait  appelée  à  prononcer  sur  la  réclamation 
que  pourrait  soulever  cette  révision,  et  à  déterminer  les  bases  do 
la  répartition  des  dépenses  entre  les  propriétaires  intéressés  ;  qu'en 
exécution  de  ce  décret,  les  membres  de  cette  commission  ont  été 
nommés,  à  la  date  du  1 A  juin  i865;  mais  que  ce  décréta  dû  rester 
sans  effet,  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  21  Juin  de  la 
même  année; 

Qu'en  effet,  les  attributions  des  commissions  spéciales,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  bases,  pour  la  fixation  des  dépenses 
ont  été  transférés,  par  cette  loi,  aux  commissions  syndicales  et  le 
jugement  des  réclamations,  quant  à  la  fixation  du  périmètre  et  au 
classement  des  propriétés,  ont  été  attribuées  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
cédé, conformément  aux  dispositions  combinées  des  lois  du  16 
septembre  1807  et  du  21  juin  i865,  aux  opérations  nécessaires 
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pour  la  révision  du  périmètre  de  Tassociation  syndicale  de  Roize, 
an  classement  à  nouveau  des  propriétés  comprises  dans  ce  péri- 
mètre et  à  la  fixation  des  bases  pour  la  répartition  des  dépenses  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ne  s'est  pas  considéré  comme  régulièrement  saisi  des 
demandes  du  syndicat; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  condamner 
le  syndicat  aux  dépens  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  i/i  floréal 
an  XI  et  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  21  avril  i832  combinés,  les 
recours  présentés  devant  nous,  en  notre  conseil  d'État  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus  en  matière  de  contri- 
butions directes  ou  de  taxes  assimilées,  peuvent  être  formés  sans 
frais  ;  que  dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  demander  que 
le  syndicat  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  syndicat  de  Roize  est  rejetée. 

3.  Les  conclusions,  à  fin  de  dépens  dé  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  rejetées. 


{r2687) 

[  14  janvier  1869.  ] 

Taxes  syndicales.  —  Formation  du  syndicat.  —  Dépens,  —  (S" 
Riondel  et  consorts.)  —  Certains  propriétaires  compris  dans 
une  association  syndicale  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que 
leurs  parcelles  soient  distraites  du  périmètre  de  Cassocialiony 
tous  prétexte  que  le  syndicat  aurait  été  irrégulièrement  con- 
stitué ^  alors  qu'il  est  démontré  que  ce  syndicat  h* est  que  la  conti- 
nuation d'une  association  régulière  antérieure.  —  Les  pourvois 
en  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  ont 
lieu  sans  frais. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  les  sieurs 
Riondel  et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler:  r  un 
arrêté,  en  date  du  5  avril  1862,  par  lequel  le  préfet  dudit  départe- 
ment aurait  réuni  en  association  syndicale  les  propriétaires  de  la 
prairie  dite  de  la  Vallée,  dans  le  but  de  pourvoir  au  dessèchement 
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et  à  l'irpigation  de  cette  prairie,  et  a",  un  arrêté  en  date  du  17 
avril  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  même  départe- 
ment a  rejeté  leurs  demandes  en  décharge  de  taxes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés  sur  le  rôle  du  syndicat  de  la  Vallée  pour  rexercice 
i863  et  leur  demande  subsidiaire  tendant  à  ce  que  i36  parcelles  de 
prairie  à  eux  appartenant  fussent  distraites  du  périmètre  de  l'asso- 
ciation et  a  mis  à  leur  charge  les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  sur  lesdites  demandes; 

Ce  faisant,  ordonner  la  dissolution  de  Tassociation  syndicale  et 
accorder  aux  requérants  la  décharge  demandée,  attendu  que,  si  en 
i83o,  les  propriétaires  de  la  prairie  de  la  Vallée  s*étaient  réunis  en 
association  syndicale,  cette  société  avait  cessé  depuis  longtemps 
d'exister  en  1862  ;  que  dès  lors,  à  cette  dernière  époque,  le  préfet 
n'aurait  pu,  en  vertu  des  décrets  du  aô  mars  i85a  et  du  i3  avril 
1861,  constituer  une  nouvelle  association  sans  le  consentement 
unanime  des  propriétaires  intéressés;  qu'en  Tabsence  de  ce  con- 
sentement la  constitution  de  la  nouvelle  association  formée  en  186a 
aurait  été  irrégulière  et  que  par  suite  les  taxes  imposées  aux  re- 
quérants auraient  été  illégalement  établies. 

Subsîdiairement,  dire  que  les  i36  parcelles  désignées  par  les 
requérants  seront  distraites  du  périmètre  de  Tassociation,  attendu 
que,  à  raison  de  la  situation  de  ces  parcelles,  de  leur  niveau  et 
de  la  nature  de  leur  sol,  leurs  propriétaires  n'avaient  aucun 
intérêt  k  la  confection  des  travaux,  et  qu'ainsi  ils  ont  été  à.  tort 
compris  dans  Tassoclatioa  ; 

Condamner  en  outre  le  syndicat  aux  dépens; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  les  réclamations  des  sieurs  Riondel  et  autres  devant  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  directeur  du  syndicat 
de  la  prairie  de  la  Vallée,  au  nom  dudit  syndicat,  lesdites  observa- 
tions tendant  au  rejet  du  recours  et  à  la  condamnation  des  deman- 
deurs aux  dépens  par  les  motifs  :  que  l'association  dont  les  requé- 
rants demandent  la  dissolution  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
régulièrement  constituée  en  i83o;  que  les  i36  parcelles  apparte- 
nant aux  requérants  ont  fait  partie  du  périmètre  de  cette  associa- 
tion, et  que  d'ailleurs  leurs  propriétaires  étaient  intéressés  à  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Riondel  et 
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aatres,  par  lequel  les  requérants  déclarent  persister  dans  les  pré- 
cédentes conclusions; 
Tu  le  procès- verbal  de  rassemblée  tenue,  le  9  mai  i85o,  par  les 
propriétaires  de  la  prairie  de  la  Vallée,  à  Teffet  de  se  réunir  en  as- 
sociation syndicale  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  assemblées  qui  ont  été  tenues  les  2  et  16 
féïTier  186a,  par  un  certain  nombre  de  propriétaires  de  la  prairie 
delà  Vallée,  ledit  procès-verbal  approuvé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Charente- inférieure,  le  5  avril  1862  : 
Vu  les  arrêtés  en  date  du  ig  aoûc  186/1  et  7  avril  i865,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  exper- 
lisesur  les  réclamations  des  sieurs  Riondel  et  autres; 
Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers-expert  ; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  8  janvier  1790  et  Tinstruction  lé- 
^atlve  des  12-20  août  1790  ; 

Vu  les  lois  des  7-1/i  octobre  et  des  28  septembre  et  6  octo- 
bre 1791; 

Vu  les  décrets  du  25  mars  i852  et  du  i3  avril  1861  ; 
Vu  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  et  celfe  du  21  avril  1862  ; 
Goosldérant  que,  si  le  procès-verbal  des  2  et  16  février  1862  con- 
tient la  mention  que  les  propriétaires  sont  réunis  à  Teffet  de  sk)r- 
S^Dlseren  association  syndicale,  il  résulte  de  Tensemble  dudit 
procès-verbal  et  de  Tinstruction  que  le  but  de  la  réunion  était  de 
rechercher,  d'après  les  déclarations  des  membres  de  cette  réunion 
6tà défaut  d'autres  rensoignoments,  quels  étaient  les  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'association,  et  de  nom- 
mer ensuite,  suivant  les  règles  adoptées  en  i83o,  une  commission 
syndicale  chargée  de  Tadministration  de  la  société;  que  les  requé- 
nots  allèguent  que  le  périmètre  actuel  de  Tassociation  dififère  du 
périmètre  qui  avait  été  éUbli  en  i83o,  ils  ne  désignent  pas  les 
pwtiesdu  territoire  de  la  Vallée  qui  auraient  été  distraites  de  l'an- 
cien périmètre,  qu'en  outre  ils  ne  prétendent  pas  que  le  périmètre 
Ktuel  renferme  aucune  parcelle  de  terrain  qui  n'ait  pas  été  com- 
prise en  i83o  dans  le  périmètre  de  Tassociation  ;  qu'il  résulte  de 
finstruction  que  les  parcelles,  dont  les  requérants  demandent  la 
distraction  du  périmètre  de  l'association,  étaient  comprises  dans 
le  périmètre  tel  qu'il  avait  été  déterminé  çn  i83o;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que 
l'ïfisociation  formée  en  i83o  avait  cessé  d'exister  en  1862,  qu'à  cette 
époque  une  nouvelle  association  syndicale  a  été  irrégulièrement 
constituée  et  que  par  suite  les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés 
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ont  été*irrégulièrement  établies,  ni  que  les  parcelles  dénommées 
par  eux  doivent  être  distraites  du  périmètre  de  l'association; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  présentées  par  le  syndicat. 

Considérant  que,  aux  termes  des  lois  du  i4  floréal  an  XI  et  du  a» 
avril  i832  ci-dessus  visées,  les  taxes  pour  Pentcetien  des  travaux 
dMrrigation  sont  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes  et  que  les  pourvois  en  cette  matière  ont  lieu  sans  frais  ; 

Art.  i*"'.  La  requête  des  sieurs  Kiondel,  et  autres  est  rejetée. 

2..  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  présentées  par  le  syndicat  de 
la  Vallée  sont  rejetées. 


( r  2688 ) 


PERSONNEL. 
Janvier^  Février  oi  Mars  t86B. 


INGENIEURS. 

1°  PROMOTIONS, 


1*'  mars.—  Sont  nommés  ingénieurs  en  chef  de  a*  classe  les  in- 
génieurs ordinaires  de  i^*  classe  dont  les  noms  suivent: 


MM.  Laroche-Tolay  (de). 
Lehelloco. 
Ferrand. 
Le  Blanc  (Charles). 


MM.  Fontanges  de  Couzan  (de). 
Degrand. 
Buffet. 


s"*  DECISIONS   DIVERSES. 

28  janvier,  —  Le  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  sera  divisé,  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  en  neuf  arrondissements  d*ingénieur  ordi- 
naire, savoir  : 

1"  Arrondissement,  —  Résidence  Paris.  M.  Schlemmer,  Ingé- 
nieui'  ordinaire,  de  Paris  à  Malain  exclusivement;  embranche-r 
ments  d'Auxerre  et  de  Ghâtillonsur-Seine,  de  ^'Ueneuve  k  Mon- 
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targis;  embranchement  de  Pithiviers  inclusivement;  de  Moret  à  la 
Charité. 

2*  Arrondissement.  —  Résidence  Besançon.  M.  Bataille ,  ingé- 
nieur ordinaire,  de  Malain  inclusivement  à  Chagny exclusivement; 
de  Dijon  à  Belfort  ;  de  Gray  à  Auxonne  ;  de  Gray  à  Fraisan3  ;  de 
Dôle  à  Pontarlier;  embranchement  de  Salins;  embranchement  de 
Champagnolle ;  de  Besançon  à  Poligny  exclusivement;  de  Montbé- 
liard  à  Délie;  d'Épinac  à  Pont-d'Ouche. 

3*  Arrondissement.  —  Résidence  Nevers.  M.  Bonneau  du  Mar- 
tray,  ingénieur  ordinaire,  de  la  Charité  à  Langeac  ;  de  Nevers  à 
Ctiagny;  deMontchanin  à  Digoin;  embranchement  de  Vichy;  em- 
branchement d'Etang  à  Epinac  ;  lignes  du  Creuset  et  de  Créot. 

4*  Arrondissement.  —  Résidence  Lyon.  M.  Delocre,  ingénieur 
ordinaire,  de  Saiut-Germain-des-Fossés  à  LyonparSaint-Étienne; 
de  Roanne  à  Saint-Germain  au  mont  d'Or;  de  Saint-Étienne  au  Pay  ; 
de  Saint-Just  à  Montbrison  ;  embranchement  de  Givors  et  de  la  Be- 
raudlère. 

6*  Arrondissement,  —  Résidence  Lyon.  M.  Jacquet,  ingénieur  or- 
dinaire, deChagny  à  Saint-Rambert;  de  Mâcon  à  Genève;  de  Lyon 
à  Poligny  inclusivement;  de  Lyon  à  Mairans;  de  Lyon  à  la  Croix- 
Rousse  ,  à  Sathonay  et  à  Bourg. 

6*  Arrondissement,  —  Résidence  Grenoble.  M.  Pasqueau ,  ingé- 
nieur ordinaire,  de  Valence  à  Chambéry  ;  de  Saint-Rambert  à  Rives; 
de  I^ivron  à  Privas;  de  Saint-Rambert  à  la  Palud. 

7'  Ar7'ondissement,  —  Résidence  Nîmes.  M.  Lenthéric,  ingénieur 
ordinaire,  de  la  Palud  à  Tarascon  ;  embranchements  de  Carpentras 
et  de  Cavaillon  ;  de  Tarascon  à  Cette  ;  de  Nîmes  à  Bességes  ;  d' Mais  à 
Villefort  et  embranchement  ;  d'Arles  à  Lunel. 

8'  Arrondissement. —  Résidence  Marseille.  M.  Parlier,  ingénieur 
ordinaire,  de  Tarascon  à  Marseille;  de  Marseille  à  Monaco  ;  embran- 
chements de  Valdonne,  d'Aix  et  de  Draguignan. 

2*  A7^rvndi.< sèment. —  Résidence  Chambéry.  M.  Méray,  ingénieur 
ordinaire.  Ligne  du  Rhône  au  mont  Cenis  ;  ligne  d'Annecy  à  Aix  ; 
ligne  du  mont  Cenis. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  février. 

29  janvier.  —  M.  Chabas,  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  du  canal  de  Berry  et  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon ,  sera  chargé  du 
service  du  canal  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Lambert  (Léon), 
admis  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Asselin,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  {9*  sec- 


368  LOIS,    DÉCHETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

tion)  et  du  canal  latéral  à  la  Loire,  sera  chargé  du  service  du  caual 
de  Berry,  eu  remplacement  de  M.  Ghabas,  appelé  à  une  autre 
destination. 

3o  janvier.  —  M.Michel,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
remis  en  activité  et*attaché  par  arrêté  du  i"  décembre  1868  au 
service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bressuire,  est  mis 
de  nouveau,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à 
passer  au  service  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. 

\^^  février. —  M.  Partiot,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  de  TEure,  appelé  à  concourir  aux  études  d'un  pro- 
jet de  voie  navigable  entre  Nantes  et  la  mer,  pour  le  compte  de 
la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  sera  exclusivement  attaché 
à  ce  dernier  service  et  sera  considéré  comme  étant  en  service 
détaché. 

Idem.  —  M,  Le  Blanc,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  pour  le  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  sera  chargé, 
en  outre,  du  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Lunel  au  Vigan , 
en  remplacement  de  M.  Aurès  admis  à  la  retraite. 

3  février. — M.  Deloche,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  attaché  au  service  hydraulique  de  la  Savoie,  sera 
char^  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montpellier, 
el  sera  attaché  au  service  hydraulique  et  au  service  hydraulique 
maritime  du  département  de  THérauIt,  en  remplacement  de  M.  Du- 
ponchel,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

5  février.  —  M.  Pargue,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  sera,  en  outre,  provi- 
soirement chargé,  dans  le  département  de  la  Gironde,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud  qui  lui  était  précédemment 
coafié. 

8  /"ét^tVr.—M.Biard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Gien  (Loiret)  et  attaché  au  service  de  la  na- 
vigation de  la  Loire  (3*  section),  sera  attaché  en  outre,  sous  les  or- 
dres de  M.  l'ingénieur  en  chef  Delaperche,  au  service  de  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  d  Orléans  à  Gien,  en  remplacement 
de  M.  le  sous-ingénieur  Bréan  Saint-Charles,  appelé  au  service  de 
l'arrondissement  de  Pithiviers. 

1 1  février.  —  M.  Asselîn,  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions 
d'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  du  canal  de  Berry,  sera 
chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
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Tours  à  Vierzoû,  en  rempla^cement  de  M.  Chabas,  récemment  ap- 
pelé au  service  du  canal  du  Centre. 

1 1  février.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des  sections  de 
chemin  de  fer  de  Dreux  à  Surdon,  de  Laigle  à  Conches,  d'Argentan 
à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval  et  de  Louviers  à  Saint-Pierre  est  sup- 
primé. 

i3  février,  —  M.  de  Mazas,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  (Jura), 
sera  chargé  du  service  de  rarrondissement'de  TEst  dans  le  dépar- 
tement de  rendre,  en  remplacement  de  M.  Grandidier,  appelé  à 
une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Malbes,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres  et 
au  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades,  sera  attaché,  sous  lés  ordres  de  M.  l'ingéuieur  en  chef 
Tastu,  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Pôrt- 
Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  en  remplacement  de  M.  Domen- 
get,  précédemment  appfelé  à  une  autre  destination. 

Idem.—Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Poitiers  à  Limoges  sera  supprimé  à  partir  du  1"  février. 

\5  février.— M,  Billard,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pour  être  chargé  du  service 
de  la  circonscription  d* Alger  et  du  service  du  port  d'Alger,  en 
remplacement  de  M.  de  Serry,  décédé. 

16  février.  —  M.  Denamiel,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  l'Algérie,  circonscription  d'Oran,  et  remis, 
sur  sa  demande,  à  la  disposition  de  l'administration  des  travaux 
publics,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  d'Aix  (Bou- 
ches-du- Rhône),  du  contrôlé  du  canal  du  Verdon,  et  attaché  au 
service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Schlemmer,.  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

19  février.-^ M,  Thoré,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  de  la  Sarthe,  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Mille,  au  service  de  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Aubigné  à  la  Flèche,  ainsi  qu'aux  études  du 
prolongement  de  cette  ligne  vers  Vendôme  et  vers  Angers. 

20  février. — Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  chemins  de 
fer  dont  M.  Le  Blanc*  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingé- 
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nieurea  chef,  a  été:. chargé, par  dékCisio».du  28  janvier  deroier, 
coinprendra,outre  les  travaux  de  laJigne.daLmivil  au  .Vigan,  ceux 

.  de  la. ligne  de  Lunel  h  Aigues-Mor.tes. 

ùo  février,^^  M.  Gayant.  inspecteur  général  de  reclasse, passera 

„  .dans. la  première  section  du  conseil  général  desponts  et. chaussées, 
en  remplacement  de  M.  l'inspecteur  général  Rumeau,  qui  lerem- 

., placera  lui-raâme dans  la  deuxième  vsection. 
.  a3  février,  —  M.  Faraguet,  ingénieur  en.  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du' département  de  TAriége,  sera  chargé. du 
service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  contrôle,  de  l'exploi- 
tation du  canal  latéral  à  la  Garonne,  en  remplacement  de  M.  Bil- 
lard, appelé  à  une  autre  destination. 
Idem.  —M.  Lehelloco,   ingénieur  ordinaire  de  r*  classe,  ac 

.  tuelleîHient  attaché  au  service  de  la.  navigation  de  la .  Garonne, 

,  et-  au  contrôle  de  Texploitation  du.  canal  latéral  à  la  .Garonne, 

•  sera  chargé  du  service  du  département  de  l'Ariége,  en  rempiaoe- 
ment  de  M.  Faraguet,  appelé  à. une. autre  destination. 

U  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en.  chef. 
25  février,  —  M.  Dellon,  ingénieur  ordinaire  actuellement  atta- 
.  ché.au  service  hydraulique  du  département  de  THérault,  au  service 
de  dessèchement  de  la  basse  plaine.de  l'Aude  et  au  service  delà  na- 
vigation de  l'Aude,  cessera  d'être  chargé  de  ce  dernier  service  qui 
passera  dans  les  attributions  de  M..  Bayard^  ingénieur  ordinaire, 
chargé  du  service  de  l'arrondissemônt  de  Narbonne. 
Le  service  du  Marais  de  Vie,  compris  .dans  l'ancien  serviccde 
f  M.  Dupomchel,  dévolu  depuis  à  M.  Deloche,  sera  confié  à  M.  Dellon 
qui  aura  ainsi,  sous  les  ordres  de  M.  ringénieur  en  chef  Simonneau, 
.  la  totalité,  du  service  hydraulique .  maritime  du  département  de 
..l'Hérault. 

3^  RETRMT£. 

M.  Lambert  (Léon  );  ingénieur*  en  chef  de  i'*  classe 
"au  corps  impérial  des  ponts  et  chawsséeff^parli-  •  Dated'exéemion. 

•  mité  d'âge) .  17, janvier  1869. 

M*  Mûntz,  ingénieur  en  chef  «  de  i'*  claisse, 
•est  admis  à  faire  valoir  ees  droits  à  la«  retraite 
"(limite  d'âge). 6  février  1869; 
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CONDUCTEURS.  i 

I 


1*"  NOMINATIONS. 

26  janvier,  —  M.  Aliène  (Alcîde-François-Alexandre),  agent  se- 
condaire de  1'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service 
de  la  navigation  du  Rhône,  dans  le  département  de  Vaucluse. 

i«'  février,  —  M.  Sandre  (Jules-Aimable),  agent  secondaire  de 
i'*  classe  ,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  Loir-et-Cher. 

i  février,  —  M.  Lutz  (Louis -Gustave),  agent  secondaire  de  i'* 
classe  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  de  la  2*  section 
delà  Loire,  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

Idem,  —  M.  Bompard  (Jean-César-André),  agent  secoïKiaire  de 
1** classe, est  nommé  conducteur  auxiliaire  et  misa  la  disposition 
des.  E.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

3  février.  —  M.  Michel  (Charles- Joseph),  agent  secondaire  de  !'• 
classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  des  Vosges.  1 

8  février,  —  M.  Hausser  (Ernest-Émile),  agent  secondaire  de  i'* 
classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  du  Bas-llbin. 

10  février.  —  M.  Vacossiii  (Hippolyte-Marie),  agent  secondaire 
de  \^  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

\^  février. —  M.  Mahout  (Pierre),  agent  secondaire  de  i'*  classe, 
est  Dommé  conducteur  auxiliaire  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Clcrmont  à  Tulle  dans  la  département  de  la  Corrèze. 

Uem.  —  MM.  Jouane,  Renard,  Petetin,  Flamm  et  Beltcagny, 
piqueurs  au  service  de  l'Algérie,  sont  nommés  conducteurs  auxi- 
liaires au  même  service. 

8*  DÉmSICmS  DIVEBSES. 

î5  janvier.'^  Le  personnel  des  conductenrar,'  attatfbés  sous  les 
oriJres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bratne,  au  contrôle  des  travaux  ■ 
des  lignes  nouvellement  concédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  ' 
fer  de  TOuest,  est  organisé  de  la  manière  suivante: 
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Ligne  de  Fiers  à  Mayenne. 

M.  Oairaine  (Louis-Théophile),  coDducteur  de  4*  classe,  employé 
dans  le  département  de  l'Orne. 

Ligne  de  Laval  à  Angers. 

M.  Denoyelle  (François-Jean),  conducteur  de  1'*  classe,  employé 
dans  le  département  de  la  Mayenne. 

Ligne  de  Saint-Lô  à  Lamballe. 

MM.  Pigault  (Jean  Baptiste),  conducteur  de  i"*  classe,  et  Kervieu 
(Adolphe-Edmond),  conducteur  auxiliaire,  tous  deux  employés  dans 
le  département  de  la  xManche. 

26  janvier, —  M.  Deniau  (Jean -Baptiste-Henri),  conducteur  auxi- 
liaire, employé  dans  le  département  du  Nord,  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord,  passe  dans  le  même  départe- 
ment au  service  du  canal  de  Boubaix. 

Idem,—  M.  Loubens  (Pierre),  conducteur  de  a*  classe, employé, 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  passe,  dans  le  département  de  la  Gironde,  au 
service  du  bassin  à  flot  de  Bordeaux. 

^y  janvier.—  M.  Corbière  (Jean-Marie- Antoine-Jules), conducteur 
de  W  classe,  attaché,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au 
service  des  études  du  chemin  de  fer  d'Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à 
Lacq,  passe,  dans  le  département  de  l'Hérault,  aux  études  du  che- 
min de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

28  janvier,  —  M.  Dessignolle  (Prix-Jules),  conducteur  auxi- 
liaire, attaché  au  service  hydraulique  du  département  du  Doubs, 
passe,  dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  du  canal  du  Ni- 
vernais. 

Idem,  —  M.  Macaire  (Aqguste-Étienne- Louis),  conducteur  de  4* 
classe,  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie,  sera 
employé  au  service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin. 

00  janvier,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.Chauzy  (Baptiste), 
conducteur  de  2*  classe,  attaché  au  service  des  ponts  et  chaussées, 
en  Algérie. 

1*'  février,  —  M.  Daverton  (Jules-Amédée-Paul),  conducteur  de 
3*  classe,  actuellement  en  disponibilité,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire. 

2  février,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Chauvelon  (Eugène). 
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conducteur  auxiliaire,  attaché  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
au  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

3  février, —  M.  Nayel,  conducteur  auxiliaire,  attaché  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bressuire,  dans  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  passe  au  même  service  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres. 

Idem.  —  M.  François  (Henri-Charles),  conducteur  de  3*  classe, 
actuellement  employé  au  service  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie, 
passe,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière 
d'Espagne . 

5  février,  M.  Richard  (fjéonide-Louis-Marie),  ancien  conducteur 
de  6'  classe,  est  réintégré  dans  son  emploi  et  attaché  au  service  du 
littoral  maritime  du  département  d'IUe-et-Vilaine. 

Idem.  —  M.  Devincet  (Antoine-Pierre-François),  conducteur  de 
h*  classe  en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

8  février.  —  MM.  Broussoux  (Hippolyte-Antoine)  et  Etiévant 
^Glaude-Marie-Émile),  conducteurs  auxiliaires  attachés  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère,  le  premier  au  service  ordinaire  et  le  se- 
cond au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais, 
passent,  dans  le  même  département,  au  service  des  études  du  chemin 
de  fer  de  Mende  à  Séverac  et  à  Marvejols. 

10  février.  —  M.  Gaston  (Marie-Émile-Daniel),  conducteur  de  U* 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  seine- 
loférieure,  passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Idem.  —  M.  Ange  (Pierre),  conducteur  auxiliaire  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes,  passe  ad  service 
delà  navigation  du  Tarn,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne, 

Idem. -^  M.  Langucpin (Nicolas -Achille), conducteur  de  5*  dusse, 
actuellement  en  congé,  est  remis  en  activité  et  attaché  dans  le  dé. 
parlement  du  Cantal  aux  études  du  chemin  de  fer  d'Aurill  ac  à  Saint- 
Denis-lès-MarteL 

/î/em.— M-Robillot  (François), conducteur  de  i"  classe, employé 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise,  sera  attafché,  en 
outre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  do  Beauvais  à 
Gournay. 

11  février.--  M.  Lonchambon  (Joseph-François),  conducteur 
auxiliaire  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes. 

Idem.  —  M.  Mazeaud  (Antoine-Isidore),  conducteur  auxiliaire. 
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attaché  au  sepvioe  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  passe  '  ' 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Grense.  - 

i5  février.  -—M.  Esbaupin  (Gilbert-Ernest),  conducteur  auxi- 
liaire, attaché  au.  senrice  tle  la  navi^çation  de  l'Allier,  dans  le 
départem^it  de4a  Haute^Loire.  passe  au  service  ordinaire  tiu  dé-  * 
partement  de  la  Vienne. 

16  février.-^  Bst  acceptée  la  démission  de  M.  Crêpin  (Charles- 
Léopold),  condtiotenr' auxiliaire  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Eure. 

iS  février,  —  M.  Arbouin  (Joseph- A rtiferoise),  conducteur  de  3« '' 
classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  F  Yonne,* 
pas6e  aw  service  ordinaire  du  département  de  PEii^e. 

19  février,  -^  M,  Çesson  (Pierre-Marie),  conducteur  auxiliaire,  ' 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  passe  au  ' 
service  ordinaire  du  département  du  Morbihan; 

Idem,  —  M.  Grolfn  (François- Augustin),  conductenrde  4*  classe,  * 
attaché  au  service  •ordinaire  du  département  de  la  Corse,' passe  au'' 
service  ■ordinaire  du  département  des  Ardennes. 

20  février, — Es<  acceptée  la  démission  de  M.  LafaHîe  (Joseph* 
Jean-Pierre),'  conducteur  auxiliaire  attaché,  dans»  le  déjl>artement  *: 
des  Hautes-Pyrénées,  au  service' de  la  dérivation  de'l'a  Neiste; 

Idem:  ' —  M,  Queillé  (Émile-Vietor- Alfred),  conducte«r  de  A*  * 
classe,  en  congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dansle 
département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  tle  Clermont  à  Tulle. 

23  février,  — M.  Brault  (Loui&^Jean^Baptiste),  comitt<5tenr  de  tf  * 
classe,  détaché  temporairement  dans  les  bureaux  du  ministère;  ' 
sera  attaché  au  service  du  département  de  'la  Vendée.  ' 

26  février.— H,  Lacube  (René-François), conducteur  de 3*  classe^' 
attaché  dans  le  département  de  la  Seine-inférieure  au  contrôle  des' 
trdivaux  du  chemin  de  fer  dePontoise  à  Dieppe,  passe  auservice  or* 
dinaire  du  département  de  la  Seine.  - 

/rf(?m.  —  M.  Simon  (Anatole -Yves- Marie),  conducteur  auxiliaire,*  " 
attaché  au  service  de  la  circonscription  de  Tenez,  pjASsc'dans  le  " 
département  de  la  Seine-Inférienre  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Pontoise  à  Dieppe. 
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3°   RETRAITES. 


; 


M.  Oulmière  (Jean-Hippolyte),  conducteur  de  3* 
classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  ville  de    Dat«s  d'exécution. 
*  Castres  (pour  cause  d'infirmités) 1"  janvier  1869. 

M.  Delachaume  (Louis-Alexandre),  conducteur 
de  i'*  classe,  en  disponibilité  dans  le  département 
du  Puy-de-Dôme  (pour  cause  d'invalidité).  .  .  .  i*' février  1869. 

M.  Sugier  (Jean-Pierre-Hippolyte),  conducteur 
de  1'*  classe  au  service  ordinaire  du  département 
du  Puy-de-Dôme  (pour  cause  d'infirmités) i"  mars   1869. 

M.  Potié  (Pierre-Henri),  conducteur  principal  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tlndre  (sur     • 
sa  demande^  pour  cause  d'infirmités) 1"  mars  1869. 

M.  Héliot  (Janus),  conducteur  de  1"  classe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  dans  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres i"   mars  1869. 

M.  Borkiewicz  (Louis),  conducteur  de  3«  classe, 
au  service  ordinaire  du  département  du  Bas-Rhin 
(à  titre  d'ancienneté) i"    avril    1869. 

M.  Manget  (Se vérin),  conducteur  de  A*  classe, 
en  disponibilité,  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne  (à  titre  d'ancienneté) 1*'  avril    1869. 

M.  Trinché  (Jean-Pierre-Guillaume) ,  conduc- 
teur de  3*  classe,  au  service  ordinaire  du  départe- 
tement  de  l'Hérault  (pour  cause  d'infirmités).  .  .  1"  avril  1869. 

h°  DÉCÈS. 

M.  Louet  (Jean-Baptiste) ,  conducteur  de  /i*  classe      Dates  des  décès. 
au  service  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie..  .  .  9  janvier  186^ 

M.  Godlewski  (Louis),  conducteur  de  5*  classe, 
en  congé  illimité,  au  service  de  la  Turquie.  .  .  .  23  janvier  1869. 

M.  Audusson  (Alphonse),  conducteur  de  r* 
classe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire »  février  1869. 
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Senitudts  militairet.  —  Troisième  zone. — Construction  s 
riia  lion  d'unaqueduc  soutcrra  in  en  maçonn  erie.—Cantr^ 
—  Démotition  dei  travaux.  —  A  mende.  —  (Sieur  Potié. 
termes  de  l'article  a  du  décret  du  10  août  iBbS.  dans  lai 
ame  de  servitudes  des  places  et  postes  fortifiés,  il  ne  ; 
fait  aucune  fouille  ou  excavation,  aucune  construcliOK 
sous  du  niveau  du  sol,  avec  ou  sans  maçonnerie,  sans 
alignement  et  leur  position  n'aient  été  concertés  avec  les 
éi  génie,  et  que,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  i 
tt'ni'f  déterminé  ou  fait  déterminer  par  un  décret  tes  c< 
auxquelles  tes  travaux  doivent  être  assujettis  dans  ch 
particulier.  £n  cas  d'infraction  à  ces  dispositions,  li 
venant  est  condamné  à  l'amende  et  à  la  démotition. 

Napoléon,  etc.. 

Tu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  de  la  guei 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  dt 
let  1867,  par  lequel  le  couseil  de  préfecture  de  Tlsëre  a 
tana  frais,  le  sieur  Potié  des  fins  d'un  procès-verbal  de  co 
tion  dressé  contre  lui  pour  avoir  fait  construire  autoi 
maison  un  aqueduc  souterrain  en  maçonnerie,  avec  des 
o'.îo  d'épaisseur,  d'une  section  de  l'.iS  de  hauteur  sur 
largeur  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Potié,  en  construlsi 
aqueduc  sans  avoir  obtenu  ni  même  demandé  l'aotoris 
'ministre  de  la  guerre,  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Y 
du  décret  du  10  août  i855;  condamner  le  sieur  PotiéÂ  1 
et  aux  dépens  ;  le  condamner,  en  outre,  à  démolir  les  tra 
lui  indûment  exécutés,  ou  à  y  faire  telle  modification  q 
Jugée  utile  dans  i'inlérét  de  la  défense,  suivant  ce  qui  sera 
àcetégïrd  par  le  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Potié, 

ta  maintien  pur  et  simple  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  mo 

de  temps  immémorial,  ies  b&tlmentsdu  sieur  Potié  avajen 

d'écouler  leurs  eaux  dans  un  fossé  collecteur  qui  les  coni 

Annalei  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtCHits.  —  ton  li. 
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l'Isère;  que»  ce  fossé  ayant  été  remblayé  par  PËtat,  Texposant» 
pour  mettre  sa  maison  à  Tabri  de  Taccumulation  des  eaux  pluviales 
et  ménagères,  a  dû  les  conduire  dans  un  puit^  perdu  par  un 
aqueduc  souterrain  ;  que  ôèt  M]U^duc,  dans  les  conditions  où  il  a 
été  établi,  ne  peut  augmenter  Tobstacle  à  la  défense  de  la  place; 

Vu  le  procès-verbal  de  comt^vetïttoïJ,  du  5  avril  1867,  par  lequel 
le  sieur  Uichoux,  garde  du  génie  assermenté,  constate  que  le  sieur 
Potié  a  fait  ttortfettiJî^,  autow  dta  iNîti  ^e  s»i3  bâIÎKttients,  \m  «tl^tm- 
duc  ea  mït'çiontierie^,  ar&d  «éS  wiif*  de  o*.So  ^'én^làfeS^rr,  ^  dttne 
section  de  r.i5  dé  hautettl»  feirr  tt".â3  ^^3  tetgeût,  ét^^Ufiô  ï^ôbgeur 
totale  de  lô'^.S*^; 

Vu  l'arrêt  du  ttions-oU  d\l  47  TéVHôr  1^66,  ït  M  dfeB  i^-2*î  }<IU- 
let  1791  et  la  M  du  20  wars  iSM  ; 

Vil  la  loi  fli!i  17  juillet  1810,  nnme  i3  ; 

Vu  la  loi  du  ïo  juillet  i85i,  notîaftittieftï  Fàrtîcle  B  aîïiâi  '(StttiÇU  : 
«  Vh  règlemfent  d'aûtaînîdtpa'tfott  plibîiqWe  rtttniî^à.fet  coofdotonera 
>c  d^n's  îé'u^  ensemWe  toutes  les  ^isposîtitrws  nies  Ivrté  ieeticerd»int 
«  les  àet^îtadies  iftipoWées  &  la  propWôlé  âotô^f  des  fortlïldalftWîs, 
w  eH:  préôloel^fèîstt^urésd'^xéiCtftîôA.;  i) 

Vu  le  déwet  ÉRi  itt  atoOl  l'SôS,  ^endu  eh  «etécottôti  «e  te  ï©i  du 
10  juillet  i85i,  notamment  les  articles  9,  i3,  '27  et  tib; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  défcret  ci-cïeifiius 
Visé  dta  10  ïtoût  i865,  Ôans  la  tfoîsîètae  Wiïé  de  «fei^vîttfdtes  âes 
pfeces  et  poètes  fortMés,  il  tte  petit  'ôti^e  hiit  ïiufeUDe  fôunie.'ôti 
excavatibn,  auèline  'cônétfâiôtiDn  âu-<teèSous  dtl  nlveàti  dti  'soi, 
avec  ou  i^tis  mâÇonnéMè,  ftàns  que  leur  aii^tïetoent  oti  leur  posS- 
tton  n'aient 'été  Concertés  aVéC  lè!s  dBcîèt^du  génie, 'et  que,  d^apr?» 
Ce  concert,  le  tnifeisttfe  HS«è  îa  giTèfTrfe  n^aft  •âéterttiinë  Wi  îkit  dëfté*»* 
tnin^r  par  tin  décî'et  lèfs  Conditions  ^îcquellies  les  tra'Vtfuîc  doi'^nt 
être  assujettis  dans  chaque  cas  particulier;  que  l'article  «2^ '(Ït»â1t 
èécTet  «dértermîne  les  formalités  qnî  doivent  être  accoitapïîes  avant 
le  cottime^ncefm^nt  d^  tràrvatïx  ïnentît)n'né!s  dans  Ttfrtteîe  t,  ; 

Csotofeidératat  qu'flrésulte'âe  rihstructïon  que,  sati%  se  jyotrTfdir 
«è'Pïrtitoriàatiôfù'eifgrée  et  féglée  piar  le*  aHides  pW-écités,  le  '«fte»r 
Wtié-àcôftïJtruit  au-dessous  d^  niveau  du  sol,  autofur  de  Vtn  dô 
8ë6  bâtJinentî»,  Un  aqued^'C  en  maçbnnerfe  -de  îôpme  'conii^uê, 
âiVisé  'en  deux  tam'enux  €^ne  longenr  totale  de  Uà  Ynètfes,  ilfiftti 
1-.20  sur  o".Qu  de  déboudhé  àîeur  origine,  et  coftïltfUnîqm«tft,l«l^ 
ùte'orifïce  èe  l*  i5stir  b'";/!©,  avectn  catïa'l  destinée  wndttîrô les 
€faiix  plûvialèè  et  ménalgères  daiûs  un  *ptiits  pêtdu  ;  (ïti>ainôi  'ïe«ffetf^ 
Pôtié  a  feontreventi  aux  disj^si'iîons  des  aïticlefe  prêc*téfe  du'dôèi^ 
tfu  loabût  1^5; 


A  y  AlCi    1  oO  v« 
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Qae,  si  Tadmiaistratioa  des  ponts  et  chaussées  a  (peo^iajRé  «n 
£MBé<ocdlfi»teur  par  le<4«el  lesMlimeelis  du  sievr  P^tlé  écoulaient, 
dB  temps  ioHKiémûriaJ.,  leur»  eauc  dans  l'(sère«  ae  i»k,  qui  pouvait 
permettre  au  sieur  Potié  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  domt 
iai9e  ipnrlui  épsecnré,  ne  kii  douoait  pan  ]e  'droU,  aiosi  ^e  l^a 
{«éÉiiiâtt  Ib  tMQseil  de  fr^feotmife,  d'étaMir  f aos  autQrmtûm  lea 
oMstiHicÉMios  Qî^^esaoe  i  odi^  uéea  ; 

Enee'qui  tooche  rameode  : 

ConsHérant  que,  tfaprès  T^rticle  i5  de  la  loi  du  17  juillet  iSi^, 
eQ0fi8<dBeoDtraveB«tonà  oetteloi,  dont  les  dispositloBs  sont  re- 
preduitesparle  déeret  «da  le  aodt  i855,  les  eoiHrevenatits,  outre 
l>46»otftîoD,  à  leuFs  frais,  des  ou^ra^s  f  ndûm^nt  exécutés,  en*- 
oottrent, 'Selon  les  «cas,  les  peines  applicables  avrx  eon'traventfooa 
aiidQ9aes«fi  rnsMëre  tleigra«de  voirie;  qu'en  vertu  de  i'arrèt  du 
oeittifl  d»  27 'février  1786,  la  'peine  «encourue  par  le  «leur  Potié 
devrait  être  une  amende  de  3oo  francs  ;  mais  qu'à  raison  des  c^rcon- 
staoeesde  raffaîfie,  Il  y  aHeu  de  réduire  cette  amendeà  la^omme 
de  2I» 'francs; 

tft,  !•*.  L-arrêté  du  consefl -de  préfecture  de  l'Isère,  du2o  juîttet 
iMij,  est  annulé. 

s.  Le  sieur  Pot^ë -est  ^condamné  à  une  amende  de  u5  'fraut>s  et 
anxirate  de  tîtnf^re  et  d'enregistrement  du  procès- verl)al  de  cou- 
tnveDtîesL  dressé  cotrtre  luî.  Il  sera,  en  &utre,  tenu  ^e  démolir  les 
travaux  par  lui  indûment  exécutés,  si  nïietix  n^'aîme  notre ministfe 
delà  geerre  j^resei^wre  audit  sieur 'Potté  telle  modiftoation  cte-ns  ces 
travaux  qu'il  jugeraatiie  dans  Pintérèt  de  la  défense. 


'■■  ■  '  '"— 
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[25  avril  i868.] 


Expropriation,  —'Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Formalités 
-^^^oéas-^IDamedefollia.)—  Vnpourmi,  fondé  mr  ce  tgue  ie 
tpréfeà^imiraétmiirUmé  à  un  cÂiemin  de  fer  d^im^ét  local  U\s  ler^ 
iram*  compris, )dam  dadixnUe  du  iracé,,  en  se  conformant  <i  4a 
«  du  ttiTHétt  i^8ô€,  dément  msts  obJAi  ^(ml^  postiirieurement 
'à.ia^finm4gÊkmidupoimfOi,  Vc^immUmtieftmofède  ponffirmé- 

mMLtk^la4Qiiydu):s.^mm\i&kx^ 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  des  7*i/ii  octobre  1790;  les  lois  des  21  mai  i836  et 
3  mai  iStii  ;  celles  des  11  juillet  186a,  19  juillet  i845  et  la  Juillet 
i865; 

Considérant  que  le  pourvoi,  pour  excès  de  pouvoirs,  formé  par 
la  dame  veuve  de  la  Fontaine  de  Follin  contre  les  arrêtés  du  pré- 
fet de  la  Sarthe  dés  23  mai  i865  et  5  mai  1866,  est  fondé  sur  ce 
que  le  préfet  aurait,  par  lesdits  arrêtés,  déterminé  le  tracé  du 
chemin  de  la  Flèche  à  Aubigné,  et  attribué  à  ce  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  de  ce  tracé,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  ai  mai  1806,  bien  que  la  destination  de  ce  chemin  ne 
fût  pas  d^être  un  chemin  vicinal,  mais  d*être  affecté  à  un  chemin 
de  fer  dont  le  département  de  la  Sarthe  s'était  engagé  à  construhre 
la  plate-forme,  et  que,  par  suite,  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/11  fût  obligatoire  en  ce  qui  touche 
son  établissement  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que,  depuis  la  présen* 
tation  du  pourvoi  précité,  et  à  la  suite  de  T&rrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ci-dessus  visé  du  27  mars  1867,  il  est  intervenu,  à  la  date 
du  16  août  de  la  même  année,  un  décret  déclarant  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  du  chemin  de  fer  de  la  Flèche  à  Aubigné,  et, 
postérieurement,  un  jugement  pur  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
Flèche,  procédant  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8ài,  a  prononcé 
Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  ce 
chemin  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  de  la  dame  veuve 
de  la  Fontaine  de  Follin  est  devenu  sans  objet; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  de  la  Fontaine  de  Follin 
est  rejetée. 


aess 
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[3o  avril  1868.] 

Expropriation,  —  Compétence  judiciaire  ou  administrative.  — 

—  Conflit,  —  Canal  Saint-Martin,  —  Dëpossessi(m  totale  con- 
senlie  par  la  compagnie  concessionnaire  au  profit  de  ta  ville  de 
Paris.  —  Indemnité  réclamée  par  le  locataire  d'une  chute  à'eait* 

—  Décrets  déclaratifs  d'utilité  publique.  —  Interprétation,  ^ 
(Sieur  Guillemet.}— CVif  au  Conseil  d'État  quHl  appartient  étin" 


ATBIL    |S68. 

ttrpriler  ta  partie  el  retendue  de  décreU  dictaratifs  (Ti 
publique. —  JlfdiJ  c'est  à  l'auioriti  judiciaire  seule  qu'Happa, 
de  prononcer  sur  tes  difficuUis  qui  peuvent  s'élever  enl 
ville  de  Paris  et  le  demandeur  sur  le  caractère,  la  portée 
effets  tTtin  jugement  par  lequel  te  tribunal  civil  donne  c 
celte  ville  du  consentement  de  la  compagnie  concessionnai 
canal  Sainl-Manin  à  ta  dipossession  totale  de  ses  droi 
jouissance  sur  Censtmble  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
reconnaître  si  ce  jugement  a  ouvert  au  demandeur,  toct 
d'une  chute  d^cau  sur  ce  canal,  droit  à  une  indemnité  à  i 
par  le  jury  d'expropriation  (•). 

KapoléOD,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  n  février  1868,  par  lequel  le  préfet  du  Lo 
élevé  le  conflit  d'attrIbutiODs  dans  une  ioatance  pendante  d 
notre  cour  d'Orléans,  par  suite  de  renvoi  après  cassation,  en 
Tille  de  Paris,  aujourd'hui  aux  droits  de  la  compagnie  concei 
nalre  du  canal  Saint-Martin,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
Guillemet,  locataire  de  la  chute  d'eau  des  cinquième  et  st] 
écluses  dudit  canal  ; 

Vu  l'arrêt  rendu  en  I«  chambre  du  conseil  ft  la  date  du  ti 
iS63,  et  par  lequel  notre  cour  de  Paris,  sur  la  requête  prés 
par  le  sieur  Guillemet,  a  désigné  les  membres  du  Jury  charj 
flier  les  indemnités  qui  seraient  duea  au  requérant,  en  rais 
l'expropriation  du  canal  Saint-Martin  par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'exploit,  h  la  date  du  1 9  décembre  i863,  par  lequel  le  | 
delà  Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  a  a: 
le  sieur  Guillemet,  propriétaire  de  l'usine  des  nécollets,  dev 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  voir  donner  e 
la  ville  de  ce  qu'elle  entend  maintenir  les  baux  consentis  p 
compagnie  concessionnaire  du  canal  Saint-Martin  aux  usiniei 
le  canal,  et  notamment  au  profit  du  sieur  Uulllemet,  et,  si 
mérite  de  cette  déclaration,  voir  dire  qu'il  est  sans  droit  à  ci 
qner  un  jury  d'expropriation  et  k  faire  fixer  aucune  inde 
d'éviction  h  raison  de  la  prétendue  cessation  de  son  bail  ; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Guillemet  tendant  à  ce  qu'il 
■n  tribunal,  sans  s'arrêter  t  l'offre  de  la  ville,  déclarer  le  pré 
Il  Seine  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  deman 

Vu  le  jugement,  &  la  date  du  i-j  juillet  186&,  parlequet  te  tri 
a  déclaré  le  sieur  Guillemet  sans  droit  pour  convoquer  un 

0  Voir  l'arrél  ear  cooflit  du  •"  vus  1S60,  (lome  X,  3'  «trie,  p.  SSa) 
antls  dca  5  téititt  el  iB  nui  xUj,  (lame  Vlll,  4*  strie,  p.  SoS  et  96J 
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d'expropriation  et  pour  faire  fixer  uoe  indesanité  d'éviotio^,  et  a 
donné acteau^prô£9t  dm  rés^ves. contenues  dansées  coiuBiuBlons; 

Vu  Tarrêt,  du  ai  février  i£6&«  par  lequel  ki  cour  de  Pai^is  a»  sur 
rappel,  ooDÛrmé  le  jugement  ci^essus  visé  du  tribunal  de  laSeine; 

Vu  IVrèt,  À  )&  dAte du  )8  mai  i367riPar  IdQuel  la  Cour  da  cassa-, 
tion  a  cassé  Tarrêt  ci-dessoe  visé  de  la  cour  de  Pari«^  râsiia  1^ 
parties  au  même  état  qu'avant  ledit  arrêt»  etles  a  reiiv(^yéea«  poâ'r 
être  fait  droite  devant  la  cour  d'OrJiéans;  ;^  ' 

Vu  ks  oonolusions  prises  devant  la  cour  ji?Or]éaDS  au  n^  du 
sieur  Guillemet  et  tendant  ^  ce  qu'il  plaise  à. la  cour  j€^recevoir 
appelant  du  jugement  du  tribunal  delà  Seine  du  m  julUétaSâft,  et, 
statuant  sur  l'appel,  infirmer  ledit  jugement  et  déclarer  le  préfet 
de  la  Seine  non  recevable  dans  sa  demande  orlgintfre; 

Vu  le  métnolf  e  présenté  detant  la  coar  par  l&  préfet  de  la  Seine, 
au  nom  et  comme  représentant  de  fa  ville  de  Paris,  à  la  date  du 
il  novembre  1867; 

Vu  le  mémoire,  à  la  date  du  n  décembre  11B67»  par  IcqucÉle 
préfet  du  Loiret,  agissant  en  ex^ution  de  l'arâonnâaee  du  i**  j«in 
i8à8,  a  pin>posé  le  décllnatofre  devant  la  cour  d'Orléans; 

Attendu  que  les  travaux  autorisés  par  les*  décrets  ées  *k^  août 
1867  et  ^ô  avril  iS6^,  taat  pour  l'ouverture  du  boulevard  du 
Prlnce*Eugëne  que  pour  la  couverture  do  canal  aaiin^ftlartin',  ae 
touchaient  d^iswtre» droits  apparteaant  au  sieur  Gainemet  q»e  ceax 
qu'il  possède  comme  locataire  d'irne  chute  dfeau  sm*  le  canal  Sakit- 
Martin;  qu^aux  termes  de  Farticle  àB  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  c'était  au  conseil  de  prêfectwe  qu'il  appartenait  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  la  suppression  ou  la  pFrlvatioo  de  force 
motrice  sur  les  cours  d'eau;  que  les  lois  qui  éta^^ït  intervenoes 
postérîetïrement  pour  régler  la  matière  de  l'texproprtation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  &'appli<îua}e«t  qu'au  tsae  où  f)  étaît  né- 
cessaire d'exproprier  tout  ou  partie  des  terrains,  bfttlments  ou 
édifices: 

Attetjdu  d'ailleurs  que  le  Jogeiiftent  par  lequel  il  a  donné  acte  à 
Ja  ville  de  Paris  du  consentement  donné  par  kc  compagiiie conces- 
sionnaire du  canal  Saint*Mart?n  au  rachat  de  ht  concession  ce 
pouvait  avoir  le  caractère  et  produire  les  effets  d'un  jugement 
d'expropriation  qu'autant  que  l%tîlitépublîq.ue  de  cette  acquisi- 
tion aurait  été  préïilablement  déclarée;  que  l'on  ne  peut  admettre 
^ue  le  décret  du  5o  afril  18Ô9,  qui  n'a  ordonné  rexécation  des 
travaux  qtie  sur  la  partie  du  canal  Sain^Martin  comprise  entre 
l'entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille,  ait  entendu  com- 
prendre dans  la  déclaration  d'utilité  publique  la  partie  dudit  candi 


Qi  se  tT^çmci  ^tu4#  Vmtm  ^H  «ieur  auUteo^  et  qui  est  à  5oq  naè^ 
m^m  9MQnt^  ^  Yei^tv^ùt  #11  H^aifl;  qu^n,  tMil  caa»  c'est  4 
l'administration  seule  qu'il  apartient  de  déterminer  le  sens.  eV)» 
pQrtâe  46«  décrets  ^  39  mU  lBô?  et  3iq  &vtH  l8£>9»  <$t  de  roe^n- 
Q»Urasi6A&  déi<;râU  ^nt,  €M;it^d)i  co^>pr^ndP0  d^ofl  la  4éQ]^«lioil 
d'i4(|lMé  puMiqUQ  ],i»,^artie  4u  q^o^I  dpnt  il  s!»slt  ; 

KHl^Qb^i^viy^ïs pr4^eQté69 d^4»l;l9.  Qcmr 9.U iKHnf)  <te  $ô6t|(t 
^iQio^ t  ^  tâad«»t  »U  rejet  du  déoU  )»al;oipe  ; 

Yvk  lAft  QQ<uMqftiQii9  du  miQiatètre  pubUii,  t^dlMSt  au  pçj^t;  $i«i  ââ« 
GiiQ4^toJir6.i 

Vu  l'arrêt,  à  la  date  du  25  janvier  186a,  WP  teqttd  te  ooiir  d'Ofh 
lfel»P^  r^y'eié  If  déclln^jboire  ; 

Y«i  r»prifit,  du  I  §  février  i.fii68.  p»r  lequel  tedite  eotir  a  doisaé  aote 
au  ipioiiHàr«  publie  de  lacQqQmumeatiQoqui  lui  a  été  l^itede  rai*^ 
rêté  de  conflit  ci  dessus  visé; 

Vu  rextrait  du  registre  tenu  au  parquet^  de  Ift  6our  d'Orléans  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  i"  jum  i.8a8,  duquel  il  résulte  : 
r  Qi^  ranrdt  ^  la  cour  sur  le  déclinatoire  a  ét4  envoyé  au  préfet 
te  5o  jftUi'ier  iW^i  »*'  f4Ue  IVrêté  da  conflii-  a  été  déposé  au 
j^fEe  4^  ^it  0^uf  I9  i$t  fi^vriep  suivtuat;  ^  qu'après  Iq  rétabllsser; 
mmt  da»  pi^es  «u  gpe0è,  las  avoués  des  parties  ont  été  invitée  k 

¥tt  les  iiettres  du  gAfd^  des  meti^iK,  mMskp&  de  la  justice  et  des 
9^^m,  deiiiquelles  II  fé($i^lte  que  l'ai>êt^  de  coaAU  et  Les  pièces  & 
i^pui  soot  pnf^dnnes  à  la  ûb^ocelLorte  las  /i  et  7  mars  i86i  ; 

Vu  les  observiatiouç  préseutéee  «ur  1b  conflit,  au  nom  du  sieur 
fioiUeœ^,  par  M.  GrQualle,  avocat  m  oonsfiil  d'État; 

¥«  le  culiiar  des  charges  et  conditions  de  l'ejatreprise  du  canal 
iahid}^M>9rtlii;  eoseoable  rordonnauce  royale  du  1 1  décembre  liS^âi, 
fOi  a  approuvé  ledit  .eabler  d6»a  eharge^,  et  le  prooèsr^erbai  de 
lWt|udica(âoa  de  Te^'^^prise,  p^dsée  la  la  Bovembre  183  &  t 

Tm  le  ûécmt  4»  99  août  1857,  par  laquât  a  été  déclarée  d^utilité 
puUique  rQOv«y$ure  d^uu  nouveau  boule(vard  partant  du  Ghâtea«K 
Ma»  pkiMir  arrlMjer  à  la  barrière  du  Trène; 

Vu  lôtdécrsat  4in  ^^  avril  iftSg,  par  lequel  a  été  déclarée  d^utilité 
publique  l'exécution  du  pr<ojet  d'abaiaseme&t  du  plan  d'eau  é^ 
aauai  SaitEH-Martin  eutne  l'entrepôt  4es  Marais  ett  la  place  de  la 
Biatilie,  mm  voûte  caii<ànua; 

Vu  le  déoret  roBdu  sur  conflit  le  i*^  mars  i6do  ; 

¥u  U  leUre  du  a3  août  1860,  par  laquelle  la  compagnie  concesn 
steaaîra  «diu  canal  Saint-Martin  a  offert  à  la  ville  de  Paris  de  lui 
cM^K*  m^ffimmt  i«Mtoiaiilté>  la  pl^oô  propriété  61  jouissance  du 
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canal  et  de  ses  dépendances  ;  ensemble  la  délibération  du  5i 
août  1860,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris  a  accepté  cette 
offre; 

Vu  le  jugement,  à  la  date  du  i3  octobre  1860,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  sur  la  requête  du  préfet  dudit  département, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  sur  la  réquisition  du  pro* 
cureUr  impérial,  a  donné  acte  audit  préfet  du  consentement  donné 
par  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin  à  la  dépossession  totale  de 
ses  droits  de  jouissance  sur  Tensemble  du  canal  et  des  immeubles 
qui  en  dépendent,  et  a  commis  un  magistrat  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  du  jury  ; 

Vu  le  traité  passée  le  9  juillet  1861,  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal  Saint-Martin,  et  par  lequel  a 
été  réglée  Tindemnité  à  payer  par  la  ville  à  ladite  compagnie  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11; 

Vu  Tordonnance  du  i*' juin  1828; 

Considérant  que,  par  un  jugement  du  i3  octobre  1860,  rendue 
la  requête  de  Tadministration,  le  tribunal  de  la  Seine  a,  conformé* 
ment  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  i/(  de  la  loi  du  3  mai  i8âi, 
donné  acte  à  la  ville  de  Paris  du  consentement  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  Saint-Martin  à  la  dépossession  totale  de 
ses  droits  de  jouissance  sur  Tensemble  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances, et  a  commis  un  magistrat  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur  du  jury;  que  le  sieur  Guillemet,  locataire  de  la  chute 
d'eau  des  cinquième  et  sixième  écluses  sur  le  canal,  s'est  pourvu, 
en  vertu  de  l'article  55  de  la  loi  précitée,  pour  faire  désigner  le 
jury  chargé  de  régler  les  indemnités  auxquelles  il  prétend  avoir 
droit  en  raison  de  Texpropriation  du  canal  par  la  ville  de  Paris; 
que  rinstance  introduite  par  la  ville  a  pour  but  de  s'opposer  à  cette 
demande,  et  que  la  question  soumise  au  tribunal  par  les  conclu* 
sions  des  parties  est  celle  de  savoir  si  le  jugement  du  i5  octobre 
1860  a  eu  pour  effet  de  résilier  le  bail  consenti  par  la  compagnie 
concessionnaire  du  canal  Saint-Martin  au  profit  du  sieur  Guillemet 
et  d'ouvrir  à  celui-ci  droit  à  une  indemnité  à  régler  suivant  les 
formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  18/ti; 

Considérant  que,  sur  l'appel  porté  devant  la  cour  d'Orléans,  le 
préfet  du  Loiret  a  revendiqué  pour  Tautorité  administrative  l'ap-* 
prédation  des  indemnités  réclamées  par  le  sieur  Guillemet,  attenda 
que  celui-ci  n'a  été  dépossédé  d'aucun  terrain  ni  bâtiment,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est  au  conseil  de  préfec* 
ture  quUl  appartient  de  régler  les  Indemnités  qui  pourraient  lui 
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ttre  dues  à  raison  de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de  la  ( 
motrice  dont  il  avait  k  jouissance  ; 

CoDSidérant  que  c'est  en  exécution  du  Jugement  du  13  oct< 
1860  que  le  sfeur  Guillemet  demande  à  6tre  renvoyé  devant  le 
d'expropriation  ;  que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  seule  qu'il  ap 
tbnt  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  enti 
^ede  Paris  et  le  sieur  Guillemet  sur  le  caractère,  la  port^ 
les  effets  dn  jugement  du  i3  octobre  iSOo,  et  de  reconnaître  1 
jugement  a  ouvert  au  sieur  Guillemet  droit  à  une  Indemniié  i 
^er  par  le  Jury  d'expropriation  ;  que  l'article  U  de  l'ordonnanc 
["Juin  iSaS  ne  permet  pas  que  le  préfet  puisse  revendiquer  pi 
nie  du  conflit  la  connaissance  de  la  demande  du  sieur  Gultlei 
qui  tend  uniquement  &  obtenir  l'exécution  d'un  jugement  re 
■nivant  les  formes  établies  par  l'article  ili  de  la  loi  du  3  mal  t 

Hais  considérant  que,  pour  reruser  de  reconnaître  au  jugen 
da  i3  octobre  i8fio  le  caractère  et  les  effets  d'un  jugement'd 
prapriation  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Guillemet,  le  jugen 
dont  est  appel  s'est  fondé  sur  ce  que  les  décrets  déclaratifs  d'ut 
pnbljqne  des  sg  août  iSSy  et  3o  avril  i85g  ne  s'appliquaient  p 
Utotallté  du  parcours  du  canal,  et  que  la  chute  d'eau  dont  le  s: 
Guillemet  est  locataire  est  située  en  dehors  du  pérlmëti-e  des 
iwi  autorisés  soit  pour  l'ouverture  du  boulevard  du  Prince- 
Skae,  soit  pour  l'abaissement  du  plan  d'ean  du  canal  Salot-Mar 
qD'il  eat  soutenu,  au  contraire,  par  lo  sieur  Guillemet,  que  1 
torlsatioD  d'exproprier  résultait  suffisamment  pour  la  ville  des 
décrets,  et  que  d'ailleurs  l'administration  elle-même  a  donné  c 
Interprétation  aux  décrets  en  comprenant  le  canal  tout  entier  c 
k  procédure  d'expropriation  qui  a  été  poursuivie  k  sa  reqi 
ileiaDt  le  tribunal  ;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  y  a 
Ile  déterminer  la  portée  et  l'étendue  des  décrets  déclaratifs  d'utl 
pnUIque  des  79  août  18&7  et  3n,avrll  ill5g; 

CODsidérant  que  c'est  à  nous  en  notre  conseil  d'État  qu'il  api 
Hait  de  donner  cette  interprétation,  et  que,  dès  lors,  te  préfet  é 
fondé  à  élever  1«  conflit  en  tant  qu'il  s'agissait  de  reveadiq 
pour  Tantorité  administrative  le  droit  de  donner  ladite  interpn 
tion; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  I 
to'It  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déi 
nlner  la  portée  et  l'étendue  des  décrets  déclaratifs  d'utilité  pu 
qos  des  39  août  1&57  et  3o  avril  i85<|.  11  est  annulé  dans  le  t 
plus  de  ses  dlapositiona. 

a.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  auralenl 
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C0Dtraic€t  aux  (UApcMUidosi  qui  prâoèdeot»  r«iiploitla&K>âttetllâ'iQh 
stance  à  la  requête  de  la  ville  cia^  Fctritr,  lea  conolusloogr  ^aesAih 
vaut  le  tribusal  difr >k  Seliid  et  éivwaâL  la  cour  d'Qriésui»  fkitr  kisiJBur 
Guillemet, le  jUfMBMtelti  tribaifittidu  départfti»etkt(}e  la  B^itméu 
la  juillet  iS&u  Van!4tdd  laeouritipâriale  (i'Qrléima  <lu  9$  jMa^ 


mi.  .H'r'.'TWi 


(  r  26^  ) 

[a  mai  i36a.] 

Po/tV£  du  vQiUag^m  —  Prmès-^vmrM  non  notifié  wu  nméuel^u^  d0  '« 
voiture,  — (Sieuir  Panmot) ,  -«-  l^nf^^  /r  prçc^^^visrbal  e^yunt,  ^ 
notifia  au  profi^iétair»  é^  la  vokune  trotm»  «n  cmttf^wnkî^,' 
eeiui'Ci,  mis  en  deniewe  de  p^résenier  sm  motfm»  é^  é4feme,i9l» 
pas  oMégu^  que  la  ^ofWriweniiQn  provM  i%  fait  perstmmi  du 
conducteur  H  ne  dût  paa  lui  êtr«  impiUà^^  ^  défaut  éff  nûtir 
fbcaiion  du  procès^venbal  au  con4u(Uetur  nf'pmipm  afiUan$eri 
renvoyer  ie  propriitaire  deâ  fmdie.  la  emH'wentmn^ 

Napoâéofi,  (e4c.. 

Vu  le  recours  préseodé  par  fMKtre  mimlstre  des  ixm^»^  pubUmi^ 
tendant  k  ce  qu^il  nous  pk^^  anau4«r  un  arfôtô,  du  si5  septamto 
1667,  par  lequel  te  conseil  de  préfeetui^  d&  la  Seine^  saisi  dH0 
procèS'verbal  de  centraventian  de  fraiide  vejrie,  dressé  contre 
le  sieur  Béuard,  charretier  au  service  du  steur  Parisot,  voiturâBr 
demeurant  à  Gentilly,  poar  avoir  laU  circuler  sur  la  rottte  iaipé* 
riale  n"  7,  une  voiture  à  deux  roue»  servant  au  transport  de^siaf^ 
Gfeandises  et  attelée  de  f^us  de  cinq  ob€»vaux  de  aie,  a  renvoya  le 
deur  Sénard  et  le  sieur  Parisot  des  £n«  de  la  poiursuéie  dirigée 
eoMskre  eux,  par  le  matif  que  le  prooès-veriMd  de  coutravanilttl 
B'airait  pas  été  notiié  au  aleur  Bénard,  cooducteur  de  b  vofÈunai^ 
était  dès  lors  frappé  de  déchéance,  conformément  à  Tarticle  j$  4e 
}aloidu  3o  mai  xdkt  ; 

€e  faisant,  attendu  qtie  ie  sieur  Iteisdt,  prcfiriéÉaire  d«  la  tq^" 
ture,  n'allègue  aièine  pas  que  le  fait  à  raison  duquel  }e  proeb^ 
verbal  a  été  dressé  ait  eu  Heu  contrairenient  à  ses  ordres;  que* 
dès  lors,  en  faisant  circuler  sur  ladite  route  une  veitune  à  dea9 
roues  attelée  de  six  elievaiiK  de  fiie,  il  a  (comaifs  peesoaoeUezoeDt 
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im  coQtraveiitioii  ;  décider  que  le  défaut  4e  uotificaiion  du  pro^ 
cèS'Verbal  au.  coBducteur  de  la  voiture  ue  pouYait  frapper  de  aqlr 
litè  ce  procès-verbal  à  l'égard  du  propriétaire  auquel  il  a  été  r^Or 
lièrement  notifié,  et  jugeant  au  fond,  condaimier  le  sieur  Parisot 
iwae  amende  de  5o  francs  coaforsiément  aux  diâpoEâti0ns  de»  ar- 
ticles 2  et  Zi  de  la  loi  du  3o  mai  iâ5a  et  de  rarUcle.3  diL  jrègleseot 
d'administration  publique  du  loaoût  iBâd.; 

Va  le  procès-verbal  en  date  du.s6avril  1867,  par  lequel  lâs  alaus 
Fédéfini,  brigadier  de  gendarmerie»^  et  Iblaittin^  gandarme  à  laré- 
sideDce  de  Gentilly,  ont  constaté  qu'une  voiture  àdnus  roues  ser- 
Tantau  transport  des  marchandises  circulait,  attelée  de  six  che- 
tarx  de  ftîc,  sur  la  route  împérfaïe  n*  7,  an  territoire  de  Gentilly, 
et  qu'elle  était  conduite  par  le  sieur  Bénard,  charretier  au  service 
du  sieur  Parîsot,  voiturier,  denearant.à  Gentilly  ; 

Yu  le  certificat  du  commissaire  de  police  de  Gentilly,  en  date  du 
11  mai  1867,  contatant  la  natifieatioa  au  sieur  Parisot  du  procès- 
Terbal  ci-dessus  visé  ; 

Yq  la  lettrodB  f^réfet  dn  département  <le  tei  Seine,  ett>datod»5 
ittfs  iSaS,  ^  iaqueile  il  tésuHe  qoe  J»  aiaar  Pariatit  a  été  invité  à 
prendre  connaissiince  au  sesrétsriat  général  de  la  pré£ectore  <le  la 
Seûe  du  pourvoi  ci^dessos  Fiaé^t  ^!il  n'a  piéfleiifeé  aueaiie  oliser- 
Vltioû; 

Yo  la  loi4ltt  domai  i85t  (notamment  lesnrticieaa,  à  et  «3); 

Ya  le  r^lement  d'administration  publique  du  10  août  iÂ5a.pris 
611  exécution  de  ladite  loi  ^Botammeat  l'article  S^  ; 

GoDsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qae  le  procèe-verbal 
ci-dessus  visé  a  été  notifié  au  sieur  Parisot,  propriétaire  de  la  voi- 
ture trouvée  en  contravention,  conformément  a«x  prescriptions 
de  l'article  tS  de  la  loi  dn  3o  mai  T85f  ;  qoe  ie  4^eiir  Parisot,  mis 
e&  demepre  de  présenter  ses  moyens  ée  défense,  n'a  pasailégué 
que  la  ooaitravention  pmviot  dv  f^ît  personnel  dn  condvMSÉeur  «t 
Bedût  pas  lui  être  imputée  ;  que  dans  ces  cireoD6iai»ce8,  c'est  i 
tort  <)ue  le  conseil  de  préfectere  e^est  féndé  evr  ce^qoe  ie  sieur 
ttnard,  conductenr  de  la  voiture,  n'aurait  pce  reçu  notificatie»  du 
ptooès-verbal  peur  nen vciyer  le  sîear  I^nrisot  deB  'fins  de^oe  procès^ 
verfeâl; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2  et  li  de  la  loi  du  5o  B»i 
i85i  et  de  l'article  5  du  règiement  d**dmlnistr«tSon  çwbUquedu 
10  août  i85a,  il  est  défendu,  soes  peine  dTttne  amende  de  5  franos 
iSo  francs,  d'attetor  plus  de  cinq  chevaux  «nx  voitures  à  de«x 
roues  servant  au  transport  des  marchandises;  qu'ni  résulte  de  Hn- 
itruction  ijye  ie  sieur  Parisot,  sans  se  trour<er  dans  nn  des  cas 


•.«il 
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d'exception  prévus  par  ladite  loi,  a  fait  circuler  sur  la  route  impé- 
riale n"  7,  une  Toiture  à  deux  roues  servant  au  transport  des  mar- 
chandises, attelée  de  six  chevaux  de  file;  que,  dès  lors,  il  est  pas- 
sible d^une  amende  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  raffaire,  il  y  a  lieu 
de  fixer  cette  amende  à  5  francs; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  )â 
Seine  ci-dessus  visé,  en  date  du  35  septembre  1867,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Parisot  est  condamné  à  5  francs  d'an^ende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  1 


(N°2693) 

[  a8  mai  1868.  ] 

Dommages.  —  Compëienee.  —  Privation  temporaire  d'accès.  — 
(Sieurs  Thome  et  compagnie.)  —  Une  demande  en  indemnité, 
formée  par  un  propriétaire  riverain  d^une  rue  contre  un  con- 
cessionnaire de  travaux  publics^  qui^  agissant  en  dehors  du  pén- 
mètre  de  sa  concession  sans  ordre  ni  autoHsation  de  CadminiS' 
tration^  et  dans  son  intérêt  particulier^  a  emprunté^  pendant 
un  certain  temps^  une  partie  du  sol  de  la.  voie  publiqueftie 
rentre  pas  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  ^article  h  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  {*}, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Thome  et  compagnie, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  i&  juillet  1866, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  les  a  condamnés  à 
payer  au  sieur  Desnos,  maître  d'hôtel  garni,  principal  locataire 
d'un  immeuble  sis  à  Paris,  rue  Marbeuf,  n'*  sa,  une  indemnité  de 
10000  francs  avec  intérêts  à  partir  du  jour  dudit  arrêté,  à  raison 
du  préjudice  causé  au  sieur  Desnos  par  la  construction,  au  devant 
de  la  maison  qu*il  occupait,  d'une  rampe  provisoire  accédant  à 
Tavenue  de  TMma  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  la  rampe  élevée  par  les  re- 
quérants dans  la  rue  Marbeuf  et  qui  était  nécessaire  à  la  prompte 
exécution  des  travaux  de  Tavenue  de  TAlma,  dont  ils  étaient  coo- 

(•)  Voir  arrêt  du  17  mars  1859  (sieur  Martel),  tome  IX.  3«  série,  p.  553,  et 
celui  du  17  janvier  18^  (sieur  Burnet,  Stears),  tome  YIII,  4«  série,  p.  949- 
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cessionnairesy  a  laissé  libre  au  devant  de  la  maison  occupée  par  le 
sieur  Desnos  une  largeur  de  ô^.go  à  U  mètres  suffisante  pour  Taccès 
des  voitures  ;  qu^ainsi  il  n'a  été  causé  au  sieur  Desnos  aucun  pré* 
jttdice;  que  si,  pendant  le  temps  que  cette  rampe  a  subsisté,  le 
sieur  Desnos  a  vu  diminuer  la  clientèle  de  sa  maison,  qu'il  exploi- 
tait comme  hôtel  garni,  cela  tient  à  des  circonstances  indépen- 
dantes du  fait  des  requérants,  et  que  d'ailleurs,  même  en  admet- 
tant que  ces  travaux  eussent  contribué  à  la  diminution  de  la 
clientèle  du  sieur  Desnos,  ce  fait  ne  constituerait  pas  un  dommage 
direct  et  matériel  donnant  droit  à  indenmité  ;  attendu,  d'autre  part, 
qae  Parrôté  attaqué  déclare  qu'en  construisant  la  rampe  de  la  rue 
Marbeuf,  les  requérants  ont  agi  dans  leur  propre  intérêt,  sans  or- 
dre ni  autorisation  de  l'administration,  et  qu'ils  n'avaient  pas, 
qaant  à  ce  travail,  la  qualité  de  représentants  de  la  ville  de  Paris; 
que,  dès  lors,  et  du  moment  où  le  conseil  de  préfecture  reconnais- 
sait que  l'exécution  de  la  rampe  avait  été  un  travail  non  autorisé 
et  non  relatif  à  l'intérêt  public,  il  aurait  dû  se  déclarer  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Desnos;  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  les  requérants 
à  payer  au  sieur  Desnos  une  indemnité  de  loooo  francs;  subsi- 
diairement  déclarer  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur 
Desnos;  dans  l'un  et  l'autre  cas  condamner  le  sieur  Desnos  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Desnos  par  le- 
quel 11  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  conseil  d'État,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour 
connattre  de  sa  demande  en  indemnité  ; 

Yu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  traité  passé  à  la  date  du  17  novembre  i863,  entre  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  sieur  Joseph  Thome,  agissant  au  nom  et  comme 
lêrant  do  la  société  Thome  et  compagnie  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Desnos  a  formé  devant  le  conseil  de 
préfecture  une  demande  tendant  à  faire  condamner  les  sieurs 
Thome  et  compagnie  à  lui  payer  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice qui  lui  aurait  été  causé  par  la  construction  et  le  maintien, 
pendant  onze  mois,  dans  la  rue  Marbeuf,  d'une  rampe  provisoire 
accédant  à  l'avenue  de  l'Aima;  que  si,  par  ji'arrêié  du  17  novembre  ' 
i863  ci-dessus  visé,  les  sieurs  Thome  et  compagnie  ont  été  déclarés 
concessionnaires  des  travaux  d'ouverture  de  l'avenue  de  l'Aima,  il 
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ii'eiM  fnt>ôttll;  aneun  acte  de  l^dmiDistration  par  lequel  lecKlits 
sieurs  Thème  et  compagnie  aient  été  autorisés  à  -emprunter  «ne 
partie  du  sol  tie  la  rue  Marbeuf  poi^ir  y  élerer  une  rampe  accêdanl 
à  l*tevemie  de  fAlma;  qu'au  contraire,  I!  est  établi  que  cette 
rsmpe  a  éié'confitruitepar Messieurs Thome  et  compagiâe  en  àdtvm 
du  périmètre  de  leur  concession,  saiw  ordre  et  sans  au<teri8aii«i 
de f^dUTlDistra^ion  et  dans  leârr  intérêt  parlScùUer;  que,  dtms«a 
Gonditions»  les  ëieurs  Thome  «et  compagnie  n'avaient  pas,  quanti 
ee  travail  «on  autorisé,  la  qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  pu- 
Wcb;  que,  dès  lors,  la  demande  d'inijtemnité  formée  par  le  sâeor 
Desnos  we  rentraSt  pas  •dans  Tes  contestations  qui  doivent  ê^re  por- 
tées devant  leeonselldeprérecture  en  vertudefarticle4delaM#i 
siB  pluviôse  ttn  VÏII,  et  tju'en  statuant  sur  cette  demande,  te  oonsiil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  excédé  les  limites  de  sacompétenoe. 

Art.  1*.  L^arrtté  du  conseil  de  préfèclnare  de  la  Seîne,  du  ik 
}uîïl^  ï696,  est  annulé. 

1.  91  sera  fi&ft  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour 
moitié  par  ^ebaeune  4es  parlSes. 


(TT  2694) 


[9  juin  i868.] 

AssQcicOâon  ^yndÂcale.  —  Tncwaux  défensÀfs»  ^-'  Bécr^xxmstitutif 
de  Cassûciatian  rckçpor-té  ^ar  uu  ^^écëdant  wrét»  —  Gonsé' 
quences,  —  (Syndicat  de  SaiiU-Nicûlas  deia  JGnavQ,)  ^-  J^4fiue 
le  décret  impérial  .catutkutif  d^ne  ussoaialwn  s^VLdicaLe  pour 
travaux  (U(ermfo  aété  rofiparté,^  on  doit  annulei\  fpar  sxncfde 
caxiséquea^e^  une  décisùm  de  ^ûmmi&siQnispéckileetjun.amêtéé  dM 
conseil  de  préfecture^  qui  ont  Uakué.sur  j£s^cppasitions.AULifuf3(k- 
tion  du  périmètre  de  Vassociation^  au  classement  d£6  témoins 
et  à  la  détenninaliou  de  Cinlérét  p?'iipiorÂian(aet  dei  ciassfis 


Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Jean  Gagnabé  de  Latail- 
bède,  et  autres  membres  de  rassociation  syndicale  de  Saint-Nicolaci 
de  la  Grave,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  i*  rapporter  notre 
décret  du  \k  juillet  i855,  qui  a  constitué  le  syniicaX  de  Saint- 
Nicolas  de  la  Grave,  par  le  motif  que  notredit  décret  a  été  roûciu 

{*)  Voir  arrM  du  ao  mai  i«68  (Carricu),  tome  ViH,  4*  serré,  p.  tt?*»* 
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rKtifttteJa  seule tmtion  ^e  l'agHeultouB,  du  doiiiManse  et  des 

fEtix  (lubUos^  kirsqull  aurait  dû  être  rendu  sur  l^ftvis  du  conseil 
iûit  eft  assemblée  généioaie;  iqu'il  avait  élé  rendu  eu  vue,  nen- 
ISBQlemdnt des  travaux d^dQnôdemeQtquiiOiitétéexécutéB en psmî»^ 
ÎBÉis  aussi  de  travaux  d*endi|g;ttemebt  à  rexéootion  desquels  l^adBif<- 
uiltnatioa  a  reaoaeé;  a**  aBo^^^ler  uoe  déoisioa^  en  date  do  6iS0lK>>* 
ks  iM4,  fier  iaquelle  iaeemmissicMi  spéuiaie..  con&tîtttée  en  vertu 
éèaolre  décriât  cécité,  a  fixé  i'Véteodue  du  pérlioètra  et  ie  classe- 
Bisii^4es  Serreiiia,.par'lB  aiotif  que  les  formalûtés  ppeseriiesfïarila 
)si>da  t6  septembre  4807  oVittreèeiU  |>aaB  éeé  aoeo«ii|>Ues,  et  «PM 
éistiKTaias  i»n  exposés  aax  coFrosieRS-auim&eiit  été  à  tort  ceift* 
piésparmi  Sespreipriésés  imposées;. '5'' 4iniiuier  un  arrêté  daSoaoâs 
iMi,  par  tequel  le^oowK^l^e  prèîeoture  du  dèperteaseut  de  Taons- 
e^€a^e1iQe«  statiuMPt^eti  vertu  de  la  toi  ^m  »\  juin  «ee»  «ur  tm 
oppositaesis  à  la  fixaticm  de  il'liitépèt  proportloiiuel  des  classeS; 
sto  idéclaré  lii«Hii|iéteat  pour  proMonoer  sur  les  uonctusione  des 
nqaéi«aai«s  à  âta^dte  nullité  <du  décret  du  lû  juillet  i8&^  et  par 
nite  des  'opéMtttoos  '^i  eni  suivi  la  |>pefmilgation  <(^idit  lAéci^; 
mn  f|iQi^l  appattetialc  «u  oemsrsire  au  conseil  de  préféetare,  à 
F^neafiii^i  'desTédUtaMtftiiDrïe  «iontiil  était  saisi,  de  •con^attiis  de  lu 
MgsIKiié  d«s4N3tes  q^ui  «ivaiefit  ^set^i  de  tase  à  la  conmitution  ^ 
syndicat  et  4  t'a  ^fh^ok)«k  de  'périviètre^ 

Vu  notre  décret  du  il\  juillet  i855,  qui  a  constitué  le  syndicat 
de  Saînt-Nîcoîas  de  laTïrave,  ensemble  farrôté  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  prononcé  sur  les  oppositions  des  requérants  à 
la  fixation  de  l'intérêt  propûrtioiniel  des  classes  de  terrains  com- 
pris dans  le  périmètre  des  "prefftrttîtés  itrfposables  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  la  commission 
syndicale  de  Saint-Nicolas  de  la  Grave,  par  lesquelles  ladite  com- 
mission déclare  qu'en  présence  des  difficultés  qui  paralysent  la 
Mcr«te«'de^4'«as&l>Gi«tfot^«1eKle^et^t  «bevoir-aoUicitar  eUennème  Tan- 
MlMVB^a  déonët  d*  i4  joritet  ■1865; 

Vu  iles^bserraDietts  de  notre  ministre  du  commerce,  «de  P^agri- 
eittaroset  desittonvaiux  pubHes  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  île  ao  mai  ,iMfL,miF  la 
requête  du  sieur  Carrieu  et  de  divers  autres  propriétaires  compris 
dans  le  périmètre  du  syndicat  de  Saint-Nicolas  ; 

¥u1es  lois  du  i6>sep«€marbpe  1607  «et  du  ^i  juin  i865  ; 

Vu  notre 'décret  du  'SoJamiieriftSa,  (portant  règlement  inAérâeur 
pOQr  iMre  cenaeH  d'État  ; 

Va  la  loi  des7-i4  octobre  1790; 

Considérant  qu'aux  termes  de  notredéoret  ci'^tdessQs  «isé,  seoda 
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au  contentieux,  le  se  mai  1868,  sur  la  requête  des  sieurs  Garrieu 
et  consorts,  notre  décret  du  1/1  Juillet  i855,  constitutif  de  Tasso- 
dation  syndicale  de  Saint-Nicoias  de  la  Grave,  a  été  rapporté,  sauf 
au  syndicat  à  se  pourvoir  devant  Tadministration,  pour  y  être,  en 
exécution  d'un  nouveau  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  procédé  à  la  répartition  des  dé- 
penses faites  par  le  syndicat  pour  les  travaux  de  défense  des  rives 
de  la  Garonne,  entre  le  pont  de  Très-Cassés  et  celui  du  Crussol  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler,  par  voie  de  con- 
séqueacc,  la  décision  de  la  commission  spéciale  et  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  do  département  de  Tarn-et-Garonue,  qui  ont 
statué  sur  les  oppositions  à  la  fixation  du  périmètre  de  ladite  asso- 
ciation au  classement  des  terrains  et  à  la  détermination  de  Tintérêt 
proportionnel  des  classes,  et  de  renvoyer  les  parties  à  agir  dans 
la  forme  indiquée  par  notre  décret  précité  du  ao  mai  1868  ; 

Art.  !*'•  Sont  annulés  la  décision  de  la  commission  spéciale, 
du  6  octobre  i86/i>  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  3o  août 
1866,  ci-dessus  visés,  sauf  aux  parties  en  cause  à  se  pourvoir  de- 
vant Tadministration  pour  être  procédé,  dans  la  forme  prescrite 
par  notre  décret  du  ao  mai  1868,  à  la  répartition  des  dépenses 
faites  par  le  syndicat  pour  les  travaux  de  défense  des  rives  de  la 
Garonne,  entre  le  pont  de  Très-Cassés  et  celui  de  GrussoL 


(  N**  2695  ) 

•    [4  novembre  1868.} 

Port  de  Bordeaux*— Grues  et  machine  à  mater. -- Décret  impérial 
qui  autorise  ta  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  établir  et 
à  exploiter^  sur  les  quais  verticaux  du  porty  une  machine  à 
mater  et  un  système  de  grues  destiné  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  navires* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  notre  décret,  en  date  du  5  mai  1 852,  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  à  établir  au  port  de  cette  ville  quatorze 
jgrues  et  une  machine  à  m&ter  ; 
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Vu  la  demande  présentée,  le  k  juillet  1867,  par  ladite  chambre, 
h  reffetd*ôtre  autorisée  à  augmenter  le  nombre  de  ces  appareils; 

Vu,  avec  le  projet  de  cahier  des  charges,  les  rapports  des  ingé- 
nieurs; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  ao  mars  1868,  du  préfet  de  la  Gironde  ; 

Vu  ravis,  en  date  du  18  juin  1868,  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  la  lettre  du  3i  juillet  1868,  par  laquelle  la  chambre  de  com- 
merce a  déclaré  adhérer  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

art.  i*\  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
établir  et  à  exploiter,  sur  les  quais  verticaux  du  port,  une  machine 
à  mater  et  un  système  de  grues  destiné  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  navires. 

La  machine  à  m&ter  et  quatorze  grues  resteront  placées  sur  Tan- 
cien  quai,  entre  la  douane  et  Teutrepôt  Quatre  grues  nouvelles 
seront  installées  sur  le  quai  neuf  des  Ghartrons. 

Le  projet  des  nouvelles  grues  sera  soumis  aux  ingénieurs  du 
port  et  à  Tapprobation  du  préfet. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  percevoir  à  son 
profit  un  droit  d^e  o'.a5  par  1 000  kilogrammes  sur  toutes  n:ar- 
cfaandises  chargées  ou  déchargées  au  moyen  des  grues.  La 
perception  de  ce  droit  sera  calculée  d*après  le  poids  réel  des  mar- 
chandises, constaté  contradictoi rement  par  le  consignataire  et  par 
Tadministration  des  douanes.  ^  J 

3.  Le  consignataire  de  tout  navire  qui  se  servira  des  grues  n'aura 
à  acquitter  les  droits  fixés  à  Tarticle  a  que  pour  le  poids  des  mar- 
chandises chargées  ou  déchargées  par  ce  moyen,  à  condition,  tou- 
tefois, que  le  poids  représentera  la  moitié  au  moins  de  la  cargaison 
destinée  au  port  de  Bordeaux  et  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieure 
à  100  tonnes. 

L  L* usage  de  la  machine  à  m&ter  donnera  lieu,  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce,  à  la  perception  des  droits  portés  au  tarif 
suivant  : 

Pour  mater  ou  démâter  entièrement,  hi'.ne  comprise,  par  tonneau  de  rr. 

jauge  officielle  du  navire ^-^^ 

Pour  mater  on  démâter  un  seul  mât,  iiune  comprise,  par  tonneau  de 

jauge  officielle  du  navire o*'® 

Pour  mater  ou  démâter  le  beaupré  ou  le  mât  d'artimon,  par  tonneau  de 

jaoge  officielle  du  navire •  •  •  ®*®^ 

Pov  parer  ou  déparer  une  hune,  par  chaque  opération ^.00 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtCRiTS.—  tohb  ix,  37 
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Pour  cbirger  ow  4èebarger  an  colis  aundessoss  de  5  ooo  Idkf^êmrmi,     u. 
ij^ar  loo  kUogramipe&. o.io 

Pour  un  colis  de  5ooo  kilogrammes  à  xo  ooo  kilogrammes,  par  loo  ki- 
logrammes      o.a5 

Pour  un  colis  de  lo  ooo  kilogrammes  à  i5  ooo  kilogrammes,  par  loo  ki- 
logrammes      0.75 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  de  i5  000  kilogrammes  et  au- 
dessus,  par  100  kilogrammes i.25 

Pour  les  marbres ,  les  poids  seroiilt  déterminés  d'après  le  vdnme^  à  raison 
^e  a  5oo  Itil^grainmes  par  mètre  cube. 

5.  Les  armateurs  consignataires,  capitaioes  ou  autres  qui  feront 
usa^  ties  grues  ou  de  la  machine  à  mht&r  fourniront  les  hommes 
et  les  cordage.^  nécessaires  à  leur  mise  en  œuvre;  ils  seront  res- 
ponsaWes  des  détériorations  provenaut  de  !«ur  ftiit. 

6.  Los  navires  dont  les  armateurs  consignataires  ou  capitaines 
veulent  opérer  )e  chargement  on  le  déchargement  au  moyen  des 
grues,  ou  «e  servir  de  la  machine  à  mater,  ne  pourront  prendre 
place  au  quai  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  lecapi- 
taine  du  port.  Le  placement  des  navires  se  fera  d*après  les  numé- 
ros d'ordre  des  déclarations,  sans  distinction  de  provenance  nî  de 
pavillon. 

7.  Les  wavires  qui  ne  voudront  pas  ou  ne  voudront  plus  se  sertir 
des  grues  au  -droit  desquelles  ils  seront  amarrés  devront  quitter 
leiïr  place  à  la  première  réquisition  des  ofiBciers  du  port,  s'il  se 
présente  des  bateaux  voulawt  faire  usage  des  grues,  à  moins,  tou- 
tefois, qu'ils  n'aient  déjà  effectué  plus  de  la  moitié  de  leur  char- 
gement où  de  leur  déchargement. 

8.  Les  navîres  seservaut  des  grues  resteront  soumis  à  toutes  les 
prescriptions  du  règlement  général  du  port,  spécialement  en  ce 
qui  coftcerne  le  temps  accordé  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement. 

9.  La  grue  située  immédiatement  en  aval  du  grand 'escalier  des 
quinconces  ne  ponrra  servir  à  Tusage  public  qu'atrtatrt  qu'elle  ne 
gênera  en  rien  l'accostage  des  bateaux  du  bas  de  la  rivière  à  Pes- 
calier  servant  à  l'embarquement  et  au  débarquement  desvoyageors. 

10.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  le  présent  décret  est 
fhite  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  jusqu'au  3i  décembre 
1954. 

Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  de  supprin^r  une  ou 
plusieurs  grues  dans  un  but  d  intérêt  public,  elles  devront  être 
enlevées  h  la  première  sommation^  sans  aucune  indemiiiié  et  aux 
frais  dd  la  chambre  4e  cûmoiepoe^j 


HOfSMBBE    l6€8. 

11.  Pendant  Ift  durée 4e  lacooces^D,  la^tatnbrede  tfl 
devra  eûtneteotr  coDsUtmmeHt  en  bon  état,  pour  l'usage 

ils  sont  destinés,  les  divers  apparaux  énumérés  aux  arljel 
â  du  présent  décret;  elle  sera  responsable  envers  l'Ëtat  d 
tes  dégradations  commises  sur  les  quais  pour  ia  pow  et  Is 
tion  de  ces  apparaux  ;  elle  devra  prendre,  en  les  établis 
précautions  qui  seront  indiquées , par  les  ingénieurs  da  se 
port  de  Bordeaux. 

iï.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  décret  poucn 
abaissés  par  la  chambre  de  oommerce  pour  uue  ou  plusiei 
ses  de  marchandises  et  pour  une  ou  plusieurs  classes  de 
tas  réduetiouB  «losi  consentiee  devront  être  appliquées  à 
produits  ou  navires  placés  dans  des  conditions  similaires, 
ductions  devront,  d'ailleurs,  ainsi  que  les  tarifs  primit 
komotogués  et  rendus  exécutoires  par  des  arrêtés  du  préf 
Gironde,  et  affichés  dans  Tenceinte  de  la  bourse-  l<es  Hae 
(éee  'De  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'une  a 
^très  un  avertisse  ment  (H^alable  jj'au  jdoIos  trojs  mois 
public  par  des  affiches. 

Le  tarif  pourra  d'ailleurs  être  révisé  tous  les  cioq  ans, 
nant  l'accomplissement  de  formalités  semblables  à  celles 
précédé  son  adoption. 

Tout  traité  p:irticuller  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  i 
à  plusieurs  négociants  ou  armateurs  une  réduction  sure 
approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  D'est  pas  applicable  aux  tra 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  chan 
commerce  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

i3.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  apparaux 
par  la  cbambre  de  commerce  deviendront  propriété  de  1' 
chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  lui  remettre  en  1 
d'entretien. 

lA.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  poursoj 
(Une  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machines 
piraiu  de  la.naijire.de  ceux  stipulés  dans  le  présent  décre 
coaGÉdec  en  dehors  des  quais  verticaux  déjà  construits  c 
risés,  l'établissement  de  machines  de  cette  nature  avec 
droit  de  péage,  aan3.que  la  chambre  puisse  réclamer  et  pr 
i  aucune  indemnité. 

i6.  iMiàécnt  du  5  mu  iS&%,  rointiX  à  réUblissemâDt,df 
at  de  la  imaabin&à  jotor,  est  et  demeura  aUrofiâ. 
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i6.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 


(r  2696) 

[4  novembre  1868.] 

Défense  et  assainissement  de  la  plaine  du  bas  Tencin.  (Isère,)  — 

Déclaration  d'utilité  publique. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  contre-signe  par  le  ministre 
de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

!•  Les  travaux  projetés  par  le  syndicat  de  Tencin,  à  Lancey 
(Isère),  pour  la  défense  et  Tassainissement  de  la  plaine  du  bas 
Tencin,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2»  Le  syndicat  est  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  5  mai  18A1. 


(  N"  2697 ) 

* 

[12  noyembre  1868.] 

Rectification  de  la  route  impériale  n**  36,  de  Soissons  à  Melun.  — 

(Uampe  de  Saint- Lazare.  —  Aisne.) 

Napoléon,  etc, 

r  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  36, 
de  Soissons  à  Melun,  dans  les  rampes  de  Saint-Lazare,  à  l'entrée 
de  la  Ferté-Milon  (Aisne),  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  32  5oo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afifectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 


NOVEMBRE    1868. 

riiles  par  le  budget  eztniordlndre  da  mioistëre  d 
bitca. 

i'  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acqulsitl 
et  bfttiments  nécessaires  à  rexécuUon  de  cette  r 
K  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivs 
S  mil  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

i'  Ue  présent  décret  sera  considéré  comme  noi 
triraux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq 
JOQT  de  sa  promulgation. 


(N°  2698) 

1 13  Dovembre  1S6S. } 


RÊCtificalion  de  la  route  impériale  n°  zS  du  Havre 
traverse  de  Fécamp.  —  (Seine-lnférieu 

Napoléon,  etc., 

1*  Jl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  i 
du  Havre  à  Lille,  dans  la  traverse  de  Fécamp  (Sel 
conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  res 
présent  décret. 

Les  travaux  de  celte  rectlHcation  sont  déclara 
bllque. 

9°  La  part  de  dépeqse  &  supporter  par  l'État 
wra  Imputée  sur  les  fonds  aBectés  annuellement  ai 
des  routée  impériales  par  le  budget  extraordlnair 
des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqulsit 
«t  bïtiments  nécessaires  &  l'exécution  de  cette  reci 
couronnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivac 
Imal  18Ù1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

If  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  noi 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  ùu  délai  de  cinq  i 
JODT  de  sa  promulgation. 
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[  lÔ*  novembre  tW58*.]' 

Pbrt  de  Granvîlle.  —  Construction  cTun  second' Ôassin  à  flot 

dans  Canse  dite  Port-Héquet. 

Napoléon,  etc., 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la 
construction,  dans  Tanse  dite  Port-Héquet,  d'un  second  bassin  à 
flot  au  port  de  Grànville  (Mancfae),  conformément  aux  dispositions 
du  projet  des  ingénieurs  et  à  Tavisdu  i5  juin  i868  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 

2"  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique.  L'administration 
est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'acquisition  (Jes  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  iSZii. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  23o  ooo  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  (Amélioration  des  ports)   et  supportée, 

savoir  : 

flc. 
Par  rË4at,  jusqu'à  concurrence  de * *  *  ,  é  ^  ^    1911  00» 

Par  le  département  de  la  Manche^  jusqu'à  concurrence  de i3ooa 

Par  la  ville  de  Granyille,  jusqu'à  concurreilee  de 24  000 

Par  la  chambre  de  commerce  de  Granville,  jusqu'à  concurrence  de.        2  000 

23o  000 


•  «"  -> 
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(r  2700) 

1  liJ  novembre  iW®.  ] 

ttectxflcatim  de  ta  rùtite  départementaie  de  la  ffaute-Strùoie  rJ^  1, 

d'tJginê  à  Seys^t. 
Napoléon,  etc. 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification 

de  la  côte  de  Planaz,  route  départementale  de  la  Haute-Savoie 

n'  1,  d'Ugineà  Seyssel,  conformément  au  tracé  rouge  d'un  plan 

qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


s*  dépense,  ânUntoà  3'>5  ooo  fhran,  ssra  enpfmrtée  par  If 
al  payée  sur  les  fondr  du  hodgel  «xtraordinBira  au  miidslère 
travuix  publics  affectés  h  U  ractilîeatieD  àm  routes. 

1°  L'wtMiDistratiOD  est  &«torJsée  â  fair»  l'acquialtioQ  destern 
Bt  bitioMiits  nécessairea  h  cattfl  rectiâcation,  en  K  eonronn 
ani  dispositioi»  des  tiuesll  «t  saivsstBd*  ix  loidu  Snal  i8 
sor  l'eipropriatfon  pour  cause  d'utilité  pnbllqaiL 


(r  2701) 


Smbouckmt  de  CAilmtr.  —  Gaitatnuiion  dt  jeiitt  métaUUtut 

>apoléoii,  etc., 

l' Il  sera  procédé  à  l'exécutloa  des  travaux  néceasalres  poui 
coDstniction  de  jetées  métalliques  t  rembonchure  de  l'Adi 
[Basses- ^réDées),  conformément  aax  dispositions  générales 
projet  et  da  l'arfa  du  conseil  général  _^des  ponts  et  chaussées 
1  juillet  iB6R 

*'  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  éraloée  eSoooa  francs,  sera  isnpntée  sur 
budget  eztntordiiiaire.  (Amélioraiwn  des  portfmuritmes  de  ce 
nerce.) 


(  N°  2702  ) 


BKtifietUilm:  ér  la  routa  tUpwtemnUale  dt  Ë<rir<ci*^lbrr,  if 
d'OrUtms  <k  Tours. 

Bla{»léoD,.«to.. 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  reotificUi 
dsl«  partie  de  Urout6dÀpu-tamieataleâeLoir>e(-Ctiei-  u"  5,  d( 
Uus  à  Tours»  oompriw  eDtr«  SaJat-Djé  eLla  Uwée  ds  la  Di 
suivant  b» direction  géaérale  indii^ifeotl  CQUge  sur  nn  pl(u>  ( 
restera  annexé  au  présent  décret. 
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2''L'a(lmiDistration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains 
et  b&tîments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*'utilité  publique. 

5*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  2703 ) 

[  lo  décembre  i868.] 

Terrains  domaniaux.  —  Commune  de  Saint-Martin-de-ta-Place 

{Maine-^t'Loirë),  —Concession» 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Le  préfet  de  Maine-et-Loire  est  autorisé  à  concéder  au 
sieur  Menard  des  terrains  domaniaux  sis  dans  la  commune  de 
Saint-Martiri-de-la-Piace,  d'une  contenance  de  62'.5o,  tels  qu'Us 
sont  désignés  dans  les  plans  annexés  au  rapport  des  ingénieurs 
des  i2-i5  janvier,  26-28  avril  1866  et  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise  du  Ix  octobre  1866,  et  limités  par  la  ligne  rouge  A,  B, 
C,  D,  E,  F,  G,  H  desdits  plans. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  i  o62'.5o  et 
aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  TÉtat. 
£n  outre,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  frais 
faits  ou  à  faire  en  suite  des  contestations  judiciaires  auxquelles  les 
terrains  concédés  ont  donné  lieu,  et  tous  ceux  provenant  de  la 
concession. 

3.  Il  est  spécifié  que  le  sieur  Menard  soutiendra  à  ses  risques  et 
périls,  au  lieu  et  place  de  l'État,  toutes  les  contestations  nées 
ou  à  naître  relativement  aux  atterrissements  dont  la  concession 
lui  est  faite,  et  spécialement  qu'il  n'aura  aucun  recours  à  exercer 
contre  l'État  pour  Tindemnité  que  le  sieur  Boucher,  fermier  des- 
dits terrains,  pourrait  obtenir  pour  trouble  apporté  dans  la  jouis- 
sance de  son  bail. 

4.  Indépendamment  des  clauses  ci-dessus,  la  présente  conces- 
sion est  faite  sous  les  conditions  particulières  énoncées  aux  arti- 
cles 5, 6, 7,  8,  9  et  10  de  Tarrèté  préfectoral  du  19  juin  1868. 


DÉCEMBRE    |368. 


/|01 


(  N"  2704  ) 


[  19  décembre  18G8.] 
» 

Algérie.-- Grands  travaux.  —  Décret  impérial  qui  rectifie  Carti- 
de  x"  du  décret  duZi  octobre  1868,  reportant  à  V exercice  1868 
une  portion  du  crédit  ouvert  sur  V exercice  1867,  par  le  décret 
du  aS  novembre  1867,  pour  l'exécution  de  grands  travaux  en 

Algérie. 

Napoléon»  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général 
de  r Algérie  ; 

Va  notre  décret  du  3i  octobre  1868,  autorisant  le  report  k 
Texercice  1868  du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie  d'une  somme  de  665g  o^f.'jUf  non  employée  en  1867 
sur  les  crédits  ouverts  pour  les  grands  travaux  publics  ; 

Considérant  que  les  annulations  de  crédits  prononcées  sur  les 
chapitre  i*',  11,  m  et  ni  ter  ne  sont  pas  conformes  aux  résultats 
définitifs  des  écritures  du  gouvernement  général  de  TAlgérie; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1*'.  L'article  1*'  de  notre  décret  du  3i  octobre  1868  susvisé 
est  rectifié  comme  ci-après  : 

«  Art.  i«\  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i*%  11,  m,  m  bis  et 
f  iin^r  du  budget  extraordinaire  du  gouvernement  général  de 
I  l'Algérie  (exercice  1867],  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
«  1866  et  nos  décrets  des  6  novembre  1866  et  a3  novembre  1867, 
■  sont  réduits  d'une  somme  de  6659097^.7/11,  non  employée  en 
«  1867,  et  qui  demeure  annulée,  savoir  : 

fr. 

Gup.  !«'.       Dessèchements,  irrigations  et  forages 964065.18 

Chàp.  il        Routes,  ponts,  aqueducs,  canaux,  fontaines  et 

grande  voirie »  •  a  585  55i.88 

Cup.  m.       Ports^  phares,  fanaux '. 3  oo3  939.47 

Cup.  m  bis.  Rehoisements,  travaux  forestiers •  •  .  8  708.85 

CiAp.  m  ter.  Frais  d'ëtudes  et  accroissement  temporaire  de 

personnel 96842.36 

Total  égal •  •  .  .  .    6659097.74- 
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S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  gaerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  cha  r- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Butdetm  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  L'Algérie. 


(  N"  270^  ) 

[19  décembre  1868.] 

Bac  de  Soubise.  —  Tarif. 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  pour  la  perception  des  droits  dû 
péage  aux  bacs  de  Soubise  et  de  Martrou,  établis  sur  la  Charente» 
dans  le  département  de  la  Gbareate-lnférieure. 

2»  Sont  exempts  des  droits  de  péag.e  les  admiaistrataurs,  m^is* 
trats,  fonctionnaires  publics  et  les.  divers  agents^  teks  qn'ils  sent 
énumérés  audit  tarif. 


(r  2706) 

[2  janvier  1869.] 

Chemin  de  fer  de  Liboume  à  Bergerac,  —  Rac/tat^  par  CÉtai  de 
la  concession  de  cette  ligne,  et  rétrocession  de  ladite  concession 
à  ta  compagnie  duclwmin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Napoléon,  etc., 

Sup  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaivA  dJÈiat.  au  d^arta- 
ment  de  l'agricnUiire,  du  commerce  elid^s  travaux.  jMièlics; 

¥u  tes  loi  et  décret  du  26  juillet  1868,  qui  appvomvent  la  con- 
veAtiM  passée,  le  môme  jour,  enti^ê  notre  »faist»e  de  Tagrieut' 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et'  îa^  eoinpsgme  <N 
chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Vu  Tarticle  3  de  la  convention  du  si6  juillet  1868,  portant,  entre 
atttrest  dispositions  :    . 


«  Lemiaistrftd&Fagrlaiilture,  duecnoinfirce  et  destisavaux  pu- 

•  bËciV  au  noiB  de  VÈta^  s^tto^age.  U  nétifooéder  à  la^compagnid 
I  d^MéanSy.  dftoa  le  easoûilavcooceseioai  actuelle  en  serait  reprise 

•  pir  leGouyernemeaty  les  ehemine  de  fer  de  Liboome  à.Sergarac, 
0  éd  âaittt^âlOL  à>  i»  ligne  da  Gommentry  à  GanBaC;  ladite  réèro- 
fl  cession  comprenant  les  terrains  ao^is^  Lest  auiv^rages  ea^catés,. 
•^tettmtériel  fixe:  et  itnuiaiut  et  les  matériaux appnovisiQnnéfi  par 

•  lus  aneiennesiconipagmea. 

ff .,...>...«.  ^  • •  •   •'  • >  •  «.».....  ;.  )) 

¥tt  les  S&i")  a»  7,.det.9ïderafticle/i  de  lamême:conven£iany 

aimé  eonço»  : 
«  L&BûuisIrederagrkalteire^  du.e8iBmeRe8^«t:d6stravaux  pu- 

•>  biks,,  sa  nom)  de  ITÉtatys'engage,  dans  le  cas  oui  lai^tirocesssion 

•  du  chemin  de:  fer  de  Liboarine  k  Bei!gerae;,pvév%ie  par  l'article: 

•  pFéeédent,  serait  réalisée^,  au  lûvffer  &  lai coia|B«gn26  les  terrains-). 

•  terBassemeutSi et  ouvrages  d'art  dodit  chemin  et  de  ses  statiousi, 
«  ainsi  que  les  maisons  de  gardes  des  passages  à  ulv^eau* 

•  La  compagnie  s'eai^age,  de  sein  cùté^  à  pcendve  à  sa  charge 
»  teutes  les  autoes  dépenses  mlatlves  à  rétablassett^nt  et  à  l'e»- 
«  ploitation  du  chemin  précité,  y  compris  la  constructk)n  des  bâitir- 

•  menÉsdesstaitions^  et  à  tepreudrevAu  pi^x  de  i2ia63o  francs, 
«  tous  les  approvisionnement»  faits  fMHir  le  matera  fixe:  et  rou- 

•  laots  oonfcKri&éiiient  aux  états  compris  dans  lesitappootaide  rui- 

•  g^leutf  en  <shef  du  contrôle»  en  date  da  OiS-mars  1867^ 

c  La  compagnie  s'engage  à  pajreF,.  pour  le  compte:  de  L^Ëtat,  les 
•>  saflHttest  quii  fkouimant  être  dues»  à.  raison  de  la  reprise  de  la  eon* 
»  oossio»  actuoMe  deii  chemhis  de  Liboarnei à  Bergerac  et  deSaitit» 
ê'  ÉJbi  à  la  l^pne  de  Ceflunentry  à  Gaouat. 

«c  Les  conditleiiâ  des  fêiebats  seroot  réglées  pair  arbitrage  et  ho- 
«  nttoguées'  par  décrets  rendue  en  conseil  d'États 

€  liea^tes'sommes  afflnDnftxrcmbsiirsées  pair  UËtiat  à;  ia^compi^imc,. 
«  SQîlirant  les  condltioee  énoncées  à  Ifarticle  %  ci^-deasoBy  à  partie 

•  du  t'*  avril  qm  suivra  la  rétroeessioia  défiaiitive  de  ehacun^  de» 

•  chemins  énoneésaw  paragraphe  précâctent,  saai€  déduction  de  la 
i  sftflMse  de  xitii5  83o.  francs  einlessus  fixée  pour  la.  valeiiF  des  ap- 
tfeovimnnemœUs  repris  pav  la  compagnie;  »■ 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  août  itMSr 
Morisant  «  le  syndic  à>  adhérer  à  la  disposition  écrite,  ax  fkvenr 

•  de  la  faillite  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,,  daas  la 

•  convention  intervenue  entre  M.  le  ministre  et  la  eompagnia:  du 
c  chemin  de  £sr  d^Orléans  et  approuvée  par  le  ^uvoir  législatif, 
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«  et  à  consentir,  en  conséquence,  à  la  rétrocession  de  la  ligne  de 
«  Libourne  à  Bergerac  dans  les  formes  déterminées  par  ladite  con- 
<f  vention  et  moyennant  le  prix  qui  sera  réglé  par  un  arbitrage. 

Qc  En  conséquence,  iiomologue  ladite  disposition  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  faillite  et  les  administrateurs,  ordonne  qu^elle  sortira 
«  effet  suivant  sa  forme  et  teneur. 

«c  Autorise  le  syndic  à  constituer  le  tribunal,  contradictoire- 
«  ment  avec  le  ministre,  et  à  désigner,  à  cet  effet,  un  arbitre 
«  expert  qui,  conjointement  avec  le  second  arbitre  nommé  par  le 
«  ministre  et  le  tiers  arbitre  désigné  par  les  deux  premiers,  pro- 
«  cédera  à  la  fixation  du  prix  do  rachat  de  la  concession  du  chè- 
«  min  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  ses  dépendances;  » 

Vu  la  convention  intervenue,  le  ii!i  octobre  1868,  entre  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  ^publics  et 
le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Li- 
bourne à  Bergerac,  pour  la  constitution  du  tribunal  arbitral  cl* 
dessus  mentionné  ; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  U  décembre  1868,  par  le  tribunal  ar- 
bitral constitué  par  la  convention  du  1/^  octobre  1868,  ladite  sen- 
tence ainsi  conçue  : 

«  r  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac 
«  est  fixé  à  la  somme  de  4  800  000  francs. 

«c  2"*  Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  U  800  000  francs, 
«  rÉtat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à 
((  Bergerac,  de  ses  dépendances  et  de  tous  les  terrains  acquis. 

«  Il  lui  sera  fait  remise  des  objets  mobiliers  et  des  approvision- 
«  nements  de  tout  genre  existant  dans  les  magasins,  ateliers  et 
M  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  notamment  de  ceux  qui  sont  dési- 
«  gnés  dans  la  note  la  du  rapport  de  M.  Tingénieur  en  chef  Gon- 
M  naud  et  dans  l'état  dressé  par  M.  Tingénieur  Linder. 

«  S"*  L'État  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges.  Il  restera 
«  étranger  à  la  liquidation  ainsi  qu^au  payement  de  toutes  les 
«  dettes  qui  pourraient  avoir  été  contractées  par  la  compagnie  du 
«  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  notamment  des  frais  de 
«  magasinage  réclamés  par  la  compagnie  d'Orléans. 

«  ù?  Après  la  remise  à  l'État,  par  le  syndic,  du  chemin  de  fer  et 
a  de  ses  dépendances,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-dessus,  le  cautionne- 
«c  ment  sera  restitué. 

a  5"  Les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront 
«  supportés  par  TÉtat  ;  » 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1*'.  Sont  homologuées  les  conditions  du  rachat  par  PÉtat  de 
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la  concession  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  par  la  sentence  arbitrale  ci-dessus  men- 
tionnée. 

s.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  re- 
prise par  l'État,  est  par  lui  définitivement  rétrocédée  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  ce  chemin  est  incor- 
poré au  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

3.  La  somme  de  U  800000  francs  sera  avancée  par  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  remboursée  par  TËtat  sui*- 
Tant  les  conditions  énoncées  aux  articles  a  et  û  de  la  convention 
da  a6  juillet  i368,  sauf  déduction  de  la  somme  de  1  2i3  83o  francs^ 
à  laquelle  a  été  fixée  la  valeur  des  approvisionnements  repris  par 
ladite  compagnie. 

k.  La  sentence  arbitrale  du  U  décembre  1868  ainsi  que  les  actes 
à  passer  pour  Texécution  de  cette  sentence  ne  seront  passibles  que 
da  droit  ûxe  de  1  franc. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  2707) 

[a  janyier  1869.] 

Chemin  de  fer  de  Boissy-Saint^Légier  à  Brie-Comte-Roberl.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  et  concession  définitive  de  ce  che- 
min^ accordée  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  de  VEst. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juillet  1868,  qui  approuvent  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  Tarticle  a  de  cette  conven- 
tion, ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
•  blics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des 
t  chemins  de  fer  de  TEst,  dans  le  cas  ou  Tutillté  publique  en  serait 
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M  reconnue,  après  raccomplisseinent  des  formalités  prescrites  pv 
«  la  loi  du  3  mai  iStii,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

«  De  Boissy-Saint-Léger  à  Brie-Comte-Robert; 
«•• ••.« ••...•• •... 

«  La  compaigDie  s^engage  à  conitruire  les  (boitas  énoocïés'Bii 
«  présent  article,  savoir  : 

«  Le  chemin  de  fer  de  Boissy-^Saiat-liégertiSi^e-Oomte-ftotort, 
«  dans  le  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  t^écnet  ^i  en  déclaiPera  la 
«  concession  définitive,  sans  que  ce  délai  puisse  partir  d'une  date 
«  antérieure  au  i*' janvier  1870; 
« ,,  .  .  • 

Vu  Tavant-projet  prés^ité  par 'la  compagnie  deTEst  pourS^a- 
blissement  de  cette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  r^nquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les 
départements  de  Seine-et-^Oise  et  de  Seine^t-Mame,  et  notammeiit 
les  procès-verbaux  des  commissions  d^enquète,  en  date  des  8  ««t 
22  octobre  1868; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  ^haussées,  du  5o  vê^ 
vembre  suivant  : 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/11,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  1862  (art.  li); 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Boissy-Saint-Léger  à  Brie-Comte-Robert 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  h  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  TEst  par  la  convention  susmentionnée 
du  11  juillet  1868,  est  déclarée  dé^nitiTe. 

2.  Ce  chemin  de  fer,  qui  sera  exécirté  à  deux  voies,  partira  de 
l'extrémité  de  celui  de  la  Varenne  à  Boiesy-Baiut-Léger  et  aboutira 
à  ou  près  Brie-Gomte-Robert. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tageicul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  lïuhlios  est  chargé  de  l'exiéea- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  BuUeiin  des  (sis. 
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Ja  jaoTier  1869.] 

Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap,  —  Décla- 
ration dutilité  publique  et  concession  définitive  dudit  chemin^ 
faite  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 

IV&potëon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ragrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  les  loi  et  décret  du  n  juin  i863,  approuvant  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  le  ï*'  mai  de  la  même  -année  ; 

Vu  ladite  convention,  et  notamment  l'article  3  de  cette  corfven- 
tioD,  ainsi  conçu  : 

a  Le  ministre  de  ragrioulture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
«  bîics,  an  nom  de  î*État,  s'engage  ù  concéder  à  la  compagnie  des 
«  chemins  de  fer  de  Paris  ù  Lyon  et  ^  îa  Méditerranée,  dans  ietras 
«  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  Taccomplissement 
«  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  les  chemins 

•  de  fer  ci-après  : 

t , 

t  Et  de  Orenoble  'k  la  ligne  d* Avignon  à  Gap. 

«  La  ^compagnie s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de 
buîtannées,  à  dater  du  décret  de  t!t)ncessîon  définitive  à  intervenir;  » 

Vu  le  décret  du  26  août  l'Seijqui  a  déciaré  d*utiîité  pTiî)lrqne 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  et  en  a  rendu  la 
concession  définitive  ; 

yn  notamment  le  '§  i""  de  l'article  2  dudil  décret,  qui  est  ïtinsi 
conçu  : 

K  Le  chemin  de  fer  d'Avignon  â<îap  se  détad:e  de  la  ligne  de 
«  Lyon  à  Marseille  près  Avignon,  passe  "par  ou  près  Fïsîe  et  Cavàll- 
«  îem,  suit  la  vallée  de  la  Durance  en  passant  par  ou  prèsSisteron, 
«  et  aboutit  à  ou  près  Gap,  en  un  point  à  détenriiner  par  Tadmi- 
tfiistratiou'supérieure;  » 

yu  Tavant-projet  rebâtir  à  réftablrssement  de  la  ligne  de-Orenôble 
à  celle  d'A'vlgnon  à  Gap,  ensemble  îes  pièces  du  projet  définitif 
présenté,  le  iU  avril  1868,  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
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la  Méditerrané,  pour  Texécution  de  la  ligne  d* Avignon  à  Gap  dans 
la  partie  comprise  entre  la  rive  gauche  du  Buecb,  près  Slsteron, 
et  Gap; 

Vu  les  pièces  de  Penquète  ouverte  sur  Tavant-projet  de  la  ligne 
de  Grenoble  à  celle  d'Avignon  à  Gap,  dans  les  départements  de 
risère,  de  la  Drôme  et  des  Hautes- Alpes,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquôte,  en  date  des  35  et  28  mai, 
Uf  11,  13  et  1/1  juin  1866; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avant-pro- 
jet entre  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chausi^ées  et  les  officiers  du 
génie  militaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des 
36  mars  1866,  17  juin  1867  et  33  octobre  1868; 

Vu  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  33  novembre  1868,  et  Tapprobation  donnée  le  3o  du  même 
mois,  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/ii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  1 853. (art.  û); 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  I*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  du  chemin  de 
fer  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  &  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  con- 
vention du  i*'  mai  i865,  est  déclarée  définitive. 

3.  Le  chemin  ci-dessus  Indiqué  se  détachera  de  la  ligne  de  Gre* 
noble  à  Montmélian  &  ou  près  la  station  de  Grenoble,  en  un  point 
à  déterminer  ultérieurement  par  Tadministration  supérieure,  pas- 
sera par  ou  près  Monestier-de-Clermont  et  par  le  col  de  la  Crpii- 
Haute,  et  aboutira  sur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  en  un 
point  à  déterminer  par  l'administration,  entre  Serres  et  Veynes. 

Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ;  provisoirement,  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que 
pour  une  seule  voie. 

3.  La  ligne  d'Avignon  à  Gap  sera  dirigée,  dans  la  partie  com- 
prise entre  Sisteron  et  Gap,  par  les  vallées  du  Buech  et  par  le  col 
de  la  Fressînousse,  conformément  au  projet  susvisé  présenté,  le 
nU  avril  1868,  parla  compagnie  de  Paris-ljon-Méditerranée. 

U-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tio  n  du  présent  décret,  lequel  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lais. 
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t9  janvier  1869.  J 

I 
Trains  de  bois  flotté,  —  Approvisionnement  de  Paris,  —  Cotisation 

à  percevoir  peAdant  Cannée  1869. 

Napoléon,  etc., 

Sop  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  départe- 
ment de  Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  novembre  1868,  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibéra- 
tion ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exercice  1869, 
le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Va  les  lois  annuelles  de  finances  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1869,  savoir  : 

I*  Pour  chaque   train   de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonnc,  en 
amont  de  Joigny,  et  sur  la  Cure,  33  francs ,  dont  25  francs  seront     fr. 
payés  à  Clamecy,  et  8  francs  à  Paris,  ci 33.oo 

<**  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotlé  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  3o  francs,  dont  22  francs  payables  à  Joigny  et  8  francs 
i  Paris,  ci 3o.oo 

3"  Poir  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  TYonne, 
ea  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  pré- 
cédemment tirés  en  route,  29  francs,  dont  21  francs  seront  payés  à 

Seos  et  8  francs  à  Paris,  ci • 29  00 

La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens 
s'applique  aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  ITonne  et 
au  traitement  des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la 
Cure  et  la  Seine;  l'autre  partie,  c'est-à-dire  8  francs,  comprend  les 
frais  de  garage  des  trains  à  Paris. 

4*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant,  soit  de  la  rivière 
de  Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  10  fr., 
dont  2  francs,  payables  à  Saint-Mammès,  s'appliqueront  au  Iraile  • 
méat  des  gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine,  et 
8  francs  seront  payables  à  Paris  pour  frais  de  garage,  jci.  .....  .     10.00 

5-  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant   de  la  Marne, 
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fr. 

20  francs,  payables  à  Paris,  ci 20.C0 

r.^-P4Htr  dMupia  isaân4le4iixi^«it.cditfmi»de  la  bwile  Yonne  «t  «le  ia 
Cure  qui  ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravant ,  8  francs,  et  pour 
chaque  train  qui  sera  tiré  eD.a.y.aliii^dits  ports,  12  francs,  qui  seront 

payés  à  Crayant,  ci «. 12.00 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  daos 
leâ  écluses  des  canaux  ou  pour. toute  autre  cause,  sera  flotté  par  fractions 
différentes  de  la  division  ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation 
sera  perçue  en  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-hoit 
coupons;  à  cet -effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  90  mètres  pour 
un  train  et  5  mètres  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général,  immédiatement 
après  l'arrivée  des  trains  ;  à  Clamecy,  entre  les  mains  dû-commis 
''général  de  la  compagnie;  à  Gravant,  à*Joigny,  à  «Sens  et  à  Saint- 
IVIammès,  entre  les  mains  des  gardes-fivlères  qui  y  résident,  lors 
du  départ  des  trains  ou,  au  plus  tard,  dans  ia  huitaine  de  leur 
arrivée  à 'Paris. 

Le  garde-rivière  commis  à  Gravant  vertsera,  à  la  fin  de  (ihaque 
mois,  le  montant  de  ses  recettes^  entre  lestnains  du  commis  général 
à  la  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny, 
/à  Sens  et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes 
entre  les  mains  de  l'agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de 
sa  partt 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  CQïpmjmajité  s.ont  ,au- 
.toi:isés  à  faire  toutes  poursuites  et  diUgeoGe«  pour,  assurer  .le. re- 
couvrement de  Ja  cotisation/ 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  carac^es  Usiibl«set.s^{i9(i^ts, 
oflsffa  afiiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1.869,, daof^iiles 

bureaux  des  «agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

û.  Nos  sministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  lïont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou  du  présent 
décret,  qui  sipra  inséré  au  Bulletin  des  lofs. 
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ISois  de  charpente^  sciage  et  charronnage  flattés,  -^  Àppronmamie" 
ment  de  Paris.  ^  Cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons^  parts 
ouéclusées  pendant  l'année  1869. 

Napoléon»  ûic 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  départe- 
ment déTagrîctiltnre,  du  commerce  et  des  travaux  pnblics: 

Yo  le  procès- verbal  de  la  délibération,  en  date  du  i5  nofMibiJê 
1868,  prise  par  la  comimusauté  des  marchands  de  bois  à  OQvref^ 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  ladite  détibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux: •dépenses'qoie  né- 
cessiteront, «pendant  le  cours  de  Texereice  1B89,  le  transport  et  la 
conservâliiott  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

,Art.  I**.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons, 
puts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
flottés,  pendant  Texercice  1869,  savoir  : 

I*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d^Yonne,  de  Cure 
it  d'Armauçon,  aiifôi  qve  sur  le  canal  de  Bourgogne,  3K6o,  dont     fr. 
l'.^S^è  l'entrée^  et  f'.75  à  la  «ortie,  ci 3.9m 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  proiveffant  desdites  rivières, 

3  francs,  dont  i'.5o  à  l'entrée  et  i'.5o  à  la  sortie^  ci •       3. 00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  alFectée 

an  service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  TYonne. 
3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de 

Marne,  &  francs,  dont  a'.So  à  l'entrée  et  2^5o  à  la  sortie,  ci 5.oo 

4*  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  5^25^  dont 

a'.5o  à  rentrée  et  a'.75à  la  sortie,  ci 5.^5 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière, 

4  francs,  dont  a'. 25  à  l'entrée  et  1^.75  à  la  sortie,  ci.  . 4*^0 

fPonr  Chaque  éclusée  de  bois  de  ch^ne,  de  quelque  rivière  qtt'eHe 

pnfvimiie, '1^5  franes,  «dont  7';&o  à  l^vntré^i^t/.^o^àla^soviie,  ci.  .    >t5.oo 
f^PMF'itiiai}ue>'ècl(f8éer^de -sapin  pvwpenani  de  la  rtviève  d^¥miae, 
3o  francs,  dont  10  francs  à  l'entrée  et  20  francs  à  la  aoriie>  ci.  •  .     So.oo 
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80  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne,     fr. 

3o  francs,  dont  10  francs  à  l'entrée  et  20  francs  à  la  sortie,  ci.  .  .  .  3o.o 
9»  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 

Marne  5\  dont  2^5o  à  l'entrée  et  2'.5o  à  la  sortie,  ci 5.oo 

10»  Pour  chaque  coupon  de   charronnage  flotté  sur  lesdils  canaux, 

4  francs,  dont  a^25  à  l'entrée  et  i'.75  à  la  sortie  ,  ci I^.ws 

II"  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  5'.25^  dont 

2'.5o  à  l'entrée  et  2r75  à  la  sortie,  ci 5,25 

i2<*  Selon  l'usage,-  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  à 
raison  de  3  pour  2,  et  ceux  des  rivières  dites  Petites-Seines  et  Morin^  à  raison 
de  2  pour  i. 

Indépendamment  des  cotisations  ci>dessus,  applicables  aux  parts  et  coupons 
de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque 
coupon  ou  part,  3  francs  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière.' 

a.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  &  Paris,  entre 
les  mains  de  Tagent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisa- 
tion supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  de  la  rivière 
d^Aube,  laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  l^agent  ptéposé  à 
la  résidence  de  Brienne.       • 

5.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutes  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant 
toutes  les  voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s^effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publique. 

fx-  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- . 
rents,  sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1869, 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisa- 
tions. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Pagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  lois. 
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Travaux  publics.  —  Report  à  C exercice  1869  d'une  portion  des 
*    crédits  ouverts  au  ministère  de  ^agriculture,  du  commerce  et 

des  travaux  publics^  pour  l  exercice  1868,  à  titre  de  fonds  de 

concours  versés  au  trésor. 


JANVIER    1869.  4l3 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Ya  la  loi  du  3  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869  ; 

Vu  notre  décret  du  la  septembre  suivant,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8/i5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  derexercice  18/10; 

Vu  DOS  décrets  des  3/1  avril,  35  mai,  37  juillet,  16  septembre, 
3o  novembre  1867,  36  mars  et  9  juin  1868,  qui,  à  la  suite  de  ver- 
sements effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  ont 
ouvert,  sur  le  chapitre  xvi  bis  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 
cice  1867,  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tiu publics,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  1 099  806'. 33,  savoir  : 

fr. 

Décret  du  24  «^▼"l  '^67 5i6  343.09 

Décret  da  sS  mai  1867 123  000.00 

Décret  du  27  juiUet  1867. «oo  000.00 

Décret  du  16  geptembre  1867 271  986.09 

Décret  da  3o  novembre  1867 4^  5oo.oo 

Décret  da  25  mars  1868 2936.99 

Décret  du  9  juin  1868 37  o4o.o5 

Somme  égale i  099  806.22 

Tu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  les 
erédits  dont  il  s^agit,  il  reste  sans  ^mploi  une  somme  de  173  000  fn, 
dont  le  report  à  l'exercice  1869  peut  être  effectué  en  exécution  des 
dispositions  précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vulesénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  U); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3 1  jan- 
vier 1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art.  !•'.  Est  reportée  à  l'exercice  1869,  chapitre  xiv  bis  du  budget 
extraordinaire  {Travatix  de  défense  des  villes  contre  les  înon- 
daîions)  une  somme  de  17^  000  francs. 

Pareille  somme  de  173000  francs  est  annulée  sur  le  cha- 
pitre xYi  bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1867  {Travaux 
de  défense  des  villes  contre  les  inondations), 

3. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales^ 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départ6mititft»dèi»J^a§irl- 
ctiHXrr^,  dtt  commerce  et  cte»îtr»vauH:publle«,  e«.d«safin»«o«s,'flont 
chargés,  ohacuir  ea  ce  qui  le'coooemc,  de-  rexéooÉHimdu  pmétent. 
décret,  qui  sera  iaséré  au  BuUSeHn*des\loîii 

(îf  2712) 

[36' jantier*i86ô.]' 

P^t  de  Ghyvelde  (Nord).,—  Exemption  du  péage  pour '  tes  enfant 
se  rendant  à  Vécole  ou  au  catéchisme. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  das  travaux  publics: 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  5  septembre  i9i3^^  portant 
concession  des  ponts  à  péage  du  Ghapôa»rHouge  {eomm-uaa  de  Te- 
teghem)  et  de  6by velde,  sur  le  canal<4a  DnBdfter^uftÀiPiiraes,  no- 
tamment Tartiele  5; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  du  25  janvier  1 835,  interprétatif 
des  dispositions  de  Tordonnance  précitée,  en  ce  "qui  touche  spé- 
cialement le  pont  du  Chapeau-Rouge'; 

Vu  la  demande  présentée  par  les  habitants  de  la  commune  de 
Q&y velde,  à  Teffet  d'obtenir  le  rachat  du  péage  d«t  poBt  établi' de 
08' nom,  dans  le  but  de  faciliter  aux  enfants  la  fréquentation' dd^' 
l^ole  primaire  et  du  catéchisme  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  administrateurs  provisoitesdéf' 
la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de*  Dunkerque  à  Fttrnes, 
par  lettre  en  date  du  20  juillet  1868: 

Vn  l'avis,  en  date  du  lU  octobre  1868,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

AgU,  lî';  Les  ilispesitions  da.§  a  dô  rarti/cle^5.  de  l'orcloonance 
royale  du  5  saptenU^re  i83A,  telles  quelles  sûnt  int6rpinétiées.piMr<4 
l'arrêté  préfectoral  du  a5  janvier  i85&,  relatives  au  potttdu  Chfti^ 
peaU'Aouge»..surle  canal  de  Dunkerque  à  Fornes^..  sont  Tendues 
aitpUcables  aa  pooit  da  Ghyvelde; 

a*  Les  enfants  profitant  da  l'exAmptioa  da- péage  conférée  pafl< 
rartiola  précédant  pour  sa  randne  ib  râeote  ^ou  au- catéchisme  ne 
pourront,  sous  peine  d'ÂtFetpanibtos  dea.dQaits(:da>;péag^^p^AMv 
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cessitfres  à  letif»  étudd»;* 

Tètfte'iûff action  à  cetfô  dîèpôSitieh,  cohàt&tétef  pAi*  prcîcè^v'ertJàl '  ' 
réguler,  eûtfaîneJra,  ew  câs  de'  rércWife,  lé  retftiit  de?  la  c^ite'dë'' 
pàS680f«  délivrée' au  dèlinquanti 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Éta*^tt'  diSpartèWfèiït'  def  l'àgriéttU"* 
•  ta»,  du  commerce  et'desHraYânxptibîicâ'^est'icîliafgié'dô  l'exédû-. 
tiOQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetMde»  loii,>' 


(•N?  2713 )i 

[3o  jaoYier  1869.] 

Pécàe  fluviale»  —  Désignation  des  parties  des  fleuves^  rivières  et 
eanaux  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les  dé" 
parlements  de  la  Haute-Loire^  du  Puy^e-Dôme^  de  ta  Loire^  de 
Saône-et'Loire^  de  V Allier,  de  la  Nièvre,  du  Cher,  du  Loiret,  de 
Clndre,  de  Loir-et-Cher^  d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de  La 
Sarthe,  de  la  Mayçnne^  de  Maine-et-Loire,  de  ta  Loire-Infé- 
rieure^ dlUe-et-Filaine^  du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes* 
du-Nord. 

Napoléon,  etc«, 

Sar.  le  rapport  û%>  notre .  ministre  «ecrétaiipe  d^tat •  «au  départe^ 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  : 

Vu  les  articles  i^'et  2  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur  la  pêche 
fluviale,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1*'.  Des  décrets  rendus  en  conseil  d*État,  après  avis  des 
c  conseils  généraux,  détermineront  : 

«  1*  Les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  ré 
•«  servées  pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles  la  pêclie  sera 
«  absolument  interdite  pendant  l'année  entière; 

«  2"  Les  parties,  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans 
«  les  barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un 
«  passage  appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du 
•  poisson.. 

•  Art.  2.  LMnterdiction  delà  pêche  pendant  Tannée  entière  ne 
«  pourra  être  prononcée  pour  plus  de  cinq  ans  ;  elle  pourra  être 
«renouvelée;  » 
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Vu  les  propositions  des  iDgénieui*s  des  départements  de  la  Haute- 
Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier, 
de  la  Kièvre,  du  Cher,  du  Loiret,  de  l'indrp,  de  Loir-et-Cher,  d'In- 
dre-et-Loire, de  la  Vienne,  de  la  Sarthe.  de  la  Mayenne,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Morbihan,  da 
Finistère  et  des  Côtes- du-Nord  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  généraux  des  département^  susnommés; 

Notre  conseil  d'État  entendu,  • 

Art.  1*'.  Les  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables 
et  flottables  désignées  à  Tétat  annexé  au  présent  décret  seront 
réservées  pour  la  reproduction  du  poisson. 

2.  La  pêche  des  diverses  espèce^  de  poissons  est  absolument  in- 
terdite pendant  l'année  entière  dans  les  parties  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  désignées  audit  état. 

3.  Cette  interdiction  est  prononcée  pour  une  période  de  cinq 
ans,  à  dater  du  i"  janvier  1869. 

A.  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  publications  seront 
faites  dans  les  communes  pour  rappeler  les  emplacements  réservés 
pour  la  reproduction  et  où  la  pêche  est  absolument  défendue. 

6.  Pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pêche,  fixées  con- 
formément à  l'article  îi6  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  l'article  h 
de  la  loi  du  3i  mai  i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies, 
les  canards,  les  cygnes  et  autres  animaux  aquatiques  susceptibles 
de  détruire  le  frai  du  poisson  sur  les  cours  d'eau  et  canaux  dans 
l'étendue  des  réserves  aflectées  à  la  reproduction. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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det  parties  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables  réservées 
la  reproduction  du  poisson,  conformément  aux  dispositions  de  Varticle  1"  de 
lui  du  31  nmi  1865,  sur  la  pèche  fluviale,  dans  les  départentents  de  la  Haute^ 
2«w,  du  Puy-de-'Dôme,  de  la  Loire^  de  Saône-et-Loire,  de  V Allier,  de  la  Nièvre, 
h  Cher,  du  Loiret j  de  V Indre,  de  Loir-et-Cher^  d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne,  de 
kSarthe,  de  la  Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  d^Ille-et-Vilaine, 
à  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du'Nord, 


lOIS 
ittpirt»- 


liRE- 

Uiu. 


BÉSIGMATION 

des 

flenTei,  riTièras 

et  canaux. 


Allier. 


Idem. 


Loire. 


Pbt- 


Ul. 


SiÔRB. 


Dore. 
Idem. 

Idem. 
Allier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dore. 


Loire, 
(i"  section.) 

Loire. 
(2*  section.) 


ArroQX. 


LIMITES  DES  PARTIES  A  RÉSERVER. 


Depuis  le  barrage  du  moulin  de  Langeac  Jusqu'au 
pont  suspendu  de  la  route  départementale  n**  4 
(commune  de  Langeac) 

Entre  le  barrage  du  pont  de  Yieille-Brioude  et  le 

Sont  suspendu  de  Lamolhe  (commune  de  Yieille- 
rioude,  de  Brtoude  et  de  Foniannes^ 

Entre  le  confluent  du  ruisseau  de  Ramel  et  la  limite 
du  département  (communes  de  Saint-Maurice-de- 
Lignon,  de  Beauzac,  de  Monistrol,  Bas- en- Basset, 
Aurec) 

Total 


Entre  la  corde  du  bac  des  Ferriers  et  un  point  pris 
à  1 000  métrés  au-dessus  de  ce  point  (commune 
de  Néronde) 

D'un  point  pris  à  500  métrés  en  amont  du  pont  de 
Dôze  à  un  point  pris  à  1000  métrés  au-dessous 
dudit  pont  (communes  de  Thiers  et  de  Pescba- 
doire) 

Entre  Torigine  et  Pextrémité  des  épis  de  Barauie 
(communes  de  Dorât,  Orléat  et  Peschadoire).  . 

De  la  limite  de  la  commune  de  Breuil  à  la  borne 
n"  18  (communes  du  Broc,  de  Nonetle  et  des 
Pradeaux) .  . 

De  la  borne  n**  33  au  pont  suspendu  de  Coudes 
(communes  de  Coudes,  Parent  et  ïronde) 

De  la  borne  n"  47  au  confluent  do  la  Monne,  prés 
de  la  borne  n»  49  (communes  de  Martres  et  de 
Alirefleurs) 

De  la  borne  n»  6i  au  pont  de  Pont-du-Cbâteau 
(commune  de  Pont-du-Château).     . 

De  100  métrés  après  la  borne  n*  73  à  la  borne  no  75, 
dans  le  bras  gauche  de  l'Allier  seulement  (com- 
mune de  Joze) 

Du  coivflueni  de  la  rivière  de  Morge  à  la  borne  n**  88 
(communes  de  Luzillat  et  de  Yinzelles) 


Toui. 


Entre  la  limite  du  déjpartemenl  de  la  Haute-Loire 
et  le  confluent  de  TOudaine  (communes  de  Saini- 
Maurice-en-Gourgois,  Caloire  ,  Saint-Paul-en- 
Cornillon  et  Uuieux) 

De  100  métrés  en  amont  à  100  mélres  en  aval  du 
barrage  mobile  de  Roanne  (commune  de  Roanne). 

Total 


De  la  maison  du  pontonnier,  à  Rigny,  jusqu'à  la 
limite  du  domaine  de  la  Pointe  (commune  de 

Rigny) 


LONGUEUR 

des 

parties 

réierfées. 


mètres. 
3  500 

5  500 

28  868 


a7  868 


1000 

1500 
1000 

3  300 
2100 

1800 
2  400 

1900 
1800 


16  800 


11668 
200 


11  868 


5  000 


4i» 
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«    irotis 
jdM  dépirt*- 
monu. 


DÉSIGNATION 

des 

OéBvie»,  rlTlèrw 

et  CABaof. 


Saône- 

ET-LOIRE. 


Canal 

du  Centre. 

Idem. 

T     I(f0tar; 

Idem. 


/ 


i 


LLIER. 


Allies. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

-I     Idem. 
Idem. 

Canal  de  Berry. 

Idem.- 

Id«mi 

Idem. 

Idem^i 


]  [liTRB. 


\ 


Loire. 

Idem. 
Allier. 

Idem. 


Canal 
duNIvemais. 

Idem. 


itiiliJL 


LIMITES  DESvPARTiCS  A  «ÉSERTlEi» 


Bassin  de  Fracnes,  de  la  cote  kilométrique  6\50a  à 

la  cote  6''. 800  ('commune  de  Fragnes) 

Bassin  de  Saint-Léger,  de  la  coie  32^:8Wà1a««oie 

33^.100  (commune  de  Saint-Léger). 

Ëérires-  de  Vâlietrar,  de  la  cote  TT^.mw  à  la*  cote 

78^.200  (commune  de  Genelard) 

Bas-rond  de  Vaudin,  sur  une   longueur  dé>  8oo 

mettes « 


Total. 


De  la  borne  n»  1 1 1  à-  la  borne  no  14)9  (commune 
.  d'AbrestJ 

Dé  la  borne  n**  I02  à  la  borne  n**  lOO  (communes 
de  Charmeil,  Saint-Remy-en-Reliai  et  Cceuiier- 
le-Vieux? 

De  la  borne  n«  93  à  -la  borne  n**  9t  (commune  de 
Gréchy) , » 

De  la  borne  n*  73  à  la  borne  n"  68  (communes  de 
Chàtel-de-Neuvre,  Cbemilly^  la  Ferlé  Hauterive  et 
Bessay).  .• 

De  la  borne  n^  60  à  la  borne  n^  58  (communes  de 
BreMoles,  Toulon  et  Yzeure) 

De  la  borne  n**  43  à  la  limiie  du  département  de 
1»  Nièvre  (commottes  de  Bagn'euxi  et  d^-V^le- 
neuve) . 

Ancien  lit  du  Cher,  enr  àfaV  dé*  Téàluse  de  Per- 
guines,  etftn  le  cheiiiin<  de  fer  et  14  coteau*  (eom- 
mon«  de  Saifit^ Victor) 

Cbémtire   d'emi^funt   et  ancièfn"  lit   de  rivière   è 

gauche  du  canal,  entre  les-  anciennes  carrières 
e  Perguine»  et  Èncbatime  Ccommtne  de  Vaux). 
Gbeittbre  d'enoprunt  à  gauche  dtf  candi,  au  droit  de 

la  gare  de  Val  loir  (commune  de  Vallon) 

Gare  de  *Vâllon,  entrer  l'aquedUc  et  le  pont  fixe  de 

Vallon  (commune  de  Vallon) 

Rigole  de  communication  entre  les  réfe^ervoivff'de  la 
.  Marmande  et  de  l'Auron  (communes  de  Valigny- 

le>Mon^i,  disle  et  de  Bardais) 

Rilgote  de' ta  Marmande  (commune  d'Ainay-le-Cbâ- 

teau  (Allier)  et  commune»' ée*  Charenton  et  de 

Vernais  (Cher) 


^ 


LOHOCUa. 
dM 

réêu^éÊà. 


Total. 


De  toc  mètres  en  amont  à  lOO  métrés  en  aval 
du  barrage-  mobile  de  Deoiae  (  commun»*  de 
Déoize) 

Entre  les  bornes  n*"  206  et  207  (commune  de 
Tracy) 

Depuis  le  ruisseau  du  Bois,  à  la  limite  des  départe- 
ments du  Cher  et  de  rAllf-ér,'  jusqu'au  pon*!  de 
Mévnay*  (commune» 'de" Mèrna y,  dé  Lirry  ei  de 
Laugeron) 

Depuis  le  pont  de  Mornay  jnt»gu'A  la  borne  n*>  8 
(commufiesde  Notfvy--le-Barrois,  d'Apremoni  et 
de  Saincaize'; 

Gare  de  Cercy-la-Tour,  entre  les  deux  écluses 
n***  30  et  31  du  versant  de  la  Loire  (commune 
de  Ceroy-la-Tour) 

Bief  de  Panneceau,  entre  le  barrage  de  Panneceau 
(écluse  no  24)  et  l'écluse  d'Anisy  (no  25)  (com- 
mune de  Limanton) 


nètniu 
309' 

300 

iSOO 

8«0- 


■■■ 


7600 


2000 

2000 

SOOO 
2000 

3300 

350 

300 
400 

«nr-i- 

7  710 
2  350 


28  677 

300 
800 

270^ 
2000 

so» 

1400 
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Ut^ 


DÉSIGNATIOII 

d«S 
fleuves,  rlTlèMr; 
'et  canaux. 


Gaoal' 
du.  Nivornue. 

Idem. 


Ins.  . 
(Mile.) 


d'Yonne: 


Gleffi. 


Loire. 


Canal 

de  Barty. 

Idem. 


Canal  de  Berry. 

(BiRole 
attmenutice.) 


Btef.  de  CaeilloBy  entre  le  banrag»  et  l'éoluU'  d» 
,  Coeillonei  l'écliMe <de«CbéUlle«no<i5  (tMMHine 

dfi  ChâiiU«a). ^,^ 

Bief  de  Châtilton  n*"  Hi  partie  connirise  entre  les 

fM>inls  kilométriques  52^.500  et  53^1400  (conraiiraes 

de  ChâUllon  et  dé  Mingot) 

Bief  de  Sardy,  compris  entre  les  écluses  n"*  16  et  17 

'    (commune  de  Sardy] 

Bief  de  Cbltry,  entre  les  deux  écluses  h"**!»  et  29- 

(commune  de  Chaumot) 

Bief  des  Mortes,  compris  entre  les  écluses  n***  31 

et  32.  (conunune  de'  Marigpyt?sur- Tonne) 

Toute  la  rigole  dTbnne • 

Total 


i>iMigJM  .M6..»ikRa'IE8  A   RÉSBbTER. 


•lefrdai  mèulin  de  •la<:Ttfrbttlet,i  deuuis  letnoalin 
des  Lavoirs  ijusttu'ai»  iiioaliKdc  la  TurlNaft(«om- 
naane  d«  SainiHPIorent)... 

Bieftdik-  hkmUb  de  aaeiiil,.d0p«iS'  letbac  de  Lapan 
,,    JBStpi'auijfuauliR  ée  Breuxk  (ceoMMlne  de  LaiMn). 

BMre*  le  barrage<dvBigBy  et  le  (barrage  des  Bordes 

.  cowinunes  de  Valleftayi  et  d'A.liicbamp9) 

Entre  le  peni»  de  Braére  et  le  gué  de  LaféroHe 
(oeioraoaee^e  Pargee,  Uoziére»  et  lai  Celle-Bruére), 

fiAire>  la  '  limite  des  •commuDe»  de  la  Groulte  et 
d'Aina^-lev  Vieil  (cen««nes;d'Aihay- le -Vieil , 
Doevawl  et  Ccionbier») 

Entre  les  bornes  n*"*  !î06  01209  (sur  les  deux  rives), 

^  rh^'d»  Rechoir  et  boites  y  aMenaMi  (commaiies 
de  Ménéiréol,  de  Séiat-Salur  etdb  Bannay).  .  . 

Gare  d'Utçay,  depfvi»  son  origtae  jusqu'à  son  ex- 

<   tréouté  d'aval  (coramuiM  do  la  Ptercbe).. 

Bief  compris  entre  l'écluse  de  la  Perche  et  le  ponl- 
caaai  de  la  Tranchasse  (comuMines  de  la  Perche 
eld'Ainay-le-Vieil) 

BntreFécItMe  deClairios  et  Técluse  de fireoU' (<em«- 
mune  de  Saini-Amand) 

De  la  boirne  kiloinétriq»e  no  12  à  la  borne  kilomé- 

.'  ti!iii|ae  a*t  13>  (commune  de  Sen8coins)j 

De  l'éoluse  de  Dun-le-Roi  aupont-lëvis  de  Préalix 
(commune  de  Dttn->le-iBoi). 

Contre-foesédifecanalydii  roMcaoM  du  Coi^mèier^ 
entre  Téeluse  de  ce  nom  et  la  prise  d'eau  de  Flaim- 
pied  (commonea  de'Sei»V»liMlieida  Plaimpied).  . 

De  l'écluse  de  PlaimpicM  au  pont  filce  de  ce  nom 
(comuiune  <le  Plaimpied). ' 

BasBMidc  Bourges,  entre  l'écluse  de  Mbssire-Jacques 
et  celle  de  la  Chap|m,  et  basain  supplémentaire 
(eoflMnune  de»Bouii|Rrs). .  .  .  «  v  .« «  •  . 

De  pon^4««iad«  Marmegne<aupont-levis  de  Maison- 
Neuve  (commune  de  Marmagne^.  .  .  . 

De  l'eduse^de  h«as8y  à  la  borne  kilométrique  n"  73 
Ccommunede  Mehun) 

De  l'éttlase  de  Vierzoïrjui  poBld'YèVre  (cofluMune 
de  Vienon^ Ville) 

De  réoluae  de  Groseonx;  au  poni  fixe  du  Bas-de- 
Grange  (commune  de  Vierzon-Village) 

Rigole  de  l'Huron,  entre  lé  réservoir  de  ce  noraf  et 
soh  entrée  dans  le  caùal  (comtnunes  de  Bèraay  et 
de  NeuiUy)'^^ 


LONGUEUR 

des 

partiat 

r^sarvéew 


\ 


mètres. 


16CI0 


900 

7S0 

2100 

1400 
27845 

42195 

800 

600 

2400 

4100 

3100 

2000 
800 

5200 
1800 
1000 
1350 

2000 
1550 

600 

1350 

700 

400 

1000 

9457 


4^0 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ,ETG. 


\ 


NOMS 

dM  dèparte- 

meots. 


DÉSIGNATION 

des 

OooTM ,  rivières 

et  Canaux. 


(Suile.) 


Loiret. 


Canal  de  Berri. 

(Rigole 
alimentaire.) 

Idem. 


Canal 
de  la  Sauldre. 


Idem. 


Loire. 

(2*  seciion.) 

Idem. 

Loire. 
(3*  seciion.) 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Quiaulne. 

Le  Loiret. 

Mauves 
de  Meung. 

Canal 

de  Briare. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


LIMITES  DBS  PARTIES  A   RESERTER. 


LONGUBCR 

dei 

partiel 

riierTées. 


mètiei. 


Rigole  du  Clos,  entre  la  vanne  de  prise  d'eau  dans 
THuron  et  son  entrée  dans  le  canal  (communes  de 
Bessais  et  de  Bannegon) 

Rigole  de  UMarraande  (coramHuosdeVernais  et  de 
Gbarenton  (Cher)  et  commune  d'Ainay-ie-Château 
(Allier; 2350'"(  de'l'AlUei. 

Le  bassin  à  la  suite  de  l'aqueduc  de  prise  d'eau  dans 
le  réservoir  de  l'étang  du  Puits,  et  la  rigole  qui, 
de  ce  réservoir,  conduit  les  eaux  dans  le  canal 
(rigole  alimentaire)  (commune  de  Clément).  .  .  . 

La  rigole  d'évacuation  des  eaux  du  réservoir  dans 
la  Sauldre  (ou  rigole  de  la  Grande-Planche)  (com- 
mune de  Clémoni) 

Total 


tS43 

Réserre    dMà 

ÎortéedauM 
éparteiMBi 


70O 


De  la  limite  supérieure  du  département  du  Loiret 
jusqu'aux  bornes  kilométriques  n**  6,  rive  droite, 
et  n<*  240,  rive  gauche  (communes  de  Bonny,  Ous- 
soB,  Beaulieu,  CbAiillon  et  Briare) 

Boire  aux  Loups,  sur  i  kilomètre  à  partir  de  l'em- 
bouchure en  Loire  (commune  de  Bonny) 

Entre  la  ligne  qui  joint  un  point  pris  à  300  mètres 
en  amont  de  la  borne  kilométrique  n**  32  de  la 
rive  droite  à  la  borne  kilométrique  n"  266  de  la 
rive  gauche,  et  celle  qui  passe  par  la  borne  kilo- 
métrique no  33  de  la  rive  droite  et  la  borne  repère 
n**  16  M  de  la  rive  gauche  (communes  de  Saint- 
Gondon  ei  de  Darapierre) 

Gare  de  la  Bonnée  (commune  de  Châieauneuf).  .  .  . 

Bras  de  Loire  longeant  la  rive  gauche  de  l'tle  Char- 
lemagne  (commune  d'Orléans; 

Ancien  bras  de  Loire  faisant  suite  aux  Mauves  de 
Meung  (commune  de  fiaulle) 

Intérieur  des  digues  de  Beaugency,  partie  comprise 
entre  les  épis  n°*  i  et  3  (commune  de  Beaugency). 

Gare  de  la  Ronce,  sur  586  mètres  à  partir  de  i'em- 
boucbure  de  la  Quiaulne  dans  la  Loire  (commune 
de  Saint-Gondon) 

Entre  les  moulins  de  Saint-Pantin  et  le  confluent  de 
la  Loire  (communes  d'Olivet,  Saint-Pryvé,  Saint- 
Uilaire,  Sainl-Mesrain) 

Partie  des  Mauves  de  Meung  située  depuis  l'ancien 
bras  de  la  Ivoire  jusqu'au  moulin  de  la  Fontaine 
(commune  de  Meung) 

Lingaei  du  Martinet,  entre  la  Loire  et  l'écluse  de  ce 
nom  (commune  de  Briare) 

Linguet  du  Barabau,  entre  la  Loire  et  l'écluse  de  ce 
nom  (commune  de  Briare) • 

Lac  de  Montbouy,  entre  les  écluses  du  haut  et  du 
bas  de  Montbouy  (commune  de  Montbouy) 

Lac  de  Cbesnoy,  entre  l'écluse  du  haut  du  Chesnoy 
et  la  première  des  trois  écluses  accolées  du  même 
nom  (commune  de  Montbouy) 

Lac  de  SoufTre-Douleur,  entre  la  troisième  des 
écluses  accolées  du  Chesnoy  et  celle  de  Souffre- 
Douleur  (commune  de  Monteresson) .  . 


2300 


44650 


•^ 


(•)  Rive  droite 6000" 

Rive  gauche s  ii7 


(•) 
lOOO 


1450 
300 

1850 

1100 

600 

586 

3500 

1700 

363 

38 

95 

105 

159 


Moyenne 7  558 


t 
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10M8 
ffei  dépirte- 

■Ml*. 


DÉSIGNATION 

des 

fleoYOs,  lirières 

•I  «anan. 


LOflKT.   . 

(Suite.) 


Canal 

de  Briare. 

Idem. 

Canal 
du  Loing. 

Idem. 


1RS* •    •    • 


Creuse. 


/         Cher. 
/  (Non  canalisé.) 
Idem. 

Loire. 


Uia- 


Idem. 


Idem. 


lUBRI- 
IT-LOIRE. 


[      Vienne. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


LIMITES  DES  PARTIES  A  RtfSERVBR. 


Lac  de  la  Reinette,  entre  les  écluses  de  la  Harolle 
et  de  la   Reinette  (commune  de  Montargis).  .  . 

Rond  de  Langlée,  joignant  les  canaux  de  Briare  et 
d'Orléans  (commune  de  Chalelte] 

Racle  du  gué  de  Vaux,  de  Técluse  de  Montabou  k 
la  porte  de  garde  du  gué  de  Vaux  (commune  de 
Nargis) 

Bâcle  de  Toury,  de  Técluse  de  Brisebarre  à  la 
porte  de  garde  de  Toury  (commune  de  Nargis).  . 

Total.  . 

Depuis  le  port  de  Saint-Marin  jusqu'à  la  limite 
aval  du  département  (communes  (Je  Saint-Mar- 
cel, Chasseneuil,  Thenay,  Saint-Gaultier,  Riva- 
rennes,  Chitray,  Ciron,  Oulches,  RuiTec,  le  Blanc, 
Saint-Aigriy,  Pouligny,  Sauzelles,  Fontgombault, 
Lurais,  Prenillay,  Tournon,  Néons) 


Lit  principal  du  Cher,  au  lieu  dit  le  Chcmtier'Blane 
(commune  de  Selles-sur-Cher) 

Bras  secondaire  du  Cher,  au  lieu  dit  le  Chantier- 
Blanc  (commune  de  Selles-sur-Cher) 

Depuis  une  ligne  droite  passant  par  la  borne  kilo- 
métrique n"  366  (rive  gauche)  et  perpendiculaire 
à  la  airection  de  Teau  jusqu'à  la  téie  du  pont 
de  Muides  (communes  de  Nouan,  de  Muides, 
d'Avaray  et  de  Courbouion) 

Bras  droit  de  la  Loire  au  long  de  l'île  Collier,  de- 

fmis  la  tête  aval  du  pont  de  Muides  jusqu'à  une 
igné  droite  passant  par  Textréraité  aval  de  l'ile 
et  par  un  point  pris    sur  la    berge  de  la  rive 

.  droite  de  la  Loire,  à  200  métrés  en  aval  de  la 
borne  kilométrique  n**  11  (communes  de  Courbou- 
zon  et  de  Suévres) , 

Le  bras  gauche  de  la  Loire  le  long  de  Tlle  Cbau- 
mont,  depuis  la  tête  amont  du  barrage  jusqu'à 
l'extrémité  aval  de  cette  lie  (commune  de  Chau- 
mont) 

Total 

Entre  le  hameau  des  Tuileries  et  le  bourg  de  Mar- 
cilly  (communes  de  Ports  et  de  Marcilly.  (rive 
gauche)  et  de  Noyers  (rive  droite) 

Entre  le  confluent  du  ruisseau  de  l'Ane  au  moulin 
de  Chenevelles  et  le  bourg  de  Pouzay  (com- 
munes de  Marcilly  et  Pouzay  (rive  gauche)  ei 
Pouzay  (rive  droite"» 

Entre  le  hameau  des  Tuileries  et  le  poni  de  l'Ile- 
Bouchard,  ainsi  que  les  fossés  et  contre-fossés 
communiquant  directement  avec  la  rivière  et 
compris  entre  les  mêmes  limites  (communes  dt- 
Parçay,  Theneuil  et  l'Ile  Bouchard  (rive  gauche) 
et  I  Ile-Bouchard  (rive   droite) 

Entre  l'exiromiié  aval  de  la  Bel  le- Ile  et  le  con- 
fluent de  la  Veude,  y  compris  les  fossés  et  contre- 
fossés  communiquant  directement  avec  la  rivière 
(communes  d'Anché  (rive  gauche)  et  de  'Gravant 
(riye  droite) 


fi 


LONGUEUR 

des 

parties 

réservées. 


mètres. 
MO 
450 

1430 
1517 


23  941 


54  000 


500 
900 


4  500 


2600 


1000 


9  500 


2000 


2250 


2  400 


2S0O 


42S 


LOIS,   DÉCHFfS,   «fllTÊtÉS»   ETC. 


DESIGNATION 

des 

fleures ,  ririères 

et  canaux. 


jf    'Tienne. 
Idem. 


lUfiRE- 
BT-LOIRE. 

cSaite.) 


Grease. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Loire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


■MMTES  BE8  PÀlKTIEt  A  RÉflBE.YMU 


Bntre  -les 'Gasemvtee-et  t^extréniltë  aval  Mde  Tlle 
de  Beuvegrine  ou  de  Saint-Leaane,  y  emnpris  la 
boire  du  même  nom  (oommunede  ChHiofi).  .  . 
Entre  le  hameau  de  Pont-€latt  et  reilrémiié  ainoni 
des  Hes  du  Petii-Thooerd,  y  eomipris  les  marais 
et  1e8'fo«9ès  coramuniquant  dîreotement  avec  la 
rivière  et  placés  entre  les  mêmes  limites  (com- 
munes'de  Sainl'Germain  (rive  |^auche)et  de  Sa- 

vigny  et  Saint-Germain  (rive  droite) 

Du  pont  de  Néons  à  800  mètres  en  aval  (cororaones 
de   Saint-Pierre  de  Tournon  (Indre-et-Loire)  et 

de  Néons  (Indre) 

Entre  la  télé  de  l'tle  de  la  Bavaiière  et  un  point 

situé  à  600  métrés  en  aval  (commune  dTzences). 

D'un  point  situé  à  350  mètres  en  amont  de  la  téie 

de  rile  de  Neuvi4le  à  un  point  situé  à  250  mètres 

en    aval  de  la   queue   de    eette  tie  (commune 

dTzences). 

De  la  chaussée  du  moulin  des  Moines  à  la  pèche 

rie  des  Grouins  (commune  dTzences) 

De  la  chaussée  du  moulin  de  la  -Roche  au  pont 
suspendu  de  la  Roche-Posay  (communes  aT- 
zences  (  Indre-'Ct-Loire  )  et  de  la  Roehé-Posay 

(Vienne) 

De  la  chaussée  du  moulin  deCnaibbon  au  chemin 
de  Ghambon  (communeffieGhambon  (Indre-et- 
Loire)  et  de  Leugny  (Vienne) 

Du  gué  de  la  courance  du  bourg  de  Barrou  à  200 
mètres  en  aval  du  vieux  moulin  à  vent  (com- 
munes de  Barrou  (Indre-et-Loire)   et 'Méré 

(Vienne) 

D'un  point  pris  à  200  mètres  en  amont  du  permis 
du  moulin  de  la  Guerche  A  400  mètres  en  aval 
do  même  point  (communes  de  la  Guerche  (Indre- 
et-Loire),  de  Miéré  et  deLeugny  CVienne) 

Des  petites  CQurances  à  200  mètres  en  aval  de 
remboochure  de   la  Glaise  (communes  d'Abilly 

(]ndre>et-Loire)  et  Bnxeuil  (Vienne) 

De  100  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Haye-Des- 
cartes  au  pont  de  Terrette  (communes  de  la  Haye 

(Indre-et-Loire)  et  de  Buieuil  (Vienne) 

Du  gué  de  Longueville  à  rextrémitè  de  la  digue  de 
Port-de-Piles  (communes  de  Seltes-Saint-Avant 

(Indre-et-Loire)  et  des  Ormes  (Vienne) 

A  rentrée  et  dans  le  bras  droit  d'Arnboise,  entre 
nie  Saint-Jean  et  la  rive  droite,  entre  les  bornes 
kilométriques  n"'  7  et  10  (commune  d'Amboise). 
Fosse  isolée  au  milieu  de  terrains  domaniaux,  au] 
droit  de  la  borne  kilométrique  n"  16,  rive  droitef 

(commune  de  Noisay) 

Bras  secondaire  de  Lussault, entre  File  des  Buteaux 
et  la  rive  gauche,  entre  les  bornes  kilométriques 
n**  429  et  429  (commune  de  Lussaiilt).  ..... 

Toutes  les  boires  et  bras  secondaires  dits  du  Grot- 
Ormeau,  entre  les  bornes  B**  16  et  21  (communes 

de  Noizay  et  de  Vernon) , 

Bras  et  boires  situés  à  Taval  du  barrage  de  File 
BréhémoDt,  entre  les  Mes  de-Brèhémont  ou  du 
Groissant  et  de  la'.'Bvnde  etlaTive  droite,  depuis 
le  barrage  jusqu'à  200  mètre»  en  amont  de  la  borne 
kilométrique  11*  03 -(eomniune- de  $aini-MicheI).  . 


mètiei. 
2000 


2000 

800 

600 

150 

600 

600 

ISOO 

SOO 


000 

900 
2500 


4000 


1250 


UNVIEK  .1869. 


M^ 


irta- 


DÉSIGNATION    { 

des 

fleaves , .  ri«lér«> 

•t  cananx. 


[IT-LOIRB. 

(Saite.)    . 


Lpiir^*  . 


Mm. 


IBIRB. 


Creose. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jden. 
Id«m. 
léem. 


Ideqi. 


Sarthe. 

IdMi. 

Idem. 

Uam. 

Ideii^. 


UVLTES  PBS.  PARTIES  À  RÉSER'VER. 


Bras.de  Vile  des  Budeaux,  en  aval  du  .barrtfce  et 

depuis   rextrèmité  de  la   levée  du  Bois-Chétif 

Jusqu'à  ia  J»orne  n"49j,  entre  l'tle  des  Buteaox 

'  et  la  rive  gauche  (comaïunfis  de  la  Chàpelle-sur- 

Loire  et  d'A>oine>. .  .  . 

Intérieur  des  d  jgues  «t  épis  île  Tlle  de  Bondésir, 
.entre  le  port  de  TAblevoie,  111e  de  Bondésir  e( 
la  rive  droite,  au  drojt  de  la  borne  kilométrique 
n**  77  :  400  méires  ^en  1  aroont,  300  métrea  en  aval 
(comraune  de  LaiCbapelle-gur-Loire) 

Total 


LONGUEUR 

<«itea 
nptttiet 


métras. 


1500 


a«o 


33  350 


Du  barrage  du  moulin  de  la  RÔche-Posay  au  pontf 
suspendu  (c«a»niiunes  d'Ysenees  iIndr«^ei-Loire)| 
et  de  la  Roche-Posay  (Vienne) 60o") 


Dn  barxage  du  moulin  au  chemin  de  Chambon 
(eommunes  de  Chambon  (Indre-et-Loire)  et  de 
Leugny  (Vienne) '. 1  500*^ 

Du  gué  du  bac  de  Barrou-Méré  à  200  métrés  en  aval 
■du  vieux  moulin  à  vent  (coramuneS'i«l<&  Barrou 
Indre-et-Loire^  el  de-Méré  (Vienne) soo" 

D'un  point  pris  à  200  métrés  «n  amont  du  pertuis 
du  moulin  de  la  Guercbe  à  ^lOO^raéires  en  anal  de 
ce  pertuis  (communes  de  i»  Guercbe  (Indre-et- 
Loire)]  Mère  i'\  Leugwy  (Vieiwe) 600" 

IVufi  point  pris  à  600  méùes  en  amont  de  l'em- 
bouchare  de  la  Ckaise  jusqu'à >aoo  métrea^Mi  aval? 
jde  ceUe  embouchure  (commiHBestd'Abilly  (Indre- 
et-Loire)  et  de  Saint-Remy  (Vienne) 800™ 

De  100  métrés  «n  amont  du  pont. de  la  Baye-Des- 
cartes.au  pont  de  Terrelte  (iiommiunes  de  la  Haye 
(Indre-et-Loire)  et  de  >Bux«ùil  (Vienne).  .  .  900" 

Du  gué  de  Longueville  à  l'exu-émité  de  la  digue  de 
Port-de-Hiles  communes  de  la  Selle-Saint-Avani 
(Indre-et-Loire)  et  «des  Ormes  (\^ienne).  .  .  9oo°* 

Entre  le  barrage  de  la    manufaotnre  d  armes  de 

•  GfaâMilerault  et  i'ufiéoe  Joanmy  (commune    de 

Cbâiellerauit) , 

ToUl 


Réserve  délfi 
portée  dans 
le  départef- 
ment  d*Iiif> 
dre-et>Lolrfl|. 


J)e  la  Pointe  (origine  „de  La  navigation)  m^  port 
Gauthier  (communes  de  Cbahaignes  et  de  Marçon). 

Réserve  de  too  métrés  en  aval  de. chacun  des  22  bar- 
rages à  la  suite  (communes  de  Chahaigoe8,iMar- 
S^n,  Vouvray,  Dissay,  Cbâteao-du-Loir,  logent, 
ontabon,  ^aas,  La  Bruére,  Aubigné,  Saint-Ger- 
main-d'Arcé,  le  Lude,  Luché-Hringé,  Thorée, 
>Mareil-sur-Loir,  Clermont,  la  Flèche,  Bazouges). 

Dérivation  d'Allonnes  depuis  le  i^arrage  jusqu'à 
l^éckise  (conimun^  du  -Mans) 

DémalMi»ide' Spay  aur  sleuèe  sa  longueur  (com- 
mune de  Spay) 

Dériraiion  de  Pillé  depuis  4e  pont  de  Cbenneaux 
^laqu^à  i'écluse  de  Roëzé  (commune  de  <Rodzé). 

M'ivmtionde  I»  Suzesur  toute  sa.  longueur  (com- 
mune <ie   la   Soie) 

Pftitiedu  biefde  Percé  comprise  entre  les  bornes 
>kilMnétri<toes  n*^  S7  «t  28  ulAiitées  «ur  U  cive 
t>4MUe4eoAiiii«iie*d0ia-  Sum) 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


1700 


1700 


6800     ' 


2200 
600 
8tO 

880 

tooo 


4t4 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


NOMS 

des  départe- 

mente. 


DÉ8IGIfATI0!< 

def 

fleuret,  rlrlèref 

et  canaox. 


Sakthe.  . 
(Suite.) 


llATBIfllE.  . 


Mairk- 

BT-LOiRB. 


Sartbe. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mayenne. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Loir. 


Idem. 


L'Oodon. 


LIMITES  DES  PARTIE»  A  RÉ6BRTCR. 


Dérivation  de  Noyen  £ur  toute  sa  longueur  (com 
mune  de  Noyen; 

Partie  du  bief  de  Malrcorne  comprise  entre  les 
bornes  kilométriques  n"*  49  et  43  plantés  sur  la 
rive  gaoche  (coraiiiune  de  Noyen) 

Partie  du  bief  dignères  comprise  entre  les  bornes 
n"*  .'>4  et  55  planiées  sur  la  rive  gauche  (commune 
de  Parce) 

Partie  du  bief  de  Jui^né  compense  entre  les  bornes 
n**  65  et  66  plantées  sur  la  rive  gauche  (commune 
de  Juigné) 

Dérivation  de  Solesmes  tout  entière  (commune  de 
Juigné) ,  .  .  >  . 

Bassins  compris  entre  la  rive  droite  et  les  levées  de 
balat;ede  RougerayetdeCoin  (commune deSablé). 

Déri^faiion  de  BefTes  sur  toute  sa  longueur  (com- 
mune de  Saint-Denis-d'Anjou) 


Total. 


Partie  du  bief  de  Grenoux  située  entre  le  barrage 
de  ce  nom  et  la  rivière  l'Aron  (commune  de  Com> 
mer) 

Partie  du  bief  de  Bas-Hambert  située  entre  rem- 
placement de  la  chaussée  de  l'ancien  moulin  de 
Bas-Hambert  et  Temboucbure  du  ruisseau  du 
Bois  Belle ra y  (commune  deMartigné) 

Bief  de  la  Nourriére,  compris  enire  le  barrage  du 
port  et  celui  de  la  Nourriére  (communes  de  Sacé 
et  <ie  Saint  Germain-d'Anxure) 

Bief  de  l'Ame,  compris  entre  le  barrage  du  moulin 
Oger  ei  celui  de  l'Ame  (commune  de  Montflours 
et  d'Andouillé) 

Bief  de  Belle-Poule,  entre  le  barrage  de  Boisseau 
et  celui  de  Belle-Poule  (communes  de  Changé  ei 
de  Saint-Jean) 

Bief  de  Bais-Gamast,  compris  entre  le  barrage 
d'Avesniéres  et  celui  de  Bois-Gamast  (commune 
de    Laval).   . ,  . 

Bief  de  la  BenAtre,  compris  entre  le  barrage  du  Bois 
et  celui  de  la  BenAtre  (communes  d'Ëniramines 
et  d'Origné) 

Bief  de  Mirwault,  limité  par  le  barrage  de  Mirwaull 
et  celui  de  la  Roche-de-Maine  (.communes  de 
Buzouges.  Azé,  Loigné  et  Fromeniièlre) 

Bief  de  la  Ruche-du-Ménil,  limité  par  le  barrage 
de  ce  nom  et  par  celui  de  la  Bavouze  (communes 
de  Mesnil  et  d'Azé) 


Toial.  . 


La  grande  boire  située  sur  la  rive  gauche  du  Loir, 
entre  les  barrages  de  Montreuit  et  de  Jlatbeflou, 
et  communiquant  à  la  rivière  par  ses  deux  extré- 
mités (commune  de  Seiches) 

Les  boires  des  Corbiéres,  depuis  le  portineau  qui 
forme  leur  origine  jusqu'au  point  où  elies  re- 
joignent le  Loir,  immédiatement  au-dessous  du 
barrage  de  Pont  (commune  de  Yillevéque).  .  .  . 

Entre  le  barrage  de  JMingué  et  celui  de  la  Chapelle 

i communes  de  Segré,  la  Chapelle-sur-Oudon  et 
«ouvaines) 


LOSICUKl'K 

des 

parties 

résemées. 


mètres. 

1660 

1000 

1000 

1000 

400 

160 

280 

19630 

270 

600 
1400 
2000 
2900 
1300 
1300 
2  550 
1600 


13920 


2230 

2000 
36M 


FÉVRIER    1869. 


49& 


ROMS 


DÉStGMÀTiaN 

des 

fleofes,  rivières 

•t  eanau. 


/ 


MiniB- 

-LOIRE. 


Thouet. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Layon. 
Idem. 


Sarlhe. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  ^ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem- 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mayenne. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


LIMITES  DES  PARTIES  A   RÉSEETEE. 


L'ancien  lit  du  Tliouet,  entre  l'extrémité  aval  du 
canal  de  l'écluse  de  la  Moiiie  et  la  cliaussée  du 
Moulin    (commune  d'Artannes) 

Le  bras  dp  déversoir  dit  la  Darrée  qui  longe  le  côté 
droit  du  canal  précité  dans  toute  sa  longueur 
(commune  de  Saint-Just-sur-Diveâ) 

Entre  le  moulin  de  la  Mothe  et  le  moulin  de  Bron 
(commune  du  Coudray-Macouard) 

La  boire  de  Bron,  situéeimmédiatementeii  amont  du 
moulin  de  Bron  (commune  du  Coudray-Macouard). 

Entre  la  porte  de  Prince  et  la  Loire  (commune  de 
Chaionnes) 

Le  bief  du  moulin  du  Pont-de-Pourceau,  compris 
entre  le  moulin  rie  ce  nom  et  le  moulin  do  Roche- 
fort  (commune  de  Mariigné-Briand) 

Boire  des  Colombeaux  (commune  ce  Morannes).  . 

Boire  du  Rossi$;nol  (communes  de  Chemiré  et  Cour- 

l«K"é) • 

Boire  de  Bezerieux  (commune  de  Cbemiré) 

Boires  Blanche  et  de  la  Violette  (commune  de  Mo- 
rannes) 

Les  deux  boires  de  Villecbien  (commune  de  Mo- 
rannes) 

Boires  des  Couins  et  de  Danger  (commune  de  Bris- 
sarihe) 

Boire  de  la  Silloliére  (commune  de  Brissarthe).  .  . 

Boire  des  Hauneux  (commune  de  ChâieauneuP;.  . 

Boire  courante  (commune  de  Juvardeil) 

Boire  dés  rivières  (commune  de  Juvardeil) 

Boire  des  bois  (commune  de  Juvardeil; 

Boire  des  Ricouillières  (commune  de  Juvardeil).  .  . 

Boire  des  Hanneux  (commune  de  Cbâteauneui).  .  . 

Boire  de  la  vidange  (commune  d'Etriché) 

Boire  du  moulin  à  huile  (commune  d'Elriche).  .  .  . 

F^es  trois  boires  de  Corbiers  (commune  de  Tiercé). 

Boire  de  la  Saulaie  (commune  de  Tiercé) 

Les  deux  boires  des  vidanges  de  Cheffes  (commune 
de  Cheffes) 

Bassin  compris  entre  la  levée  de  halage  en  con- 
struction auprès  du  barrage  de  Port-Joulain  et  la 
rive  droite  de  la  Mayenne  (^commune  de  la  Jaille- 
Yvon) 

Fossés  aux  abords  de  la  Borderie  (commune  de  la 
Jaille-Yvon) 

Fossés  du  marais  de  la  Roche  (commune  de  Cham- 
bellay) 

Fossés  de  Braconne  (commune  de  Chenille) 

Canal  compris  entre  les  Ilots  appartenant  au  sieur 
Renaudier  et  la  rive  gauche  en  aval  de  Montreuil- 
sur-Maine  (commune  de  Montreuil-sur-Maine).  . 

Boires  de  Ragon  et  de  Varenncs  commune  du  Lion- 
d'Angers) 

Fossés  du  port  de  Grez  (commune  de  Grez-Neuville). 

Boire  de  Belle  Écuelle  (commune  de  Feneu) 

Boire  de  Belle-Ëcuclle  (commune  de  Feneu).  .  .  . 

Dérivation  de  Saulré  (commune  de  Juigné-Bené). 

Boire  située  derrière  la  maison  éclusiére  de  Mon- 
treuil-Belfroy  (commune  de  Monlreuil-Belfroy).  . 

Boires  en  aval  de  Montreuil-Bcirroy.  débouchant 
au  Pré-la-Tour  et  'à  la  Roche-d'Epinard  (com- 
munes de  Juigné  et  Épinard) 


LONGUEUR 

des 

parties 

réservées. 


mètres. 
500 

800 

3200 

800 

»     5  600 


1633 
800 

1900 
700 

800 

500 

200 
400 

400 
600 
580 
200 
600 
2900 
100 
160 
400 
300 

900 


220 

300 

600 
1000 

120 

1200 
700 
300 
600 
560 

180 

1  100 
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d«s  (IClMtrte- 
iftfMI. 


DÉSiGifATIOIf 

des 

flenres,  rlVfèfOk 

et  eaDanx. 


MAtME- 
BT-LOIRE. 

(âtftte.)  ' 


iHrÉRIEURE' 


Mayenne. 
Idem, 
tden. 
Loire. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem» 


%«VYe 
nantaise. 

Csntll 
de 
gantes  à^^es  t. 
Idem. 

làtm, 

L<yirè. 


LmiTeS  DE»  PARTIES    A    RÉSERVER. 


,*>'  I 


Boh-e  d'E^nafd,  joignant  les  eooMMJnes  des  SOur- 
ceaux  (eoHimnne  d'Epinard).  * 

Fossés  de  Ttle  Saint-Aubin  eit^dea  Loges  (commune 
<1'Angars) , 

Fossés  des  prairies  d'Ëpinard,  déboadiant  dans  la 
^    Vi«iii«-Maine  (commune  d'Epinard) 

Boira  du  Ben<acie,  <?oropri«e  sar  ia  rive  gaucbe  de  la 
Loire  en  amont  de  la  borne  kilométrique  n°  506 
(communes  de  Parnay  et  Souaay). 

Gare  Quentin,  comprise  en  aval  de  la  traversée  des 
ponts  de  Saomur  (commune  de  Sau'mur) 

Gare  de  la  boire  Sjlée,  comprise  en  aval  de  la  tra- 
versée des  Ponts-de-Cé  (commune  des  Ponts-<de^é). 

Boires  de  Sevennières,  entre  le  pont  du  chemin  de 
fer  dit  de  la  Moike  et  «on  embouchure  dans  la 
boire  de  la  Guillemette * 

Boire  de  la  Ciretterie,  comprise  sur  la  rive  ganche 
de  la  Loire  ^jntre  les  bornes  kilométriques  n*»  566 
et  532  (communes  de  Bochefort  et  Cbalonnes).  .  . 

Boire  du  Gbapeau,  en  aval  de  la  levée  des  «poftts  de 
Cbalonnes  (commune  de  Cbalonnes) 

Total 


Idem. 
Ideiû. 


IttÉ- 

it-VIlaihb. 


Canal 

•dlIle-et-Rance. 

Vilaine 

Mpérieere. 

Idem. 


Id 


Vikrine 
îAlérieare. 


Depuis  fa  ntnii'e  de  l'Inscription  maritime,  au  port 
de  la  Haie-Foua9STére,  jusqu'à  la  limite  de  la  na- 
vigation, au  pori  de  Monniére 

Bief  compris  entre  les  écluses  de  Blain  et  de  la 
Paudais  (commone  de  Blain) 


LONGUEUR 

des 

t>a(t1e8 

réserrétt. 


'Orand  réservoir  dé  Vioreau  (commane  de  Joué>sur- 
Erdre) 

Retenue  dïs^c,  au  résetvoir  de  Boul-de-Bois  (oom- 
munfS  d*Héfic  et  de  Saffré) ^  .  . 

BâTire  d%  Drain,  ainsi  que  les  trois  fausses  boires 
<:pïi  y  coffithtrniguent,  dénommées  sous  le  nom  de 
ia  Bdire  de  la  Patatihe  (commune  de  Champto- 
ceaux) 

Boire  de  Saint-Simon  on  gare  de  Pierrepercée,  ainsi 
que  les  criques  et  fausses  boires  qui  y  aboutissent 
(commune  de  la  Cbapelle-Basse-Mer) 

Botre  du  CeUier  et  gare  du  Cellier  (commune  du 
Cellier). 

Total 


Étang  de  la  Bezardiére  (commune  de  Bazouges- 
sous-Hédé)%   .   V  ................  H  .  . 

Partie  sitoéoau  sud  d4i  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Brest,  dans  ie  bief  de  Saint-liéflier  (commune  de 
Refînes).    .«  v ^ 

Entre  Taval  de  la  dérivation  cenMrnite  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  4e  t'Quest  dans  le  bief 
de  Sainl-Hélier  et  les  mouiins  'ée  >ce  nom  (ict)»!- 
mune  de  Refinee) - 

Rivière  du  Raie  et  de  Saint-Sameoti  (commvlie  de 
Govin) .....  u  .  . 

Bief  compris  ^nlre  les  écl«s^«  «de  Chilien  in  ^  la 
Molière  (eommunes  de  S«int-Srenobx>  de  Guichen 
et  de  Boung>^es-Conip4es).  .  «.  «  « %  .  . 

Trftàl.  •. 


mètres. 

700 

1500 

1000 

500 
300 
300 

100 


900 

3400 
1  500 


17  800 


1000 
800 

800 
800 

3673 


5  050 

950 

49  339 

7  000 

5000 

7072 
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4«7 


ROHS 

ta  départe- 

■«Bto. 


des 

fleoTes,  rifières 

et  canaux. 


/ 


An. 


Moibihah. 


iFintTtKE. 


CéTR»- 
M-NOftD. 


Canal 

de 

Nantes  à  Brest. 

OwticaBialisée. 

Jdein. 

I^eni. 

€ira«| 

de 

Nantes  à  Brest 

(Canal 

de  jonction 

de  l'Oust 

au  BlaveL) 

Blavet 

au^ietir 

canalisé. 

alimentaire 
d'Hilvern. 

CaMtl 
de  Blavet. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 


Canal 
ée 

Nantes  à  Brest. 

(Rivière 

d'Ui[er«» 

canalisée.)' 

Aulne 
canalisée. 
Idem. 
Idem, 
idem. 


Canal 
de 

Nantes  à  Brest. 

(Blavei 

supérieur 

canalisé.) 

tden. 

Rqisseau 

da 

Dor^  canalMé. 

Rigole 

alimentaire 

d'UUvern. 
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Entre  le  deuxième  pont  d'Arz  jusqu'à  un  point 
situé  à  2  300  métr«t  en  arai  (communesde  Peillac, 
Saint-Vincent  et  Saint-Jacut) 

Bief  n°  2tt  (commune  de  Saint-éraré) 


Bief  ■«IIS  (commune  de  Monter<elot) 

Hier  n»  36  (commune  de  X^nouée).  .».,«*..• 

Bief  n"  43  (commune  de  Lanouée' 

Tout  to  camI  de  |oiifiUOf)»de  Téciuse  n*  55  h  celle 
n?  107  (communes  de  Guettas,  de  Saint-Gérand, 
de  Noyal-Pontivy,  Neultiac  et  de  Napoléonville;. 


Bief  11*108  (commune  de  Neuîfiac). 


Téole  la  rigole  (communes  de  Saint-Gontiery,  de 
Croixanvec  m  de  Saint-Géraud) •  .  .  . 


diiof  n*  %  (opoiivudie  de  SaMt^-Tboriau). 


Bief  n""  13  (commune  de  Raud) 

I^9l  Q"  19  (j(«mmuae  d<s  i^anguidic).  f 
Bief  n°  25  (commune  de  Languidic).  . 

Toial. 


Bief  n*  205  (commune  de  Carbaix). 


t^ttiê  (c»DiOMiiM  de  Châteaumoiif). 


Bief  n*  219  (commune  de  Châteauneuf) 

Bief  n*'i23(c«miii«iiiedePtfff^^),  ^  ».,,,,.,  . 
Bief  n°  228  (commune  de  Pleyben) 

Total 


Bief  n*  137  (commune  de  Saint-Gelven). 


r 


Bief  «"*  189  (oemmune  de  Plêianff). 
Bief  no  m  (.«Mnmiined«  PlÀlaitC 


Toute  la  rigole  (communes  d'Héroonstoir,  da  Saint- 
Caradec^  du  Quilio,  de  Salnt-Thélo,  de  Merléac 
et  d'AUinmc. 


ToUl. 


•  **   ^    t    ^ 


des 

parties 

résertéM. 


métras. 


2  500 
5046 


2517 
1401 
1206 


20130 


2246 

I^S-fOO 

1843 

202T 
2  944 
2020 


■    n  »    n 


59880 


■«V^F 


1531 


IT7T 

I71T 
2  520 
2760 


10311 


^K^ 


;W62 


s  135 
1ÎI4T 


4^1100 
62444 
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(r  2714) 

[6  février  1869.] 

Fonds  de  concours»  —  Ouverture  d\in  crédit  sur  C exercice  1869, 
à  titre  de  fonds  de  concours  vei-sés  au  trésor  par  ta  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour  la  construction  des  chemins  de 
fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière,  de  Carcassonne  à  Quillan  et 
de  Millau  à  Rodez, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  la  loi  du  2  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  le  décret  du  na  septembre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi3.  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  10  novembre  i8fi8, 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  une  somme  de 
U  96a  5oo  francs  pour  la  construction,  par  l'État,  des  chemins  de 
fer  de  Port-Vendres  à  la  frontière,  de  Carcassonne  à  Quillan  et  de 
Millau  à  Rodez  ; 

Vu  notre  décret  du  lO  novembre  i856  ; 

Vu  le  sériatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art  U); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  i  jan- 
vier 1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1869  Cchapitre  xvi  du  budget  extraor- 
dinaire. —  Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer),  un 
crédit  de  ^962  5oo  francs  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
de  Port-Vendres  à  la  frontière,  de  Carcassonne  à  Quillan  et  de 
Millau  à  Rodez. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


FÉVRIER  i86g.  429 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'fttat  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N"  2715 ) 

[  10  février  1869.  ] 

Dommages.  —  Force  majeure.  —  Expertise  préalable. — (Sieur  Gi- 
ron.) —  CeU  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture^  se  fondant  sur 
ce  que  te  dommage  occasionné  serait  le  résultat  d'un  fait  de 
force  majeure,  a  rejeté  la  réclamation  qui  lui  était  présentée^ 
sans  quHl  ait  été  procédé  à  Cexpertise  préalable  prescrite  par 
Cart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  sieur  Giron,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
en  date  du  ai  juin  1867,  P^**  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Savoie  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  par  lui 
formée,  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété 
par  la  reconstruction  de  la  route  impériale  n*  6,  à  la  suite  de 
Tinondation  de  la  rivière  de  l'Arc  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer, 
n'a  pas  fait  procéder  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la 
loi  'ju  16  septembre  1807,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  du  requérant, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  ladite  expertise,  et  condamner  l'État 
à  tous  les  déj^ens; 

Subsidiairement,  attendu  qu'un  dommage  direct  et  matériel  a 
été  causé  à  l'usine  du  sieur  Giron  par  la  reconstruction  de  la  route 
impériale  n*  6 ,  les  facilités  d'accès  à  ladite  usine  ayant  été  dimi- 
nuées; que  le  dommage  provenant  de  cette  reconstruction,  exéca- 
tée  sur  un  autre  tracé,  ne  peut  être  considéré  comme  l'efiTet  d'un 
événement  de  force  majeure,  ainsi  que  l'aurait  été  le  dommage  ré- 
sultant de  la  reconstruction  opérée  sur  l'emplacement  même  da 
l'ancienne  route;  condamner  l'État  à  payer  au  requérant,  à  titre 
d'indemnité,  la  somme  de  36000  francs; 
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Plus  subsidîairemeiit,  dire  que  pardesexpertsdéBigBéftf  Timpar 
l'administrsDtioD  et  1  aatre  par  le  aieur  <jftroD,  il  sera  procédé  à  Tév»- 
luation  du  éovkmège  cmisé,  et  pour  le  cas  de  désaccord  eâtin»l6s 
experts,  désigner  un  tiers  expert; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  rédamatk»!  du  lûeur  Giroa  devant  le  c^ctseil  de  {«"éféc- 
ture; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communicaxicm  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  et 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  le  dommage  causé  au 
requérant  est  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure  ;  que, 
d'ailleurs,  Tadministration  a  fait  faire  tous  les  travaux  quMl  était 
possible  d'exécuter  pour  diminuer  ce  dommage;  qn'eniia  la  recon- 
struction de  la  route  impériale  n"  6,  sur  un  nouveau  tracé,  a  été 
cause  d'une  plus-value  pour  la  propriété  du  requérant,  ba  la  pro- 
tégeant contre  les  inondations; 

Yu  les  rapports  des  ingénieurs  des  points  et  chaussées,  tesdits 
rapports  transmis  avec  ses  observations  par  notre  dit  ministre: 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Giron,  par  le- 
quel il  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

* 

*  Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  doesier; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vill; 

Vu  Tartiole  56  delà  loi  dn  i6  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  sieur  Giron  soutient  que  les  travaux  de  re- 
construction de  la  route  impériale  n°  6  ont  eu  pour  effet,  par  suite 
des  modifications  apportées  au  passage  sous  viaduc  qui  mène  à  «on 
usine,  de  causer  à  ladite  usine,  en  en  diminuant  les  facilités  d*ac- 
eès,  un  dommage  à  raison  duquel  il  prétend  avoir  droit. à  une 
indemnité; 

Considérant  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  prétention  du 
fileur  Giron,  il  était  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de  Texper- 
tise  prescrite  par  Tarticle  56  de  la  loi  du' 16  septembre  1807;  que 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le%)nseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce 
que  la  route  iaipériale  n"  6  ayant  été  emportée  par  les  eaux,  ie 
dommage  occasionné  serait  le  résultat  d'uif  fait  de  force  majeure, 
et  sur  ce  que  Tadministratiou  aurait  fait  exécuter  des  travaux  de 
raccordement  suffisants  pour  rétablir  les  accès  de  la  propriété  du 
requérant,  a  rejeté  sa  réclamation  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la- 
dite expertise  ; 

Art.  l'%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Savoie,  en  date  du  21  juin  1867,  est  annulé. 


«.  Lm  fMiPtias  flenÉ  renvoyées  dievaiik  le  coBfeil  de  prôfeoture, 
pour  y  être  statué  sur  la  réclamation  du  sieur  Giron,  après  ^'fl 
iar«  été  procédé  à  l'expertise  preserite  par  rariicle  56  de  la  lo 
éeidseptejubine  1897. 

5.  VÈM  eet  eondanné  aux  dépens. 


(  N"  2716  ) 

[  i3  février  i36su  ] 

EMr^etim  ée  matériaux^  «^  Travaux  publics  au  municipaux,  — 
BéguiariU  de  t'expertise,  —  (Sieur  Méllnes.)  —  Le  tiers  expert 
^st^de  droit  Cinçénieur  en  chef  pour  les  travaux  exécutés  par 
CÉKtt;  nmii  ii  est  nommé  par  le  préfet  pour  les  travaux  qu^exé- 
mtegU  Les  villes  ou  les  concessionnaires,  —  Bien  que  k  contrôler 
H  te  dù^ctesur  des  contributions  directes  doivent  donner  leur 
wis  sur  ie  proeès^verbal  d'exffevtise,  aux  termes  do  ta  toi  4e 
1^,  Vmnission  de  cette.  formaMlé  n^est  pae  de  nature  à  entrai- 
ner^  daw  l'espèce.^  CannvÀaiion  de  t^rrété  ait^ué. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  re^u^tes  scMSimaire  et  ampliatWe  présentées  par  le  aéeur 
lléliiMS,  et  tendant  ^  oe  qruMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en 
dite  4lu  Jb  décembre  i66d,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
dépai^taMCBt  de  la  Nièvre,  statuant  sur  sa  demande  en  indemnité, 
à  raison  des  extractions  de  pavés  faites  daos  les  carrières  de  Sain|r 
lévériea,  qui  appartleanent  au  requérant,  par  le  sieur  Bourdeau, 
entrefni^etteiir  de  Iravaux  publies,  ne  lui  a  alloué  qu'une  soflume 
te  %^  f  nuH»«  par  mlile  pavés  extraits  ; 

Ce  ûiisant*  attendu  que  la  tieree  eippertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  est  livégul^ra,  que  sa  louUité  doit  entraîner  celle  de  Tar- 
Mé  attaqué  1;  qoe  cette  nullité  résulte  de  ce  que  Tingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  a  agi  camme  tiers  expert  de  droit  et 
sans  prêter  serne^t,  tandis  qu'aux  termes  de  Tartiole  56  de  la  loi 
du  16  septembre  i^,  le  tiers  exipert  auraH  dû  être  nommé  parle 
prélet,  puisqu'il  y  avait  eu  cause,  d'une  part  un  propriétaire  (g;  de 
Kautre  un  «oocessloiinaire;  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  expertise  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  ]es  différeuts  mémoires  présentés  par  le  sieur  Mélines  devant 
le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  Tordounance  de  soit  communiqué  rendue  à  la  date  du  i/i  mai 
1867,  par  le  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  con-i 
seil  d*État,  et  portant  que  le  pourvoi  du  sieur  Mélines  sera  com^ 
muniqué  au  sieur  Bourdeau  ;  ensemble  Texploit  d'huissier  en  date 
du  i3  juillet  1867,  duquel  il  résulte  que  ledit  pourvoi  a  été  com- 
muniqué au  sieur  Bourdeau  qui  n'a  pas  produit  de  défense  dans 
les  délais  du  règlement  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  additionnel,  par  lequel  le  sieur  Mélines  con- 
clut : 

1*  A  ce  que  Tarrôté  attaqué  soit  annulé  par  le  motif  que  le  sieur 
Bourdeau  ayant  extrait  des  pavés  de  la  carrière  à  la  fois  pour  le 
service  des  ponts  et  chaussées  et  pour  le  pavage  des  rues  de  Ne- 
vers  non  comprises  dans  la  grande  voirie^  le  tiers  expert  aurait 
dû  être  nommé  par  le  préfet,  conformément  aux  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
qu'en  outre  et  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  57  de 
ladite  loi,  le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes 
n'ont  pas  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'expertise  et  qu'à 
raison  des  circonstances  de  l'affaire,  cette  formalité  était  particu- 
lièrement nécessaire  ; 

20  A  ce  que  le  sieur  Bourdon  soit  condamné  à  payer  au  requé- 
rant ao  francs  par  mille  pavés  extraits,  ce  prix  étant  le  prix  réel 
et  courant  des  pavés  de  premier  échantillon, et  n'étant  pas  exagéré 
si  on  le  compare  à  d'anciens  marchés  et  si  l'on  tient  compte  de  la 
plus-value  des  produits  des  carrières  de  Saint-Révérien; . 

3*  A  ce  que  le  sieur  Bourdeau  soit  condamné  à  payer  au  requé- 
rant une  somme  de  2700  francs  pour  dommages  accessoires  cau- 
sés à  sa  propriété  par  la  mauvaise  exploitation  du  sieur  Bourdeau; 

4'  A  ce  que  le  sieur  Bourdeau  soit  condamné  aux  dépens; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  don- 
née du  mémoire  additionnel  ci-dessus  visé; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
i3  juin  i865,  ensemble  les  rapports  des  deux  experts; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  le  i4  septembre  1866  par  le  sieur  Boucaumont,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
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Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  180^,  notam- 
ment les  articles  55,  56  et  57  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers  expert  aurait  dû  être  nommé 
par  le  préfet,  soit  parce  qu'il  s'agissait  de  travaux  exécutés  par  un 
concessionnaire,  soit  parce  qu'il  s'agissait  des  travaux  d'une  ville. 

Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  dis- 
pose que,  en  cas  d'expertise  pour  l'évaluation  des  indemnités  re- 
latives aux  occupations  de  terrains  par  suite  des  travaux  de  grande 
voirie,  le  tiers  expert  est  de  droit  ringénieur  en  chef,  lorsque  les 
travaux  sont  exécutés  par  l'État,  et  est  nommé  par  le  préfet  lors- 
qu'ils sont  exécutés  par  un  concessionnaire  ;  qu'enfin  il  est  nommé 
Clément  par  le  préfet  quand  il  s  agit  de  travaux  des  villes  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  les  occupations  de  terrains  et  les 
extractions  de  matériaux,  à  raison  desquelles  le  sieur  Mélines  ré- 
clame une  indemnité,  ont  eu  lieu  pour  l'exécution,  pendant  les 
années  1862,  ]865,  i86Zi,  de  travaux  de  pavage  des  routes  impé- 
riales n"  7,  77  et  78,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Nevers,  dont 
le  sieur  Bourdeau  s'était  rendu  adjudicataire  ;  qu'il  ne  pouvait,  à 
raison  de  cette  adjudication,  être  considéré  comme  concession- 
naire dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  sieur  Bourdeau  a  été  chargé 
pendant  les  mômes  années  des  travaux  de  pavage  des  rues  et 
places  de  la  ville  de  Nevers,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  grande 
voirie,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  occupations  de  terrains 
et  extractions  de  matériaux  dont  se  plaint  le  sieur  Mélines  n'ont 
pas  eu  lieu  pour  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

Que  de  ce  qui  précède  îl  résulte  que  c'est  avec  raison  que  dans 
l'espèce  l'ingénieur  en  chef  du  département  a  procédé  à  la  tierce 
expertise  comme  tiers  expert  de  droit; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  57  de  la  loi  du 
16  septembre  1807: 

Considérant  que  si  l'article  57  de  la  loi  précitée  dispose  que  le 
contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  doivent  don-* 
ner  leur  avis  sur  le  procès- verbal  d'expertise,  l'omission  de  cette 
formalité  n'est  pas  de  nature,  dans  l'espèce,  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'arrêté  attaqué  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'en  fixant  à 
i3  francs  par  mille  pavés  extraits  la  somme  due  au  sieur  Mé- 
lines par  le  sieur  Bourdeau,  tant  pour  la  valeur  des  pavés  que  pour 
les  dommages  causés  p^r  l'exploitation  du  sieur  Bourdeau,   le 
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conseil  de  préCaolora  Ji^ilt  pas  Aiit  une  juste  appréciation  éesieir-  « 
constances  de  Taffaire  et  du  prix  courant  des  psvés  ;    ^ 
Ai*u  l*^  La  requête  du  «ieur  Médinda<âst  re^^e... 

(  N°  2717  ) 

» 

•  [i3  février  iJi^g^] 

DommaQ^i^  —  Usines.  —  Caw^s  d\eau  non  nmigabie^  ni  fAitoMu* 
—Prises  cVeau.—Recoui's  à  l'autorité  judiciaire  contre  kes  rifie- 
vains, —  (Sieur  Bize-Cottin)  —  Quand  uUr  arrêté  préfectoral^ 
rendu  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  le  préfet  tient  des  loùf 
autorise  C établissement  de  prises  d'eau  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  Cusinier,  qui  se  dit  lésé  jJiar  ces  ai^Aiéx, 
se  prévaudrait  en  vain  U^un  ancien  règlement  de  LHnd^nmité  qm 
lui  a  été  allouée  pour  raison  d'une  primtion  de  force  rmlrice 
pour  C  alimentation  dun  canaU  —  CV«  arrêtés  ne  font  pas  doU- 
leurs  obstacle  à  ce  que  le  requérant^  s'il  s'y  croit  fondée  fasse 
valoir  ses  droits  devant  C  autorité  judiciaire  conLi^e  Les  riverains 
du  cours  deau,  au  profit  desquels  les  arrêtés  o»A  ét^  rendus,.. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amptotif  présentés  par  te 
sieur  Bize-Cottin,  meunier  à  la  Laucbère,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  12  avril  précédent,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or  a  rejeté 
sa  demande  tendant  à  faire  décider  que  les  arrêtés,  du  préfet  du 
même  département,  en  date  du  19  septembre  i865,  qui  auraient 
réglé  diverses  prises  d'eau  sur  le  ruisseau  de  Beaume,  ayant  porté 
^atteinte  au  droit  qu'il  prétendait  avoir  acquis  de  l'État  à  la  Jouis- 
sance exclusive  des  eaux  dudit  ruisseau  non  employées  pour  le 
canal  de  Bourgogne,  la  somme  de  5  000  francs  moyennant  laquelle/ 
il  aurait  acquis  ce  droit,  devait  lui  être  restituée; 

Ce  faisant  et  attendu  que,  en  1806,  l'État  ayant  dérivé  les  eaux 
du  ruisseau  de  Beaume  pour  l'alimentation  du  canal  de  Bourgogne, 
un  arrêté  en  date  du  3  février  i8/io,  portant  règlement  de  Tindem- 
Dité  due  au  sieur Bize-Gottin,  à  raison  du  préjudice  que  lui  causait 
cette  dérivation,  a  calculé  cette  indemnité  d'après  la  valeur  de  la 
force  motrice  que  lui  donnaient  les  eaux  du  ruisseau  de  Beaume, 
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ayant  ladite  déri»atioii,  sous  la  déduction  d'une  somme  de  5oo»£r. 
représentant  la  force  motrice  de  la  portion  de  ces  eaux  dont  le 
Bieur  Bize-Gottin  continuerait  à  avoir  1&  jouîssanoei  Que  des  tennes 
de  cet  arrêté,  il  résulterait  que  TadiBinistration  a  fait  au  sieur  Biia- 
Cottin  une  concession  k  titre  onéreux  du  droit  à  la  JouisMMMe 
exclusive  des  eaux  inutiles  à  ralimention  du  <îanal  de  BoiMisegae; 

Que  les  arrêtés  préfectoraux  du  19  aeptembre  i865  aufaleat 
pour  effet  de  diminuer  cette  jouissance; 

Dire  que  TËtat  doit  restituer  au  requérant  la  somme  de  5<mo  fr. 
^Q*il  lui  a  retenue  pour  prix  de  la  concession  des  eaux,  non  eia- 
pk>yées  pour  le  canal  de  Bourgogne,  et  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  faire  fixer,  après  une  expertise  oos- 
tradictoire,  les  dommages-intérêt»  auxquels  le  requénant  prétend 
avoir  droit;        ^ 

Vu  Farrèté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagrieulture,  du  eon- 
neroe  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  o(»n>muiiication  q«i 
kû  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ampliatif  ei^essus 
visés; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  3  février  i9Am, 
portant  règlement  de  l'indemiQité  due  par  VttM  au  steur  Bize- 
Gottin,  à  raison  du  préjudice  causé  au  moulin  de  ce  dernier  par  la 
dérivation  des  eaux  du  ruisseau  de  Beaume,  pour  ralimentation 
du  canal  de  Bourgogne; 

Vu  trois  arrêtés  du  préfet,  en  date  du  19  septembre  i865,  por- 
tant règlement  des  diverses  prises  d'eau  établies  sur  le  ruisseau  de 
Beaume; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des.  ia-20  août  1790,  a8  septembre,  6  octobre  1791, 
et  Tarrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu.  les  décrets  du  25  mars  18Ô2,  et  du  i3  avril  1861  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
5  février  iSZto,  n'a  eu  pour  objet  que  lerèglementderindemnité 
due  au  sieur  Bize-Gottin,  ù.  raison  de  la  .perte  de  force  n»otriae  que 
faisait  éprouver  à  son  moulin  la  dérivation  des  eaux  .de  Beaume, 
qui  avait  été  opérée,  en  i836,  par  TÉtat,  pour  ralimentation  du 
canal  de  Bourgogne; 

'  Que,  si  le  conseil  de  préfecture  a  fîxé  cette  indemnité  à  une 
somme  représentative  de  la  différence  de  valeur  entre  la  force 
motrice  dont  jouissait  le  sieur  Bize-Gottin  avant  ladite  dérivation 
et  celle  que  pourraient  continuer  à  lui  donner  les  eaux  qui  ne 
seraient  pas  utilisées  pour  l'alimentation  du  canal,,  ce  mode  d'éva- 
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luation  de  l'indemnité  due  par  l'État  au  sieur  Bize-Cottin  n'a  pu 
avoir  pour  effet  soit  de  modifier  les  droits  antérieurs  du  sieur  Hîzè- 
Gottin  sur  la  portion  des  eaux  du  ruisseau  de  Beaume  qui  ne  serait 
pas  employée  pour  l'alimentation  du  canal  de  Bourgogne,  soit  de 
faire  perdre  à  l'administration  le  droit  qui  lui  appartient  en  vertu 
des  lois  et  décrets  ci-dessus  visés,  d'autoriser  l'établissement  de 
prises  d'eau  sur  le  ruisseau  de  Beaume,  ou  de  réglementer  les 
prises  d'eàu  déjà  existantes; 

Considérant  que  le  sieur  Bize-Cottin  ne  conteste  pas  que  les 
arrêtés  en  date  du  19  septembre  i865,  par  lesquels  le  préfet  du 
département  de  la  Côte-d'Or  a  réglé  trois  prises  d'eau  sur  le  ruis- 
seau de  Beaume,  aient  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il 
tient  des  lois  et  décrets  précités; 

Que  d'ailleurs,  si  le  requérant  se  croyait  fondé  à  prétendre  que 
l'usage  des  eaux  de  Beaume,  en  amont  de  son  usine,  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  lesdits  arrêtés,  préjudicie  à  ses  droits,  ces  arrêtés  ne 
feraient  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Bize-Cottin  fît  valoir  ses 
droits  devant  l'autorité  judiciaire,  contre  les  riverains  du  ruisseau 
de  Beaume,  au  profit  desquels  ont  été  rendus  les  arrêtés  dont  il 
s'agit; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Bize-Cottin  est  rejetée. 


(r2718) 

[  i3  février  1869.  ] 

Extraction  de  matériaux.  —  Arrêté  de  conflit,  —  Compétence.  — 
(S'  Boysseau  de  Mellan ville.) —  Lorsque^  postérieurement  au  dé- 
cret  du  8  févriei"  1868  (*),  qui  règle  les  formes  à  suivre  pour 
Coccupation  temporaire  des  terrains  nécessaires^  à  V exécution  des 
travaux  publics^  un  entrepreneur  a  extrait  des  matériaux  sur 
des  terrains,  même  régulièrement  désignés  dans  CaiTêté  pré- 
fectoral autorisant  Coccupation  temporaire,  mais  sans  se  con- 
former aux  dispositions  dudit  décret  de  1868,  c^est  à  tort  que 
le  préfet  7'evendique  pour  C autorité  administrative  la  connais 
sance  de  la  demande  du  propriétaire^  en  vertu  de  la  loi  du  «8 
pluviôse  an  VllI.—  Annulation  de  V arrêté  de  conflit. 

(*)  Voir  tome  VIII,  4«  série,  p.  476. 
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Napoléon,  etc.. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  11  décembre  1868^  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  l'Yonne  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Parroudisse- 
ment  de  Sens  entre  le  sieur  Boysseau  de  Mellanville,  d'une  part, 
et  d'autre  part  les  sieurs  Prégermain  et  Thibaudat,  entrepreneurs 
du  troisième  lot  des  travaux  de  construction  de  l'aqueduc  de  dé- 
rivation des  sources  de  la  Vanne  ; 

Vu  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  Sens  parle 
sieur  Boysseau  de  Mellanville,  et  par  laquelle  il  expose  qu'il  est 
propriétaire  d'une  pièce  de  bois  dite  le  grand  boulin,  d'une  con- 
tenance de  36  hectares  environ,  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saînt-Agnan  et  portée  au  plan  cadastral  de  ladite  com- 
mune sous  les  n"'  688  et  689,  section  F;  que,  sans  aucun  avertis- 
sement ni  constatation  préalable,  et  sans  avoir  rempli  les  formalités 
exigées  par  le  décret  du  8  février  1868,  les  sieurs  Prégermain  et 
Thibaudat,  entrepreneurs  des  travaux  de  dérivation  des  sources  de 
la  Vanne,  ont  occupé  ladite  pièce  pour  en  extraire  des  grès  ;  que 
cette  extraction  lui  a  causé  un  grave  préjudice,  et  11  demande 
l'autorisation  d'assigner  lesdi^s  sieurs  Prégermain  et  Thibaudat 
à  bref  délai' devant  le  tribunal  de  Sens,  pour  s'entendre  faire  défense 
de  faire  aucune  occupation  ou  entreprise  sur  la  propriété  de 
l'exposant  sans  autorisation  régulière  et  sans  se  conformer  aux  ' 
prescriptions  classées  par  le  décret  précité  du  8  février  1868,  et 
pour  voir  commettre  par  le  tribunal  des  experts  à  Tefifet  de  con- 
ftater  les  dommages  déjà  causés  à  l'exposant  et  de  donner  leur 
avis  sur  la  fixation  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  éur  cette  requête  le  1"  août  1868,  et 
l'exploit  en  date  du  3  du  même  mois,  par  lequel  le  sieur  Boysseau 
de  !Mellanvil1e  a  assigné  les  sieurs  Prégermain  et  Thibaudat  aux 
fins  de  ladite  requête  ; 

Vu  les  conclusions  siernifiées  le  19  août  1868,  à  la  requête  des 
sieurs  Prégermain  et  Thibaudat  et  tendantes  à  ce  que  le  tribunal 
se  déclare  incompétent  ; 

Vu  les  conclusions  signifiées  le  21  du  même  mois  à  la  requête 
du  sieur  Boysseau  de  Mellanville  et  tendantes  k  ce  que  le  tribu- 
nal, sans  s'arrêter  à  Texception  d'incompétence  proposée,  se  dé- 
.  clare  compétent  et  ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond: 

Vu  le  jugement  à  la  date  dii  21  août  1868,  par  lejquel  le  tribunal 
se  déclare  compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 

Vu  le  mémoire  à  fin  déclinatoire  présenté  au  tribunal  par  le  pré- 
fet, le  12  novembre  1868,  et  tendant  au  renvoi  devant  l'autorité 
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administrative;  attendu  qu'il  n'est  pas  co.n testé  que  les  terrains, 
appartenaot  au  ^eiar  daysseau  de  Meilanvîlle  et  dans  lesquels  le 
aienr  Prégermain  a  exifcraft  des  grès,  sont  compris  parmi  ce^rx  qoc 
rarrôté  préfectoral  du  17  octobre  1867  rautorisait  à  occuper  tem- 
pMraireiiftent  ;  que  dès  ïors  le  conseil  de  préfecture  est  eompéteot, 
en  vertu  ée  la  loi  du  «8  fkluviôse  an  Vlil,  poupr  régler  les  indtemnitôs 
dues; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  au  re^et  da 
éécdioâtoûie; 

¥u  lejagen^ntà  iadate  do  5  décembre  1S68,  par  leqti^  le  tri- 
bunal a  rejeté  le  décli oratoire  et  s'est  déclaré  compétent; 

Vu  le  jugement  à  ta  date  du  17  décembre  1868,  par  lequel  letrî- 
bnual,  sur  la  cammuurcation  qui  lui  a  été  donnée  de  l'arrêté  de 
Goofttt  «i*defsus  visé,  et  confomaérnent  aux  réquisitions  do  minii^ 
lÈre  public  a  ordonné  ^qu'il  serait  sursis  à  toute  procédure  jud^ 
eiaire; 

Vu  Textrait  ûu  registre  tenu  au  parquet  du  tribunal  en  exécu- 
tion ûe  i'ordonBance  du  i^'juin  i6«i8,  doquel  îl  résulte  quei'ar" 
Bftté  tde  conflit  a  été  dépoeé  mi  greffe  du  tribunal  dans  le  délai  fiioè 
par  ladite  ordonnance  et  que  les  avonéB  des  parties  ont  été  invités 
à«n  prendre  communication.; 

Vu  la  kttre  en  date  du  a  janvier  181&9,  par  la^ueèle  le  procarear 
impérial  près  le  tribunal  de  Sens  a  transmis  à  notre  gard&ëes 
aeeaoK,  ministre  de  la  justice  et  das  ealtea  l'arrêté  de  conflit  av«e 
ses  observfittions  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  'la  jostieBilt 
des  cultes,  laqueite  constate  que  l'arrêté  de  conflit  et  les  piècesi 
Ifappoi  sont  parvenus  à  la  cbancelterie  le  3  janvier  1869  > 

Vu  l'aorrêté,  en  date  du  17  octobre  1867,  par  lequel  le  préfet<iii 
départeoient  de  rYonoe  a  autorisé  le  sieur  i^égermain,  4»tr«f)n»- 
neur  des  travaux  de  dérivation  des  sources  de  la  Vanne,  à  occuper 
temporairement  pono*  en  extraire  lesiBatérii)»x  néoessaipcs  àson 
eatreprise  les  terrains  compris  dans  ies  sections  A,  B,  C,  D,  Ë»  F 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint- Agnan; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1765; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIIl  et  16  septembre  1807; 

Vu  notre  décret  en  date  du  8  février  i$e6; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  l'^'juin  1838  et  la  mars  1  Soi; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Boysseau  de  Mel- 
lanville  a  pour  objet  :  1*  de  faire  hire  défense  aux  sieiin»  tt^ 
germain  et  Thibaudat,  entrepreneurs  des  travaux  de  dérivatiott'de 
la  Vanne»  de  eoDUnner  à  extraire  des  matériaux  sur  des  terrains  :A 


loiapparteftaat  et  <tont  ils  se  Boot  emparés  sans  aroir  rempU  les 
formalités  prescrites  par  radministration; 

3*  De  tafre  condamner  lesdfts  entrepreneurs  à  des  dommages 
imérèts,  à  raison  du  préjudice  que  M  ont  causé  <les  eartractions 
déijà  faites; 

€onsidéraikt  que  les  fouilles  exécutées  par  les  sieurs 'Prégertnaln 
et  Thibaudat  sur  les  terrains^  dont  le  sieur  Boysseau  de  Mellan\4He 
tst  propriétaire,  n'oiït  été  entreprises  que  postérieurement  à  te 
publication  de  notre  décret  an  9  février  1868,  qui  a  réglé  les  formes 
à  suivre  pour  Toccupation  temporaire  des  terrains  nécessaires' b 
Texéciition  dés  travaux  publics; 

Qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  sieurs  Prégennafn  et  Tblbaudàt 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  de  notre  décret  précité; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a  pas  lieu  de  revendiquer 
pour  Tautorlté  administrative,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviOse 
ta  ¥111,  la  coonaissaace  de  la  demande  du  sieur  Boysseau  de  Mel- 
laaville; 

Art  1*'.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  département  de  TYornie, 
e&datedu  11  octobre  1868,  est  annulé. 

* 

■»■■-'«■■■*         '      ■        """      ""       *■         limilUM'l  lin  .M> I       !    ->t        l?!>- 

{W  2719) 

[ï^  février  «69.] 

Port  du  HflrwhTi'—  AUOêûtiûn,  sur  Ve^jercice  1B69,  ctun  crédit  re- 
présêtuani  4^  mmmês  terrées  an  trésor  par  la  tkambre  de 
o^nmuftwdtt  Himpe^,  ^m  ^afécuiwn  ée  la  loi  dn  ih  jttUlet  i8G5, 
poïïr  travamat  à  e^ttner  ou  'p&rtde  celte 'vW^. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  août  1868,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Tu  notre  décret  du  la  septembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défi- 
nitif  du  budget  de  Texercice  18/10; 

Vu  la  loi  du  iZi  juillet  1 865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
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du  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  /i  800000  francs  pour 
travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier,  i«'  mars,  28  avril,  21  juillet  et  27 
octobre  186G,  la  février,  18  mai,  i3  octobre  et  7  décembre  1867, 
7  mars,  26  juillet,  11  octobre  et  10  décembre  1868,  qui,  à  la  suite 
de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en 
exécution  de  la  loi  susvisée  du  i/i  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  û  54i  666'.  7/^1,  applicables  aux  travaux 
dont  il  s'agit; 

Vu  l'état  ci-an nexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les 
16  novembre  et  i5  décembre  1868,  deux  sommes  montant  ensem- 
ble à  258  353'.3o,  pour  le  même  objet; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (art.  U)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  U  février 
1869; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  i®'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  lexercice  1869,  chapitre  xi  du  budget  extraordi- 
naire (Travaux  d'amélioration  el  (V achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  268  333'. 3o  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  du  Havre. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


FÉVRIER   i86g. 


44 1 


ÉuU  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Hayrey 
à  titre  d*avances  pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de 
la  loi  du  1^  juillet  x865. 


DATES 

dM  TenemenU. 


i6nor.  1868. . 
isdéc.  1868.. 


DÉSIGNATION 

da  comptable  qal  t  reça  lef  fonds. 


Receveur  central  du  département  de  la  Seine. 
Idem 


Ensemble.  .  .  . 
Montant  des  versements  antérieurs. 


Total. 


MONTANT 

des  Tonanents. 


francs. 
129  166.67 
129166.63 


258  33330 
4541666.74 


4  800000.04 


(N**  2720) 


[17  féTrier  1869.] 


Port  de  Bordeaux,  —  Allocation  si^r  C exercice  1869,  d'wn  crédit 
représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  ta  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux^  en  exécution  de  la  loi  du  90  mai  1868, 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville. 

Napoléon,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,* 

Vu  la  loi  du  2  août  1868»  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  13  septembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texerclce  18/10; 

Vu  la  loi  du  90  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  à  faire  au  trésor  une  avance  de  10  millions  de  francs 
pour  travaux  à  eflTectuer  au  port  do  cette  ville; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé,  le  5  janvier  1869,  par  ladite 
chambre  de  commerce,  une  somme  de  3  millions  de  francs  pour  la 
construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois^  Décrets.  —  tome  ix.  30 
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Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Yn  le  sénattts-eonsulte  du  3t  décembre  18O1  fftrt  H)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  février 
i869; 

Nûtra  dOfiiail  d-£tat  4»àJtafidtt* 

Art,  !*'•  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ët^t  ^u  dé<- 
partement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public^ 
sur  les  fonds  ()e  l'exercice  1 869,  chapitre  xi  du  budget  extraordii- 
naire  (Travaux  (T amélioration  et  d'achèvement  des  ports  marir 
Urnes),  un  crédit  de  3  millions  de  francs  pour  ia  construction  d'u(i 
bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

3.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
veraôeç  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  aux  départements  de  Tagrl* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUHin  d^s  lois. 


>  wWI»    mmh'^Uk    MJH 


(r272i) 

Taxes  syndicales, —  Extension  du  périmètre  du  syndicat*  '^Cûm- 
péimcew-^ Frais  d'études.  --  (Syndicat des  dîguaei  deMoiraos.) 
—  hif  CQnsGii  df  préfeeturet  saisi  d'une  demanée  en  décharge  de 
loor^K  syndioaie^,  est  aompétent  pmr  esfwniner  et  apprécier  les 
dépenses  du  sytidicat^mémeréguiièremetU  votées  par  le  syndicat 
Happr9HVÛ0S  par  /(?  préfet. --^Les  frm&  occasionnés  par  C étude 
de  Cextension  du  périmètre  du  syndicat^  ont  été  faits  dans  IHn^ 
iérét  dfi  (osstmiaHan  emslante^  qui  doit  pramsairement  les  sup- 
porter^ sauf  répartition  ultérieure^  s'ià  y  a  /mm,  entare  tous  ias 
piréfpviétiMirpt^  çamp^^ia  dam  h  nomeoM  périmètre. 

Napoléon,  etc. 

Y^  i^irequôte  présentée  i^u  nom  du  ^ya^îQ^t  d^  djgu^  4e  Mowns 
jff^r  le  si^ur  Morlcaud,  sou  directeur»  et  teqda^X  ^  0»  qWîl  iKmi 
plat3j9  :  aQ»uter  pour  inçompét^aQ^  ^t  iwur  msA  j,i^^  m  (<^4»  no 
arrêté  en  date  4u  a  ilii^MQCfibira  iS^'^,  pftr  l^qMQl  l^  W»«»ii  4«i.pi^ 


FÉTftl&R    1869.  443 

iMture  en  dèpaptenent  ùa  Tis^re  a  oféonoé,  sur  la  réclfuaBtk)n 
des  si«ur&  Arthattd.,  GtrosQt  et  autres  menrhres  de  TassoeiatiDn  syn^ 
dicale  daB  dignes  de  Moirans,  qu'il  serait  swasia  au  recouvreeûéat 
des  taxes  aumiiiellea  ces  pre^riétaires  ont  été  imposés  aai  rûie 
dudit  syndicat,  pour  l'année  1867,  et  a  décidé  qu'attendu  queiaBB 
toes  sont  destinées  au  payeinent  des  frais  ûuts  pour  Tétude  d'un 
projet  d'extension  du  périmètre  actuel  du,  syndicat  et  de  révision 
4u  classement  des  terrains,  elles  seraient  perçues  ultérieurement, 
Caprès  les  bases  admises  pour  la  confection  du  rôle  attaqué  par 
les  sieurs  Arthaud  et  autres,  dans  le  can  où  la  demande  formée  par 
le  syndicat  à  Tefifet  d'obtenir  Textension  de  son  périmètre  et  un 
nouveau  classement  des  terrains,  serait  rejetée  par  le  Gouverne- 
ment, maïs  que  dans  le  cas  contraire,  îl  y  aurait  lieu  de  procéder 
i  rétablissement  desdites  taxes  en  tenant  compte  tant  de  Texten- 
itfon  apportée  au  périmètre  actuel  du  syndicat,  que  du  nouveau 
elassemen  t  des  terrains  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  pour  ordonner  le  sursis  réclamé  par  Tes 
sieurs  Arthaud  et  consorts,  le  conseil  de  préfecture  s'est  livré  & 
Pexâfmen  et  à  Tapprôcfation  des  dépenses  régulièrement  votées  par 
le  ^rndfeat  et  approuvées  par  1©  préHst,  et  qufl  était  incompétemt 
powr  procéder  à  cet  examen  et  à  cette'  appréciation;  atteséu, 
en  tous  cas,  que  la  dépense  occasionnée  par  les  frais  d'étwdes 
du  projet  relatif  à  l'extension  du  périmètre  du  syndicat  et  à  mi 
iMMii«aii  dasasment  des  terrains  a  été  faite  dans  l'intéràtir  de 
l'association  adueUenent  existante;  dire  qu'elle  doit,  toarC  an 
moins  à  titre  provisoire,  en  supporter  dès  à  présent  la  charge  ; 

Vu  les  réclamations  soumises  au  conseil  de  préfecture  par  les 
rieurs  Arthaud,  Grozet  et  siUvm  proïPkriétalres  imposés  sur  le  rôle 
du  syndicat  des  digues  delWeirans,  pour  Tannée  1867  ; 

Vu  le  certificat  du  préfet  du  département  de  l'Isère,  duquel  il 
résulte  que  les  sieurs  Arthau«l„GrQiet  et  autres  réclamants  devant 
le  conseil  de  préfecture  ont  reçu  communication  du  pourvoi  ci- 
éfssaa  vistèet  n^ont  pas  préseasté  d'oba^rvations  ea  déleââe; 

Vu  les  Dbser«atte«e  préaenAées  par  noire  nùiristre  de  Vaigricvl- 
teoes,  du  cnoameroa^eA  dsa  travaux  publias  e&  vé^OAse  à  la  eemmu- 
aicatieft  qif»  lui  a  été  donnée  du  fNHirvoi; 

Yntoulfis  les  antres  fùèees  proehiitea  et  joiftte^aa  d^^ier; 

Tu  les  I0is.dll  aë  pàmii^ae  an  Vlll  (art.  4),  du  \à  floréal  m  XI,  du 
lA  septembv»  irSck^  (aart.  3^  et  3ii)^  ropàoflaanoa  du  a&  aoat  ifô6, 
eoQBtitQt^  dusyiMiioal^  le  déciret  do  25  mars  i86«  et  le  ta^eau  D 
y  annexé,  et  la  loi  du  21  juin  i865  sur  ]«»aaiûcimiiO€hS'syndiQates; 
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CoDsidéraDt  que  pour  prononcer  sur  la  demande  en  décharge  des 
sieurs  Arthaud  et  consorts,  le  conseil  de  préfecture  devait  recher- 
cher si  les  taxes  imposées  au  requérant  étaient  destinées  à  acquitter 
des  dépenses  qui  dussent  être  mises  à  la  charge  de  Tassociation 
dont  ils  font  partie  ; 

Que,  dès  lors,  en  statuant  sur  cette  question,  il  n*a  pas  excédé  la 
Hmite  de  sa  compétence  ; 

Mais,  considérant  que  les  frais  occasionnés  par  l'étude  d'un  projet 
relatif  à  l'extension  du  périmètre  actuel  du  syndicat  des  digues  de 
Moirans  et  à  un  nouveau  classement  des  terrains  ont  été  faits  dans 
l'intérêt  de  la  société  actuellement  existante; 

Que,  dès  lors,  cette  dépense  devait  être  provisoirement  acquittée 
par  cette  association  d'après  les  bases  par  lesquelles  elle  est 
constituée,  sauf  à  procéder  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  la  répartition 
définitive  de  ladite  dépense  entre  tous  les  propriétaires  compris 
dans  le  nouveau  périmètre  du  syndicat,  d'après  le  nouveau  classe- 
ment des  terrains; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'il  serait  sursis  au  recouvrement  des  taxes  imposées  aux  récia* 
mants  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  demande  formée  par  le 
syndicat  à  l'effet  d'obtenir  l'extension  de  son  périmètre  actuel  et  la 
révision  du  classement  des  terrains; 

Article  unique.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Isère,  en  date  du  2  novembre  1867,  est  annulé. 


(r  2722) 

é 

[20  février  1869. 

Taxes  syndicales,-^ Chose  jugée. — Délais  de  recevabilité» --(DdLme 
Labourdais  et  consorts.)  —  Qtiand  des  propriétaires  ont  obtenu 
décharge  de  taxes  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  passé 
en  force  de  chose  jugéCj  Le  syndicat  ne  peut  ultérieurement  ré- 
clamer ces  mêmes  taxes,  même  après  avoir  rempli  les  forma-* 
lités^  dont  Vabsence  avait  fait  annuler  le  premier  rôle,  —  N^est 
pas  recevable  une  demande  en  décharge  de  taxes  formée  devant 
le  conseil  de  préfecture  plus  de  trois  mois  après  la  notification 
du  rôJe  aux  réclamants. 
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^   Napoléon,  etc., 

Vu  ]a  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  directeur  du  syndicat  de  la  côte  des  Moutiers  dûment  autorisé 
par  une  délibération  de  la  commission  syndicale  en  date  du 
16  novembre  1867,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un 
arrêté  en  date  du  29  août  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  a  accordé  à  la  dame  Le- 
bourdais  et  consorts,  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  im- 
posés sur  le  rôle  du  syndicat  de  la  côte  des  Moutiers  de  l'année 
1866,  pour  le  payement  des  travaux  de  construction  de  l'aqueduc 
des  Moutiers  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  si,  par  un  arrêté  en  date  du  22  juillet 
186/1,  ledit  Conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  propriétaires  ci- 
dessus  dénommés  décharge  des  taxes  établies  en  i863  pour  le 
payement  de  ces  travaux,  par  ce  motif  qu'ils  n'avaient  pas  été  ré- 
gulièrement approuvés,  cette  décision  a  été  étendue  à  tort  au  rôle 
émis  en  1866;  qu'en  effet,  postérieurement  à  l'arrêté  précité,  le 
marché  conclu  avec  l'entrepreneur  et  le  décompte  des  travaux 
ont  été  expressément  approuvés  par  la  commission  syndicale  et 
par  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Ordonner  que  les  dames  Lebourdais  et  consorts  seront  rétablis 
au  rôle  du  syndicat  de  la  côte  des  Moutiers,  pour  les  taxes  aux- 
quelles ils  avaient  été  primitivement  imposés; 

Vu  un  nouveau  mémoire  par  lequel  le  syndicat  de  îa  côte  des 
Moutiers  conclut,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  nous  plaise; 

Attendu  que  le  rôle  de  1866  a  été  émis  pour  le  recouvrement: 

1*  D'une  somme  de  a373'.8o,  répartie  entre  tous  les  membres 
de  l'association  ; 

2"  D'une  somme  de  1  o77'.8o,  répartie  entre  83  propriétaires  qui 
avaient  obtenu,  en  186/i,  décharge  de  ladite  somme  et  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  la  dame  Lebourdais  et  autres  réclamants; 
que  ces  derniers  ne  se  sont  pourvus  que  contre  les  taxes  auxquelles 
ils  étaient  imposés,  au  rôle  de  1866,  pour  le  payement  de  cette 
môme  somme  de  1077^80; 

Iléformer  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  accordé  aux  réclamants 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  au  rôle  de 
1866  pour  le  payement  de  la  première  somme  de  a372'.8o; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  dame  Lebourdais  et  le 
sieur  Lebourdais  son  fils,  agissant  au  nom  et  comme  mandataires 
de  tous  les  autres  propriétaires  ci-dessus  dénommés,  à  l'exception 
de  la  demoiselle  Tarbé,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
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Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  priaaîpaies  da^ayn- 
idlcat,  quïl  a  été  défiai tivemeait  jugé,  par  un  arrélé4«  conseil  de 
préfecture  en  date  du  32  juiHet  i8ô4«  que  2«s  tràvauk  dft  ra<|i]ediic 
des  Moutiers,  ayant  été  exécutés  saas  délibération  préalable  de 
la  commission  syndicale,  ne  pouiraient  être  mis  àla  ofaaiiee  te 
membres  da  syndicat; 

Att^idu,  en  ce  qai  touche  les  conclusions  snbsidfiKires  audit 
syndicat,  que  la  dame  Lebourdais  et  consorts  ont  d^nandé  dcTOit 
)e  conseil  de  préfecture  décharge  de  ia  totalité  des  taxes  étaMta 
pour  le  payement  des  traYUux  de  construction  de  Taqueduc; 

Rejeter  le  recours  du  syndicat; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  la  'deinoiselle  Tarbé  déclare  se  réféner, 
pour  sa  défense,  au  mémoire  ci-dessus  visé  ; 

Vu  les  réclamations  formées  devant  le  conseil  de  préfectore,  le 
96  décembre  1866,  et  le  méttoire  présenté  devant  ledit  conseil, 
mu  nom  des  réclamants,  le  1/1  août  1867^  par  le -sieur  L^XHirdais; 

Vu  les  mémoires  en  défense  produits  par  le  syndicat  devant  le 
conseil  de  préfecture; 

,  Vu  le  décret  du  président  de  la  RépuWqoe,  en  date  du  10  nnn 
i85i,  constitutif  du  syndicat; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Ift  Loirer-InférieiiM  en 
date  du  5  avril  18621  ; 

Vu  rarrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même  départeoMmtv  M 
date  du  ta  juillet  188A; 

Vu  les  décisions  en  date  du  3i  mai  1866  et  90  mai  1867»  par  ieir» 
quelles  notre  ministre  des  ti-avaux  publto  a  approuvé  le  marché 
conclu  avec  reotrepreneur  pour  la  oonstructien  de  Taiiueâuode 
Moutiers  et  le  décompte  des  travaux  ; 

Vu  la  délii)ération  en  date  du  37  juin  1866,  par  laquelle  la  ct»m- 
mission  syndicale  de  la  côte  des  Moatiers  «a  décidé  : 

1*  Qu'une  somme  de  s  37a'. 80  serait  mise  en  recouvrement  au 
moyen  de  taxes  à  répartir  entre  tous  les  membres  de  Paàsoeiatieii; 

s*  Que  la  somme  de  1  o77'.8e,  dont  85  propriétaires  membres  dé 
Tassociation  avaient  été  exonérés  par  un  arrêté  du  conseil  de  pf^ 
lecture^  en  date  du  aa  juill^  id6û,  serait  recouvrée  au  moyoï'de 
taxes  à  repsutir  entre  ces  83  propriétaires; 

Vu  les  observatioos  de  notre  ministre  de  Tagricttlturej  daâoH^ 
merce  et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  coBimunication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi];  ensemble  Taivis  du  oonseil  igiénéral 
des  ponts  et  chaussées  traimmis  par  notre  dit  minislare); 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
.Vu  la  loi  du  i.i!iiloréai;an  Xlet  oalladu  la^déemalire  1^; 
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Ttt  kBt  lais  éVL  m  avril  iBSft  et  du  A  août  tbà^r 

Considérant  qod  ie  syndicat  de  la  côte  des  Motltiors  a^ômis  mi. 
Mb  en  i865,  à  Teffet  de  recouvrer  sur  les  meaibreti  de  Tassoeia* 
timi  les  sommes  nécessaires  au  pay^dmeat  d'une  partie  d«stFavauA 
ée  TaqueduG  des  Moatiers  ;  que  85  membres  do  rassooiatiom,  a«a. 
âomlyre  desquels  se  trou^aieot  la  dame  Lebourdais  et  e^soris» 
est  obtenu,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du 
23  juillet  186/i,  décharge  de  leurs  taxes  sVlevant  ensemble  à  la 
tfDmme  de  1 077^.80  par  le  motif  que  les  travaux  de  Taqueduo  de 
Moutiers  avaient  été  entrepris  sans  délibération  préalable  de  la 
oommission  syndicale  ; 

Qoe^  par  un  rôile  émi»  en  1866,  ledit  syndicat  a  mis  de  nouveau 
èO  recouvreaient  cette  somme  de  1 077'*  80  contre  les  83  proprié-» 
tairee  qui  en  avaient  été  déchargés  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfeetore  passé  en  force  de  chose  jugée  et  que,  en  outre«  par  la 
SDêoie  rôle,  il  a  mis  en  recouvrement  une  somme  de  a  57a'*8o  ré^ 
partie  outre  tous  les  membres  de  Tassociation»  pour  le  payement 
au  surplus  des  travaux  de  construction  de  Taqueduc  des  Mou*- 
tiers; 

En  ce  qui  toucite  la  demande  de  la  dane  Lebourdais  et  con- 
sorts, tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
imposés  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de  1 077'.  80; 

Considérant  que,  pour  mettre  de  nouveau  en  recouvretnent  contre 
la  dame  Lebourdais  et  consorts,  les  taxes  dont  ils  avaient  obtenu 
décharge  en  vertu  de  Tarrèté  du  conseil  de  prélecture  du  aa  juil- 
let 186/i,  le  syndicat  s'est  fondé  sur  ce  que,  postérleuremejit  a  '^e 
arrêté,  le  marché  passé  par  le  directeur  du  syndicat  pour  la  con- 
struction de  Taqueduc  et  le  décompte  des  travaux  ont  été  approu- 
vés par  la  commission  syndicale  et  ensuite  par  notre  ministre  des 
travaux  publics; 

Mais,  considérant,  que  ces  approbations  ne  pouvaient  avoir  pour 
eflTetd'autoriser  le  syndicat  à  réclamer,  par  un  nouveau  rôle  conti^ 
la  dame  Lebourdais  et  consorts,  les  taxes  dont  ils  avai'snt  été  dé- 
finitivement déchargés  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pré- 
eité; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  dame  Lebourdais  et  consorts 
tendant  à  obtenir  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
sés pour  le  payement  de  la  somme  de  2  572'.  80  répartie  entre  tous 
les  membres  de  Tassociation  :  , 

GonsidéraQt'que  les  réclamations  formées,  le  26  décembre  1866» 
par  la  dame  Lebourdais  et  consorts  devant  le  oonseil  de  préfee- 
tore,  n'étaient  ii^iati«es  qu'aux  taxes  dont  ils  avaient  obtenu  dé*- 
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charge  par  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  ss  juillet 
i86û,  et  auxquelles  ils  étaient  de  nouveau  imposés  au  rôle  de  1866; 
que  c*est  seulement  dans  un  mémoire  présenté  le  i4  août  1867* 
au  nom  de  la  dame  Lebourdais  et  consorts  que  le  sieur  Lebour- 
dais  iils  a  demandé  pour  la  première  fois  qu'il  fût,  en  outre,  ac- 
cordé décharge  aux  réclamants  des  taxes  auxquelles  ils  étaient 
imposés  au  même  rôle  pour  le  payement  de  la  somme  susdite  de 
2  572'.8o 

Qu*ainsi,  cette  dernière  demande  a  été  portée  devant  le  conseil 
de  préfecture  plus  de  trois  mois  après  que  le  rôle  de  1866  avait  été 
notifié  aux  réclamants  et  que  dès  lors,  elle  n'était  pas  recevable. 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  en  date  du  29  août  1867,  est  annulé  en  ce  qu*il 
a  accordé  à  la  dame  Lebourdais  et  aux  propriétaires  susnommés 
décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  au  rôle  émis 
en  1866,  par  le  syndicat  de  la  côté  de  Moutiers  pour  le  payement 
d'une  somme  de  2672 '.80  répartie  entre  tous  les  membres  de  l'asso- 
ciation syndicale  et  destinée  à  solder  les  travaux  de  Taqueduc  des 
Mouliers. 

1.  L^  dame  Lebourdais  et  les  autres  propriétaires,  susnommés 
seront  rétablis  audit  rôle  pour  lesdites  taxes. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  de  la  côte  des  Mou- 
tiers  est  rejeté. 


(  N"  2723  ) 

[6  mars  1869.] 

Contravention  de  grande  voirie,—  Navigation. — Usine. —  (S'  Guil- 
lemet.) —  Un  usinier,  locataire  de  la  chute  d'eau  d^une  écluse 
d'un  canal  j  ne  peut,  sans  commettre  une  contravention  de  grande 
voirie,  détruire  ou  dégrader  un  ouvrage  établi  dans  Cintérét 
de  la  navigation^  alors  même  qu'ail  soutiendrait  que  cet  ouvrage 
préjudicierait  aux  droits  quHl  tient  de  son  bail. 

Napoléon,  etc.,  • 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
le  sieur  Guillemet  fils,  locataire  de  la  chute  d'eau  des  cinquième 
et  sixième  écluses  du  canal  Saint-Martin,  demeurant  à  Paris,  quai 
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Jemmapes,  n*  2^8,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  :  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  a  novembre  1866,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  Ta  condamné  à  5o  francs  d'a- 
mende pour  contravention  de  grande  voirie  sur  le  canal  Saint- 
Martin  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  fait  d'avoir  détruit  la  vanne  d*arrét 
qa*un  agent  du  service  de  la  navigation  avait  placé  en  tête  du  che- 
nal de  prise  d'eau  de  l'usine  du  requérant,  en  violation  des  droits 
qui  résultaient  pour  ce  dernier  du  bail  qu'il  avait  passé  avec  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal  Saint-Martin,  et  d'ailleurs, 
sans  y  être  autorisé  par  aucune  disposition  réglementaire,  ne  sau- 
nât constituer  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande 
voirie  ; 
Relever  le  requérant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  des  requêtes  et  mémoire  ci -dessus  visés,  et  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi,  pour  le  motif  que,  quels  que  fussent  les 
iroits  résultant  pour  le  sieur  Guillemet  du  bail  passé  entra  lui  et 
la  compagnie  du  canal  Saint-Martin,  la  vanne  d'arrêt  et  sa  clôture 
établies  au  devant  do  sa  prise  d'eau,  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
navigation,  constituaient  des  ouvrages  que  cet  usinier  ne  pouvait 
détruire,  sans  commettre  une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  le  sieur  Guillemet  déclare 
persister  dans  ses  conclusions; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  par  le  sieur  Masson, 
piqueur  du  service  municipal  des  travaux  publics,  attaché  à  l'en- 
tretien du  canal  Saint-Martin,  ledit  procès-verbal  en  date  du  25 
mai  1866,  et  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Guillemet  fils  a  fait  bri- 
ser ledit  jour,  par  un  de  ses  ouvriers,  le  cadenas  fermant  la  vanne 
d'arrêt  qui  venait  d'être  placée,  en  tête  du  chenal  de  prise  d'tau 
de  son  usine,  par  les  agents  de  l'administration,  pour  donner  au 
canal  le  tirant  d'eau  nécessaire  à  la  navigation  ;  qu'il  a  fait  relever 
la  barre  de  fermeture  et  arraché  la  vanne  ; 

Vu  le  rapport  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  représen- 
tant la  ville  de  Paris,  actuellement  aux  droits  de  l'ancienne  com- 
pagnie concessionnaire  du  canal  Saint-Martin;  ensemble  les  rap- 
ports des  ingénieurs  chargés  des  travaux  publics  du  service 
municipal  ; 
Vu  l'ordonnance  d'aoûf  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  ali  juin  1777; 
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Vu  les  lois  des  19-31  juillet  1791  ;  1:19  floréal  an  X  ;  93  mai  ift&a; 

\^  les  ordonnances  de  police  en  date  des  fi5  octobre  iSûo  et  to 
mai  id65t  relatives  à  la  navigatioii  et  la  polioe  sur  le  canal  Mot»* 
Martin  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  ordonnances  de  police  des  aS 
oetobre  i84o  et  10  mai  i685^  rendues  en  exéoution  des  arrêtés  du 
gouvernement  des  19  ventdse  an  VI  et  us  messidor  an  VIU,  TeiK 
foncement  au-dessous  du  plan  de  flottatscm  des  bateaux  ciroulant 
sur  le  canal  Saint-Martip,  peut  atteindre  i°.9o  ;  qu^aiosl  lés  néces» 
sites  de  la  navigation  sur  ce  canal  exigent  «no  profondeur  d'eaii 
d'au  moins  i^.go; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès<«verbai  dressé  par  le  sieUf 
Masson,  piqueur  du  service  municipal  attaché  à  Tentretiett  du 
canal  Saint-Martin^  que  le  96  mai  1866,  le  pian  d'ea«  du  denxièaiie 
bief  du  canal  était  à  la  cote  do,  i^.Sa,  et  que  pour  le  relèvera  la 
hauteur  nécessaire  au  service  de  la  navigation^  le  »*eur  Masson 
a  invité  le  sieur  Guillemet^  locataire  de  la  chute  d^eau  des  cin* 
quième  et  sixième  écluses,  à  fermer  momentanément  le  oheitil 
de  sa  prise  d'eau;  que  sur  le  refus  de  cet  usinier,  l'agent  de  Vaé^ 
ministratîon  a  procédé  lui-même  à  cette  opération^  en  plaçant  à 
kl  tête  du  chenal  existant  dans  le  mur  de  bordure  du  canal»  uoâ 
vanne  d'arrêt  fermée  par  un  cadenas  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Guillemet  a  enlevé  cette 
Vttnne  après  en  avoir  brisé  la  fermeture  ; 

Considérant  que  ladite  vanne  placée  par  un  agent  de  i'adminif* 
tratiou,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation,  et  en  exécution 
des  dispositions  des  ordonnances  de  police  précitées,  constituait 
un  ouvrage,  que  le  sieur  Guillemet  ne  pouvait  détruire  ou  dé^- 
der  sans  commettre  une  contravention  de  grande  voirie  tombant 
sous  rapplication  des  articles  U^  1 1  et  ak  de  Tarrèt  du  consei)  dtt 
8&  juin  1777  «  ^^  Qu^  P^u^  dénier  à  l'acte  qu'il  a  commis  lecarae* 
tère  de  contravention,  ledit  sieur  Guillemet  n'est  pas  recevabto 
k  soutenir  que  la  fermeture  de  sa  prise  d'eau^  dans  l'intérêt  de  IS 
navigation,  était  une  atteinte  portée  au  droit  qu'il  prétend  avoir 
en  vertu  de  son  baili  de  Jouir  des  eaux,  du  canal  à  partir  de  Is 
cote  de  i".5o: 

Art«  1*'.  l^  requête  du  sieur  Guillemet  eet  rejetée. 
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(r  2724) 

[6  mars  1869.] 

Dânmage.'-^  Érosion  cTune  rive.'^  BesponsabilUé  du  rivermn  op- 
posé, —  (Syndicat  de  Gaasagnoles.)  —  Lorsque,  par  suUe  de  la 
cmutruclion  d'un  épi  faisant  une  forte  saiiUe  dans  le  Ut  de  la 
rivière,  la  rive  apposée  a  subi  des  érosions  considérables,  l'au^ 
teur  de  cette  construction  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  tCa 
fait  qu^user  du  droit  qui  appartient  à  tout  riverain  d'exécsUer 
sur  son  propre  fonds  ^  les  travaux  nécessaires  à  la  défense  de  ses 
propriétés^  et  doit  être  tenu  de  réparer  les  dommages  causés  par 
son  fait» 

m 

Mapoiéon,  etc., 

Vtt  la  requête  somnaireet  le  mémoire  aropllatif  présentés  pour 
le  syndicat  de  Gassagnoles,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  p)&l8e  : 
uuuUer  un  arrêté  en  date  du  lû  décembre  1666,  par  lequel  le  coih- 
■it  de  préfecture  du  département  du  Gard  Ta  déclaré  responsftlrfê 
do  tiers  des  dommages  causés  par  les  crues  du  Gardon,  pendÉnt 
Fautomne  de  1867,  au  syndicat  de  Vésenobres  et  au  sieur  de  Cal- 
ilèreset  Ta  condamné  à  payer  »539^76,  savoir*:  i^&^8$  a»  syn-^ 
dicat  de  Vézenobres,  et  1  o94^S8  au  sieur  de  Gaii^ièrss; 

Ce  faisant,  attendu  :   , 

1*  Que  l'ouvrage  dit  Épi  du  Mapqu«rt»  qu'4l  a  construit  pour  pitp* 
téger  la  rive  droite  du  cours  d'eau,  n'a  pu,  à  raison  de  f«i  situatfcn 
8tde  ses  dimensions  restreintes,  modifier  la  direction  du  ooiintnt 
et  que  les  dommages  survenus  sur  la  ri ve  gauche  proviennent  uni^ 
qnement  d'une  déviation  du  lit  de  la  rivière,  survenue  en  amottt 
es  la;  montagne  de  Marvejols  et  qui  a  eu  {KKtr  efl^:de  rejeter  les 
eaux  contre  la  rive  gauche  ; 

s^Que^  d'ailleurs,  les  ouvrages  de  défense  exécuté»  pm*  le  pro- 
plètaire  d'un  fonds,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  indemnité  au 
profit  des  propriétaires  des  fonds  voisins,  lbi«que  ces  ouvrages 
n'anticipent  pas  sur  le  lit  naturel  de  la  rivière  et  ne  sont  pascon>« 
traires fiux  règlements  de  police; 

S*  Qu'enfin,  révaluatioa  des  dommages,  faite  par  le  oonseil  de 
fiMBctiare  «Bt:  oxagérée; 
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Décharger  Je  requérant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui;  très-subsîdiairement  réduire  d'un  tiers  la  somme  mise  à  sa 
charge  ;  dans  tous  les  cas,  condamner  les  adversaires  aux  dépens 
dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  présenté 
pour  le  syndicat  de  Vézenobres  et  pour  le  sieur  de  Calvières,  et 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  : 

Attendu,  i*  que  le  caractère  offensif  de  TÉpi  du  Marquet  a  été 
constaté  par  Tadminfistration  aussitôt  après  la  construction  de  cet 
ouvrage;  qu'aux  premières  crues  qui  se  sont  produites,  la  rive 
gauche,  qui  n'avait  pas  été  attaquée  depuis  1829,  époque  à  laquelle 
ont  été  entrepris  des  travaux  pour  fixer  le  lit  de  la  rivière,  a  été 
entamée  par  les  eaux  ;  que  les  dommages  ont  cessé  de  se  produire 
et  que  les  terrains  enlevés  ont  commencé  à  se  reconstituer,  dès 
que  ledit  Épi  du  Marquet  a  été  emporté  par  les  eaux  ; 

2*  Que  le  tiei*s  expert  avait  fait  une  juste  appréciation  des  dom- 
mages ; 

Rejeter  le  pourvoi  du  syndicat  de  Cassagnoles  et,  statuant 
sur  le  recours  incident,  annuler  l'arrêté  attaqué,  dire  que  ledit 
syndicat  est  responsable  de  la  totalité  des  dommages,  fixer  le  mon- 
tant de  ces  dommages  à  11  oSy'.ôS  et  subsldiaîrement  à  7  6i9'.28 
avec  les  intérêts  et  dépens  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
d'expertise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  et  du 
mémoire  en  défense  ci-dessus  visés; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat  de  Cassa- 
gnoles, et  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions;  en- 
semble le  plan  y  annexé; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  9  et  10  octobre  i856, 
tendant  à  ce  que  l'ouvrage  dit  Épi  du  Marquet  soit  démoli  et 
.  reconstruit  dans  d'autres  conditions  ; 

Vu  le  projet  de  reconstruction  approuvé  par  le  préfet,  le  i5  oc- 
tobre 1857; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  chargés  du  service  des  arrondisse- 
ments du  sud  et  de  Test  du  département  du  Gard,  en  date  des  i5  mars 
et  \h  avril  i858,  et  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, en  date  du  20  avril  i858  ; 

Vu  le  rapport  d'experts,  clos  le 4  juin  1860,  duquel  il  résulte: 

1*  D'après  l'expert  du  syndicat  de  Véz^obres  et  du  sieur  de  Cal- 
vières, que  les  dommages  éprouvés  par  les  réclamants,  pendant 
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rautomne  de  18Ô7,  doivent  être  évalués  à  n  5oo  francs  et  que  la 
moitié  de  cette  somme  doit  être  mise  à  la  charge  du  syndicat  de 
Cassagnoles  ; 

3<^  D'après  Texpert  du  syndicat  de  Cassagnoles,  que  TËpi  du  Mar- 
quât n'a  pas  contribué  aux  dommages  survenus  sur  la  rive  gauche 
de  la  rivière  et  dont  le  montant  serait  de  7  Gig'.sS; 

Ensemble  le  plan  des  lieux  dressé  p^r  les  experts  ; 

Vu  le  rapport  de  tierce  expertise  clos  le  20  octobre  1866,  duquel 
il  résulte  que  la  totalité  des  dommages  provient  de  Texlstence  de 
rÉpi  du  Marquet  et  que  ces  dommages  doivent  être  évalués  à 
iio57'.58; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  Touvrage  dit  Épi  du  Marquet,  construit  en  i855 
par  les  soins  du  syndicat  de  Cassagnoles,  s'avançait  de  25  mètres 
environ  dans  le  lit  de  la  rivière,  perpendiculairement  à  la  rive 
droite; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ingénieurs  et  le  préfet 
avaient  immédiatement  reconnu  que  cet  ouvrage  pouvait  devenir 
ofensif  pour  la  rive  opposée  et  en  avaient  décidé  la  démolition, 
mais  qu'avant  que  cette  prescription  ait  pu  être  exécutée,  des 
érosions  considérables  se  sont  produites,  pendant  les  crues  du 
Gardon,  dans  l'automne  de  1857,  sur  le  sol  de  la  rive  gauche,  en 
aval  de  l'enrochement,  et  qu'une  partie  d'un  barrage  a  été  ren* 
versée; 

Que  l'Épi  du  Marquet  ayant  été  emporté  par  les  eaux,  non-seu- 
lement les  dommages  ont  cessé  de  s'aggraver,  mais  le  sol  de  la  rive 
gauche  a  commencé  à  se  reconstituer; 

Que,  dans  ces  circonstances,  d'une  part,  l'influence  de  cet 
ouvrage  sur  la  direction  des  eaux  ne  peut  être  contestée  et,  d'autre 
part,  le  syndicat  de  Cassagnoles  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
établissant  ledit  ouvrage,  il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  qui  appar- 
tient à  tout  riverain  d'exécuter,  sur  son  propre  fonds,  Tes  travaux 
nécessaires  à  la  défense  de  ses  propriétés  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que 
l'existence  de  l'Épi  du  Marquet  n'a  pas  été  la  seule  cause  des  pré- 
judices éprouvés  par  le  syndicat  de  Yizenobres  et  par  le  sieur  de 
Calvières  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  le  déplacement  du  lit  du  Gardon  en 
amont  de  l'obstacle  formé  à  l'écoulement  des  eaux,  par  la  saillie  de 
la  montagne  de  Marvejols,  a  rendu  plus  offensive,  pour  la  rive  gau- 
che. Faction  du  courant  et,  d'autre  part,  qu'il  a  été  constaté  par  le 
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eOQsaU  de  fkrtfecUure  que  is  pfésenoe  d^im  banc  da^nnricar  daosila 
rivière,  ôq  amont  de  TËpi  du  Marqueta  avait  exercé  une  certains 
influence  sur  la  direction  des  eaux  ; 

Ctonsidéntnt,  toutefois,  que  des  pièces  Gi-d»ssus  visées  et  notam- 
ment du  rapport  des  experts,  il  résttUé  que  rarrèfté  attaqué  a*afB0 
fait  une  suffisante  appréciation  de  la  port  de  responsabilité  qai 
incombe  au  syadleat  de  Cassagacles»  en  la  fixant  au  tiers  du  mon- 
tant des  dommages  ; 

Considérant  enâa  qu'il  ne  résulte  pas  de  rinstruction  que  Mit 
arrêté  ait  lail  une  évaluation  inexacte  du  montant  de  ces  doa-r 
mages  ; 

Qu'ainsi,  il  y  a  Ueu  de  rejeter  les  reooiirs-du  sgmdieat  de  Gassa- 
gnoles,  et  statuant  sur  le  recours  incident,  de  axer  à  la  mjOitié'da 
BiQDtaat  des  dommages  Tindemnité  quCU  deivra  payer  au  sjndieat 
d^  Yéaeaobffes  et  au  sieur  de  Galvières  ; 

/£jQ  ce  qui  touclie  ks  frais  d'expertise  : 

Considérant  que,  dans  lès  circonstances  de  Taftaire,  il  y  a  Ueo 
det  mattre  la  totalité  de  ces  frais  à  la  charge  du  syndicat  de  Cafsa- 
gnoies.; 

iSxi  oe  qui  toadbe  les  intérêts  r 

CoAsidépani  ^a  les  intérêts  so&t  dus)  à  partiar  da  jour  de  la 
demaiode; 

Que  \&  sQrndicat  de  Vézenobres  et  le  c^enr  de  Calirières  ne  jnstl* 
fiAiat  pas  avoir  réclamé  les  intérêts  des  sonmes  qui  Leur  aont  dirai 
avant  le  9  mars  1868,  jour  où  ils  les  ont  demandés  devant  a^itf^ 

Art.  1*'.  .La  reqjuête  du  syndicat  dQ  Casaag^noles  est  r^elée. 

9,  L'arrêté  du  oonsell  de  préfecture  du  département  du  GajrdwfiO 
date  du  i/i  décembre  1866,  est  annuJiè.. 

3.  le  syndicat  de  Cassagnoles  payera  s.  167^.31»  au  sjmdioalide 
Vé3enûbres<  et  1 6Âa'*3â  au  siear  de  Calvières»  k  titre  dlndenaitii 
pour  le^  doAMnagAS  ^'ila  ooit  éprouvés  par  suite  des  eruea  da 
Chardon  en  1367. 

lè^  Les  somoh^  povteront  iaténêt  h  partir  ctei  9.  macs  1^68. 

5.  Les  frais  d'expertise  seront  support  par  la  syndical:  da<G0V^ 
aagnola^. 

fk  Le  syndicat  de Cassagneieseat  ieï9nda«néi au^i  dépens.. 

7*.  Lesujtrplu^  des  conclusions'  du  sj^ndicat  de  VéaeaolHreiatidil 
sieur  de  Calvières  est  rejeté. 
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TûOfis  syndicales.  -^  Curage  d'office.  —  Vsafe  loèaL  —  Dépens.  — 
(S' Jacquemet.) —  f  /  y  a  lieu  de  faire  remise  au  requérant  de  ta 
taxe  de  curage  à  latfuelle  il  a  été  imposé^  lorsque  la  commune 
nejusti^  pas  qu'un  règlement  ou  un  usage  local  applicable  d 
(espèce^  autorisât  P administration  à  mettre  à  la  charge  du  re- 
féirmit  ladite  taxe  de  curage^  sans  quHl  ait  é  té  préalablement 
mis  en  demeure  de  faire  exécuter  lui-même  ledit  curage  au 
droit  de  sa  propriété -^Les  demandes  en  décharge  ou  réduction 
ûistage  de  curage  sont  assimilées  aux  demandes  analogues  pour 
ks  contributions  directes,  et  ne  peuvent  dès  lors  donner  lieu  à 
une  comdanmatian  aux  dépens» 

Vu  la  requête  sommaire  tt  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
toimr  JaQqueoiQt,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un 
ivrité,  m  date  ûu  ^  rnara  1867»  par  lequel  le  oonseil  de  préfecture 
do  département  de  la  Gironde  a  rejeté  sa  demande  en  déehari?e 
4*iHie  ta^^e  de  799'.).5t  à,  la<queUe  il  a  été  imposé  à  raison  des  tra- 
Yfttti  exéQiklÔ9  e«  «864»  pour  le  ourage  du  ruisseau  du  Pengue  ; 

Q^  faiaaftt,  alJsi^dn,  ^'\me  part,  que  Tarrèté  qui  a  prescrit  ki 
1^  en  Adjudicatiân  de«dits  travaux  a  été  pris,  non  par  le  pré/ét, 
B^ote  autori96.(K>ittpétoftte,  mai^  par  le  maire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux; attendu  d'autre  part,  que  ledit  arrêté  a  été  rendu  sans 
que  les  riveifaisA  aleftt  élé  prôalahlemeat  mis  en  demeuro  d'exé- 
c;uter  aiu^mémea  la  ewrage;  (p'aii;»!  la  taxe  a  été  irrégulièrement 
établie;  en  accorder  décharge  au  sieur  Jacquemet;  anbaidiaire- 
naat,  pro^i^nçer  telle  rôductlcM»  qv'il  appartieftdra; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vtt  les  récUmatll<m$'  et  mémoire  du  sievrr  Jaequemefe  de^Mit  le 
QOQieil  de  prétecture; 

Vq  l^  expéditjoos  de  Tarrét  de  la  cour  d»  la  Table  de  Marbre 
49ltonleftux  du  i5t  juillet  17^9  ^^  de  Tairètédu  pvéfet  de  ht  Gl- 
laade,  m  d^tp  du  %l  janvier  18) t  ; 

Va  Hu  mémaûra  ea  défepse  produit  pour  la  ville  de  terdeam, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu^.ea  oe  qui  touche  la  d^ 
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mande  en*  décharge,  que  l'arrêté  du  maire,  en  date  du  16  août  i86!i, 
prescrivant  la  mise  en  adjudication  des  travaux  du  curage  du 
Pengue,  a  été  approuvé  par  le  préfet  le  19  du  même  mois;  que, 
diaprés  un  ancien  usage  constamment  suivi,  il  n^y  avait  pas  lieu  de 
mettre  les  riverains  en  demeure  d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux; 
qu'ainsi  la  taxe  a  été  régulièrement  établie;  attendu,  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  réduction,  que  la  répartition  a  été  faite  entre 
les  riverains  conformément  aux  usages  et  règlements  en  vigueur; 
rejeter  le  recours; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travauic  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées transmis  par  notredit  ministre  ; 

Vu  un  nouveau  mémoire  produit  par  le  sieur  Jacquemet,  et  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  les  mémoire  et  requête  susvisés  ;  en  outre, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  la  ville  de  Bordeaux  aux  dépens, 
notamment  aux  frais  de  timbre  en  première  instance  et  en  appel; 

Vu  uii  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Bordeaux,  et 
tendant  par  les  mêmes  motifs  aux  mêmes  fins  que  le  précédent; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  en  date  du  16  août 
186/i,  ordonnant  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  curage  du 
Pengue,  ledit  arrêté  approuvé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  le  19  du  même  mois; 

Vu  des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  en  date  des  26  novembre 
i556  et  Lo  septembre  i58/i,  des  extraits  des  proclamations  et  or- 
donnances de  l'autorité  municipale  de  cette  ville,  une  pétition 
adressée  le  20  août  1790  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  fau- 
bourgs de  Bordeaux,  lesdits  documents  produits  par  ladite  ville; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  16-2/i  août  1790,  des  28  septembre,  6  octobre  1791 
et  du  ili  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  25  mars  i852  et  le  tableau  D  y  annexé  et  celui 
du  i5  avril  1861; 

Considérant  que  la  ville  de  Bordeaux  ne  justifie  pas  qu'un  règle- 
ment ou  un  usage  local,  applicable  à  la  partie  du  ruisseau  du 
Pengue  qui  traverse  la  propriété  du  sieiir  Jacquemet,  autorisât 
l'administration  à  mettre  à  la  charge  dudit  sieur  Jacquemet  une 
taxe  à  raison  du  curage  de  ce  cours  d'eau,  sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement mis  en  demeure  de  faire  exécuter  lui-môme  ledit  curage 
au  droit  de  sa  propriété; 
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Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
d'accorder  au  requérant  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé, à  raison  du  curage  du  ruisseau  du  Pengue  effectué  en  i864  ; 

Sur  les  dépens; 

Considérant  ^lue  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des 
taxes  de  curage  sont  assimilées  aux  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duction des  contributions  directes  et  ne  peuvent,  par  suite,  donner 
lieu  à  une  condamnation  aux  dépens  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Gironde  est  annulé. 

a.  Il  est  accordé  au  sieur  Jacquemet  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  sur  le  rôle  émis  en  186/i  à  raison  du  curage 
du  ruisseau  du  Pengue. 

3.  Les  conclusions  du  sieur  Jacquemet  à  fin  de  dépens  sont 
rejetées. 


(  N°  2726  ) 

[6^  mars  1869.] 

Curage,  —  Fossé  creusé  de  main  d'homme,  —  Élargissement,  — 
Double  excès  de  pouvoirs.  —  (S'  Mduduît  de  Fay.)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  soutient  que  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI  n'est  pas 
applicable  à  un  fossé  d'égout  créé  de  main  d'homme,  le  préfet 
ne  peut^  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher  une  question  de  pro- 
pf*iété  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  C autorité  judiciaire. — 
D'autre  part^  dans  le  cas  même  où  il  aurait  été  décidé  que  cette 
loi  était  applicable,  le  préfet  ne  pouvait,  sans  nouvel  excès  de 
pouvoirs,  prescrire  d'autres  travaux  que  ceux  d'un  simple  cu- 
rage, et  non  pas  des  travaux  d élargissement  et  d'approfondis- 
sement, auxquels  il  ne  pourrait  être  procédé  qu'en  vertu  de  ta 
loi  du  3  mai  18/ii. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Mauduit  de  Fay,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté 
en  date  du  7  août  1867,  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
l'Aisne  aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  Télar- 
gissement  et  rapprofondissement  d'un  fossé  d'égout  qui  traverse 
sa  propriété;  ;  - 
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mande  en*  décharge,  que  l'arrêté  du  maire,  en  date  du  16  août  i86/!i, 
prescrivant  la  mise  en  adjudication  des  travaux  du  curage  du 
Pengue,  a  été  approuvé  par  le  préfet  le  19  du  même  mois;  que, 
d'après  un  ancien  usage  constamment  suivi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
mettre  les  riverains  en  demeure  d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux; 
qu'ainsi  la  taxe  a  été  régulièrement  établie;  attendu,  en  ce  qai 
touche  la  demande  en  réduction,  que  la  répartition  a  été  faite  entre 
les  riverains  conformément  aux  usages  et  règlements  en  vigueur; 
rejeter  le  recours; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  ensemble  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées transmis  par  notredit  ministre  ; 

Vu  un  nouveau  mémoire  produit  par  le  sieur  Jacquemet,  et  ten- 
dant aux  mêmes  fins  que  les  mémoire  et  requête  susvisés  ;  en  outre, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  la  ville  de  Bordeaux  aux  dépens, 
notamment  aux  frais  de  timbre  en  première  instance  et  en  appel; 

Vu  un  nouveau  mémoire  présenté  pour  la  ville  de  Bordeaux,  et 
tendant  par  les  mêmes  motifs  aux  mêmes  fins  que  le  précédent; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  vi^le  de  Bordeaux  en  date  du  16  août 
1864.  ordonnant  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  curage  du 
Pengue,  ledit  arrêté  approuvé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Gironde,  le  19  du  même  mois; 

Vu  des  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  en  date  des  a6  novembre 
i556  et  Lo  septembre  i58iï,  des  extraits  des  proclamations  et  or- 
donnances de  l'autorité  municipale  de  cette  ville,  une  pétition 
adressée  le  so  août  1790  aux  officiers  municipaux  des  villes  et  fau- 
bourgs de  Bordeaux,  lesdits  documents  produits  par  ladite  ville; 

Vu  le  pian  des  lieux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  16-2/i  août  1790,  des  a8  septembre,  6  octobre  1791 
et  du  lU  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  25  mars  i852  et  le  tableau  D  y  annexé  et  celui 
du  i3  avril  1861; 

Considérant  que  la  ville  de  Bordeaux  ne  justifie  pas  qu'un  règle- 
ment ou  un  usage  local,  applicable  à  la  partie  du  ruisseau  du 
Pengue  qui  traverse  la  propriété  du  sieur  Jacquemet,  autorisât 
l'administration  à  mettre  à  la  charge  dudit  sieur  Jacquemet  une 
taxe  à  raison  du  curage  de  ce  cours  d'eau,  sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement mis  en  demeure  de  faire  exécuter  lui-même  ledit  curage 
au  droit  de  sa  propriété; 
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Qae,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
d'accorder  au  requérant  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé, à  raison  du  curage  du  ruisseau  du  Pengue  effectué  en  i864  ; 

Sur  les  dépens: 

Considérant  ^que  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des 
taxes  de  curage  sont  assimilées  aux  demandes  en  décharge  ou  ré- 
daction des  contributions  directes  et  ne  peuvent,  par  suite,  donner 
lieu  à  une  condamnation  aux  dépens  ; 

Art.  1*'.  I/arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Gironde  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  au  sieur  Jacquemet  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  sur  le  rôle  émis  en  1864  à  raison  du  curage 
dQ  ruisseau  du  Pengue. 

3.  Les  conclusions  du  sieur  Jacquemet  à  fin  de  dépens  sont 
rejetées. 


(  N°  2726  ) 

[  6  mars  1869.  ] 

Ciwage,  —  Fossé  creusé  de  main  d'homme.  —  Élargissement.  — 
double  excès  de  pouvoirs,  —  (S'  MsCuduit  de  Fay.)  —  Lorsqu'un 
Vropriétaire  soutient  que  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  n^est  pas 
applicable  à  un  fossé  d*égout  créé  de  main  d'homme,  le  préfet 
ne  peutf  sans  excès  de  pouvoirs,  trancher  une  question  de  pro- 
priété qui  ne  peut  être  résolue  que  par  C autorité  judiciaire. — 
ïï autre  part^  dans  le  cas  même  où  il  aurait  été  décidé  que  cette 
loi  était  applicable,  le  préfet  ne  pouvait,  sans  nouvel  excès  de 
pouvoirs,  prescrire  d'autres  travaux  que  ceux  d'un  simple  cu- 
rage, et  non  pas  des  travaux  d'élargissement  et  dappro fondis- 
iement,  auxquels  il  ne  pourrait  être  procédé  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  18/11. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Mauduit  de  Fay,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté 
en  date  du  7  août  1867,  par  lequel  le  préfet  du  département  de 
l'Aisne  aurait  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  Tèlar- 
Sûsement  et  rapprofoodissement  d*un  fossé  d'égout  qui  traverise 
^propriété; 
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â*  NOMINATIONS  £T  PROMOTIONS. 


1 


Décret  du  2  mars  1869.— M.  Fontaine  (Henri),  ingénieur  en  chef 
de  2*  classe,  est  élevé  à  la  i'«  classe. 

Décret  du  5  mars  1869.  —  M.  Dujardin,  ingénieur  en  chef  de 
1'*  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe. 

y  DÉCISIONS  DIVERSES. 

28  février. --M.  Bernard  (Emile),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe 
attaché  au  service  des  ports  du  département  des  Bouches-da- 
Rhône,  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  TÂlgé- 
rie,  pour  être  chargé  du  service  de  la  circonscription  de  Phllip- 
peville  (Algérie),  en  remplacement  de  M.  ringénieur  en  chef 
Lonclas,  décédé. 

U  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

1*'  mars.'—M.  Brame,  ingénieur  en  chef  déjà  chargé  du  contrôle  ^ 
des  travaux  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  et  de  Tétude 
d'un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la  mer,  sera  chargé  en  outre,  des  , 
études  d'une  ligne  qui,  partant  d'un  point  à  déterminer  du  chemin  I 
de  fer  projeté  d'Orléans  à  la  mer,  rejoindrait  celui  de  Saint-LÔ  à  J 
Lamballe,  pour  aboutir  d'un  côté  à  Saint-Malo  et  de  Tautre  à  ' 
Granville.  , 

2  mars.  —Le  service  des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris,  placé   \ 
sous  la  direction  de  M.  l'Inspecteur  général  Belgrand,  et  formant    "^ 
actuellement  deux  services  d'ingénieur  en  chef,  sera  divisé  en 
trois  sections. 

La  première  section  (réservée  à  M.  Tinspecteur  général,  direc- 
teur), comprendra  l'exploitation  des  eaux,  inspection  des  aqueducs. 
Inspection  des  eaux,  exploitation  des  machines,  contrôle  de  la 
compagnie  générale  des  eaux.  Le  puits  artésien  de  la  place  Hébert 
et  provisoirement  Tarrondissement  d'amont  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  Vanne» 

La  deuxième  section  (M.  Rousselle,  ingénieur  en  chef)  com- 
prendra :  la  construction  et  l'entretien  des  égouts  publics  et  par- 
ticuliers, la  pose  des  conduites  d'eau,  l'établissement  et  la  statis- 
tique des  conduites  de  gaz,  les  urinoirs  d'angles,  les  vidanges  et 
le  curage  de  la  rivière  et  des  égouts. 

La  troisième  section  comprendra  r  la  constrnction  de  l'aqueduc 
de  la  Vanne,  dans  les  arrondissements  du  Centre  et  d'Aval,  et  du 
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réservoir  de  Montrouge,  le  dépotoir,  les  voiries,  le  contrôle  idés 
eaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Deois,  et  du  bassin  de  la  Yillette,  Tex- 
pldtation  da  canal  Saint-Martin,  la  construction  du  collecteur  de 
la  Bièvre,  le  service  de  cette  rivière,  la  construction  du  puits  ar^ 
tésien  de  la  Butte-aux-Gailles. 

M.  Baffety  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuellement  attaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris  (direction  de  la  voie  pu- 
blique et  des  promenades),  sera  chargé  de  cette  troisième  section. 

3  mars.  — M.  Degrand,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  attaché  au 
service  du  département  de  la  Seine,  sera  chargé  du  service  du 
département  du  Haut-Rhin,  en  remplacement  de  M.  Tingénieur  en 
€ii6f  Mûntz,  admis  k  la  retraite. 

,  Idem.  •—  M.  de  Fontanges,  ingénieur  en  chef  de  a«  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  département  de  la  Seine,  sera 
chargé  du  service  du  département  des  Vosges,  eu  remplacement 
ite  M.  ringénieur  en  chef  Prudhomme,  admis  à  la  retraite. 

3  mars» —  M.  Ducos,  inspecteur  général  de  a*  classe,  chargé  de 
riospection  général  des  travaux  civils  de  l'Algérie,  à  Alger,  pren-' 
dra  le  titre  d'inspecteur,  faisant  fonctions  dMnspecteur  général  de 
i"  classe. 

Idem.  —  M.  Dujardin,  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe, 
est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  pour 
être  adjoint  à  l'inspection  générale  des  travaux  civils. 

5  mars.  —  Le  service  de  contrôle  du  chemin  de  fer  de  Savenay 
àChàteaulin  sera  supprimé  à  partir  du  1*'  mars. 

Idem.  —  M.  Bellom  (Joseph),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
attaché  au  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
(rive  gauche),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
de  Sceaux,  en  remplacement  de  M.  Degrand,  appelé  aux  fonctions 
f  Ingénieur  en  chef. 

Idem, —  M*  Saintyves,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  attaché 
lu  service  de  la  troisième  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  à 
la  résidence  de  Mantes,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarron* 
diasement  de  Saint-Denis  (Seine),  en  remplacement  de  M.  de  Fon- 
tanges, appelé  aux  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  — M.  Girodde  (Ernest),  ingénieur  ordinaire  de  r«  classe, 
attaché  au  service  de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  sera  attaché  au 
service  municipal  de  la  ville  de  Paris  (direction  de  la  voie  publi- 
que et  des  promenades,  première  division),  en  remplacement  de 
M.  Buifet,  appelé  aux  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M*  de  Lagrené,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  atta- 


46*2  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

ehé  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (deuxième  section), 
sçra  attacbô  au  service  de  contrôle  de  l'exfloitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  et  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  la  résidéoce 
de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Girodde  (Ernest),  appelé  à  une 
autre  destination.; 

Si  mars.--  M.  Godot,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  attaché  an 
service  . ordinaire  du*  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  av 
service  de. la  quatrième  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  seiPa 
attaché  au  service  de  la  deuxième  section  de  la  navigation  de  la 
Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  en  remplacement  de  M»  de  Lagrené 
appelé  à  une  autre  de9tination. 

12  mars.—  M.  Lepeuple,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  direc* 
tion  du  service  d'éjbudes  des  lignes  de  Neufchiteau  à  Épinal,  et 
d^  Remiremont  au  chemin  de  fer  de  Golmar  à  Mulhouse,  sera  pro« 
visoirement  chargé,  pour  ces  études,  du  service  d^ingénieur  ordi- 
naire qui  avait  été  confié  ii  M.  Gonnesson,  ingénieur  à  Bar-le-Dœ. 

Idem.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Gastelnaudary  à  Castres,  sera  supprimé  &  partir  da  1^  Juillet 

iH  mars,  —  Le  service  du  département  des  Côtes-du-Nord  sera 
divisé  en  deux  services  comprenant,  le  premier,  le  service  ordi- 
naire du  département  auquel  est  rattaché  le  service  des  chemins 
vicinaux;  le  second,  les  ports  maritimes^ 

M.  de  Carcaradec,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe  chargé  du 
service  du  caiial  de  Mantes  à  Brest,  sera  chargé  du  premi^  de  ce» 
deux  services.  .  . 

M.  Pelaud,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé  du  service  des 
voies  navigables  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
sera  chargé  du  service  des  ports  maritimes. 

i5  mars.— M.  Evrard,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Auxerre  à  Nevers  et  à  Cercy-4a-Toar, 
et  du  service  d'études  de  la  ligne  de  Cercy-la*Tour  à  GiUy»  sera 
chargé  en  outre,  de  Tétude  de  chemins  de  fer  : 

1*  D'A  vallon  à  Autun  par  Saulieu  ;  2*  de  Monthaifd  à  Saulieu  par 
Semur;  3**  dun  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Giily  à  Paray,  A 
celle  de  Saiot-^ermain-des-Fossés  à  Roanne. 

17  mars^  — *  M.  Laprade,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  ea 
congé  illimité,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  & 
dater  du  i*""  avril. 

•  18  marj.— M.  Bertin  (Auguste),  ingénieur  ordinalrede  1'*  classe 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Douai  (Nord),  et  attaché 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valraciennea, 
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^  ehargé  du  service  des  voies  navigables  des  départements  du 
llord  et  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  de  M.  l'ingéaienr  en 
^(  Pelaud,  appelé  à  une  autre  destination. 

Il  remplira  les  fonctions  dMngénieur  en  chef. 

18  mars.—l\  sera  créé  dans  le  département  des  Ardennes,  sousla 
titre  de  service  $pcial  de  la  navigation  de  la  Meuse,  un  service 
9yant  pour  objet  Tétude  du  projet  d*améUoratlon  de  la  n?Avigation 
delà  Meuse  entre  Sedan  et  la  frontière  belge,  et  qui  comprendra, 
eo  oatre,  les  deux  services  de  navigation  existant  actueUement  sur 
cette  rivière  et  ses  affluents,  la  Ghiers  et  la  Semoy  »  dans  les  arroiK^^ 
diasements  de.GbarleviUe  et  de  Sedan. 

.  M.  CQlle,  ingénieur  ordina're,  chargé  du  service  ordinaire  et.du 
service  hydraulique  de  Parrondissement  du  Nord,  dans  le  départe- 
ment des  Ardeon^s^  sera  chargé  du  nouveau  service,  sous  les  oi^ 
dres  de  M.  Fingénieur  en  chef  du  département. 

Le  service  ordinaire  dans  le  département  des  Ardennes,  actuel- 
lement divisé  en  trois  arrondissements,  sera  provisoirement  ré«^ 
parti  entre  deux  arrondissements,  savoir  : 

Arrondissement  du  Nord,  résidence  Sedan,  ingénieur  ordioairo, 
M.  Alard  (Gassiodore). 

Arrondissement  du  Sud,  résidence  Bethel,  ingénieur  ordinaire,- 
M.  Ghoisy. 

37  mars,  — •  M.  Desnoyers,  Ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  du- 
aenrioed^étudesdescheminsde  fer  de  Tours  àBressuire,  de  Tours 
à  Montluçon,  sera  chargé,  en  outre,  de  Tétude  d'une  ligne  de 
Gllsson  à  Gholet. 

3o  mars^—  M.  Moreau,  ingénieur  ordinaire,  attaebé  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  de  la 
quatrième  section  de  la  navigation  de  la  liOire,  etc.,- sera  attaché  au 
service  de  la  deuxième  section  de  la  navis^atlon  de  la  l4)ire  et  dm 
canal  latéral  à  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Asselin,  précé- 
demment appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem,—  M.  Joly  (Paul),  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  du  département  du 
flaistère  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Château- 
lin  à  Landerneau,  sera  chargé  du  service  du  port  de  Nantes,  de  la 
navigation  des  affluents  de  la  fjoire,  du  syndicat  de  dessèchements 
de  marais  (rive  gauche  du  fleuve},  du  service  spécial  de  la  navi- 
gation de  la  Loire  (quatrième  section  entre  Naiites  et  Saint-Nazaire) 
et  du  service  des  ports  maritimes  de  Tarrondlssement  du  Sud 
(Loire-Inférieure),  en  remplacement  de  M.  Moreau,  appelé  à  une 
autre  destination. 
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3i  mars.  —  M.  de  la  Tribonnière,  ingénieur  ordinaire,  chargé 
du  service  général  des  ponts  et  chaussées  pour  Tarrondissement 
de  Salnt-Brieuc,  sera  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en 
chef  Pelaud,  du  service  des  ports  maritimes  et  des  phares  et  ba- 
lises du  département  des  Gôtes-du-Nord. 

Il  conservera  sous  les  ordres  de  M.  Lemercler  de  Morière,  ingé- 
nieur en  chef,  son  service  actuel  dans  le  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc. 

Il  cessera  d^ètre  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
des  Gôtes^u-Nord. 

Idem.—  M.  Bénard,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du  ca- 
nal des  houillères  de  la  Sarre,  sera  chargé  du  service  de  la  navi- 
gation du  Rhin,  en  remplacement  de  M.  Pingénieur  en  chef  Du- 
bulsson,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  le  service  du  canal  des 
houillères  de  la  Sarre. 

1**  avril.—  Le  service  des  études  d*une  ligne  de  chemin  de  fer 
d*Orléans,  aboutissant  à  la  mer  à  Saint-Malo  et  à  Granville,  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  Brame,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre 
trois  ingénieurs  ordinaires. 

M.  de  la  Tournerie,  attachéau  service  du  département  de  TOme, 
au  service  d'études  d*un  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Mortagne,  etc., 
sera  chargé  des  études  de  ladite  ligne  dans  le  département  de 
rOrne. 

M.  Perreau,  attaché  au  service  du  département  de  la  Mayenne, 
et  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  sera  chargé  des  étu- 
des à  faire  dans  le  département  de  la  Mayenne. 

M.  Dinet,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Manche,  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemimde  fer  d'Argentan 
à  Granville,  sera  chargé  des  études  à  faire  dans  le  département  de 
la  Manche* 

A*  RETRAITES. 

M.  Prudhomme  (Charles)^  ingénieur  en  chef  de 
i'"  classe,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la    dam  da  décret, 
retraite  (limite  ^'âge) aA  février  1869. 

M.  Ferry,  sous  ingénieur,  faisant  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire  à  Moulins,  est  admis,  suç  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  à  titre 
d'ancienneté 8  mars  1869' 
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CONDUCTEURS. 


1**  NOMINATIONS. 

bmars.  —  M.  Bocquenet  (Michel- Auguste),  est  nommé  conduc- 
teur auxiliaire  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  dans  le 
département  de  la  Côte-d*Or. 

^rnars. —  M.  Charrier  (François- Augustin],  ancien  agent  secon- 
daire des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au 
service  de  1* Algérie  (province  de  Gonstantine). 

10  mars.  —  MM.  Audra  et  Portmann,  piqueurs  au  service  de 
TAlgérie,  sont  nommés  conducteurs  auxiliaires  au  môme  service. 

i5  mars.  —  M.  Roty  (Jacques-Isidore)  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

i^  mars.— M.  Cutzach  (François- Jacques-Etienne),  agent  secon- 
daire de  i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  ^u  service  du 
port  de  Port-Vendres  et  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Port-Vendres  à  la  frontière. 

5i  mars.  —  M.  Ferrand  (Antoine-Auguste),  agent  secondaire  de 
i"  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  canal 
des  houillères  de  la  Sarre,  dans  le  département  de  la  Meurtbe. 

5  avril.  —  M.  Gapus  (Baptiste-Gharles-Édouard),  agent  secondaire 
de  i'*  classe  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  du  Tarn. 

6  avril.  —  M.  Defouillpux  (Sébastien),  agent  secondaire  de 
i'*  classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Nièvre. 

3*  DÉGISIONS  DIVERSES. 


5  mars.  —  M.  Duron  (Marion-Antoine-Félîx),  conducteur  auxi- 
liaire attaché  au  service  de  la  deuxième  section  de  la  navigation 
de  la  Loire,  dans  le  département  du  Cher,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Creuse. 

Idem.—  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bord  (Claude-Ernest), 
conducteur  de  A*  classe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,^ 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne. 

10  mars.-^  Sont  attachés,  dans  le  département  de  TAveyron,  au 
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service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Rodez  à  Milhau,  les 
trois  conducteurs  ci-après  désignés. 

H.  Francfort  (Théophile-David-Pierre-Alexandre),  ancien  con- 
ducteur aeailiaire  qui  est  réintégré  dans  son  emploi; 

M.  Etienne  (Pîerre-Antonin),  conducteur  auxiliaire  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne; 

M.  Boulouis  (Philippe),  conducteur  auxiliaire  actuellement  atta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  du  Tarn. 

lo  mars. —  M.  Sandre  (Jules-Aimable),  conducteur  auxiliaire 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  passe  dans  le  même  département,  au  service  d'améliora- 
tion de  la  Sologne. 

Idem,-^  M.  Menon  (Jules-Ferdinand),  conducteur  auxiliaire  ac- 
tuellement attaché  au  service  d'amélioration  de  la  Sologne,  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  passe  dans  le  môme  département 
au  service  ordinaire. 

tdenu  —  M.  Latron  (Eugène),  conducteur  de  &*  classe,  attadhé 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  passe  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  troisième  section  de  la  na- 
vigation delà  Loire. 

16  mars, —  M.  Letraon  de  Kerguidan,  conducteur  auxiliaire,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne,  passe,  dans 
le  département  de  la  Lozère,  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Mende 
à  Sévérac. 

Idem.  — M.  Marie  (Simon-Pierre),  conducteur  de  3*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe 
au  service  ordinaire  dû  département  de  TOrne. 

Idem.-—  M.  Dubret  (Narcisse),  conducteur  auxiliaire  attaché  au 
service  de  la  navigation  delà  Saône,  dans  le  département  du  Rhône, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Tfonne. 

Idem.  —  MM.  Laurens,  conducteur  de  a*  classe,  et  Tourinel, 
conducteur  auxiliaire,  attachés  au  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Toulouse  i.  Bayotine^  dans  le  déFiàrtement  des  Hautes-Pyré- 
nées, s^ont  employés,  en  outre,  au  contrôle  de  Fexplc^tation  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

17  mar*.— M.  Vitrant,  conducteur  auxiliaire  employé  au  serviee 
du  canal  de  Roubaix,  dans  le  département  du  NolM,  sera  attaché, 
en.  outre,  au  contrôle  de  Texploitatlidn  du  chemin  de  fër  du  Nord. 

3i  mars.  —  M.  Lavirotte  (Louis),  conducteur  de  â*  classe  attaché 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  de  la 
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Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et* 
Loire. 

3i  mars.  —  M.  Dupotet  (Nicolas-Jules),  conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  départemeet  de  l'ï^onne,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  gouverneur  géûéralde  TAlgérlé  pour  rem--' 
pUr  les  fonctions  <iMngénleur  ordinaire. 

Idem.-'M.  Gûlonnet  (François) ,  conducteur  auxiliaire,  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  dants  le  départemeût  de  la 
Ghai^nte-Inférleure,  passe  au  s^rvioe  ordinaire  du  départetnent  de 
itonne. 

«  avril.  —  M.  P^l^ry  (Mlchel-Pierre-Gabrîél),  conducteur  dé 
tt^  classe»  en  congé  Illimité,  est  remis  en  activité  et  employé  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Grandîdîer  (Jean-Nicolas-Étlenne),  conducteur 
auxiliaire  au  service  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  dans  le 
département  de  la  Moselle,  passe  dans  le  département  de  la  Meurthe 
Ml  service  des  chemins  de  fer  départementaux. 

Idem.  —  M.  Perrlu  (Basile^lglsbert);  coaducteur  auxiliaire  au 
service  de  la  navigation  de  la  Saône,  dans  le  département  du  Rhône, 
passe  au  service  du  canal  de  la  Sarre,  dans  le  département  dé  la 
Moselle. 

Idem.  —  M.  Fouchet  (Frédéric-Philippe),  conducteur  de  It^  classe 
eu  oongé  illimité  au  service  de  la  ville  du  Mans,  sera  considéré 
comme  étant  en  service  détaché. 

3  am-il.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Sauveur  (Hîppolyte- 
Marié),  conducteur  <ie  &*  classe  attaché  au  service  du  littoral  mari* 
time  du  département  d'Ule-et-Vllalne. 

Idem.--  M.  Buguenln  (HIppolyte),  condueteur  de  à*  classe  au' 
service  du  département  de  la  Somme,  sei^a  eàrployé  dans  le  dépar- 
tement  de  la  Seine,  pour  la  publication  de  Tatlas  des  ports  de  com- 
merce de  la  France. 

Idem.  — >  MM;  Poète,-  conducteur  de  3*  classe,  et  Roussel,  con- 
ducteur auxiliaire  au  service  hydraulique  du  département  du 
Doubs,  passent  au  service  ordinialre  du  même  département. 

5  avriU  —  MM.  Mulet,  conducteur  de  U^  classe,  précédemment 
dans  le  département  de  TEure,  et  Despas,  conducteur  auxiliaire  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Iii02sèi^,  passent,  dans  }e^ 
dé|Ma*tement  4es.Ardenne8,.  au  service  de  .la  navigation  de  la 
Meuse. 
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3*  RETRAITES. 

M.  Pawlowski  (  Adam-Thomas  ),  conducteur  de  nttAs  d*<iéeiitioa. 
3*  classe,  au  service  hydraulique  du  département  du 
Doubs  (&  titre  d'ancienneté) i**  mai  1869. 

M.  Ferry  (François-Maurice) ,  sous-ingénieur,  faisant 
fonctions  d*ingénieur  ordinaire  à  Moulins  (sur  sa.de* 
mande  à  titre  d'ancienneté) 1*'  mai  1869. 

M.  Bezombes  (Pierre-Victurnien),  conducteur  de 
2*  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  (sur  sa  demande  à  titre 
d'ancienneté) ^ i*'  mai  1869. 

M.  Mauret  (Antoine),  conducteur  de  A*  classe  at- 
taché dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
au  service  de  la  troisième  section  de  la  navigation 
de  la  Seine  (&  titre  d'ancienneté). 1*'  mai  1869.. 

M.  Imbard  (Jean  Michel),  conducteur  principal  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes 
(sur  sa  demande  à  titre  d'ancienneté) i^'juin  1869. 

M.  Foumier  (Jean-Baptiste-Victor),  conducteur  de 
i**  classe  au  service  ordinaire  du  département  de 
Saône-et-Loire  (pour  cause  d'Infirmités^) i*'  mai  1869. 

M.  Laforgue  (Charles-Raymond),  conducteur  de 
3*  classe  en  congé  dans  le  département  de  la  Gironde 
(pour  cause  d'infirmités)..  •••«.••.. i«'  mai  1869. 

M.  Tessier  (Auguste-Joseph-Reinolt),  conducteur 
de  1'*  classe  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  (pour  cause  d'infirmités) i"juilleti869. 

M.  Godin  (Michel-Pierre),  conducteur  de  a*  classe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne 
(sur  sa  demande  à  titre  d'ancienneté) i*'juin  1869. 

h"*  DÉCÈS. 

M.  Gilquin,  conducteur  de  3*  classe  attaché  au  Dai«  da  décè«. 
service  ordinaire  du   département  de  Seine-et- 
Marne 9  mars  .1869. 
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[7  janvier  1868,] 

Cfiemins  de  fer. — Transport  de  bestiaux,^  Relard. —  Dommages- 
mtèréts.^Glau&e  spéciale  les  limitant,  —  {Siqwv  Debonne.) —  Est 
Valable  et  obligatoire  la  clause  d^un  tarif  spécial  pour  le  trans- 
prt  des  bestiaux  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  relard  dans  C arrivée 
des  trains  ne  permettant  pas  Ventrée  des  bestiaux  sur  les  mar-- 
chés,  la  compagnie  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance^  être 
responsable  d'aune  somme  supérieur£  à  celle  du  prix  du  trans- 
port. I)  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  en  faire  que  V application^ 

ÀRRÉT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambre  ciyile. 

La  Cour,  etc., 

Vu  le  tarif  spécial  n*  7,  pour  le  transport  des  bœufs  et  vaches^ 
établi  sur  les  chemins  de  fer  de  TOuest  en  vertu  de  Tarticle  liU  de 
l'ordonnance  du  i5  novembre  i8Zi6  et  de  rartioleZi7  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i852,  ledit  tarif  portant  les 
conditions  suivantes  :  «  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  trains 
De  permettant  p^  rentrée  des  bestiaux  sur  les  marchés,  la  compa- 
gnie ne  pourra,  dans  aucune  circonstance,  être  responsable  d'une 
somme  supérieure  à  celle  du  prix  du  transport  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué  que, 
le  i3  juillet  186/i,  Debonne  a  remis  à  la  gare  de  Chartres  seize  têtes 
de  bétail,  avec  j)rdre  de  les  expédier  en  petite  vitesse  à  Poissy,  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  spécial  ;  que  dix  de  ces  animaux  sont 
arrivés  à  Poissy  le  lendemain  matin  lA,  à  dix  heures,  et  consé- 
qaemment  à  temps  pour  être  introduits  sans  difficulté  sur  le  mar- 
ché, dont  rentrée  reste  ouverte  à  cet  effet  jusqu'à  onze  heures, 
(Taprès  la  déclaration  de  l'autorité  préposée  eu  l'inspection  des 
marcbés  ;  que  les  six  autres  animaux  confiés  par  Debonne  au  chemia 
de  fer  ne  sont  arrivés  à  Poissy  que  dans  Taprès-midi  du  lU  et  n'ont 
pu  être  présentés  au  marché  de  ce  jour; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  ces  retards  dans 
le  transport  provenaient  de  la  fausse  et  inintelligente  direction  des 
convois  ou  de  la  manœuvre  de  transbordement,  et  qu'appréciant 
le  dommage  occasionné  à  Diebonne,  11  a  condamné  la  compagnie  à. 

Amales  des  P.  et  CK  Lois,  DAgrsts.  —  tohv  ix.  32 
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payer  à  cet  expéditeur  la  somme  de  3oo  francs,  somme  supérieure 
au  prix  du  transport,  pour  indemnité  du  double  retard  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  susvisée  du  tarif  spécial  stipulait, 
comme  condition  désavantages  accordés  aux  expéditeurs,  quePin- 
demnité  du  retard  ne  leur  serait  due  qu'autant  que  les  bestiaux 
ne  seraient  pas  arrivés  à  temps  pour  être  présentés  sur  le  marché; 

Attendu  que,  sans  avoir  égard  à  cette  clause  du  tarif  spécial, 
qui  était  invoquée  par  la  compagnie  comme  déterminant  et  limi- 
tant sa  responsabilité,  et  sans  distinguer  entre  le  retard  qui  n'a 
point  empêché  d'amener  une  partie  des  bestiaux  sur  le  marché  à 
l'heure  où  l'entrée  leur  en  est  ouverte  et  le  retard  plus  grave  qui 
n'a  pas  permis  d'y  présenter  les  autres  animaux  ce  même  jour,  le 
jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  à  payer  une  indemnité 
qu'elle  a  fixée  en  bloc  à  la  somme  de  3oo  francs; 

En  quoi  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  a  violA  la  dispo- 
sition susvisée  du  tarif  spécial  n^  7,  établi  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  ; 

Par  ces  motiis,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  l'état,  d'examiner  si 
une  responsabilité  autre  que  celle  déterminée  par  le  tarif  spécial 
serait  encourue  par  la  compagnie  pour  le  retard  dans  le  transport 
des  animaux  qui  n'ont  pu  être  présentés  sur  le  marché  cju  jiûur, 

Gas^e,  etc.       •    , 
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L  7  jauvier  1868.  ] 

Expropriationpoîir  caused*utUUé  publique. —Visite des  LieuxçLvant 
Le  serment  des  jurés,  —  iyw//ifé.  —  (Dame  veuve.  Forestier.)  -  Uk 
visite  des  lieux  ordonnée  par  le  jury.^  avec  in.diçatiwi  du  jpuv 
d'ajournement  pour  statuer  sur  les  indemnités^  fst  nulLe  si  elle 
n'a  été  précédée  du  serment  des  jurés;  cçttç  nulliU  entrains  iQ^ 
nullité  de  la  décision, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  OàssATioif  ;  chanibre  civile. 

1 

La  Cour,  etc., 

Vu  les  articles  56' et  57  de  la  lel  du  5  mai  \%k\  ; 
Attendu  qu'il  est  constaté  padr  le  prooàahv^bal  d^  opérati^n^ 
du  jury,  i''  que,  le5  juillet  1867,  lâ&  jurés  Dstâédaré  en  aodJeMff 
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pablique  quMls  fixaient  la  reprise  de  cette  audience  au  lendemain, 
6  juillet,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  auquel  Jour  il  serait 
procédé,  est-il  dit,  aux  opérations  de  la  session  relatives  à.  la  fixa- 
tion de  rindemnlté  réclamée  par  la  dame  Forestier,  et  qu'ils  ont 
déclaré»  en  outre»  au  même  moment,  toujours  en  audience  publi- 
que^ qu'ils  visiteraient  les  immeubles  de  cette  dame  le  même  jour, 
à  neuf  heures,  avant  d'entrer  en  séance  ;  2»  que^Je  6  juillet.  Tau- 
dience  a  été,  en  cfiet,  reprise  à  neuf  heures  et  demie,  et  qu^alors, 
après  rappel  de  la  cause,  le  magistrat  directeur  a  reçu  individuel* 
lemeQt  le  serment  dès  Jurés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  énoneiations  et  circonstan- 
ces que  la  visite  des  lieux  dont  il  s'agit  ne  pouvait  pas,  en  Tétat 
des  faits,  être  considérée  comme  purement  officieuse,  et  qu'au 
contraire  il  y  avait  lieu  de  reconnaître  qu'an  noncée  et  ordonnée 
en  audience  publique,  avec  détermination  précise  du  jour  et  de 
rheure  où  elle  devait  être  efiectuée,  elle  offrait  tous  les  caractères 
d'un  acte  d'instruction  de  nature  à  exercer  une  véritable  influence 
siir  la  décision  du  jury  ; 

D'où  il  suit  que,  puisqu'elle  a  eu  Ueu  avant  la  prestation  du  seov 
ment  par  les  jurés,  elle  implique  par  là  même  la  violation  formelle 
et  directe  des  articks  36  et  57  da  la  loi  du  5  mal  i8Zii  cli-deâsus> 
lises; 

Attendu  enfin  que  ces  articles  sont  mis  pa#  Farticle  4a  de  cette 
môme  loi  au  iu)mbre  de  ceux  dont  la  violatiou  donne  ouverture  à' 
cassation  ; 

Par  oesr  motifs,  casse,  etc. 

».  I  ■■     M  I  m  .1111  II        — ^—  ^^^ 

* 

(n'^  2730) 

^xurn^mHom  peur  cause  tVueiiité  pubUqUe.  -^  Propriëié  entière 
compriie  dans  le  décreU  -^  AUégatèon  d'une  néC€$siié  partiéUé^ 
senlemeitâ.-^Fin  de  non-^recevoir.'^  (Si9^  l^eldlsâu.  )-^£ùen  qu'une^ 
Wrtie  seulement  de. la  ffrapriétë  eœ^p^mpriée  Hf^  prÉtewiue  né^' 
ces$êir€f  i*escpropriatmi  en  e$i  v^lU&mentp^^urâuiwie  mtîère^ 
ment  y  si  elle  €si  comprise  enlise  danale*  dUret  f^esrprcpriùticn^ 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civUe. 

La  Cour,  etc., 

Attendu  que,  suivant  le  décret  du  U  mai  i86/i,  rendu  après  en- 
quêtes régulières,  la  rue  à  ouvrir  dans  la  ville  de  Nantes  entre  la 
place  du  Port-Commune  au  et  le  quai  Port-Maillard,  teintée  en  vio- 
let foncé  sur  le  plan  soumis  aux  enquêtes  et  annexé  audit  décret, 
est  classée  comme  traverse  de  la  route  impériale  n"  iSy,  et  la  ville 
de  Nantes,  subrogée  aux  droits  de  l'administration,  est  autorisée  à 
faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécu- 
tion  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  ti- 
tres II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi  ; 

Attendu  que  le  tracé  auquel  se  réfère  le  décret  ci-dessus  com- 
prend, sous  une  teinte  violet  foncé,  un  espace  qui,  en  dehors  de 
la  limite  même  de  la  voie  à  ouvrir,  s'étend  jusqu'à  la  rue  des  Car- 
mélites, et,  par  conséquent,  englobe  dans  le  périmètre  à  expro- 
prier l'entière  propriété  du  demandeur  en  cassation  ;  que  celui-ci 
n'a  pas  réclamé  contre  le  tracé  dont  il  s'agit  dans  l'enquête  ou- 
verte à  cet  effet;  que  le  décret  approbatif  de  ce  tracé,  et  non  atta- 
qué par  les  voies  légales,  est  devenu  la  loi  des  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  auxquelles  son  exécution  devait  donner 
lieu;  qu'ainsi  le  tracé  en  violet  foncé  du  plan  a  déterminé  la  me- 
sure de  ces  expropriaflons,  non-seulement  dans  la  direction  pro- 
longée en  ligne  droite  de  la  rue  dont  l'ouverture  était  déclarée 
d'utilité  publique,  mais  encore  en  retour  et  sur  le  périmètre  sup- 
plémentaire marqué  par  le  même  tracé  jusqu'à  la  rue  des  Carmé- 
lites; 

Attendu  que  l'arrêté  du  a3  février  1867,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Loire-Inférieure,  sur  le  vu  du  décret  du  A  mai  i86û  et  des  plans 
parcellaires  soumis  à  une  enquête  spéciale,  a  déterminé  les  ter- 
rains et  bâtiments  dont  la  cession  était  nécessaire  à  l'exécution  de 
l'entreprise  autorisée  par  le  susdit  décret,  s'est  conformé,  pour 
cette  détermination,  au  tracé  approuvé  par  le  même  décret,  et  n'a 
été  lui-môme  l'objet  d'aucun  recours; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  reproche  pas  au  jugement  attaqué 
d'avoir  étendu  au  delà  des  limites  du  tracé  en  violet  foncé  du  plan 
annexé  au  décret  l'expropriation  que  ce  jugement  a  prononcée; 
qu'il  prétend  seulement  que,  le  décret  du  U  n^aî  i86â  ayant  res- 
treint la  déclaration  d'utilité  publique  à  l'ouverture  de  la  rue  clas- 
sée comme  traverse  de  la  route  impériale  n**  137,  l'expropriation 
ne  doit  Tatteindre  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'exécutiOD  de  cette  entreprise;  mais  que  cette  prétention,  la  seule 


JANVIER    1868.  475 

à  apprécier  quant  à  la  légalité  du  jugement  d'expropriation,  se 
trouve  réfutée  tant  par  le  text^  du  décret  du  û  mai  1866  et  par  le 
tracé  du  plan  qui  en  est  Tappendice  et  le  commentaire  que  par 
Tarrôt  conforme  du  a3  février  1867; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n*a  violé  aucune  disposi- 
tion de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  2731) 

[  14  janyier  1868.  ] 

Expropriation  pour  cause  dCulUité  publique.  —  Commission  (Ten- 
quête. '^Ingénieur,—  Compagnie  concessionnaire.—  (Sieur  Guil- 
lemot.)—  V obligation  que  la  commission  d!^ enquête  ait  dans  son 
sein  Vun  des  ingénieurs  chargés  des  travaux  s'applique  aussi 
bien  aux  travaux  exécutés  par  une  compagnie  concessionnaire 
qu*aux  travaux  exécutés  par  CÉlat  lui-même, 

ARRÊT  SE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chaïubro  civile* 

La  cour,  etc. , 

Statuant  sur  le  pourvoi  et  sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tarticle  8  de  la  loi  du  3  mai  iSAi  ; 

Attendu  que  la  commission  chargée,  aux  termes  dudit  article,  de 
recueillir,  au  cours  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  observations  des  propriétaires  et  de  les  transmettre  au 
préfet,  doit  être  composée  de  sept  membres,  parmi  lesquels  figure 
notamment  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux; 

Que  cette  disposition[est  générale  et  s'applique  à  toutes  les  ex- 
propriations, que  les  expropriations  soient  poursuivies  par  l'État 
ou  par  un  concessionnaire.;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'article  63  de 
la  loi  du  3  mai  i8Zii  accorde  au  concessionnaire  les  mêmes  droits 
qu'à  Tadministration  et  le  soumet  aux  mômes  obligations  ;  qu'en 
présence  de  textes,  aussi  formels,  il  est  impossible  d'admettre  une 
distinction  qui  en  rendrait  l'application  impossible  et  en  serait  la 
violation  manifeste; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  pareille  distinction  ne  s'expliquerait  > 
pas,  alors  qu'il  s'agit  d'une  commission  spéciale  appelée,  non  à 
'rendre  une  décision,  mais  seulement  à  servir  d'intermédiaire  entre 
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les  propriôtairds  et  Tantorité  adrolnistratiTe,  à  recueillir  les  ré- 
clamations des  intéressés,  à  préparer  les  renseignements  et  à  les 
transmettre  avec  un  avis  consultatif  à  Tautorité  snpérieare,  seule 
compétente  pour  arrêter  une  résolution  déJSnitive; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que* Labouré,  ingénieur  chargé  de 
l'exécution  des  travaux  concédés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon ,  a  été  appelé  comme  membre  de  la  commission 
réunie,  aux  termes  de  l'article  8  précité  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  d'expropriatien  rendu  par  le  tribu- 
Aal  civil  de  Beaune  est  régulier  et  ne  renferme  la  violation  d'au- 
cune loi, 

Rejette,  etc. 


•     (  N°  2732  ) 

(20  janvier  i%'S.  ] 

ExjpropriatioH  pour  cause  d'utiiiié  pubUffue. — Ai§érie, —  Acquies- 
cement. —  Appel  non  recevable,  —  (Sieur  Pontet.)  —  La  consi- 
gnation de  Cindemnité  due  pour  l'expropriation  d'un  terrain  en 
partie  revendiqué  par  CÉlat^  constitue  wi  acte  d'exécution  vo- 
lontaire du  jugement  y  qui  déboule  l^État  de  ses  prétentions,  et 
rend  dès  lors  7u>n  recevatie  l*appei  de  ce  jugement. 

AKRÈs  DE  LA  COCU  M  oissÀnoNj  Chambre  ciTi]«. 

La  Cour»  etc.. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrèt  a<ttaqué  que,  d'après  l'arrêté  d'ex- 
propilatloa  rendu,  le  s  octobre  i66i,  par  le  gouverneur  général 
4e  l'Algérie,  la  parcelle  de  terrain  eu  litige  devait,  ainsi  que  le 
surplus  de  la  maison  Pontet,. être  occupée  pour  la  coastt^uctio&  du 
boulevard  de  l'Impératrice^, 

Que,  dans  l'instance  enggigée  devait  leitribunaLcivil  d'Algier  par 
le  directeur  général  des  affaires  civiles  de  l'Algérie,  agissant  au 
nom  et  comme  représentant  du  domaine  de  l'Ëtatr  le  litige  &  porté 
exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  CBtte  parcelle  de  t6R*(iin 
était  une  propriété  domaniale,  comme  ayant  fait  partie  des  an- 
ciennes fortifications  de   a  ville  d  Alger,  ou  si,  au  contraire^  eilè 


devait  être  considérée  comme  falsaot  |Dartie  de  la  maison  Pontet, 
et  si  elle  devait,  à  ce  titre,  être  prise  en  considération  pour  le  rè- 
glement de  rindemnlté  due  à  ce  dernier  ; 

jàt^ndu  que,  pat*  son  jugement  éi  ^inal  168%,  le  tribunal  civil 
d'Alger  a  résolu  cette  question  en  faveur  de  Potttet  ^t  fixé  son  iflS- 
dmiiUiê  à  ht  ^thme  de  3d  000  financB;  qu'^n  exécutioD  tdece  jage- 
«lésit,  r&doiinlstraijon  a  fait  déposer  «cette  somme  à  ta  caisse  des 
itoliBlgDatioiis,  «tque,  par  exploit  du  i<6mBi  i&63,  ie  préfet  <d*Alglar 
-agissant  au  oom  et  comme  représentant  •du  domaine  de  lIÈtat,  a 
fait  notifier  à  Pontet  que  cette  conslgimtioii  airait  été  ^ite  à  fin  de 
payement,  et  qu'il  ne  pourrait  retirer  la  somme  con^gnëe  qu*en 
T^mplfs^nt  oeftaiûeft  conditions  ponr  affranchir  Tlmmeuble  13X- 
proprié  ; 

QQe  Pontet,  ayant  satisfait  à  ces  conditions,  a  touché  la  somme 
tK)tisigitée; 

Attmdu  qne  le  (Payement,  fait  dans  de  telles  circonstances  et 
avec  les  formes  admlnistratfves,  n'a  pu  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours et  l'approbation  do  l'autorité  compétente  ; 

Attendn  qu'en  décidant  que  ce  payement  constituait  un  acte 
d%xéeution  volontaire  do  jngemieût  dn  5o  mai  1662  et  rendait  n<m 
Teee^abie  l'appdi  do  ee  jugement,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
ioi?  .      ' 

1^  ees  motMi,  T^Bjôtbe,  <eto. 

(r  2733) 

{2:1  JMTvkt  1868.] 

timcemetu.^^^lmr  fiist^Hh)  ^  JU  privilège  ac&or^  aux  «w- 
whsrs  des  ^Mf^eptmèHft' deirwûàuûi  puMiei  9Ur  leif  sommes  dues 
jmt  i'Êttxt^  fm^  pnèféfi&rm  «Me  crémniAeri  ^lietsmineU  de  ces  en- 
treprcHeuru^  dêit  si'eiserùer  mi^^imt  mie  cimptètt  égAlUé  entre 
ées  crétmcUifiàpr(MtëgiiSi  jusq^Céi'^dèmmmetneM  ées  sommes 
éi^  par  Vtmi  ^  m  £imséqnence^  avant  Vordêvmancement^ 
Vemreffremei^iiiepèutfa&éiiiHe  ^sisimi  au  profit  Wun  desprî^ 
viléfiié$t  fftu^'iff^fér^ct  ûuss  mitres. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambro  civilo. 

La  Cour,  etc., 

En  ce  qui  touche  le  moyen  particulier  à  Lefaq^'et  tiré  de  la  non- 
^recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que  la  contestation  élevée  sur  la  validité  des  transports 
^aîts  à  Berthelot,  fondée  sur  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  était  com- 
'plétemeut  étrangère  à  la  faillite  de  Rousselot  ;  que  les  syndics  de 
cette  faillite  n'étaient  même  pas  en  cause  ;  que  l'appel  restait  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun, 

Rejette  ce  moyen; 

Sur  le  second  moyen,  commun  à  tous  les  défendeurs,  et  tiré  de 
la  violation  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II: 

Attendu  que  cette  loi  accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  de  ces  travaux,  à  l'exclusion  des  créanciers  particuliers,  de 
4'entrepreneur;  que  ce  privilège  collectif,  et  d'une  valeur  spéciale, 
qui  a  pour  but  d'assurer  l'achèvement  des  travaux  en  en  garantis- 
sant le  payement,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  devait  néces- 
jsairement  être  accordé  à  tous  les  créanciers  de  l'entreprise,  sous 
ies  conditions  d'une  complète  égalité,  et  que  chacun  d'eux  devait 
avoir  le  droit  et  le  moyen  de  l'exercer,  pendant  toute  la  durée  des 
travaux,  sur  les  sommes  encore  dues  par  l'État  ;  que  c'est  en  effet 
ce  qui  résulte  de  l'article  5  de  la  loi,  qui  n'accorde  aux  créanciers 
que  le  même  moyen  de  faire  valoir  leurs  droits  à  la  saisie-arrêt, 
et  de  Tarticle  Zi,  qui  ne  fait  cesser  les  effets  de  cette  situation  pri- 
Tilégiée  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux  et  le  paye- 
ment intégral  de  toutes  les  créances  mentionnées  en  Tarticle  3  ; 

Que,  si  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur  ne  sont  pas  frappées 
d'une  indisponibilité  absolue,- s'il  peut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, les  toucher  et  les  faire  toucher  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
ordonnancement,  et  si,  après  avoir  été  reçues  par  lui  ou  en  son 
^om,  elles  échappent  à  l'action  privilégiée  des  créanciers,  jusque- 
là,  au  contraire,  cette  action  persiste  avec  toutes  ses  conséquences, 
-sans  que  l'entrepreneur  puisse,  par  des  conventions  particulières, 
conférer  aux  uns  une  faveur  qui  serait  refusée  aux.  autres  ; 

Que  ces  principes  sont  absolus  ;  qu'ils  n'admettent  aucune  dis- 
jlinction  ;  que,  s'ils  n'étaient  pas  suivis,  en  appliquant  les  règles  du 
4roit  commun,  on  arriverait  à  valider  des  dispositions  portant  sur 
des  sommes  qui  ne  seraient  ni  liquides  ni  exigibles,  et,  comme 
dans  l'espèce,  des  transports,  consentis  au  cours  de  rexécution 
des  travaux,  de  sommes  retenues  par  l'Ëtat  pour  la  garantie  de  là 
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bonne  exécution  des  travaux,  sommes  qui  non-seulement  n^étaîent 
pas  exigibles,  mais  qui  ne  pouvaient  le  devenir  que  par  l'achève- 
ment dçs  travaux  et  après  leur  réception  définitive  ;  qu'ainsi  il 
dépendrait  de  l'entrepreneur,  immédiatement  après  l'adjudication 
ouïe  marché  administratif,  avant  même  que  les  ouvriers  et  four- 
nisseurs soient  devenus'. créanciers  et  aient  pu  faire  aucun  acte 
conservatoire,  de  créer,  «  entre  les  divers  intéressés,  des  causes 
de  préférence  que  la  loi  ne  reconnaît  pas,  de  rompre,  au  profit  3e 
quelques-uns,  l'égalité  promise  à  tou^  et  en  enlevant  au  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  et  fournisseurs  les  garanties  sur  la  foi 
desquelles  ils  s'étaient  associés  à  l'entreprise,  d'amener  plus  tard 
l'abandon  des  travaux;  que  le  système  irait  (directement  contre  le 
but  que  la  loi  s'est  proposé,  et  ne  serait  pas  moins  contraire  à  son 
texte  qu'à  son  esprit  ;  » 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  pareils  effets  aux  deux  transports 
consentis  par  Rousselot  à  Berthelot,  et  en  ordonnant  que  Berthelot 
ne  serait  payé  du  montant  de  ces  transports  que  par  contribution 
avec  les  autres  créanciers  de  l'entreprise,  la  cour  impériale  de 
Rouen  n'a  violé  aucune  loi, 

Rejette,  etc. 


(  N"  2734  ) 

[22  janyier  186S.] 

(kntrs  d'eau  non  navigables  ni  flottables.-^Travaux  autorisés  par 
arrêté  préfectoral. —  Réserve  des  droits  des  tiers.—  Action  pos- 
iesioire.  —  Compétence,  —  (Sieur  Crapon.)  —  Le  riverain^  qui  a 
exécuté  sur  un  cours  d^eau  des  travaux  autorisés  par  arrêté 
préfectoral^  doit  néanmoins  respectei'  les  droits  des  tiers,  surtout 
quand  cet  arrêté  les  a  formellement  réservés.  —  Vaction  en 
trouble  dans  leur  possession,  exercée  par  les  tiers,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  non  devant  les  tribu- 
naux administratifs* 

ÀRRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ^  cbaoïbre  civilc. 

La  Cour,  etc., 

Vu  les  articles  a3  du  Code  de  procédure  civile  et  6,  §  i",  de  !a 

loi  du  95  mai  i858; 
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Attendu  que  Taction  du  demandeur  se  fondait  isor  >Hii  tiMiJ^le 
eaufiéj  dans  Tannée»  àsa  posdesiëion  par  nàe  entreprise ^olaiiftut 
enlevé  à  un  cours  d'eau,  éont  il  aurait  l'usage  en  «à  4]tiallté4e 
riverain^  une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  eiiuî,  an 
saoyen  d'une  saignée  dérivattv>ek  ainsi  qtro  par  la  cûu^ûre  dd  la 
berge  possédée  par  le  demandmir  «t  par  l^eKécutiôti  d^un  barrage, 
et,  en  outre,  par  un  dépôt  de  niatériaux  sur  le  terraM  d^  cdttlMîi; 
gu^ne  aetioiii  atosi  caractériiKée  était  de  la  eompéten^îjS  du  jQgeâa 
posséssoire,  qlut  ai^t  à  vérifier,  non^Beutement  si  lei^tmvaux  ^àtèi 
0e  |)laigiuût  le  demandeur  le  trosbiaient  dans  sa  posse^on,  vMs 
encore  fil  la  oansô  du  trouble  devait  oesseï^  pat*  la  de^tmditioiiMâiês 
trataux; 

Attendu  que  l'arrêté  adminîstsnatif  qui^  sur  l;a  demandent  dans 
rintérêt  privé  du  défendeur,  avait  autorisé  les  travaux  doat  ili^i- 
git^  ea  vertu  des  droits  de  poiioe  -et  de  surveillance  de  l^aânilkiis- 
Iration  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  ftottables,  Aèpouvult 
^judicier  au  droit  des  tiers,  lesquels,  r&tatit  toujours  estlefsen 
pareil  cas,  se  trouvaient^  d'ailleurs,  form^lement  rééeirfés  |}âr 
l'article  8  de  l'arrêté;  que  cet  arrêté  ne  faisait  ctonc  pas  obstacle i 
ce  que  la  juridiction  ordinaire  statuât  sur  l'action  pôssesgûfîre  in- 
,  troduite  par  le  demandeur,  à  raison  des  travaux  ainsi  autorisés, 
après  avcdr  recherché  si  la  possession  alléguée  par  le  demaadeur 
existait  dans  ses  conditions  légales  et  dans  quelle  mesure  elle 
aurait  été  troublée  par  les  faits  du  demandeur; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  déclarant  rincom- 
pétence  de  Tautorité  judiciaire,  au  lieu  d'examiner,  au  fond,  si  la 
possession  alléguée  par  le  demandeur  se  trouvait  justifiée  en  toit 
point  et  'en  quoi  elle  aurait  été  troublée,  le  jugement  dénoncé  a 
faussement  appliqué  les  lois  des  16-2/1  août  1790  et  16  fructidor 
an  in,  sur  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
et  fbrmeîlfement  violé  lès  dispositions  ci-dessus  visées; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(  N".  2735  ) 

[28  janvier  1S68.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — ■  Visite  des  lieuA-^ 
Constatation.-Silence  du  procès-verbaL^-iSiew  Dabas.)— f-i'ri- 
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qu'une  décision  constate  qu'une  visite  des  lieux  jugée  nécessaire 
a  été  ordonnée^  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  n'en  fait  aucune 
mention;  son  silence  sur  le  moment  où  elle  a  été  effectuée  laisse 
présumer  qu'elle  a  eu  Uea  avant  la  prestation  de  serment  des 
jurés. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DB  CASSATION;  chambre  civile. 

(M  Co«r,  «c., 

Va  îes-arti^îleft  se  et  5;  de  la  !oî  dâ  3  ifiâi  i84i  ; 

AttBttdtt  -que,  le  6  juillet,  jmr  attqtiel  otit  ^té  cûttfittôtteées  et 
ts!tDifiées  toutes  les  tjpératîons,  le  jury  a  ordonné  «on  transport 
SUT  les  lieux  objet  dfe  nndcmnîté'; 

Que  cette  décision,  signée  par  tous  les  jwés  et  visée  par  le  ma- 
gistrat diretïrtetrf  €t  par  le  gfetBer,  est  annexée  an  procès-verbal 
ainsi  que  Tordounance  du  magistrat  directeur  qui  la  déclare  exé- 
cntoire  ;  que  son  existence  comme  acte  d'instruction  est  ainsi  con- 
statée authentîquement,  quoique  la  teneur  du  procès-verbal  n'en 
fasse  pas  mention,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  les 
conditions  à  Tinfraction  desquelles  la  loi- attache  la  peine  de  nul- 
lité ont  été  remplies  ; 

Attendu  que  le  silence  du  procès-verbal  rend  io^ossible  de 
constater  ni  à  .quel  moment  la  décision  du  jury  a  été  rendue,  ni  si 
cette  décision,  acquise  aux  parties  et  non  rapportée,  a  reçu  exé- 
cution, ni  à  quel  instant  le  transport,  en  supposant  qu'il  ait  eu 
Heu,  aurait  été  effectué,  ni  si  les  parties  ont  été  dûment  averties 
de  ce  transport  ; 

Attendu  que  le  procès* verbal  ne  mentionne  aucune  interrup- 
tion ûi  suspension  de  la  séance,  à  partir  de  la  prestation  du  ser- 
ment des  jurés  jusqu'à  Tinjitant  où  leur  décision  sur  le  règlement 
de  rindemnité  a  été  proclamée  en  audience  publique;  qu'il  suit  de 
là  que  la  présomption  résultant  du  silence  du  procès-verbal  ne 
permettrait  de  placer  la  décision  du  jury,  concernaint  le  traasport 
sur  les  lieux  et  son  exécution,  qu'à  un  moment  antérieur  à  la 
prestation  de  serment,  c  est-À-dire  à  une  époque  où  toute  mesure 
d'instruction  prise  ofîiciellemeat  par  le  Jury  aurait  été.  frappée  de 
nullité  ; 

Qu'ainsi  il  résulte,  tant  du  silence  gardé  par  lé  procès-verbal 
que  de  la  décision  y  annexée,  que  les  opérations  du  jury  ont  été 
viciées  de  nullité  par  violation  des  lois  susvisées^ 

Casse,  etc.. 
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(  r  2736  ) 

f3  féTrier  1868.] 

Plantations  sur  les  chemins,  —  Propriétés  des  riverains*  —  (Dame 
veuve  de  Rombault.)  —  Les  riverains  des  chemins  publics  sont 
propriétaires  des  arbres  qu'ils  ont  plantés  eux-mêmes  sur  le  sol 
de  ces  chemins;  il  n'y  a  pas  à  distinguer^  à  cet  egardy  entre 
les  grands  chemins  et  les  chemins  vicinaux, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION:  chambro  ciyiU. 

La  cour,  etc., 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoîr  opposée  au  pourvoi  et  que  l'on 
fait  résulter  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  statuerait  pas  par  soa 
dispositif  sur  les  conclusions  principales  de  la  veuve  de  Rombault  t 
et  consorts,  d'où  il  faudrait  conclure  que  la  prétention  principale 
des  demandeurs  en  cassation  n'a  été  ni  admise  ni  rejetée,  et  que, 
dès  lors,  le  pourvoi  serait  sans  grief; 

Attendu  que,  si  le  dispositif  de  Tarrôt  attaqué  ne  statue  pas 
d'une  manière  expresse  et  formelle  sur  les  conclusions  principales 
de  la  veuve  Rombault  et  consorts,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
admet  ceux-ci  à  établir  leurs  droits  par  la  prescription,  moyen  qui 
serait  complètement  inutile  si  Tarrèt  ne  considérait  pas  comme 
rejeté,  dès  à  présent,  le  premier  moyen  invoqué  par  les  deman- 
deurs, et  qu'ils  fondaient  sur  la  législation  spéciale  relative  aux 
plantations  le  long  des  routes  et  chemins  ;  qu'en  rapprochant 
ce  dispositif  des  motifs  si  explicites  de  l'arrêt  sur  le  mal-fondé 
des  conclusions  principales  des  demandeurs,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que  celles-ci  ont  été  nécessairement  rejetées; 
que,  dès  lors,  l'arrêt  faisant  grief  à  la  veuve  de  Rombault  et  con- 
sorts, leur  pourvoi  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable, 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  dirigée  contre  le  pourvoi  ; 

Mais  au  fond  : 

Vu  les  articles  3  et  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ; 

Attendu  que  si  l'article  552  du  Code  Napoléon  déclare  que  J* 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous,  et 
que  si,  par  application  de  ce  principe  général,  l'article  555  attri- 
bue au  mattre  du  sol  les  arbres  qui  y  auront  été  plantés  par  un 
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tîersy  ces  règles  de  droit  commun  cessent  d'être  applicables  quand 
Il  s'agit  de  plantations  faites  sur  et  le  long  de  chemins  publics; 

Que,  quant  à  ces  plantations»  le  droit  de  propriété  en  avait  déj& 
été  reconnu  au  profit  des  propriétaires  riverains  par  le  décret  da 
38  août  1792,  et  que,  depuis  la  publication  du  Gode  Napoléon,  le 
même  principe  a  été  reproduit  par  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  re- 
lative aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux» 
dont  l'article  7  reconnaît  aux  propriétaires  bordiers  le  droit  de 
planter  sur  ces  chemins,  par  cela  même  qu'il  leur  indique  les  li- 
mites dans  lesquelles  ils  devront  faire  ces  plantations  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  les  arbres  en 
litige  ont  été  plantés  il  y  a  quarante  ou  quarante-cinq  ans  par  les 
auteurs  des  demandeurs,  le  long  de  leurs  héritages  respectifs  et 
sor  le  chemin  vicinal  qui  les  borde,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par 
la  ville  de  Douai; 

Que,  dès  lors,  Rombault  et  consorts  réclamaient  avec  raison  la 
propriété  de  ces  arbres,  et  que  ce  n'est  qu'en  violation  des  arti- 
cles 5  et  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  par  une  fausse  appli- 
cation des  articles  662  et  555  du  Code  Napoléon  que  l'arrêt  attaqué 
leur  a  dénié  cette  propriété; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2737) 

[10  février  1868.] 

Chemin  de  fer. —  Train  relardé  par  force  majeure,-— Dommages-- 
intérêts  non  rfM5.  —  (Sieur  Lucas.)  -^  Lorsqu*un  train  de  chemin 
de  fe7*  a  été  retardé  par  un  événement  de  force  majeure^  les 
voyageurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts; 
ib  ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  obtenir  un  train  extraordinaire 
spécial^  ou  que  la  compagnie  fasse  fonctionner  le  télégraphe 
pour  avertir  du  retard  au  lieu  de  destination. 

ARKÊT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  Cour,  etc., 

Vu  les  articles  i382  et  i384  du  Code  Napoléon,  et  l'article  58  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  Lyon,  annexé  au  décret  du 
19  juin  1857; 
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Att«gQdUi  qu'î)  xf^%  pa3  m^ftou  par  to  Jug^meAt  a^ltaiiQè  quelQ 
retard  un  trm  «ui  devait  prendre  lea  vaya^^ra  de  U  ligne  de 
BQUnge^àr  ]a,  gave  de  S9Âi^<»Llae;^.ea  pour  causer  un  éboutenkentA) 
twes  et  deroQhes,  survenu,  par  sqite  d'une  tronbe  d'eau  sur  la 
YCûe  que  paroeiurait  ce  traîQ,  et  quei  cQt  éboulèrent  rendit  néces^ 
saire  Uétabli^aen^eAt  d'w  pilotage  pour  peirii^tre  aux  ooaTOis 
arrêtés  daoootuiuer  leur  raut^  ; 

Attendu  que  cet  accident,  qui  provenait  iinîqiueinent  d'un  cas  àe 
force  majeure  et  aux  suites  duquel  il  a  pu  être  obvié  dans  un  court 
espace  de  temps,  n'eutraînait  pa9  pour  la  compagnie  1  obligation 
de  doubler  le  train  ordinaire  par  un»  train  spécial  et  supplémen- 
taire; que^  d'ailleurs,  aucune  disposition  ^s  règlements  qui  la 
régissent  ne  lui  prqçcrit  de  recourir,  ea  pareil  cas,  à  cette  mesure 
exceptioimelle^  qui  peut,  troubler  Tordre  du  aervloe  et  comprch 
mettre  la  sûreté  de  la  circulation  ; 

D'où  U  suit  qu'en  décldiant  qu'elle  était  en  faute  pour  n' avoir  poB 
mis  au  service  des  deux  demaudeurs»  dans  les  circonstances  sas* 
énoncées,  un  c^z^voi  extraordinaire,  et  en  la  condamnant;  posr 
cette  cause,  à  des  dommages^intérôts,  le  jugement  attaqué  a  fasu»- 
sèment  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles.  i3Sa  et  i38Àd« 
Gode  Napoléon; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  58  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  dé  Lyon,  le  fil  télégraphique  qui  ap- 
partient à  cette  compagnie  n'est  destiné  qu'à  transmettre  lés  si- 
gnaux nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploita- 
tion; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article,  en  déci- 
dant que  le  chef  de  la  gare  de  Saincaise  aurait  dû  transmettre  par 
ce  fil  télégraphique  une  dépêche  adressée  par  les  défendeurs  à  la 
dame  Lucas,  à  Never»,  pour  l'aviser  du  retard  du  train,  et  en  con- 
damnant la  compagnie,  à  raison  du  refus  de  son  agent,  au  reffi- 
beurseiaent  du  coût  de  cette  dépêche,  qui  n'îtitéressait  ni  la  sûreté 
ni  la  régularité  de  ^exploitation  du  chemin  de  fer; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(r  2738) 


[  au  fôTEier  i868,  ] 

Salubrité  publique.-^ Arrêté  municipat.—Fonds  inférieur, -^Action 
pcssesscnre.  —  (Sieur  Roussel.)  —  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a 
irUerdity  dans  Cintérêt  de  la  salubrité  publique,  le  séjour  des 
b&ues  et  immondices  sur  un  terrain,  le  propriétaire  qui  obéit  à 
cet  arrêté,  en  exécutant  les  travaux  nécessaires  à  Ncoulement 
des  eaux  qui  amènent  ce  dépôts  ne  peut  être  recherché  au  passes* 
soire  par  le  propriétaire  inférieur^  qui  recevait  autrefois  ces 
eaux  clarifiées.  Il  y  a  /à,  vis-à-vis  du  fonds  servant^  une  fin  de 
non-reeevoir  tirée  de  la  force  majeure,  qui  résulte  de  C arrêta 
municipal  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  de  police  du  mxiire. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Attendu  qjie»  i^m  un  Intérêt  de  salubrité  publique  et  dans  te 
sphère  de  ses  Attributions  de  police  mualclp&Ie»  le  maire  dô  la 
Tille  de  Meade  a  pris»  à  la  date  du  u  mars  i866,  ua  arrête  ap^ 
prouvé  Le  ^%  du  même  moia  par  le  préfet  de  la  I^PEèr^  qui  iA^)r4tf 
tout  d^pôt  de  bpues  et  immondices  dans  Ie3  mares;  ou  goujrgVi^ 
existant  d^si  le  jardin  cUt  des  Qarmes,  appartenai;Lt.à  Paradiw; 

Attendu  que  cett^  dlspositioa  affectée,  s^x  la  géo^aUt^  d^,  9^ 
tenoes^  W  caractère  absolu,,  et  e^i^olut,  par  cpyaséquent,  toute  ^^ 
tinction  entre  des  dépôts  s^mplemei^t  t^poraiires.  et  des  4épOt3 
permanents;  que  le  défendeur,  pour  se  conformer  à  l'interdiction 
qui  lui  était  aio«^  faUe»  était  te^O]»  de  preAdrciliM  faeiures  néces- 
saires pour  empêcher  le  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  dans  ses 
mares  ou  gourgues,  des  eaux  qui  y  déposaient  les  boues  et  îi»- 
moncBeesde&t  ette^étaienl  ckargées;  qu'en  supprimant  ces  mares 
on  gourgoesv  a^  ^  laîsaer  les  eaux  à  leur  libre  cours,  «n  lieu  de 
les  retenir,  radiiaiB momeotanéiBent,  jusqu'à  ce  qu^elles  fussent  rah 
menées  à  ua  «legré  cte  pcu^eidé  petatire  par  le  dép4t  de  leurs  boues 
e^knmondioes,  Bunmi^  d)e  servir,  comme  auparavant,  à  Fusage  et  à 
rirrigatiOBfles  floBds  du  diemandeiir,  le  défendeur,  suivafit  bsou^^ 
veraine  appréciation  du  juge  du  fait,  n'a  fakqu'obélrirfcilenKottoil 
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absolue  qui  lui  était  imposée  par  un  arrêté  de  rautorité  munici- 
pale, et  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  encouru  aucune  responsabilité 
envers  le  demandeur  ;  que,  dans  une  pareille  situation,  celui-ci 
n'était  pas  recevable  dans  son  action-  possessoire  à  raison  du  trou- 
ble qui  serait  résulté  de  Texécution  du  susdit  arrêté  dans  son  mode 
de  jouissance  des  eaux,  alors  qu'il  est  reconnu  et  constaté,  en 
fait,  par  la  décision  dénoncée,  que  la  suppression  des  mares  ou 
gourgues  du  défendeur  était  la  seule  mesure  qui  pût  efficacement 
prévenir  ou  empêcher  les  dépôts  désormais  interdits  ; 

D*où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  Tétat  des  faits  ainsi  constatés 
'6t  appréciés,  l'action  possessoire  du  demandeur  non  recevable,  le 
jugeinent  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  aS  et  aS  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N°  2739  ) 


[a  mars  1868.] 

Expropriation  pour  cause  (Tutilité  publique. — Rétrocession. — Base 
de  L'indemnité.— {Slenv  Bruneau.) — La  fixation  du  prix  des  ter- 
rains réclamés  par  Cexproprié^  terrains  qui  n^ont  pas  reçu  la 
destination  d'utilicé  publique  en  vue  de  laquelle  avait  été  pro- 
noncée ^expropriation^  ne  peut  être  supérieure  à  celui  d'acqui- 
sition ;  le  propriétaire  exproprié  auquel  la  rétrocession  est  faite 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le  prix  de  la  rétrocession  partielle 
doit  avoir  lieu  eu  égard  à  la  parcelle  rétrocédée^  en  proportion 
nvec  la  totalité  des  terrains  expropriés. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Attendu  que,  si  l'offre  d'une  somme  déterminée,  pour  prix  du 
terrain  dont  les  héritiers  Bruneau  réclamaient  la  rétrocession  en 
vertu  de  Tarticle  60  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  n'a  point  é;té  mise 
«ous  les  yeux  du  Jury,  cette  inexécution  de  l'article  37  de  ladite 
loi  n'est  imputable  qu'aux  demandeurs  eux-mêmes,  qui  n'ont  point 
fait  cette  offre  et  qui  ne  sont  point  recevables  à  se  prévaloir  d^une 
Irrégularité  provenant  de  leur  propre  fait  ; 
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Âttenda  que  la  difficulté  soulevée  par  les  demandeurs,  n'étant 
point  étrangère  à  la  fixation  du  prix  du  terrain  à  évaluer,  n'était 
point,  d'après  Tartlcle  39  de  la  loi  du  3  mai  18/ii,  en  dehors  de  la 
compétence  du  jury; 

Attendu  que  cette  difficulté  se  rattachait  à  Tapplication,  dans 
Tespèce,  du  principe  posé  dans  la  disposition  finale  de  l'article  60 
'  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  qui  veut  que,  lorsque  les  terrains  expro- 
priés pour  une  destination  d'utilité  publique  n'ayant  point  reçu 
cette  destination  sont  rétrocédés  aux  anciens  propriétaires  ou  à 
leurs  ayants  droit,  la  fixation  par  le  jury  du  prix  à  payer  pour  cette 
rétrocession  ne  puisse  excéder  la  somme  allouée  pour  indemnité 
de  Texpropriation  de  ces  terrains  ;  qu'en  effet,  l'expropriation,  qui 
avait  eu  pour  cause  une  destination  d'utilité  publique,  venant  à 
être  résolue  à  défaut  d'emploi  des  terrains  à  cette  destination,  ne 
doit  point  avoir  pour  résultat  d'enrichir  l'expropriant,  et  notam- 
ment de  le  faire  pro^ter  de  la  plus-value  provenant  de  l'accrois- 
sement général  du  prix  des  terrains  pendant  sa  détention  ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  point  que  le  jury, 
dans  la  fixation  du  prix  de  la  partie  des  terrains  qui  leur  était  dé- 
laissée, se  soit  écarté  du  principe  posé  dans  la  disposition  finale 
de  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  18/it  ; 

Attendu  qu'ils  se  fondent  uniquement  sur  le  rapport  de  reten- 
due de  la  parcelle  rétrocédée,  qui  est  de  1  oSi'.gi,  avec  celle  de 
la  totalité  des  terrains  expropriés,  qui  était  de  24  182  mètres,  pour 
soutenir  que  le  prix,  de  la  rétrocession  partielle  devait  être  fixé 
d'après  cette  base  proportionnellement  au  chiffre  de  l'indemnité 
de  l'expropriation  totale; 

Mais  attendu  que  les  jurés  chargés  de  faire  l'évaluation  dont  il 
s'agit  ont  dû  tenir  compte,  non-seulement  de  l'étendue  de  la  par- 
celle rétrocédée,  mais  aussi  de  sa  situation  et  de  toutes  les  circon- 
stances qui  pouvaient  donner  à  cette  parcelle  plus  ou  moins  de 
Taleor  qu'aux  autres; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  que  les  jurés  aient 
fait  entrer  dans  leurs  calculs  aucun  élément  étranger  à  ceux  qui 
devaient  être  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  prix  de  lu 
parcelle  rétrocédée; 

D'où  il  suit  que  l'on  ne  trouve  dans  les  décisions  attaquées  au- 
cune violation  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mal  18/ii  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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■Kantrirn    ii    iMiTM   H    y'    ?i'îi    ffiTi    rfWlf'ii'     f    f     l*  1 1^ U.~>aJ^ 


(r  .2740) 


Cours  d'eau  non  navigdbi&s.  ^R&gtenrèrit  (kMîniittdtifé^  Incem- 
pétencejutiieiaire.^  Pfésèf*ifitiOn.^{Byïïêi(ys  du  cs^fiftl  ôe  te  No- 
garède.)  — - 1//1  règlement  ùdfniniitrdtif,  qni  vCa  pas  seuligment 
statué  sur  les  intérêts  pHtés  dés  H'oeraîns^  inais  qui  a  entoffî 
pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  génêrûuâc^  éêhappe  m  ctm- 
traie  de  V autorité  judiciaife.  ^  Les  rwetaîris  ne  ^ontpusiadfnis 
â  prescrire  contre  ce  règient^t. 

ARRÊT  DE  tA  GO(m  fE  tKÉSkTitv;  éfaaffibi^  èlVil«. 

« 

La  Cour,  etc., 

VU  la  loi  des  16-2Û  août  1^90,  ïa  loi  du  tl3 flfUôtidcJr  anin, Tar- 
ticle  U  de  la  loi  du  20  pluviôse  an  tïii,  Pàrtlcte  ©45  du  Gode 
Napoléon  ;  > 

Attendu  que  le  règlement  ^applrou té  par  or^oriùattôe  royale  4o 
19  septembre  1820  n'a  pas  eu  pour  unique  objet  de  statuer  sur  les 
intérêts  privés  des  riverains  du  canal  de  la  Nôgarède,  en  voedu 
service  de  leurs  usines  et  deTirrigationcle  leurs  propriétés.;  qu'iU 
encore  eu  pour  but  de  sauvegarder  les  intét^ts  généraux  et  publics 
attachés  à  la  jouissance  des  eaux  que  le  canal  emprunte  à  la  rivilte 
l'Arnette  à  leur  entrée,  pour  les  rendre,  à  son  embouchure,  à  la 
même  rivière,  et,  par  conséquent,  aux  usages  publici»; 

Attendu  que  le  règlement  a  ainsi  les  caractère»  d'un  acte  re&tPaat 
dans  les  attributions  de.  Tautorité  administrative  et,  par  suite, 
échappant  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  64^  du  Gode  Napoléon) 
obligatoire  pour  tous; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  les  défendeurs  à  prouver  ^au 
moyen  d'une  enquête  que,  contrairement -à  oe  règlement,  ilssoùt 
en  possession  du  droit  de  puiser  de  l'eau  tous  les  jours  dans  lo 
canal,  qu'ils  en  jouissent  depuis  plus  de  trente  ans  et  qu'ils  4)nt 
prescrit  la  servitude,  la  cour  impériale  de  Toulouse  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


MMRS   1868.  487 


(r  2741) 

4  î»ai:s  1868J 

Expropriation  pour  cause  d'iitililé  publique.  —  Réquisition  d'ac- 
quisition totale,  —  Acceptation.  —  Rétractation,  —  Apprécia- 
tion. —  (Dame  veuve  Arduin.)  —  V exproprié  qui  a  requis  l'ac- 
quisition totale  de  son  immeuble  exproprié,^  réquisition  acceptée 
puis  rétractée  par  C expropriant  avant  toute  fixation  dHndemnité^ 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a  acquiescement  définitif  liant 
toutes  les  parties.  Les  juges  du  fait  sont  souverains  pour  décider 
(Caprès  les  circonstances  de  la  cause. 

ÀRRÉT  DE  LÀ  COUR  DE  xïâssâtion;  chambro  civile. 

La  Cour,  etc., 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  souverainement  par  Tarrêt  de  la  cour 
iippériale  d'Aix,  non  critiqué  à  cet  égard,  que  la  ville  de  Marseille 
n'était  pas  tenue  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  était  faite 
par  Iqs  demanderesses  d'acquérir  ^en  entier  Timmeuble  dont  partie 
était  expropriée  sur  ces  dernîèreSf  l'article  60  de  la  loi  de  i8ài  n-é*- 
taot  pas  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  soutiennent  seulement  que,  la 
Tille  de  Marseille  ayant  consenti,  sur  leur  proposition,  à  acquérir 
intégralement  ledit  immeuble,  il  y  avait,  dès  lors,  vente  volontaire 
parfaite.entre  les  parties,  aux  termes  des  articles  i835,  iSSg  et  159a 
da  Code  Napoléon,  et  que,  nonobstant  sa  rétractation  ultérieure, 
la  ville  est  devenue  propriétaire  du  dit  immeuble  au  prix  de 
i65,ooo  francs,  fixé  éventuellement  par  le  jury  d'expropriation, 
pour  le  cas  où  la  ville  serait  tenue  de  prendre  Timmeuble  entier  ; 

Attendu  que  la  vente  volontaire  n'est  parfaite  et  la  propriété 
n'est  acqvise  de  droit  à  l'acheteur  que  lorsqu'il  y  a  consentement 
réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ou  lorsque  la  fixation  du 
prix  a  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  enrfait,  par  Parrét  attaqué,  que,  lors 
de  la  réquisition  faite  par  les  demanderesses  et  de  l'acceptation 
donnée  par  la  ville,  les  parties  étaient  en  désaccord  sur  l'indemnité  ; 

attendu,  d'auti^  part,  que,' loin  qu'il  soit  constaté  que  la  fixation 
du  prix  ait  été  laissée  alorspar  les  parties  à  l'arbitrage  du  jury, 
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comme  le  prétendent  les  demanderesses,  Tarrêt  attaqué  déclaret 
au  contraire,  qu'il  n'y  a  eu  entre  les  parties  qu'un  échange  de 
propositions,  de  pourparlers,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  définitif, 
et  qu'ainsi  la  ville  de  Marseille  à  pu,  antérieurement  à  la  décision 
alternative  du  jury,  revenir  sur  son  offre,  qui  n'avait  pas  été  ac- 
ceptée; 

Attendu  que  cette  appréciation  de  la  volonté  des  parties  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  donc  violé  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette,  etc. 


(r  2742) 


[4  mars  i868.] 

Expropriation  pour  cause  (Tiitilité  publique.  —  Chemin  vicinaL  — 
Intérêt  collectif,  —  Intervention  clupréfet,  en  cas  cC abstention  du 
tiiaire.  —  Indemnité  inférieure  à  Coffre,  —  Nullité.  —  (Sieur  De- 
vaux  et  consorts.)  —  Le  préfet  peut  poursuivre  d'office,  au  refus 
d'une  commune,  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  un 
ahemin  vicinal  de  moyenne  communication;  il  s^agit  là  d'un  in- 
térêt collectifs  et  non  de  Cintérêt  exclusif  de  la  commune  re- 
•présentée  par  le  maire.— Il  y  a  nullité  quand  Cindemnité  allouée 
est  inférieure  à  Coffre  ;  il  importe  peu  que  les  indemnités  réunies 
de  toutes  les  parcelles  expropriées  arrivent  au  chiffre  de  Coffre; 
il  faut  que  pour  chaque  groupe  de  parcelles  Cindemnité  allouée 
ne  soit  pas  inférieure  à  Cindemnité  offerte. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  cÎTite. 

La€our,  etc., 

Attendu  que  le  préfet  de  la  Charente,  défendeur  au  pourvoi  qui 
lui  scété  notifié,  n'a  point  comparu, 

Donne  défaut  contre  le  préfet  de  la.Gharente,  et  pour  le  profit; 

Sur  le  moyen  pris  du  défaut  de  qualité  du  préfet  pour  agir  d'of- 
ilce  au  nom  de  la  commune  de  la  Couronne  dans  l'instance  en 
illglement  d'indemnité  : 

Attendu  que,  le  classement  et  la  direction  des  chemins  d'intérêt 
commun  étant  des  mesures  dont  l'utilité  s'étend  à  plusieurs  com- 
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mîmes,  le  droit  de  prendre  ces  mesures,  malgré  l'avis  contraire 
d'une  ou  de  plusieurs  des  communes  intéressées,  et  de  fixer  la 
proportion  dans  laquelle  chacune  doit  y  contribuer,  appartenait 
aux  préfets,  avant  la  loi  du  18  juillet  1866  qui  a  transporté  cette 
attribution  aux  conseils  généraux,  et  par  conséquent  à  la  date 
des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  la  Charente,  les  2a  septembre  iB5j 
et  17  septembre  i86/i,  pour  le  classement  du  chemin  d'intérêt 
commun  d'Hiersac  à  Combiers  et  pour  la  continuation  de  ce  che- 
min; que  les  arrêtés  préfectoraux  tenaient  lieu,  en  cette  matière, 
delà  déclaration  d'utilité  publique  faite  dans  les  formes  établies 
par  l'article  2  delà  loi  du  5  mai  i84i,  et  que  la  résistance  des 
eonseils  municipaux,  impuissante  pour  empêcher  l'autorité  com- 
pétente d'ordonner  ces  mesures,  ne  saurait  plus  tard  entraver 
l'exécution;  que,  lorsque  les  formalités  administratives  ont  été  ac- 
complies et  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  prononcée,  ces  actes  souverains  ne  peuvent 
rester  sans  effet,  et  qu'il  doit  être  procédé  au  règlement  d'indem- 
nité qui  est  la  condition  de  la  dépossession  des  propriétaires;  que 
si  les  maires,  qui  doivent  représenter  leurs  communes  dans  cette 
procédure,  refusent  d'y  prendre  part,  de  faire  les  actes  commandés 
parla  loi  du  3  mai  i84i,  et  notamment  les  offres  prescrites  par 
l'article  aS  de  cette  loi,  il  appartient  au  préfet,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  d'y  procéder  d'office  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial  ; 

Attendu  que  c'est  sur  le  refus  du  maire  et  de  tous  les  membres 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Couronne  que  le  préfet 
de  la  Charente  a  procédé  d'office^  contradictoirement  avec  les  ex- 
propriés, au  règlement  des  indemnités  dues  pour  les  terrains  oc- 
cupés par  rétablissement  du  chemin  d'intérêt  commun  d'Hiersae 
^  Qombiers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  avait  le  droit  d'a- 
gir d'office  au  lieu  et  place  du  maire  de  la  Couronne,  et  que  le 
moyen,  pris  du  défaut  de  qualité  du  préfet,  que  Devaux  s*était 
réservé  de  faire  valoir  tout  en  présentant  sa  défense  au  fond  de- 
vant le  jury,  n'est  pas  fondé  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  jury  n'aurait  accordé  à  De- 
Taux  qu'une  indemnité  inférieure  aux  offres  de  l'administration  : 

Yurarticle  39  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  portant:  a  L'indemnité 
allouée  par  le  Jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres 
de  l'administration  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  inté- 
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Attendu  que  le  tableau  de»  affres  de  Tadministratian,  lndi|Qmit 
distinctement  les  six  parcelles  expropriées  sur  Devaux,  présentait 
dlvisément  les  somiaes  offertes>pour  indeiBaités  de  ces  difiéi«Dtes 
parères; 

Attendaque  le  jury,  se  réréBaQtà.cette  division^,  a  alloué  pear 
les  trois  premiers  articles  une  somme  de  1 1  m  francs^  et  pour  les 
trois  derniers  celle  do  2  l37^6o  ; 

Attendu  que  riodemnité  de  1  110  francs,  allouée  pal*  le  jury 
pour  les  trois  premières  parcelles^  était  inférieure  à  Toffre  ile 
1  366'. 24  faite  par  Tadministratioa  pour  ces  mêmes  parcelles; 

D'où  il  suit  que  la  décision  du  jury  a  été  rendue  en.  violation  de 
la  disposition  finale  de  Tarticlo  59  de  la  loi  du  2^  mai  iSUi  : 

Par  ces  motifs»  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  Meunier 
et  Bodet^  et  casse  en  ce  qui  conceirne  Devaux; 

Ordonne,  etc. 


[23  mars  i868,] 

Bœpr&priattan  pour  cause  tCutitUé  publique. — Lais  de  compétence 
et  de  procédure.--  Exécution  immédiate.  —  (Syndicat  da  canal 
de  Beaucaire.)  —  Les  lois  de  procédure  et  d'instructioUy  à  la 
différence  des  lois  sur  le  fond  du  droit ,  sont  oMig^xtoires  dujûw 
de  leur  promulgation.  —  Par  suite^  lorsque  lu  procédure  en  rt- 
clément  des  indemnités  d* expropriation  a  été  ouverte  par  an 
jugement  f^siérieur  à  ia  M  du  n  juin  iB6i5,  eile  doit  être  sîdvie 
conformément  à  cette  loi^  alors  en  vigueur^  et  non  à  eelie  du 
3  mai  iSAi. 

iRftirr  os  hk  «oua  de  OkiiBàfiov;;  cMu^re  ei?ilKi 

LaCoifr,  etc., 

Vu  les  articles  18  de  la  loi  du  21  juin  i865  et  1.$  de  la  lui  duiti 
mal  1^36  ; 

Attendu  que  le  principe  de  la  non-rétroajstiyité  des  loisnes'ap- 
*  pllquo  qu^au  ft)nd  du  droit,  et  qu4@  les  droits  d'instruction  et  de 
procédure  sont  obligatoires  à  dater  de  leur  promulgation  ; 

Attendu  que  celles  des  dispositions  de  ParticLe  18  de  la  loi  du . 
21  juin  i865,  qui  au  jury  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  substitue  Ifi  jury 
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de  la  loi  du  qi  mai  i836,  n'a  apporté  aucun  changement  au  fond 
du  droit  et  Q*a  modifié  en  rien  les  conditions  de  Tlndemnité; 

Attendu  que  les  expropriations,  objet  du  procès,  ont  été  opérées 
par  jugement  du  7  janvier  1867;  que  la  procédure  en  règlement 
desindemnités  qui  ont  pour  principe  et  pour  cause  ces  expropria- 
tions  s>est  ouverte  par  ledit  jugement,  et  qu'elle  devait  être  suivie 
conformément  à  la  loi  du  21  juin  i865,  alors  en  vigueur; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  le  règlement  des  indemnités 
aurait  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  le  principe  de  non-ré- 
iïoaetivité  et  a  expressément  violé  les  lois  susvisées  ; 

Gwse,  etc. 


(  N"  2744  ) 

[  23  mus  1868. 

Expropriation  pour  cause  d*titilité  publique.  —  Litige  sur  le  fond 
du  droit.  —  Indemnité  alteimative .  —  Compétence  du  jury,  — 
(Sieur- Côthias.)  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  [oruL  du  droit  et  sur 
l»  qwililé  du  réclamant^  cette  difficulté  ne  peut  être  tranchée 
qués  par  Les  tribunaux  ordinaires^  et  le  jwy  doit  se  borner  à 
fiaer  une  indemnité  alternalive, 

▲KRÊT  DE  Li  GOUR  DE  CASSATION;  chai&bre  cÎTile. 

La  Goiur,  eic, 

Vu  les  articles  39  et  48  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés,  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  lorsqu'il  s'agit 
soit  du  fond  en  droit,  soit  de  la  qualité  des  réclamants,  soit  des 
difficultés  étrangères  à.  la  ôxotioo  du  montant  de  l'indemnité  ; 

Que  si,  d'après  l'article  ^8  de  la  même  loi,  le  jury  est  juge  de  la 
sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité,  cette  faoulté  doit,  d'après  la 
compétence  restreinte  du  jury,  se  renfermer  dans  les  seules  ques- 
tioQs  qui  n^  toucheraient  ni  au  fond  du  droit  ni  à  la  qualité  des 
réclamants; 

Attendu^  dans  Tespèce,  que  la  contestation  soulevée  par  l'admi- 
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nistratioQ  ne  se  bornait  pas  à  critiquer  le  chiffre  de  Tindemnité 
réclamée  par  Gothias  ;  qu'elle  mettait  en  doute  le  principe  même 
de  l'indemnité,  en  lui  contestant  la  qualité  de  fermier,  au  moins 
pour  la  plus  grande  durée  du  bail  dont  il  argiimentait; 

Qu'il  y  avait  donc  litige  sur  le  fond  du  droit,  sur  la  qualité  du 
rcclamant;  que  cette  difficulté  ne  pouvait  être  tranchée  que  par 
les  tribunaux  ordinaires,  et  que  le  jury  devait  se  bornera  fixer 
une  indemnité  alternative,  suivant  que  le  bail  serait  jugé  être 
d'une  durée  de  deux  ans  ou  de  quatorze  années  ; 

Attendu  que  le  jury  de  Sens,  en  tranchant  lui-même  cette  diffi- 
culté, a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et  violé  l'article  Sg, 
CD  même  temps  qu'il  faisait  une  fausse  application  de  Tarticle  AS 
de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2745) 

[  I"  avril  i868.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Procès-verbal.  — 
Séances  multiples.-^Signature  à  la  séance  de  clôture.— Validité, 
— Indemnité. —  Division  par  le  jury.  — -  Propriétaire  et  emphy^ 
téote.—  Consentement  des  parties,—  (Sieur  Deladerrière,)— I/i 
signature  du  magistrat  directeur  y  apposée  au  bas  du  procès- 
verbal  de  clôture  d'aune  session,  suffit  pour  certifier  les  opéra- 
iions  de  toutes  les  séances^  encore  bien  que  le  greffier  ait  signé 
le  procès-verbal  de  chacune  déciles, —  Le  jury  peut  valablement 
diviser  l'indemnité  allouée  tant  pour  le  propriétaire  que  pour 
Cemphyléoïc^  lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes^  devant  le 
jury,  proposé  cette  division, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour,  etc.. 

Sur  le  moyen  de  forme  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  est  dressé  d'un  seul  contexte,  por- 
tant en  tête  :  «  Procès-verbal  d'audience  :  audience  publique  des 
a  et  4  décembre  1867,  »  et  à  la  fin  :  «  Fait  et  clos  à  Lille,  le  k  dé- 
cembre; »  que  le  visa  et  la  signature  du  magistrat  directeur  figurent 
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ic  bas  de  cette  dernière  mention  ;  quUls  se  rapportent  ainsi  aa 
procès-verbal  pris  dans  son  ensemble  ;  d'où  il  suit  que  ce  moyen 
manque  en  fait; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  prétendue  des  articles  3;  et  39 
de  la  loi  du  3  mai  18/11  : 

Attendu  que  Toffre  unique  de  5  610  francs,  faite  à  la  fois  aux 
bospices  de  Roubaix  et  à  Deladerrière  par  la  ville  de  Roubaix,  a  été 
notifiée  à  chacun  d'eux  /listinctement,  avec  cette  indication  dans 
Texploit  :  «  à  partager  entre  les  hospices  et  Tarrentataire;  »  qu'ar- 
rivées devant  le  jury,  où  l'offre  unique  a  été  renouvelée  et  portée 
à  9610  francs,  les  parties  expropriées  ont  elles-mêmes  proposé  la 
division  de  l'indemnité,  en  fixant  respectivement  la  somme  à  la- 
quelle chacune  d'elles  portait  sa  demande;  que  la  division  a  été 
faite  par  le  jury  conformément  à  cette  mise  en  demeure  de  la  par- 
tie^ qui  ainsi  ne  saurait  être  fondée  à  s'en  plaindre  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  2746) 

l7  avril  1868.] 

Rivières  navigables.  —  Endiguement  de  la  Seine,  —  AUuvions.  — 
Plus-value,  —  (Préfet  de  l'Eure.)  —  Aux  termes  des  articles  5o 
et  kl  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  CÉtat  a  le  droit  de  concé- 
der, sous  certaines  conditions,  les  atterrissements  qui  se  forment 
dans  les  rivières  navigables.  —  Si  des  travaux  exécutés  par 
VÈlat  procurent  des  atterrissements  y  les  riverains  n'en  sont  pas 
de  plein  droit  propriétaires.  —  D"* après  la  loi  précitée  de  1807, 
il  faut  une  expertise  qui  détermine  Cétat  des  lieux  et  la  plus- 
value,  et  jusque-là  les  riverains  ne  peuvent  prétendre  m  à  la 
propriété  ni  même  aux  produits  de  ces  terrains. 

ABRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  Cour, 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  4i  et  3o  du  décret  du  16  septembre  1807,  et 
i'article  556  du  Code  Napoléon  ; 
Attendu  que  l'article  lu  de  la  loi  du  16  septembre  1807  donne 
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au  Gonvemement  le  droit  de  concéder,  aux  cooditiDiK  quit  a  ré- 
glées, les  aoeriMs,  atterrissements  et  alluvions  des  âi&uves  et  ri- 
vières, quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  proprié^  publique 
ou  domaniale  ; 

Mtendiu  que  l^ndigueraent  de  la  basse  Sdne  eitlzre  YiiâeqQier, 
Quillebeuf  et  Tancarville  a  été  ordonné  par  la  loi  du  Si  mai  iS36 
et  par  uni  décret  du  1 5  janvier  i8ôq; 

Attendu  que,  par  trois  autres  décrets  ImpériaaX'  des  16  jamter 
et  3  août  i853  et  du:  1 5  juillet  i854,  les  dispositions  de  l^rticte  3o 
de  la  loi  du  ij6  septem^bre  1^7  ont  été  dédarées  applicables,  au 
ph>ôt  de  l^tat,  aux  propriétés  privées  de  Tuiie  et  de  l'autre  riie 
qui  acquerraient  une  plufi*¥al«e|^r  suitede  It'^éGuthHides  travau 
d^amélioiuvtioii  dei  la  navigatIÈon  de  la  basse  Seine,  et  que  ces  itm 
ékoret/a  ont  fisé  l'indemciité  â.  supporter  parées  propriétés  i  la 
moitié  des  «rantai^es  qui  eot  seraîeDt  résulté»  pour  elles  ; 

Attendu  quMl  n'iest;  pas  constaté  par  iesjo^s  du  fait,  et  qu^l 
n^est  pas  même  allégué  dans  les  conclusitMQsqui  ootélèprisisde- 
vant  eux  par  les  défendeurs,  qu'avant  le  commencement  des  tra- 
vaux it  existât,  dans  la  partie  du  fleuve  contiguê  au  mirais  YerDter 
et  adhérente  à  ce  domaine,  aucun  atterrissement  ayant  caractère 
d'alluvion  ;  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  les  atterrissements  revendiqués  par  les  défendeurs  ont  été 
préparés  par  les  travaux  d'endiguement  ;  d'où  la  conséquence 
qu*à  l'époque  où  a  commencé  l'entreprise,  et  où,  en  conformité  de 
la  loi  de  1807^  il  a  été  procédé,  GOJEitradlG[toirem^eD.t  avec  les  repré- 
sentan.ts  légaux. .des  ri^veralns^  èk  la  déliJi»îtatiQQ  du  lit  du  fleuy«i  1& 
partie  où  s^  aoQt  fojrmésf,  ip^  suite,,  las  atâerrissej^e^l»  litigieux, 
n'avait  pas  CyC^  d*êtr<e  la  propriété  eixcXusive  de  l-£tat,  qu4  a  pu, 
en  vertu  do  V9xL  Ui  de  la  loêma  loi,  eo^disposer^c^wine  il  l!a  fait 
par  les  trojis  décj'iets.  susvisés  d&  i353'etde  i%èti  ; 

Attendu,  4  la  vérité,.  qu48  ces  décreis^vContienneint  Ift  promesse 
éventuelle  da  l'abandon*  au  pro&t  des.  riverains,  mpyeisoaDt  une 
indemnité  de  p^us- value,  de  touit  ou  partio  des  a^va^tages,,  et,  par 
conséquent,  des  atterrissements  que  produit  llentrepri^  ; 

Mais  attendu  que,  jusqu'à  la  réalisation  de  cette  promesse  au 
moyen  de  l'attribution:,  à  chacun  des  fonds  riverains,  de  sa  part 
dans  ces  avantages,  attribution  que  les  articles  16,  17  et  18  de  la 
loi  de  1807  n'autorisaient  qu'après  Taché vement  des  travaux  et  une 
seconde  expertise  destinée  à  déterminer- l'importance  de  la  plus- 
va^ue  obtedftve  pas*  ees  fonds,  leurs  proprîétainss  n'ont  aucun  droit 
à  prétendre  sur  les  atterrissements  dont  «'agît,  non  plus  que  «ur 
lieurs  produits  ; 
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D'où  II  suit  qu'en  les  déclarant  proiiriôtaires  desâits  attenisse- 
ineQtspar  droit  d'accessîoa.et  par  applioatiou  de  rarÉiele596  du 
Gode  Napoléon,  bien  qu*ll  soit  constant  qu'à  la  datô  de  rintpCHlttc- 
tion  de  Taction  Penurepriae  n'étiât.pas  parv^ue  à  son  t^pme^  et 
f0i!il  n'axrait  été  procédé  à.  aucuae  répartition  entre  les  ri^^ecains 
des  terrains  conquiasur  le  fleuve,  et  qu'en  condamnant  le  doaiatne 
ilauF  resMtuer  le  prix  des  vente»  faites^  par  ses  agents  des  prQdjcâts 
da  ces  terrains^  rarnêt  attaqué  a  violé  les^  articles  ài  et  5o  du  dé- 
cret du  i5  septembre  1807,  et  fauasemeni  appliqué  l'article  566  du 
Code  Napoléon; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  2747) 

[7  avril  1868. ] 

Expropriation  pdur  cause  d'utilité  publique»-^  Chemins  vicinoua. 
—  Juge  de  paix  magistrat  directeur.  —  Décision, du  jury.^  Dé- 
claration  de  recours,.-^  Signature  oblig.ée*  -^  (Époux  Benold 
Faget.)  —  La  déclaration  de  pourvoi  contre  Lck  décision  du  jury 
rendue^  en  matière  de  chemins  vicinatuCy  sous  la  direction  du  juge 
de  paix,  est  vaioJblement  faite  au  greffe  de  cette  justice  de  paix. 

'  —La  décision  du  jury  en  matière  de  chemins  vicixWMX  doit  être 
signée^  à  peine  de  nullité^  non-seulement  par  les  jurés^  mais 
encore  par  le  juge  de  paix  désigné  par  la  loi  comme  magistrat 
directeur, 

ARRÊT  DE  Lk  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

lACûur^  ete-, 

Sur  la  fia,d&  noo-recevoir  : 

Mtandtt  qu'il  s'agissait  d'une  expropriation  pourstiiidetesi  exé- 
cution de  la  loi  du  2 1  mai  i836  ;  qu'aux  termes  de  cette  kw,.  I0  juge 
de  paix  du  canton,  était  investi  du  droit  de  présider  et  de  concourir 
à  toutes  les  opératione  et  délibérations  éû  jury;  que,  dès*  lors  et 
qpiaad,.  coiaœe  dan&  l'espèee,  toutes  le»  pièces  de  la  p;rocédi2Pe  se 
irouT^eat  eneonns  au-grali^  du  iri/biuiaL  de  paix,  le  recours  contre 
la  décision  d^  oej<fii7y  pcmmty  être  valablement  formé; 

Rejette  ladite  fin  de  non-recevoir,  et  statiKait  au  fond; 

Siof  le  premier  moyen  : 
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Vu  l'article  16  de  la  loi  du  ai  mal  }836; 

Attendu,  en  fait,  que  la  décision  du  jury  n'a  pas  été  revêtue  de 
la  signature  du  juge  de  paix  magistrat  directeur  ;  qu^elle  porte 
seulement  celle  des  quatre  jurés  qui  Font  rendue; 

Attendu,  en  droit,  que  cette  omission  entraîne  la  nullité  de  cette 
décision  ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  le  ma- 
gistrat directeur,  ayant  l'obligation  de  concourir  à  la  délibération, 
doit,  nécessairement,  pour  en  constater  la  régularité,  signer  avec 
les  jurés  la  minute  de  cette  délibération; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(  N°  2748  ) 

[  8  avril  1868.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Jury.  —  Compo- 
sition, —  Défaut  â*âge,  —  Indemnité  hypothétique,  —  (Sieur 
Dunod  de  Charnage.)  —  Le  défaut  d'âge  d'un  juré  ne  peut  en- 
trainer  la  nullité^  si  la  cour  impériale  a  pris  ce  juré  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,^ — A  défaut  de  précision  sur  les  dif' 
fér  entes  parcelles  du  terrain  exproprié  y  le  jury  fixe  avec  raison 
une  indemnité  hypothétique  et  un  prix  éventuel  pour  chacun  des 
objets  compris  dans  la  réquisition  des  parties. . 

ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  des  jurés  qui  ont  connu  de  l'af- 
faire était  âgé  de  moins  de  trente  ans  et  ne  remplissait  pas  Tune 
des  conditions  essentielles  exigées  par  la  loi  du  4  juin  i853,  ar* 
tticle  i"  ; 

Attendu  que  ce  sont  les  conseils  généraux  des  départements  que 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  charge  de  dresser,  dans  leur 
session  annuelle,  la  liste  des  personnes  parmi  lesquelles  seroflt 
'Choisis,  jusqu^à  la  session  suivante  ordinaire  de  ces  conseils,  les 
indemnités  dues  pour  raison  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Attendu  que  l'article  3o  de  la  même  loi  confie  à  la  première 
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chambre,  soit  de  la  cour  impériale,  soit  du  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire,  le  soin  de  choisir  le  jury  spécial  sur  la  liste  dressée  en 
verta  de  Tarticle  29,  mais  ne  Tautorise  pas  à  modifier  ou  à  réfor- 
mer cette  liste; 

Attendu  que  Texécution  irrégulière  de  Tarticle  29  n^est  pas  côm- 
prise  au  nombre  des  ouvertures  à  cassation  spécifiées  par  Tar- 
ticle  liû  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  juré  Auguste  Daminet,  Tune  des  per- 
sonnes choisies  comme  jurés  titulaires  ou  supplémentaires  par  le 
tribunal  civil  de  Vesoul,  et  dont  les  noms  ont  été  notifiés  au  de- 
mandeur en  cassation,  se  trouvait  porté  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  de  la  Haute-Saône; 

D'où  il  suit  qu'à  cet  égard  la  décision  du  jury  et  Tordonnance 
da  magistrat  directeur  n'ont  violé  ni  Farticle  29  ni  Tarticle  3o  de 
la  loi  du  5  mai  18/ii; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'ambiguïté  de  la  décision  du  jury  et  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur,  et  de  la  violation  de  l'article  5o 
de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  Dunod  de  Gharnage  avait,  aux  termes  de  l'article  5o, 
requis  devant  le  jury  Texpropriation  d'une  portion  de  son  im- 
meuble qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  le  plan  parcellaire  ni 
dans  le  jugement  d'expropriation  ; 

Que,  l'administration  ne  s'étant  pas  alors  expliquée  sur  cette  de- 
mande, le  jury  avait  dû  fixer  pour  cette  portion  une  indemnité 
hypothétique,  indépendamment  de  celle  allouée  définitivement 
pour  la  parcelle  expropriée,. et  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  d'une  ma- 
nière claire  et  explicite  par  sa  décision,  où,  en  fixant  à  160  francs 
Tare  le  prix  tant  du  terrain  exproprié  que  de  celui  dont  l'expro- 
priation venait  d'être  requise,  il  déterminait  Tindemnité  qui  serait 
due  pour  chaque  portion,  et  où  il  précisait,  en  outre,  un  prix  spé- 
cial pour  chacun  des  autres  objets  compris  dans  la'réquisition  d& 
Dunod  de  Gharnage  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  n'olTre  non  plus^ 
aucune  ambiguïté,  puisqu'elle  se  borne  à  envoyer  radministration- 
en  possession  de  la  portion  expropriée,  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
confusion  à  faire  de  cette  partie  avec  le  terrain  et  les  objets  dont 
l'expropriation  n'avait  pas  été  prononcée  par  le  jugement  du  36  dé- 
cembre; 

D'où  il  suit  que  les  décisions  et  ordonnance  attaquées  n'ont  violé 
aucun  article  de  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  2749) 

[4  mai  1868.] 

Eoppraprîatîon  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Indemnité  pour  dé-- 
prédation,  -^  Dommage  incertain.  —  (Dame  veuve  Sarrazin.)  — 
Vindemnité  pour  la  dépréciation  du  terrain  restant  après  >  ex- 
propriation n'est  due  que  lorsque  le  dommage  est  certain  et 
direct  au  moment  où  les  parties  comparaissent  devant  le  jurif. 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DE  CASSATION;  chambre  cÎTile. 

LaiGour,  etc.. 

Attendu,  en  droit,  que  si,  d'aprèsles  articles  58  et  Sg'delalditlxi 
3  mai  i8/ii,  l'indemnité  préalable  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  doit  porter  à,  la  fois  sur  la  valeur  des  par- 
celles expropriées  et  sur  la  dépréciation  du  surplus  de  la  propriété, 
ce  n^est  toutefois  que  lorsque  le  dommage  allégué  est  certain  et 
direct  au  moment  où  les  parties  comparaissent  devant  le  jury; 

En  fait,  et  en  ce  qui  touche  i*  l'indemnité  réclamée  pour  la  dé- 
préciation qu'aurait  subie  la  chaussée  de  la  Mairie  appartenant  t 
la  demanderesse  i 

Attendu  que  cette  Indemnité,  d'après  la  demande  elle^mênid, 
n'aurait  d'autre  base  que  l'éventualité  de  l'occupation  ultérieure 
par  la  ville  d' Aurillac  de  tout  ou  partie  de  cette  chaussée  ; 

Qu'ilenrésulte  que  cette  chaussée,  non  comprise  dans  le  jugement 
d'expropriation,  était  ainsi  placée  dans  des  conditions  telles,  que 
sa  prise  de  possession  dans  Tavenir  par  la  ville  d'Aurillac,  quels 
qu'en  fussent  les  motifs,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  les  voies 
légales,  et  qu'à  cet  égard  les  droits  des  parties  sont  pleinement 
réservés;  d'où  il  suit  qu'en  l'état  des  faits  et  de  la  procédure 
on  n'aperçoit  pas  un  dommage  direct  et  certain  sur  lequel  la 
dame  Sarrazin  ait  pu  légitimement  fonder  la  demande  en  indem- 
nité qu'elle  a  néanmoins  soumise  au  jury; 

En  ce  qui  touche  2"  l'indemnité  réclamée  par  cette  dame  pour  le 
dommage  résultant  Jde  la  privation  des  eaux  de  la  rivière  dite  to 
Jordanne,  employée  jusqu'ici  à  l'irrigation  de  ^s  prairies; 

Attendu  quMl  n'est  aucunement  prouvé  dès  à  présent  quedamsle 
cas  où  il  y  aurait  lieu  entre  les  parties  au  règlement  des  eaux  de  la 
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JftrdaDnei  cerèglômeat  dût  nécessaivement  entrataer'la  déprécia- 
tionallégiiée,  ou  bien  encore  que  la  ville  d^Aurillac,  devenue  juu* 
8aite4*expropFiation  riveraine  de  cette  rivlève,  dût  parla  .môme 
absorber  un  volume^  d'eau  qui,  relaitivement  &  la  demanderesse, 
d^asserait  son  droit  et  pourrait,  dans  ce^cas^  Lui  oauser  un  dom- 
mage dpnt  la  réparation  lui  serait  due,  oequi,  à  oe  double ^i&t 
da-vue,  exciuttpéremptoiremeatleiait  môme  d*uix  domms^eactuel, 
diMOtet  certain  ; 

tDVràtil  suit  qu'en  refusant,  sur  Tun  comme  sur  Tautre  de  ces 
ckefi;,  les  indemnités  réclamées  par  la  dame  Sarra^dn,  Ja  décision 
du  jury  a  fait  une  jusite<appréciationdes.eîroonstances>d6la  cause 
et  n'a  violè^aucune  loi  : 

£n  conséquence  rejette,  etc. 


( r  2750 ) 

[la  mai  1868.Î 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  puHique.  —  Indemnité,  —  Lo* 
cataire  principal.  —  Sous-locataire  non  atteint.  —  (Sieur  Arvin 
Bérot.)—  Le  sotts- locataire  non  atteint  dans  sa  jouissance  n'est 
xpas  fondé  à  -obtenir  une  indemnité  pour  C expropriation  de 
Cimmeubie opérée  contre  le  principal  locataire-,  (avilie  est  sub- 
stituée à  ce  dernier  dans  la  totalité  du  bail^  qui  conserve .  ses 
effets  ùs-^à'Vis  des  sous-docataires  non  atteints, 

ARRiÈT  DE  LA  COUR  DE  GAfiSATioN;  Chambre  civile, 

Lacotir,  etc., 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  documents  produits,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  contesté  :  d'une  part,  que  le  bâtiment  occupé 
par  Arvin-Bérot,  demandeur,  comme  sous-locataire,  ne  figure  pas 
parmi  les  i  mmeubles  objets  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
dont  l'expropriation  a  été  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  3i  octobre  1866  ; 

£t,  d'autre  part,  que  Lequesnea  conservé  la  propriété  sans  que 
le  demandeur  ait  été  aucunement  troublé  dans  sa  jouissance; 

attendu  que,  si  la  veuve  Lequin,  ayant  pris  à  bail  ce  bâtiment 
avec  d'autresqui  'Ont  été  e3:proprié6,  a  demandé  et  obtenu»  aveic^la 
résUiation  de  son  bail,  UjQ&iQâemDité.fondâe  sur  la.  privation  de  la 
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totalité  delà  jouissance  qui  lui  avait  été  concédée.  d*an  autre  côté 
il  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  que  la  ville  de  Paris  a 
été  substituée  vis-à-vis  d'Arvin-Bérot,  sous-locataire,  à  tous  les 
droits  et  o'bligations  de  la  veuve  Lequin,  locataire  principale,  et 
que,  dès-lors,  le  sous-bail  a  conservé  son  plein  et  entier  effet, 
malgré  la  résolution  du  bail  principal; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  qu'Arvin-Bérot  n'a  pas  été 
atteint  dans  sa  jouissance  par  une  expropriation  qui,  en  réalité, 
lui  est  demeurée  absolument  étrangère,  et  que,  par  suite,  il  était 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  intervenir  devant  le  jury  appelé  à 
fixer  les  indemnités  relatives  à  cette  expropriation  ; 

D'où  il  suit  qu'en  le  déclarant,  à  cet  égard,  non  recevable  dans 
sa  demande,  le  magistrat  directeur  n'a  ni  commis  un  excès  de 
pouvoir  ni  violé  aucune  loi  : 

En  conséquence,  rejette,  etc. 


(r  2751) 

[i3  mai  1868.J 

Expropriation  pour  cause  (Vutilité  publique.  —  Indemnité,  —  De- 
mande non  recevable.-^  (Sieur  Brateau.)  —  Est  non  recevable  ta 
demande  en  indemnité  formée  devant  le  jury  par  le  locataire 
d'un  immeuble  non  atteint  par  l'expropriation^  ladite  demande 
fondée  sur  le  motif  que  C expropriation  aurait  pour  effet  pro- 
bable Rapporter  un  trouble  ou  une  restriction  dans  les  condi- 
tions de  la  jouissance  du  demandeur*  —  Cette  probabilité  n'est 
relative  qu'à  un  préjudice  incertain^  dont  C  appréciation  ne  sau- 
rait être  de  la  compétence  du  jury. 

ARRÊT  DK  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  maison  partiellement  occupée  à  titre  de  bail  par 
le  demandeur  est  complètement  en  dehors  de  Texpropriation  pro- 
noncée, en  conformité  du  plan  parcellaire,  par  le  jugement  du  35 
mars  1867;  que,  cette  maison  n'étant  atteinte  dans  aucune  de  ses 
parties  par  l'expropriation,  le  locataire  n'est  point  menacé  d'évîe- 
tion  ;  que  si,  par  suite  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rennes  et  des 
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«xproprfatiôlis  reconnues  nécessaires  à  cette  entreprise  d'uiiJité 
publique,  des  changements  sont  opérés  ultérieurement,  soit  par 
l'administration  de  la  voirie  municipale,  soit  par  le  p^^opriétaire 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qu'il  en  résulte  un  trouble  ou  une 
restriction  quelconque  dans  les  conditions  de  la  jouissance  de  ses 
locataires,  c'est  là  un  préjudice  éventuel,  indéterminé,  n'ayant 
pas  pour  cause  immédiate  et  directe  Texpropriation,  et  dont  l'ap- 
préciation ne  saurait  être  de  la  compétence  du  jury;  qu'ainsi  le 
demandeur  ne  pouvait  être  admis  à  intervenir  devant  le  jury  pour 
demander  le  règlement  d'une  indemnité  à  raison  d'une  expropria- 
tion qui  lui  était  étrangère  ou  de  ses  conséquences  éventuelles  ; 
d'oiH  il  suit  que  le  magistrat  directeur,  en  rejetant,  dans  ces  cir- 
constances, la  demande  en  intervention  de  locataire,  n'a  violé  au- 
cune loi  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N°  2752  ) 

[i8  mai  1868.] 

Expropriation  pour  cause  (C utilité  publique.^Jugement, — Critique 
non  recevable. — Chose  jugée. — Fin  de  non-recevoir. — Visite  des 
lieux, — AUsence  d'un  des  jurés.— Acquiescement  tacite  des  par- 
ties.—{Sieur  Helle.)— Le  locataire  n'est  pas  recevable  à  attaquer 
la  décision  du  jury  fixant  Cindemnité^  sous  prétexte  de  critique 
du  jugement  d^ expropriation^  si  ce  jugement  a  acquis  Cauto^ 
rite  de  la  chose  jugée  aussi  bien  vis-à-vis  de  lui  que  du  proprié^ 
taire;  d'ailleurs,  il  y  a  une  fin  de^ non-recevoir  à  lui  opposer^ 
sHl  a  discuté  C indemnité  sans  faire  aucune  réserve. — La  visite- 
des  lieux  faite  par  le  jury  y  à  Cexceptîon  de  Cun  des  jurés  qui 
avait  déclaré  à  Cavance  ne  pouvoir  y  assister^  sans  que  Us 
parties  aient  présenté  d'observations  lors  de  la  décision  du  jury, 
est  régulière  et  ne  saurait  entacher  de  nullité  cette  décision» 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  le  premier  moyen  : 

Att^du  que  le  jugement  du  99  juin  1867,  qui  a  prononcé  Tex- 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  3i 
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propriat'*on  pour  cause  d'utilité  publique  de  rîMimeuble  situé  nie 
Saint-Lazare,  n**  1 15,  dont  le  demawdeuï»  e»t  tocataSrepoaf  pîartle, 
n'a  point  été  attaqué  par  le  propriétaire,  qui,  seul,  B^ysAt  gunKté 
pour  en  provoquer  l'annulation  ;  (^u'il  a  été,  au  oorrtmîre,  accepté 
et  exécuté  par  celui-ci  ;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  justifié  d'aucun  Pô- 
cours  formé  en  temps  utile  par  le  demairdeûr  lui-même  conti^  ce 
jugement,  qui  est  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'en  c«fl- 
séquence,  le  jury  spécial  a  été  compétemment  appelé  à  rég-lerles 
indemnités  dues  au  propriétaire  et  ^ut  locataires  dtrdit  îmmeuWis, 
et  que  sa  décision  partîcîpe,  au  fond,  de  l'irrévôcabilité  da  f^igé- 
ment  d'expropriation,  dont  elle  a  été  la  suite  nécessaire  ; 

Attendu  que,  si  le  demandeur  se  croyait  fondé  à  prétendre  q*e 
son  bail  n'était  pas  résolu  et  qu'il  était  autorisé  à  le  maintenir,  par 
le  motif  que  les  décrets  impériaux  déclaratifs  de  l'utilité  publiqae 
n'avaient  pas  permis  l'occupation  immédiate  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  il  pouvait,  lors  de  sa  comparution  devant  le  jury,  faire 
testes  réserves  de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  ordinaire,  et 
demander  que  l'indemnité  d'éviction  ne  fût  réglée  qu'hypothétique- 
ment;  mais  que,  loin  d'élever  des  réclamations  contre  le  droit  de 
la  partie  expropriante,  il  a  explicitement  consenti  à  la  résolution 
de  son  bail,  eu  requérant  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  était 
due;  d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  ne  contient  ni  excès  de 
pouvoir,  ni  violation  de  l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  18/11  : 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  si  Tun  des  jurés  qui  ont  rendu  ladfte  décision  ni'a 
pas  pris  part  à  la  visite  des  lieux  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
coi^s  par  ses  collègues,  il  résulte  du  procès- verbal  des  opérations 
qu'il  a  déclaré  publiquement  à  l'audience,  au  moment  même  où  ce 
transport  fut  ordonné,  qu'il  serait  empêché  par  5es  affaires  d'y 
assister;  qu'aucune  objection  né  s'est  élevée  de  la  part  soit  des 
jurés,  soit  du  demandeur  ou  des  autres  parties,  lors  de  cette  dé- 
claration; que,  le  lendemain,  à  la  reprise  des  débats  après  le  trans- 
port sur  les  lieux,  et  alors  que  le  juré  qui  n'avait  pas  pris  part  à  la 
visite  siégeait  au  nombre  de  ceux  qui  oût  statué  sur  le  règlement 
des- indemnités,  ni  le  demandeur  ni  aucun  des  autres  intéressés 
n'ont  protesté  contre  la  participation  dudit  juré  à  la  délibération, 
bien  que  le  magistrat  directeur  les  eût  mis  en  demeure  de  présen- 
ter leurs  observatioas»  s'ils  ^n  avaieût  4  (airie^  que  de  ces  consta- 
tations il  ressort,  d'une  part,  quil  y  a  eu  délégation  implicitement 
faite  à  ses  collègues  par  le  juré  qui  n'a  point  assisté  à  la  vliiil0des 
lieux,  et  que  cette  délégation  a  été  accepté  par  ceii&[^6ii».et«  d'Mtre 
part,  que  le  demaidedr,  de  même  qu^to  astres ipattiesiovoAise, 
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a,  par  son  silence,  spontanément  consenti  à  ce  que  ce  même  juré 
prit  part  à  la  décision  portant  fixation  des  indemnités;  qu^ainsi  le 
deuxième  moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé  : 
Par  ces  motifs,  rejette  etc. 


,(r  2753) 

[20  mai  l»68.  ] 

Vxprûfrrïatiùn  pour  cause  èhttititë  publique.  —  Chemin  vicinaux. 
-^Bécision  rtansignée  par  le  magistrat  dir  ecteur  (Sieur  Noguet.) 
—  En  matière  d'expropriation  pour  la  création  des  chemins 
vicinaux^  le  magistrat  directeur  du  jury,  étant  obligé  de  Con- 
courir à  la  délibération,  doit,  à  peine  de  nullité,  signer  cette 
délibération, 

^à*RÉT  OÉ  L'A  couft  DE  OASSAfTON;  ctiatnbre  mile. 

labour,  etc., 

Va  rartiole .  1 6  de  ta  loi  du  2 1  mai  i^856  ; 

Attdàduque  lorisqû'il  s'agit  de^régler  les  indemnités  dûesàîrai^oii 
d'expropriation ponrl'ouyertured^ttii chemin  vichïaU  le  juïy. spécial 
«birgé  de  ce  rè^temént,  au  norabiede  quatre  j.urés,  doit  être  pré- 
lidôêt  diYlgépariin  magistrtit  ayant  voix  délibérative  en  oasde 
pifftige,  ce  qui  iwpliqiie  pour  ôe  magistrat  l  ^obligHtion  de  eon- 
eoirrir  à  la  âéfibésalioil  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  leitiagiuti^tdoit  présebt,  mais  (^ue 
la  régularité  de  la  délibération  doit  être  attestée  par  sa  signature^ 
sur  la  minuté  de  la  décision  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  soit  du  procès-verbal  des  opérations,  toit 
de  larmÂiUifte  d»  lacdéoisioa*  dut  jury,  que  oette  décision  D*a-  été  si- 
gnée que  par  les  quatre  jurés;  qu'à  défaut  d'avoir  été  revêtue  de  la 
(ignatttte  rcbi  magisirat  di^reef enr,  la^^éciaLcni  est  vJoiée  de  nullité  ; 

Par  cea  makifa^  casai,  elle. 
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(r  2754)  . 

[25  mai  1868.]  ' 

Exjyropriation  pour  cause  d^ulilité  pubtique.  —  Chemins  vicinaux^ 
-^Signature  par  le  magistrat  directeur. — Intervention  du  pré- 
fet,^  Compétence.  —  Offres.  —  Comparution  des  parties*  — 
Nullités  couvertes.  —  Débats  interrompus.  —  Absence  de  ré^ 
clamation,  —  Indemnité  unique.  —  Chefs  distincts.  —  Offres 
complètes  (Sieur  Cdimbreleng.) —Lorsque^  en  matière  de  chemins 
vicinaux^  le  tribunal^  après  délibération  en  chambre  du  conseil^ 
a  prononcé  l'expropriation  et  désigné  le  magistrat  directeur  et 
les  juréSf  on  n^est  pas  fondé  à  conclure  que  ces  formalités  ont 
eu  lieu  en  audience  publique:  la  délibération  préalable  constatée 
implique  le  contraire. —  Le  préfet  a  qualité,  lorsqu'il  s'' agit  de 
chemins  vicinaux  de  grande  communication^  pour  faire  des  offres 
et  discuter  devant  le  jury  le  chiffre  de  L'indemnité  i^)  ;  d'hauteurs  ^ 
ce  moyen  manque  en  fait  lorsqu'il  est  constaté  que  le  maire  de 
la  commune  a  figuré  à  tous  les  actes  de  la  procédure.  —  Les 
irrégularités  relatives  aux  offres  sont  couvertes  par  ta  compa^ 
rution  des  parties ,  sans  réclamation.  —  L'interruption  de  deux 
ou  trois  jours  dans  les  débats  d^ expropriation^  sans  aucune  ré* 
clamation  des  parties,  ne  peut  entraîner  de  nullité.  —  La  fixa- 
tion d'une  indemnité  est  légalement  présumée  s''appliqy,er  à  tous 
blés  chefs  de  demande,  quoiqu'elle  soit  prononcée  pour  ta  dépos- 
session  du  terrain^  si  l'expropriant  a  déclaré  que  Coffre  campre^ 
nait  tous  les  chefs  de  demande. 

ÀRRÉT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  Cour,  etc., 

En  ce  qai  touche  les  quatre  moyens  communs  aux  quatre  pour* 
vois: 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
spéciale  du  ai  mai  i836,  en  matière  de  chemins  vicinaux,  ne  pres- 
crit, sous  peine  de  nullité,  deux  jugements  distincts  et  séparés,  l'un 
prononçant  Texpropriation  et  commettant  le  magistrat  directeur, 
Tautre  désignant  les  jurés  ;  que  si,  conformément  aux  articles  corn- 


et) Voir  ci- dessus  dans  le  même  sens  l'arflt  du  4  mars  1868^  page  488. 
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binés  16  de  la  susdite  loi  et  3o  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  le  choix  des 
jurés  doit  être  fait  en  la  chambre  du  conseil  sur  la  liste  générale, 
l'insertion  des  noms  de  ces  jurés  dans  le  jugement  d'expropriation 
n'implique  point  qu'il  ait  été  contrevenu  à  cette  disposition  de  la 
loi  et  qu'il  ait  été  procédé  au  choix  des  jurés  en  audience  publique  ; 
que  le  jugement  qui,  dans  Tespèce,  prononce  l'expropriation  et 
désigne  les  jurés,  ayant  été,  selon  sa  constatation  formelle*  pré- 
cédé d'un  délibéré,  est  présumé  s'être  conformé  aux. prescriptions 
delà  loi  dans  le  choix  des  jurés;  qu'enfin  ce  jugement  n'aété  l'objet 
d'aucun  recours  de  la  part  des  demandeurs,  qui  ont  comparu  de- 
vant le  jury  sans  protestation  ni  réserves,  et  qui  ne  contestent  pas, 
d'ailleurs,  que  le  choix  dont  il  s'agit,  n'ait  été  fait  sur  la  liste  gé- 
nérale régulièrement  dressée  en  exécution  de  la  loi,  parmi  les 
citoyens  portés  sur  cette  liste  comme  légalement  aptes  à  la  mission 
de  jurés;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  ne  sont  ni  recevables  ni 
fondés  à  critiquer  de  ce  chef  les  décisions  du  Jury  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que,  l'expropriation  ayant  été 
poursuivie  et  prononcée  en  exécution  de  la  loi  du  si  mai  i836 
pour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  cpmmunica- 
tion,  le  préfet  avait  qualité  pour  agir  et  défendre  dans  l'instance 
relative  au  règlement  des  indemnités  ;  que,  au  reste,  le  maire  de 
la  commune  a,  dans  l'espèce,  figuré  aux  actes  de  la  procédure  et  en 
l'instance,  conjointement  avec  le  préfet,  par  le  ministère  du  même 
avoué  :  qu'ainsi  le  moyen  manque  tout  à  la  fois  en  fait  et  en  droit  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  les  prétendues  nullités  de 
la  notification  des  offres,  soit  en  ce  que  cette  notification  aurait  été 
faite  par  le  maire  de  la  commune  intéressée  à  l'expropriation,  soit 
en  ce  qu'elle  ne  mentionnerait  pas  le  nom  de  la  personne  à  qui 
la  copie  aurait  été  remise,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
de  la  part  des  demandeurs  devant  le  jury;  qu'ainsi  elles  auraient 
été  couvertes  par  leur  silence  et  ne  sauraient,  dès  lors,  donner  ou- 
verture à  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  Tajournement  de  la  con- 
tinuation des  débats  du  11  au  lU  novembre  a  été  prononcé  par  le 
magistrat  directeur,  du  consentement  ou  sans  réclamation  des  ju- 
rés et  des  parties;  que,  d'ailleurs,  l'article  hU  de  la  loi  du  3  mai 
18A1»  qui  prescrit  aux  jurés  de  statuer  sans  interruption  sur  les 
affaires  dont  ils  ont  été  saisis,  n'est  pas  au  nombre  des  dispositions 
dont  la  violation  peut,  selon  l'article  4a  de  la  même  loi,  fournir 
un  moyen  de  cassation  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  spécialement  invoqué  au  nom  de 
Deschamps  à  l'appui  de  son  pourvoi  • 
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Attendu  que  les  deux  carrses  de  préjudice  sur  lesquelles  ee  de- 
mandeur fondait  sa  demande  de  deux  indemnités  n*OQt  pas  -été 
contestées  devant  le  jury  par  Tadministration  e«|>Fopria«i(tey  qui  a 
offert  une  somme  unique,  tant  pour  la  valeur  de  Ija  parcelte  «xpro- 
priée«que  pour  le  préjudice  causé  au-  demaHéeur  d^ansson  étiattlis- 
sèment  industriel  par  l'expropriation;  qu^en  allidusnt  une  'Somme 
déterminée,  le  jury  est  légalement  présumé,  dans  ces  Gireonstan- 
ces,  avoir  compris  daus  son  appréciation  les  deux  causes  dte*  pré- 
judice invoquées  par  Texproprlé  et  reeemnues par  Dadministralâoû 
expropriante  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(  N"  2755  ) 


Expropriation  pour  cause  ik'utUUé  publiquei.-^  Femme  man^iée.  — 
Absence  de  t autorisât  ion,  de  son  mûri.  —  N^Hiilê.  —  (Époux  Ri- 
vière.)— La  femme  mariée  ne  peut  esier  en  ju&tii:e:  sans  C auto- 
irisation  de  son  mari;  ce  moyen  pe^t  êlne  pt^oduit  en  tout  étal 
de  cause  y  même  devaM  la  eour  de  ca&sati^n^  et  U  importe  peu 
que,  la  femme  ëlani  commarçante,  ia  pourmite  en  expropria- 
iiom  sok  exektsiuement  relative  àipn  commerce, 

▲BRÉT  DE  UK  couii  HZ  çissAxioN;  chaïQbre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  le  moyen  trré  d'une  violation  des  articles  2t5  du  €octe  ^'»po- 
léon,  3i  et  42  de  la  loi  du  5  mai  i84i  : 

Vu  lesdits  articles; 

Attendu  que  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  èere  auto- 
risée de  son  mairi  ou  ée  justice;  que  cette  r^le  d'ordre  publie  es% 
applicable  devant  toute  juridiction  en  matière  civile,  et  par  con- 
séquent devant  le  jury  en  matière  d^'^xproprLatîon  po«r  cause 
d'utilité  publique,  sans  exclusion  du  cas  où  il  is'agirait  d'une  femme 
marchande  publique  et  d*un  litige  dont  î^objet  se  rattacherait  4 
son  commerce;  qu'en  efïèti,  l'article  5i  derlaloi  du  5  mai  i8fti, 
combiné  rp  ^c  les  articles  i5  et  a5  de  la  même  loi,  s'tehtend  néees- 
sairemei  es  parties  capables  d'agir  ou  de  se  déf^ntire  dans  Hn- 
stance  oii     îles  sont  appelées  par  Tadministration    expropriante 


qfte  c'est  à  cette  adiniiiistrdtioià  de  d*«nquérlr  de  TétAt  des  peiv 
911008  avec  q^i  elle  est  m  losU^ee  90UV  le  règlement  deç  indenih 
Bi^éa-d-expi^priatlûa,  et  de  veiller  ^oe  g-ue  cell^  deees  perscxmea 
fui  fieraijefit  ùm&  des  eonditioos  léig^les  d*Jnc^p0,Gî^  iBoleat  régu* 
UèneiDeat  autonâées  ou  pepirés3iit4es  devrait  le  jury  ;  d'où  il  suit 
que,  la  femioe  Rivière  ayant  prooédé  devant  te  jury  d'eiS^propria^ 
ten.peur  le  rèçlemeat  de  Tindemniité  par  elle  réclaqiée  à  titre  de 
loeataire»  sans  l'ao^tance  de  ma  mari  et  aans  Tautorisation  soit 
de  eeltti-^ci,  soit  de  justice,  la  décisioû  attaquée  a  été  rendue  en 
violation  des  dispositions  einle^aus  visées  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  sur  les  au^ 
très  moyeus  4\k  pourvoi  ; 

Casse»  eie« 

(r  2756) 

[lo  juin  1868.] 

Entreprentur.  —  Droit  itvctmi  établi  au  cours  du  marctké,  — 1«^' 
demnité,  —  (Compagiïie  général  des  Asphaltes.)  —  Vn  entrepre^ 
neur  est  fondé  àrécèamer^  à  titre  d'indemnité  du  préjudice  que 
lîii  avait  a^msé  t^ét&bHssement  d^tm  dr^oit  d'octroi  au  cours  de 
ton  marchés  le  f^méou7-scment  des  sommes  dont  ce  nouveau 
droit  grève  son  entreprise. 

NapoléQD,  etc., 

Vo  la  requête  présentée  au  nom  de  la  Cor^pagole  générale  des 
asphaltes  par  L(v  sieur  Ghabrier,âo«  gérant,  tendant  i  ce  qu'il  nous 
l^laise  annuler  l'arrêté,  ea  date  du  fik  jaovlier  1867,  pajr  lequel  le 
«onseil  de  préfecture  du  dôpariienient  de  la  Seine  a  rejeté  sa  4^ 
«aBde  en  iodemnitéL  à  raisokU  du  ^r^«dice  quç  lui  a  causé  la  créa- 
4k)Q  du  droit  d'octroi  ^^bli  par  notre  décret  du  â  juillet  i865  sur 
ieg  asphaltes  et  ies  :  bhumes  À  l'entrée  de  la  ville  de  Paris  : 

Ge  fal«uit,  attendu  que,  par  proeès-verbal  en  date  du  a3  dé- 
«embue  i96i^  la  Cîoinpagnie  9'est  rendue  adjudicataire  des  travaux 
d'entretlCT  et  de  constructioe  â»&  trx)ttQirs  et  d^U^ges  ^n  bitume 
i  faire  pendant  dix  années,  du  t"  janvier  1863  au  5i  décembre 
1^1,  dans  les  deux  pro«piefs  des  trois  lots  entre  lesquels  avait  été 
«divisée  la  superficie  totale  de  la  viUe  de  Paris  ;  qu'à  cette  époque. 


r 
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Attendu  que  l«s  deux  causes  de  préjudice  s^»>  I^ 
mandeur  fondait  sa  demande  de  deux  indetniiflf  ^' 
contestées  devant  le  jury  par  radmmistration.  ^  a$ 
offert  une  somme  unique,  tant  pour  la  valeur^  ^  4  4 
priée«que  pour  le  préjudice  causé  au  demajf  %-  %  %%, 
sèment  industriel  par  TexpropriatioB  »  q^l  t"  >-  ^  f  ^ 
déterminée,  le  jury  est  légalement  pré^l  %^%,  ^  | 
ces,  avoir  compris  daus  son  appréciat'l  r  ^  ^  ^  î^  r 
judice  invoquées  par  Texproprié  et  f  1^  f  ^  J  ^  1 1^ 
expropriante  :  J  f  t  ^^  |^  I  If  /  / 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc.     f  |  î  g-  5  ?  |  J  /  ^ 

Il  i.i     I     II    iiiN  I,  .,  j      ^^fK^Str 

/       I     |#^*  -o'octroi, 

(       If/'  -'f  nouveaux; 

i    *  -ûs  où  l'entend  là 

r  -on  potestative,  pm» 

-  droit;  que,  dès  lors  L,; 
aux  dispositions  des  art 

Absnuse  4e  ef  .sa  lui  payer  une  indemnité  éo  • 

vière.)—  La  doit  acquitter  comme  droits  d'oc£    •'''*" 

.rwojàm  é  ..les  par  elle  employés  dans  les  travaux    '^ 

de  cause  .  l'adjudication  du  «3  décembre  i86i    a     **^ 

que,  ta         ^  sommes  à  partir  du  jpur  où  elles  auront  éwf  ^^ 
tknt        jjr  été  payées  indûment;  condamner  en  outre  i,    î!?~ 
_,  aux  dépens  ;  *  '"le 

„/e  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  du  dénart 
^t  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris   l^i*  IT" 
J00  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  '        *  "^- 

4ttendu  qu'il  s'agit  d'interpréter  quelle  était  la  commune  i^ 
tection  des  parties  au  moment  où  le  contrat  d'adjudication  »  ^ 
passé  ;  que  non-seulement  l'article  69,  §  ,.  du  cahier  des  chi«ï 
annexé  à  ladite  adjudication,  contenait  une  renonciation  exprÏÏ! 
■de  la  part  des  entrepreneurs  à  toute  réclamation  relative  a..-r 
nations  des  droits  d'octroi  qui  pourraient  survenir  pendant?" 
durée  de  l'entreprise,  le  mot  variations  comprenant  auS  bi^i^ 
créations  de  taxes  nouvelles  que  la  différence  en  plus  ou  en  ni 
dans  le  taux  des  taxes  déjà  exisUntes,  mais  encore  que  la  IT"*® 
gnie  requérante  avait  été  avertie  de  l'Intention,  conçue  nar  i^^^f' 
•de  Paris,  de  frapper  d'un  droit  d'octroi  les  asphaltes  et  les  h  f.      ® 
par  suite  d'un  procès  terminé  par  sentence  du  Juge  dTpi 


\ 
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et  dans  lequel  ladite  ville  avait  soutenu  que 
%      <$-  Mbles  du  droit  d*octroi  dont  la  houille  était 

/%,      ^d^  \  commune  intention  des  contractants  k 

îfe»  ^        •  \  été  passée,  c'est-à-dire  le  a5  décembre 

^  ^  ^^î^  '^®  ^9  ^^  cahier  des  charges  neren- 


'    <^  *^   ^  '^^®'  P"^squ'il  ne  dépendait  poinô 

%/^  ^^^  c  'octroi;  que,  d'ailleurs,  l'auto- 

^''^'   ^  ^  **  *ion  de  travaux  et  Tautori té 

',   ^    ^.   z^l^   ^ . ^      •&  objets  de  consommation 

^,  V'  %  "^  ^"^    "*  '^^^  distinctes  ; 

^  ^  '^^-J^'^^^Z/^  ^  dgnie  générale  des  as- 

•  <y  *^_       ^  .iistre  de  l'intérieur  ; 

^^'k  ^iidication  publique,  en  date  du  a5 

^  .  16  cahier  des  charges  y  annexé,  notam- 

S  2  dudit  article; 
.«.  en  date  du  5  juillet  i865,  notamment  les  arti- 
.  l'article  69  du  tarif  annexé; 
sA  du  28  pluviôse  an  Vlil  ; 
^ûsidérant  qu'aux  termes  de  l'adjudication  ci-dessus  visée  dn 
1^  décembre  1861,  la  compagnie  générale  des  asphaltes  a  été  dé^ 
clarée  concessionnaire  pour  dix  années,  du  1"  janvier  1862  au 
3i  décembre  1871,  de  deux  lots  de  l'entreprise  des  travaux  d'en- 
treXien  et  de  construction  des  trottoirs  et  dallages  en  bitume  de 
^  ville  de  Paris  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  du  tarif  de  l'octroi  en 
ligueur  dans  ladite  ville  au  a3  décembre  1861,  jour  de  l'adjudi- 
^tioQ  précitée,  les  asphaltes  et  les  bitumes  n'étaient  assujettis 
nommément  à  aucune  taxe  ;  que  même,  l'administration  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris  ayant  prétendu  prélever  sur  ces  objets  le 
droit  dont  les  houilles  étaient  grevées  en  vertu  dudit  tarif,  cette 
prétention  avait  été  repoussée  par  sentence  du  juge  de  paix  en 
dateda  23  août  1861,  rendue  au  profit  de  la  compagnie  générale 
des  asphaltes;  que  la  ville  de  Paris  n'a  point  Interjeté  appel  de  la- 
dite sentence  ; 

CoQsidérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  et  que  d'ailleurs  il 
s'est  point  contesté  que,  ni  postérieurement  à  ladite  sentence,  ni 
aa  moment  de  Tadjudication  précitée,  la  ville  de  Paris  n'a  fait 
connaître  l'intention  de  demander  à  l'autorité  compétente  l'éta:- 
biiflsement  d'un  droit  d'octroi  sur  les  asphaltes  et  les  bitumes; 
Considérant,  d'afitre  part,  que,  si  le  §  2  de  l'article  69  du  cahier 
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des  charges  de  Tadjudicatioa  coateaait  i^sUpul^fblQn  e^ri^sa^;  qtM 
les  ^Dtreppeneur^  rejiofiçaîQnt  à  élever  auciu^  réelamation  À  rai- 
son des  variatioûs  que  ks  droiu  d'octroi  .vieadraieftt  .à  éproiurer 
peadanjt  l^diurée  de  reatrepri^e^^oeUe  ciau$£i>  sieloa  la  çig«lfiGiatioii 
précise  des  termes  qui  Texprlment,  ne  coacevaerait  ^^  tes  varia- 
riation^»  c'eatrÀ-^ire  les  inodiâeaAio»Si.eiQ  plus  ou  eu  vos^m  dont 
étalent  suacfiptiblas  les  taxes  dâiià  eû9tantds  au^quiQltes  éUtmt 
aoumis  certains  matériaux  autres,  ^ue  Jles  «spbaUes  et  les  bitiuna» 
€t  dpot  ]&j{ourniture  i  entrait  daaa  les  eodaditions  de  Texéoutioa  du 
marché  incité;  que,  dès  lors,  eUe  a'étalt  point  âppUcal^le  nm 
créations  de  taxes  nouvelles; 

.CeBsidéramt  que  de  toutoe  qui  précède  11  réjsuUe  q«e  la  Oompa- 
gnie  générale  des  asphaltes  avait  dû  compter  qu^âu  QOURSidtt  mw^ 
ché  par  elbe  souscrit,  elle  n'aurait  k  pa]f^  auQtui  dmit  d'ootrol 
pour  les  asphaltes  et  les  bitumes  emplois  à  l'exéonttoo  4es  tra- 
vaux compris  dans  ledit  marehé; 

Considérant,  dès  lors,  qu'elle  est  fondée  à  réclamer,  à  titre  tfin* 
demnlté  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  oréation  du  dreit  d'octroi 
sur  les  asphaltes  et  bitumes  établi  par  notre  décret  du  5  juiUek 
i865,  le  remboursement  des  somiaes  par  elle  payées  à  la  viliada 
de  Paris,  en  vertu  du  déoret  précité,  pour  droit  d*ootroi  sur  les 
«sphaltes  et  les  bitumes  employés  par  ladite  Compagnie  pour  Texâr 
oution  des  travaux  compris  dans  radjudioatîofi  eu  sS  décemlura 
iS6i,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pi^fei^ure  du  départa* 
ment  de  la  Seine  a  rejeté  sa  réclamation  ; 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépsu'teineat  df 
la  Seine,  en  date  du  ak  janvier  1867,  est  annulé. 

fl«  La  ville  de  Paris  est  condamnée  à  rembourser  à  la  compagnie 
générale  des  asphaltes  les  soBunea  par  aile  ^yées  pour  l'aciiattter 
ment  du  droit  d'octroi  établi  sur  les  asphaltes  ei  hitnines  et  pefçv 
fur  les  asphaltes  et  les  bitumes  eivx>ioyés  par  ladite  oonqiagvi^ 
pour  l'exécution  des  travaux  compris  dans  l'adjudicslion  paaséei 
■on  profit  le  i)3  décembre  1861. 

5.  Les  intérêts  des  sommes  acquittées  pour  ces  oi^jets  seroat 
payés  à  la  compagnie  reqvkéraute ,  savoir:  à  partir  du  6  niars>i967} 
jour  où  pour  la  première  fois  ils  ont  été  demandés  devant  naufl, 
pour  toutes  las  sommes  perçues  par  l'octroi  antérteareiBent  audit 
jour;  et,  à  partir  du  jour  de  la  perception,  pour  toutes  les  sombû^ 
payées  appès  le  6  mars  1867. 

4.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


juiTi  i8C8.  5ii 
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[i5  JMin  i.H68„] 

Expropriation  pour  cause  futilité  publique,  —  Sous-baîU  —  Droit 
de  C expropriant.  —  (Époux  Eassot.)  —  V expropriation  résout  de 
plein  droit  les  baux  s'^appliquanl  à  la  partie  de  C  immeuble  expro^ 
prié;  mais  les  baux  continuent  de  subsister  pour  ta  partie  non 
expropriée.  —  V abandon  fait  par  les  locataires  principaux^  dans, 
leur  intérêt  exclusivement  personnel^  n^entraînepas  la  résolution 
de  la  sous-location^  et  dès  lors  la  partie  expropriante  se  trouve 
substituée  dans  le  bénéfice  de  la  sous-location  non  touchée  par 
C  expropriation  et^  dès  lors,  le  propriétaire  est  sans  droit  pour 
obtenir  à  son  profit  l'anéantissement  du  sous  -bctil  (*). 

L&  Cour,  etc., 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  société  Thome  et  compagnie,  soit  comme  ces- 
^onnafre  de  la  sous-loeation  consentie  par  les  locataires  principaux 
au  profit  de  Mabille,  soit  comme  étant  aux  droits  desdfts  locataires 
principaux  au  moyen  de  l'indemnité  qu'elle  leur  a  payée  pour  dé- 
possession  complète  de  leur  bail,  est  fondée  à  se  maintenir  dans  le 
6ous-bail  qui  grève  les  parties  non  expropriées  des  immeubles 
lOttés  par  la  dame  de  Coêtlogon  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  Texproprlation  a  pour  résultat  immé- 
diat de  résoudre  lés  baux  grevaat  les  immeubles  expropriés,  cetto 
résolution  de  plein  droit,  lorsque  Texprop  dation  n'est  que  par- 
tielle, ne  s'applique  point  aux  portions  non  expropriées  de  ces 
immeubles;  qu'en  ce  qui  touche  ces  portions,  les  baux  peuvent 
continuer  de  subsister,  aucune  disposition  légale  n'en  prescrivant, 
en  ce  cas,  la  résiliation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'abandoo  lait  par  les  locataires  pHn- 
crpaux,  dans  un  intérêt  qui  leur  est  exelusivement  personnel,  de 
leur  droit  au  bail  moyennant  use  indemnité  à  eux  allooée  svr  leur 
demande  par  le  jury,  Q*entrafne  pas  la  réeolutioo  de  la  sous-toca- 
tion  qu'ils  avaiest  ooneeatie  ;  q«e  cet  abandon  ne  profite  qo!t  la 
partie  exproprianle,  qui,  par  le  payement  de  l'indemnité,  se  trouve 

(*)  Voir  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  la  mai  1868,  ei-de«sas,  page  499- 
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substituée  dans  le  bénéfice  de  la  sous-location  sur  les  parties  de 
rimmeuble  non  touchées  par  Texpropriation,  et  que  le  propriétaire 
est  sans  droit  pour  obtenir  à  son  profit  Tanéantissement  de  ce 
sous-bail  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  une  déclara- 
tion souveraine  de  l'arrêt  attaqué,  que,  d'après  le  bail  principal  du 
9  Juin  i852,  les  époux  Mareschal,  locataires  principaux,  avaient  le 
droit  absolu  de  sous-louer,  à  la  seule  charge  de  rester  garants  so- 
lidaires des  sous-locataires;  qu'il  résulte  en  outre  du  même  arrêt 
que,  nonobstant  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée,  lesdits  époux 
Mareschal  ne  sont  pas  dégagés,  vis-à-vis  des  propriétaires,  des  obli- 
gations qu'ils  ont  contractées  par  le  bail  de  i852,  et  qu'ea  vertu 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  lo  février  i86iï;  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ils  restent  tenus  envers  ceux-ci  de  la  ga- 
rantie solidaire  de  la  sous-location  ; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  les  deman- 
cleurs  étaient  mal  fondés  dans  leur  prétention,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi  invoquées  par  les- 
dits demandeurs,  ni  aucune  autre  loi  : 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'explique  dans  ses  motifs  et  sur  le 
fait  de  la  dépossession  totale  du  locataire  principal,  par  suite  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée  sur  sa  demande,  et  sur  les  con- 
séquences légales  de  cette  dépossession;  qu'ainsi  cette  seconde 
branche  du  moyen  manque  en  fait  : 

Par  ces  motifs,  fejette,  etc. 
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Expropriation  pour  cause  (Vutilité  publique. —  Intéressé,-^  Noti" 
ficalion  par  lettre.  —  Refus  (C intervention.  —  (Sieurs  Lacaf- 
rière  et  de  Forestier.)  —  V article  ^i  de  la  loi  du  3  mai  Mi  «^ 
prescrit  aucune  forme  aux  intéressés  pour  faire  connaître  leurs 
droits;  une  simple  lettre  adressée  au  préfet  suffit.  —  Vintéressi 
qui,  malgré  cette  lettre,  n'a  reçu  ni  assignation  ni  offres,  peut 

[)  intervenir  devant  le  jury,  et  te  juge  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, repousser  son  intervention.  —  Le  jury  est  incompétent 
pour  connaître  d'un  litige  sur  le  fond  du  droit. 


JUIN  1868.  5i5 

ÀRRiT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION:  chambro  cifile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  le  moyen  unique  desdits  pourvois  : 

Vu  les  articles  59  et  Zig  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'ordonnance  attaquée, 
que  de  Forestier  a  notifié  par  une  lettre  adressée  à  Tadministra- 
tion  le  27  septembre  1867,  dans  la  huftaîne  de  la  signification  du 
jugement  d'expropriation,  laquelle  avait  eu  lieu  le  21  du  même 
mois,  la  promesse  de  vente  par  lui  faite  à  Lacarrière  père  et  fils  de 
portion  de  terrain  exproprié,  promesse  dont  la  déclaration  avait 
déjà  été  consignée  en  son  nom,  dès  avant  rexpropriatlon,  par  le 
procès-verbal  de  l'enquête  administrative  ; 

Attendu  que,  si  cette  lettre  n'est  parvenue  à  la  préfecture  que  le 
U  octobre  suivant,  rien  ne  constate  que  ce  soit  par  le  fait  dudit  de 
Forestier,  auquel  l'ordonnance  attaquée  n'impute  aucunement  la 
cause  de  ce  retard  ;  que  la  déclaration  qu'elle  contenait  avait  été 
régulièrement  notifiée  à  l'administration,  puisque  c'était  à  la  re- 
quête du  préfet  d'Indre-et-Loire  seul,  et  sans  le  concours  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  le  jugement  d'expro- 
priation avait  été  obtenu  et  signifié,  que  les  oflTres  avaient  été  faites 
et  que  l'assignation  à  comparaître  devant  le  jury  avait  été  donnée; 
que,  d'ailleurs,  aucun  grief  n'a  été  relevé  de  ce  chef  dans  les  con- 
clusions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  devant  le 
jury  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'intervention  de  Lacarrière  père  et  fils, 
dans  l'intérêt  desquels  avait  eu  lieu  ladite  notification  faite  par  le 
propriétaire  vendeur,  ne  pouvait  être  écartée  comme  irrégulfere 
et  tardive;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  été  rejetée  pour  cette  cause 
par  l'ordonnance  attaquée  ; 

Attendu  qu'elle  ne  pouvait  l'être  davantage,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  s'était  produite  qu'après  la  formation  du  jury;  qu'en 
effet,  ni  la  loi  du  5  mai  18/11,  ni  aucune  autre  disposition  légale, 
ne  s'opposent  à  ce  que  les  intéressés  auxquels  il  n'a  pas  été  fait 
d'offres  par  la  partie  expropriante,  et  qui  n'ont  pas  été  mis  ea 
cause  par  celle-ci;  întervieLnent  au  cours  dos  débats  engagés  de- 
vant le  jury  pour  faire  valoir  leurs  prétentions,  lorsque,  d'ailleurs, 
ils  se  sont  fait  connaître  en  temps  utile  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  opposé  aux  in- 
tervenants par  la  partie  expropriante  et  tiré  de  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  suflSsamment  justifié  du  droit  de  propriété  par  eux  revendiqué. 

que  cette  exception  constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit  dont 

Il  n'appartenait  pas  au  magistrat  directeur  de  connaître  ;  qu'aux 
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termes  de  l'article  22  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii,  ce  magistrat  devait 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  ijuî  de  droit  pour  faire 
statuer  sur  ce  litige,  et  qu'en  présence  de  l'acte  de  vente  qui  lui 
était  produit;  il  y  avait  lieu  de  sa  part,  conformément  à  l'article  % 
de  la  même  loi,^  de  faire  régler  hypothétiquement  par  le  jury  Wn- 
dem^iùté  réclamée  par  les  interveûants,  à  raison  de  1 8o4  mètres 
de  terrain  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  rejetant  l'interveotloii, 
par  le  motif  que  lesdits  intervenants  ne  justifiaient  pas  suffisam*- 
ment  de  leur  qualité  et  de  leur  droit,  Tordonnjuice  attaquée  a 
violé  les  dispositions  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'ordonnance  du  magistrat  diraor 
teur,  du  21  février  1868,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  décisioa 
rendue  le  même  jour  par  le  jury  d'expropriation,  de  Tours,  en  ce 
qui  touche  l'indemnité  allouée  à  de  Forestier,  etc. 
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Expropriation,  — Conduite  et  eau  pour  une  ville.  —  Interprétation 
préalable  (Tune  décision  du  jury,  —  Compétence  judiciaire*  — 
(commune  d'Échenoz-la-Méline.)  —  L'autorité  judiciaire  étant 
seule  compétente  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  déci' 
siondujurf^  c'^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué 
immédiatement  au  fond  sur  la  demande  de  la  cammuney  au  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce  que  Cinter- 
prétation  de  la  décision  du  jury  eût  été  donnée  par  t^utorilé  ju- 
diciaire. 

Napoléon,  etc..^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Échenoz-la-Méline, 
poursusites  et  dlligeiice  de  son  maire,  tendant  ^  oe  qu'il  nous  plaise: 
statuant  sur  un  arrêté,  en  date  du  10  juillet  i866l,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute- Saône  a  déclaré  mal  fondée  la 
demande  que  la  commune  requérante  avait  formée  à  l'effet  d'ob- 
tenir que  la  ville  xle  Vesoul  fût  condamnée  à  exécuter  le  canal 
voûté  dans  lequel  un  arrètédu  préfet  de  la  Haute-Saône,  du  5  juil- 
let 1862^  lui.  avait  prescrit  de  placer  la  conduite  d'eau  qu'elieavait 


été  autorisée  à  établir  sous  le  sol  de  divers  chemins  ou  ruc&de  te 
commune  d'Échenoz,  et  qui  était  destinée  h  amener  à  Vesout  tes 
6ftuit  d'iîiiô  ftnxtftte^  Sk^artmmgt  à  cette  ville  ^  annuler  ceK  amèté^ 

Attèndlti  4iie^  poilr  repoueseï*  ^ettig  deinaiide,  Ife  cwmsell  de  pp^ 
fecture  s'est  ibndé,  d'une  pa^'t,  sur  ce  cfn'iié^it  JiiCDmpétens  pouar 
oiticmiaccr  l'ecoécmion  detravau»,  ôt,  d'autre  part,  sur^ce  que,  la 
iiécl9J(m  du  jury  d'expropriation  qui  avuit  réglé  rindemnïtèiéue  à 
^  Gommune^'Échenes  à.  misoû  de  rétablissement  4e  k  coirduitks 
précitée  déti^iâdnftiâ;  seial^  les  obligditrons  et  les  droite  r^spectlfti 
dès  parrties  en  eause,  (ft  ne  faisant  aucune  mention  dû  oanal  rotOA 
dont  rexéccrtion  était  réclamée,  la  oommtune  ^ait  épij^sé  srm  cbnHit 
en  recevant  Tindemnité  qui  lui  a  été  ailotiée; 

Attendu  que,  si  Je  conseil  dô  préfecture  devait  se  déclarer  iû^- 
compétent  pour  statuer  sur  la  demanda  dont  il  étdf  t  saidl,  parée 
qu^elle  tendait  uniqnefment  à  faire  exéonteir  des  travaux  et 'Son  pas 
i  otrtenir  la  réparation  d'tin  dommfage,  il  ne  p<mvaift  appartenir 
audit  conseil  d'interpréter  la  décîslofn  du  jury  et  de  se  fonder  sar 
eette  interprétation  pour  déclarer  la  demancle  de  la  commune  mial 
fondée; 

Ce  ftrtsant ,  condamner  la  ville  de  Vesoul  aux  dépens  et  dominer 
ftctie  à  la  commune  requérante  des  réserves  faite  pair  eîle  en  ce  qtU 
ecm^erae  diveo^s  dommai^es  énoncés  dans  son  mémoire  affîpKatl^f, 
dfiUt  H  lui  a  diêjli  été  d^niié  acte  par  Tairréfté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la' ville  de  Ve«ou1^  r^ 
présetttée  par  s<m  mia4re,  tendèi^nt  m  reget  de  )a  requête  ci-desims 
Visée,  avee  dépenis,  attieiïdu,  d'Anne  part,  que,  dans  le«  motifsr^ 
Parrêfé  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  se  déclare  incoiMpéte  ut 
pour  statôer'sur  la  demande  de  la  commune  d*Éclienoî5,  et,  d'anlire 
pan,  qfu^,  ^  cet  arrêté  a  rejeté  ladite  demande  oonnoiïe  étimtin'al 
fondée,  cette  décision  ne  fait  aucun  tort  h  la  commune  d'Échcfnoz 
et  nfe  fett  pas  ebstaclfe  à  ce  que,  si  cette  cemmune  le  croît  mttye- 
nïible,  eMe  puisse  demander  à  Vstn^cfrM  compéteifte  d'drdinfnier 
Pe^éctftfon  du  csmal  votive  prescrit  pfir  rarrôté  préfectot^al  du  $ 
Juillet  1 86s; 

?ti  lies  obset'vatiens  êa  ministre  de  l*intJér!ôu«»  ^ 

Vu  là  !oî  du  28  plttviiîee  an  vrri; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i; 

«(msid^i^nf'qtie,  devsmtfe  conaefldfe  préftrefwfpe,  îa  vlWè  de 
tfesïEml  sbutenait  qu'«uîc  iterme^  du  ca;liifer  -des  efterges  dressé,  le 
•S-atoût  1860,  fxwr  îa  com^incftion  de  fe  «©wtoîte  #eau  doirtJil  ti^- 
git,  cette  «ùndtefte  devait,  sous  le  scA  dfes  c!wm1ffs'ét*ue9  dé  la 
commune  â'ÉchenCE,  ëvte  étaMie  dan®  une  tranchée  erdiniatte  ; 
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<ine  si,  postérieurement,  à  la  date  du  5  juillet  1862,  un  arrêté  da 
préfet  a  prescrit  de  placer  ladite  conduite  dans  un  canal  voûté,  la 
commune  d^Ëchenoz  ne  s'étant  pas  contentée  des  garanties  que  cet 
-arrêté  avait  pour  but  de  lui  donner  au  point  de  vue  de  la  consér- 
-vatîon  de  ses  chemins  et  de  ses  autres  propriétés,  mais  ayant  re- 
quis le  règlement  par  un  jury  d^expropriation  des  indemnités  qui 
lui  étaient  dues  à  raison  des  dommages  devant  résulter  pour  elle 
de  rétablissement  de  la  conduite,  ledit  arrêté  du  5  juillet  1862  est' 
devenu  sans  objet;  et  qu'en  fait,. dans  le  règlement  de  Tindemalté 
qui  a  été  allouée  à  la  commune  d'Ëchenoz  par  le  jury  d'expiXK 
priation  à  la  date  du  1"  décembre  186a,  il  a  été  tenu  compte  dé 
tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  rétablissement  de  la 
conduite,  en  admettant  que  cette  conduite  serait  placée  uon  dans 
un  canal  voûté,  mais  simplement  dans  une  tranchée  faite  confor- 
mément aux  indications  du  cahier  des  charges  du  8  août  1860; 

Que,  de  son  côté,  la  commune  d'Ëchenoz  prétendait  qu'en  fixant 
le  chiffre  de  l'indemnité  à  elle  due,  le  jury  avait  entendu  que  la 
conduite  d'eau  serait  établie  dans  un  canal  voûté,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  du  5  juillet  1862  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  avant  de  pouvoir  ap- 
précier si  l'arrêté  du  5  juillet  1862  avait  été  pris  dans  l'intérêt  de 
ia  commune  d'Échenoz,  et  si,  par  suite,  cette  commune  pouvait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  cet  arrêté  pour  exiger  que  la  conduite 
xl'eau  fût  placée  dans  un  canal  voûté  sous  le  sol  de  ses  rues  et  che- 
mins, il  était  nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la 
ilécisîon  du  jnry,  et  de  rechercher  spécialement  si,  devant  le  jury, 
l'arrêté  précité  du  5  juillet  1862  avait  été  invoqué  par  l'une  des 
parties  en  cause,  s'il  avait  été  tenu  compte  de  cet  arrêté  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  allouée,  et  dans  quel  sens  et  dans  quelle 
mesure  il  en  aurait  été  tenu  compte  ;^ 

Considérant  qu'à  l'autorité  judiciaire  seule  il  peut  appartenir  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  immédiate- 
ment au  fond  sur  la  demande  de  la  commune  d'Échenoz  et  ne 
s'est  pas  borné  à  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  jusqu'à  ce 
que  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  ait  été  donnée  par  l'au* 
torité  compétente  ; 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  la  Haute-Saône, 
^u  10  juillet  1866,  est  annulé  dans  la  disposition  par  laquelle  iU 
été  statué  immédiatement  au  fond  sur  la  demande  de  la  commune 
d'Échenoz-la-Méline  tendant  à  faire  décider  que  la  conduite  d'eau 
•de  la  ville  de  Vesoul  devra  être  établie  sous  le  sol  des  chemins  et 
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rues  de  ladite  commune  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
rêté préfectoral  ci-dessus  visé  du  5  juillet  1862. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour,  s'il  y  a  lieu,  y  être  statué  sur  la  demande  de  la 
commune  d'Échenoz-la  Méiine  après  qu'il  aura  été  procédé,  par 
l'autorité  judiciaire,  à  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  du 
1"  décembre  1862,  en  ce  qui  touche  cette  commune. 

5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 
succombera  en  fin  de  cause.        • 
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I 

Exproprîation.-^Te7Taîns  expropriés  et  non  employés, — Demande 
en  remise.  —  Constatation  préalable  de  leur  inutilité,  —  Compé- 
tence,—  Conflit  négatif. —^  (Demoiselle  Jaumes.} — Lorsqu'un  pro- 
priétaire réclame^  en  vertu  de  C article  60  de  la  loi  du  ^mai  i84i, 
la  remise  d^une  parcelle  expropriée  et  non  employée^  et  que^  de 
son  côté,  ta  commune  prétend  avoir  besoin  de  cette  parcelle  pour 
achever  ses  travaux^  c'est  C administration  supérieure  qui,  seule, 
peut  résoudre  la  question  de  savoir  si  Cemploi,  que  la  commune 
entend  faire  de  la  parcelle  dont  la  remise  est  demandée^  rentre 
dans  les  ouvrages  en  vue  desquels  l'expropriation  a  été  autori- 
sée. —  Il  suit  de  là  que  le  tribunal  et  le  conseil  de  préfecture  ont 
pu  se  déclarer  incompétents. pour  connaître  de  la  question  sou- 
levée par  le  réclamant,  sans  que  de  cette  double  déclaration 
d* incompétence  il  résulte  un  conflit  négatif  (*). 

(*)  Tel  a  été  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  l'a  exprimé  en  ces  termes: 
«  Je  ferai  observer  qu'il  ne  me  paraît  pas  y  avoir  lieu,  dans  cette  affaire,  à  un 
règlement  de  juges.  En  effet,  l'incompétence  des  juridictions  civile  et  adminis- 
trative est  entièrement  justifiée.  De  quoi  s'agissait-il  réellement.^»  De  savoir  si 
la  parcelle  revendiquée  avait  été  comprise  dans  l'ordonnance  déclarative  d'u- 
tilité publique.  Jusque-là  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  pouvait  rece- 
Toir  aucune  application,  et  il  est  incontestable  que^  ni  l'autorité  judiciaire  ni 
Tautorité  administrative  n'étaient  compétentes  pour  interpréter  cette  ordon- 
nance. Telle  est,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  formelle  de  la  cour  de  cassation, 
telle  qu'elle  résulte  notamment  d'un  arrêt  du  9  décembre  1861.  J'estime  donc 
<ïue  le  tribunal  civil  et  le  conseil  de  préfecture,  en  refusant  de  statuer  sur  la 
demande  de  rétrocession  qui  leur  était  souraisQ.  et  en  renvoyant  à  qui  de  droit 
l'interprétation  de  l'ordonnance  du  6  juin  1847,  ont  bien  jugé,  et  que,  par 
STÛle^  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  procéder  à  un  règlement  de  juges.  « 

Annales  des  P.  et  Ch.  Leisv  T>*ciibts.  *-«  rèwt  it,  >  55 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  demoiselle  Jaumes  ^  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  statuer  sur  le  conflit  négatif  qui  résulterait  : 
i"  d'un  jugement,  en  date  du  iB  décembre  i863,  par  lequel  le  tri- 
bunal de  Montpellier  s'est  déclaré  incompétent  pour  ordonner  la 
rétrocession,  à  son  profit,  d'une  portion  d'un  terrain  acquis  par  la 
ville  de  Montpellier  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  a*»  d'un  arrêté,  en  datç  du  26  juillet  1866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérauit  s'est  également 
déclaré  incompétent  pour  ordonner  cette  rétrocession; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'application 
de  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  18/ti,  sauf  à  surseoir  à  statuer 
dans  le  cas  où  cette  application  rendrait  nécessaire  d'apprécier  la 
légalité  ou  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'actes  administra- 
tifs  produits  devant  elle,  dire  que  le  jugement  précité  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu,. renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
judiciaire  et  condamner  la  v^le  de  Montpellier  auiLdéjiens  ; 

Va  le  jugement,  on  date  du  18  décembre  l863,  par  lequel  le  tri- 
banal  de  Montpellier  se  déclare  incompétent,  délaisse  la  demoi- 
selle Jaumes  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  et  la  condojaane 
aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  â5  juillet  1866,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Hérault  se  déclare  également 
incompétent  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montpellier, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  attendu  que  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  alors  que  l'admi- 
nistration municipale,  loin  de*  reconnaître  que  la  parcelle  liti- 
gieuse était  inutile  pour  les  travaux  en  vue  desquels  elle  avait  été 
expropriée,  avait  ordonné  l'établissement,  sur  cette  parcelle,  de 
dépendances  indispensables  de  ces  travaux,  et  que,  d'autre  part, 
c'est  également  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  une  contestation  dont  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  lui  attribuait  la  connaissance  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  juillet  i863,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Ja  ville  de  Montpellier  déclare  que  la  parcelle 
de  terrain  provenant  de  la  démolition  de  l'ancienne  maison  Janmes 
sera  affectée  à  î'étabUpsecnent  4'ane  horloge,  laquelle,  de  tout 
temps,  dans  la  peasée  de  l'iidnttnisti'Atii»!  et  du  conseil,  a  été  con- 
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sidérée  comme  le  -çomplés^etM:  nécessaire  et  Taccessoire  indispen- 
sable de   rétablissement  des  nouvelles  halles; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  20  ^itml  i864,  par  laquelle  le  préfet  dé- 
clare approuver  le  projet  qui  lu!  a^Sté  soumis  pour  l'établissement 
de  latrines  et  d'une  horloge  sur  la  portion  de  terrain  non  encore 
utilisée,  et  autoriser  la  ville  h  flaire  procéder  à  Tadjudication  des 
travaux  de  construction  du  bâtiment  et  à  traiter  de  gré  à  gré  pour 
la  garniture  de  Tborloge; 

Vu  lu  loi  des  16-2À  août  1790  et  celle  des  7-iû  octobre  1790  ; 

Vu  Tordonnançe  du  i«  d^6Dcnbr#  i8ai  et  le  décret  du  ii5  jaa- 
Ti^r  l8&2  ; 

Vu  i^  loi  du  3  xmî  i3/ii  ; 

Ç^sidérant  que  la  demande  présentée  par  la  demoiselle  JAUffxes 
ap  tribunal  civil  de  MontpeUier  tendait  a  faire  décider  qu'une 
p^iYeUe  de  terrain  dont  elle  avilit  été  expropriée,  par  applic;ation 
de  la  loi  du  5  mai  18/11,  pour  Rétablissement  d^«ouveUes  Jxalles, 
était  inutile  pour  Texécution  de  ce  travail,  et  que,  par  suite,  elle 
était  fondée  à  m  récjljuner  la  riemiise,ién  vertu  de-lVUcle  60  de  la 
loi  précitée; 

Que ,  pour  repousser  cette  demande,  la  ville  de  Montpellier 
Mutenait  que  ladite  parcelle,  destinée  à  rétablissement  de  dépen- 
âJiBces  indispensables  des  halles,  était  nécessaire  pour  Tachèvement 
da  travail  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  Tautorité 
jiUKciaire,  d'ordonner  la  remise  de  ce  terrain  à  la  demoiselle 
Jaames,  en  vertu  de  Fart.  60  de  la  loi  du  5  mai  18/ii  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'emjiloi  que  la  ville 
entendait  faire  de  la  parcelle  dont  la  remise  était  demandée  par 
la  demoiselle  Jaumes  rentrait  dans  les  ouvrages  en  vue  desquels 
rexpropriation  avait  été  autorisée  ne  pouvait  être  résolue  que 
par  Tadminietration  supérieure,  qui  avait  accordé  cette  autorisa- 
tion; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Montpellier  a  pu,  en  Tétat  de 
la  cause,  se  déclarer  incompétent,  et  que  c'est  avee  raison  quele 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  question  soulevée  par  la  demoi- 
selle Jaumes,  a  déclaré  qu'aucune  loi  ne  l'autorisait  à  en  connaître; 
qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  et 
du  conseil  de  préfecture  ne  donne  pas  lieu  à  un  règlement  de 
juges; 

Art.  1".  La  requête  de  la  demoiselle  Jaumes  est  rejetée. 
3.  La  demoiselle  Jaumes  est  condamnée  aux  dépens. 
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(N"  2761) 

[29  juin  1868.] 

Exprofrialion  pour  cause  (Tuliliié  publique,— Double  désignation 
du  jury  par  arrêts  différents.  —  Validité.^  (Sieur  Lévy.)  —  En 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsque^ 
par  un  premier  arrêt  de  désignation  de  jurés,  la  cour  impériale 
a  compris  dans  un  jury  unique  un  nombre  d'affaires  qui  dé- 
passe  les  proportions  d'aune  session  ordinaire  y  elle  peut  ensuite^ 
par  un  second  arrêt,  désigner  pour  une  partie  de  ces  affaires 
^vn  autre  jury,  sans  violer  l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  i84i 
et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 

ARRÊT  DK  LA  cooR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  Cour,  etc., 

Attendu  que  le  jury  désigné  par  arrêt  de  la  cour  impériale  de 
PariSjdu  9  novembre  1867,  pour  statuer  sur  les  expropriations 
prononcées  par  le  jugement  du  3o  mars,  avait  qualité  et  compé- 
tence pour  fixer  l'indemnité  d^e  à  Lévy,  lequel  était  compris  dan» 
ledit  jugement;  qu'en  effet,  si,  par  un  arrêt  précédent  du  10  oc- 
tobre, la  même  cour  avait  déjà  désigné  "un  jury  pour  les  expro- 
priations du  jugement  du  3o  mars,  ce  premier  jury  n'était  point 
acquis  définitivement  à  Lévy,  celui-ci  et  d'autres  expropriés  cohi- 
pris  avec  lui  dans  le  même  ju  gement  n'ayant  pas  été  appelés  de- 
vant ledit  jury;  que  la  session  de  ce  jury  s'était  terminée  le  3i  oc- 
tobre,  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  nécessité  de  désigner  un  second 
jury  pour  statuer  sur  le  surplus  des  expropriations  figurant  au 
jugement  du  3o  mars,  et  notamment  sur  celle  de  Lévy;  qu'ainsi 
l'article  3o  de  la  loi  du  5  mai  18Z11  ni  aucune  autre  disposition  lé- 
gale n'ont  été  violés. 

Rejette,  etc. 
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(  N"  2762  ) 

(  7  juillet  1868. 1 

Expropriation  pow  cause  (Tutilité  publique,  —  Objet  de  Cexpro- 
priation.  —  Restriction  devant  le  jury  sans  le  consentement  de 
toutes  les  parties. —  Nullité,  —  (Commune  de  Montrichard.)  — 
Devant  le  jury^  une  des  parties  ne  peut  ni  étendre  ni  restreindre 
ï objet  de  V expropriation^  tel  qu'il  résulte  du  jugement;  ainsi 
la  partie  expropriante  ne  peut  restreindre  au  sous-sol  l'expro» 
priation  qui^  diaprés  le  jugement  d'* expropriation^  portait  sur 
t immeuble  entier. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  Cour,  etc. , 

Vu  Farticle  3g,  alinéa  iio,  de  la  loi  du  5  mai  i84i; 

Attendu  que  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  désigne  les  propriétés  expropriées  et  commet  un 
des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  au  magistrat  directeur  du  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité; 

Que  les  pouvoirs  du  jury  sont  ainsi  clairement  définis;  qu'ils  se 
bornent  à  fixer  l'indemnité  due  à  raison  des  propriétés  comprises 
dans  le  jugement  d'expropriation,  dont  les  dispositions,  à  moins 
d'un  consentement  valablement  donné  par  toutes  les  parties,  ne 
peuvent  être  ni  restreintes,  ni  étendues,  ni  même  modifiées;  que 
toute  prétention  contraire  de  la  part  de  l'une  des  parties  condam- 
née à  l'avance  par  le  jugement  ne  constitue  ni  un  litige  ni  une 
contestation,  dans  le  sens  de  l'article  59  de  la  loi  du  3  mai  iSZii, 
et  ne  saurait  donner  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypothé- 
tique ;  qu'il  est  du  devoir  du  magistrat  directeur  d'écarter  cette 
prétention  immédiatement,  et  de  ne  poser  au  jury  que  les  ques- 
tions résultant  du  jugement  d'expropriation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Montrichard  et  Trouvé 
avaient  été  expropriés  des  parcelles  de  terre  dont  s'agissait;  qu'au- 
cun doute  à  cet  égard  n'était  élevé  sur  le  sens  et  la  portée  du 
jugement  d'expropriation  ;  que  la  compagnie  d'Orléans  n'avait  pas 
le  droit  de  restreindre  cette  expropriation,  portant  sur  la  propriété 
entière  de  ces  parcelles,  à  une  expropriation  du  sous-sol;  qu'au- 
cune question  se  référant  à  cette  hypothèse  ne  devait  être  posée 
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au  jury,  dont  la  mission  consistait  uniquement  à  fixer  l'indemnité 
due  à  la  commune  de  Montrichard  et  à  Simon  Trouvé  pnour  fes 
parcelles  dont  la  dépossession  était  prononcée  contre  eux  ;  que  sa 
décision  est  indivisible,  et  que  la  nullité  de  Tune  de  ses  parties 
entraîne  la  nullité  de.  la  décision  tout  entière  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  jury  a  commis 
un  excès  de  pouvoir^  méconnu  l'autorité  du  jugement  d*expropri^- 
tion^'  faussement  appliqué  et,  par-  s(Uite^  violé  l'artiield  de  loi  oi- 
dessuevlséf 

OttSsi^',  etc* 


(r  2763) 

[7  juillet  1868.] 

EaprçtpriaXion  pour  cause  (V utilité  publique. —  îndemnUé. —  Chefs 
disUncis'.— Demande  «m*<jwe.— (Siew  Pî^côt.)—  fexptvprié  qui^ 
aptes  ekdoit  énumëté  ptusietirs  cûefs  dHnéemnitè^  demaMie  un 
thiffrt  unique  d'fndefnnité^  ne  peut  ûritiqwer  la  dé^tiion  ét(p0^y 
qui  lut  aoethrde  une  somme  ufiiqwe  à  titre  d'indemnité  ;  cette 
somme'  représente  C indemnité  totale,  cotHm^  la  demande  pa^^ 
taimait  Vavoir  fait  elle-^mêmie, 

AKKti  DE  LA  covti  ^E-  CJi^iSsàTioii;  Gbambre  ciirile. 

La  Coup,  etc«. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  37  de  la 
loi  du  3  mai  i84i  : 

Attendu  c^u'il  résulte  de  l'avertlssemeat  même  donné  aux  parties 
et  coQfiigivè  au  procès- verbal  qu'elles  n'avaient  produit  ni  pièces» 
Di  titres,  ni  documents  à  l'appui  de  leurs  prétentions  ;  que  le  ma- 
gistrat di)*ecteur  n'avait  donc  pas  pu  constater  raccomplissenlent 
d'une  formalité  que,  par  le  fait  des  parties^  il  avait  été  dans  l'iiû- 
pasBibllité  de  remplir  ; 

Sur  le  deuxième^moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  38  de  la 
môme  loi  : 

Attendu  que  Picot  ne  demandait  qu'une  seule  indemnité,  fixée 
par  lui  au  chiffre  total  de  11  3a/i  francs^  dont  il  décomposait»  il  eàt 
vrai,  les  éléments,  mais  sans  réclamer  pour  chacua  d^  ces  élé- 
ments une  indemnité  distincte;  que  le  jury  a  fait  droit  à  sa  de» 
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mande  en  lui  allouant  pour  la  parcelle  dont  il  était  exproprié  la 
somme  totale  de  2  800  francs;  que  ces  expressions  indiquent  clai- 
rement quB  le  jury  a  tenu  compte  de  tous  les  éléments  indiqués 
par  Picot,  et  que  c'est  après  les  avoir  additionnés  qu'il  est  arrivé 
à  la  fixation  du  montant  total  de  l'indemnité  réclamée  par  l'ex- 
proprié; 

D'où  il  suit  que  le  jury  a  procédé  régulièrement,  et  que  sa  dé- 
cision n'a  violé  aucune  loi, 

Rejette,  etc. 


{ r  2764) 

[a^inillet  1868.] 

^prapridlion  pour  cause  étuiiliié  publique,  —  Domicile  de  i'eo^ 
proprié,  — Appréciât iciH  de  faiL — Offres  irréguLières,— Nullité 
é^ctv.  —  GompàriUion  sans  réserve.  —  PfuUiié  couver U,  -^ 
(Sieur  Légier.)  —  Le  domieile  de  l'exproprié,  où  doit  être  faite  lA 
noîipcation  du  jugement  d"* expropriation ^  à  l'effet  de  faire  courir 
le  iélai  du  pourvoien  cassation,  est  un  point  de  fait  ^ui  se  dé" 
termine  et  se  prouve  par  les  circonstances  de  la  cause ^  —  La 
•nullité  d'un  acte  d'offre  tirée  de  ce  qu'il  a  été  fail  par  le  préfet 
et  non  par  Le  maire  y  dans  un  cas  de  travaux  purement  comr- 
munaux,  est  couverte  par  la  comparution  de  Cexproprié  devant 
k  jury^  si  cette  comparution  a  eu  lieu  sans  protestation  ni 
réserve* 

arbAt  ob  la  ceuh  wl  GASâiiTioN;  ckamèfe  civile. 

La  Cour,  etc., 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  (l<is  articles  1 5  et  ai  de  la- loi 
du  3  mai  i84i,  en  ce  que  ni  la  signification  du  jugeaient  d'expro^ 
priation,  ni  celle  de  l'acte  d'ofTreSt  ni  celle  des  noms  du  magistrat 
directeur  et  des  jurés,  ni  oelle  de  la  ^ommatiOAà  la  partie  expro»- 
priée  de  signïkler  les  personnes  ayant  des  droits,  comme .  fermleiu 
et  locataires  ou  à  tout  autre  titre,  sur  les  parcelles  appartenaat 
au  demandeur,  n'ont  pas  été  faites,  seât  à  sa  personne,  soit  à  son 
domicile  véritable,. et  qju'il  y  a  Heu,  dès  lora  d'en  prononcer  la 
nullité  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verlial 
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de  la  délibération  du  jury  que  Pierre  Légîer,  malgré  sa  protesta- 
tion contraire,  n'avait  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  à  Apt  au  mo- 
ment où  ont  eu  lieu  toutes  les  significations  par  lui  arguées  de 
nullité  ; 

Et  que,  de  plus,  la  déclaration  du  procès-verbal  sur  ce  point  est 
confirmée  par  les  documents  produits,  et  notamment  par  un  acte 
notarié  dû  i5  janvier  1868,  contemporain  desdites  significations, 
où  Légier  affirme  lui-même  que' c'est  bien  en  effet  à  Apt  qu'il  a 
son  domicile  ; 

D*où  il  suit  que  le  moyen  manque  en  fait,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  lieu  de  le  rejeter  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  23  de  la  loi  du  5  mai 
1 84 1,  en  ce  que  Pacte  d'offres  aurait  été  signifié  au  demandeur 
à  la  requête  du  préfet  de  Vaucluse,  quoique  l'intérêt  fût  exclusi- 
vement communal,  et  qu'à  ce  titre  le  maire  de  la  commune  de 
Saint-Martin-de-Gastillon  eût  seul  qualité  pour  procéder  à  l'acte 
dont  il  s'agit  ; 

Et  encore  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  6,  7,  i4 
et  20  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1,  en  ce  que,  d'une  part,  on  n'aurait 
affiché  à  la  porte  principale  de  l'église  de  Saint-Martin  ni  le  juge- 
ment d'expropriation,  ni  l'acte  d'offre,  ni  l'avertissement  collectif 
aux  parties  intéressées  de  prendre  communication  du  plan  déposé 
à  la  mairie,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  ce  plan  n'aurait  pas  été  mis 
sous  les  yeux  du  jury  ; 

Mais  attendu,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  au  fond  même 
de  ces  griefs,  qu'il  résulte  des  termes  du  procès-verbal  que  pas  un 
seul  n'a  été  attaqué  ou  produit  devant  le  jury,  et  qu'il  est  vrai  de  , 
dire,  dès  lors,  que  ces  prétendues  irrégularités,  eussent-elles  existé 
d'ailleurs,  auraient  été  couvertes  par  la  comparution  du  deman- 
deur devant  le  jury,  sans  protestation  ni  réserve  ; 

Déclare,  en  conséquence,  les  moyens  ci-dessus  relevés  purement 
et  simplement  non  recevables  ; 

Enfin,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  demandeur  aurait  été  con- 
damné à  tous  les  dépens,  s'élevant  ensemble  à  62'.53,  mais  que, 
dans  la  réalité,  cette  somme  comprend  non-seulement  les  dépens 
se  référant  à  la  contestation  entre  le  demandeur  et  la  commune 
expropriante,  mais  encore  ceux  engagés  vis-à-vis  d'un  autre  ex- 
proprié ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  décision 
du  jury  que  les  dépens  dont  elle  a  prononcé  la  condamnation 
ne  se  rapportent,  en  effet,  qu'au  litige  entre  la  commune  expror 
priante  et  le  demandeur,  sans  qu'on  puisse  induire  le  contraire, 
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soit  des  énonciations  du  procès- verbal,  soit  de  toute  autre  preuve; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  on  fait,  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  le  rejeter  ; 

En  conséquence,  et  par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  2765  ) 

[  10  décembre  1868.  ] 

Canal  d'IUe-et-Rance.  —  Construction  d'une  cale  d'embarquement 

et  d*une  gare  d^évitement* 

Aux  termes  d^un  décret  impérial  (contre^sîgné  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  d'une  cale  d'embarquement  et  d'une  gare  d'évitement 
sur  le  canal  d'Ille-et-Rance,  au  territoire  de  Saint-Grégoire  (lUe- 
et-Yilaine). 

2*  L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  l'ac- 
quisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i84i» 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(r  2766) 


[[10  décembre  1868,] 

Canal  du  Piivernais»  —  Rigole  alimentaire. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre 
de  L'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

!•  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
l'augmentation,  au  moyen  d'une  rigole  dérivée  de  la  rivière  d'Aron^ 
des  ressources  alimentaires  du  canal  du  Nivernais,  conformément 
aux  dispositions  de  l'avant-projet  et  de  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  juin  1868. 
,  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 
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L'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  faire  Tâcqui- 
sitîon  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  dd  ces 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  lot  du  5  mai  i^i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  5oo  ooo  francs,  sera  imputée  sur  le  bud- 
get extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  {Amélhratim 
êtes  canaux). 


ae=s 


(N°  2767) 

[lo  décemlHre  i86B.] 

CanaLdè  la  tiauie-Ùmle.  —  Betti/icatiùn  du  canal  et  construction 

d*nne  nouvelie  éctuêe^ 

Au»  termes  d'un  décret  impérial  (contre^signé  par  lemixKstce 
de  fj^riculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

!•  Il  sera  procédé  à  Fêxéeution  des  travaux  nécessaires  po»r  Isi 
rectification  du  canal  de  la  Haute*DeuIe  et  la  coiMruction  d'une 
nouvelle  écluse  dans  la  traversée  de  Don  (Nocd),  conformémefit 
aini  dispositions  d'un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  dnns- 
9ées,  en  date  du  ai  novembre  1S67. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

s*"  L'administration  est,  en  conséquence^  autorisée  à  faire  l'ac- 
quisition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mal  18/11» 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiîlté  publique. 

3*  La  déî)ense,  évaluée  à  aôo  000  francs,  sera  imputée  sur  là  bud- 
get extraordinaire  (AméUtn-atUm  des  canaux). 


(  N°  276a  ) 

Dessèchement  de  C étang  àU  Flot^de-Wingles. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 
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Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le 
dessèchement  de  l'éta&g  dit  Plx)t-^-Wim^s^  si4uésor  le  territoire 
des  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  conformément  à 
rayant-projet  approuvé  par  le:  miiiistre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  à  la  date  du  21  août  1867. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  l'association  syndicale  du  Flot- 
de-Wingles,  laquelle  est,  eu  conséquenee,  subrogée  aux  droits  que 
l'État  tient  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  en  matière  d'expropriation  pour 
ca«9&  d'ii^Uté  imbK^iie)  gaaf  i'appliûatioû  d»  l^rtieid  id  <iela  loi 
du  21  juin  i865. 


niitnmf.  ijateau 


(  r  2769  ) 

[17  di^embre  1868.] 

Ckemin  lie  fer  d'Orléans,  -—  Agrcoftàissem^nt  de  la  gûre  (tJMamy. 

Aux  termes  d'ua  décret  impérial  (coâtre-signé  par  le  mkdsû'o 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

i*"  fist  déclairée  d'utilité  publique  ToccupatioA  des  terrains  »é- 
cessaires  pour  l'agrandissement  de  la  gaire  d'AntOfijr,  ligue  de  Paris 
àLimours  (Seine-^t-Oise),  conformément  aux  indications  du  plan 
n*  2,  dressé  le  28  juin  1967  par  l'ingénieur  de  la  eompagnie,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a"*  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  est  substituée  aux  dtoits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent^  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  iSilii. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Limours  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession. 

Des  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  gare  d'An- 
tony  devront  être  terminés  dans  uti  délai  de  djeux  ans  au  plus  tar  d, 
à  dater  du  présent  décret. 
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( r  2770 ) 

[17  décembre  i968.] 

Boute  départementale  de  Seine-et-Otse,  n«  16,  de  Pantoise 

à  Beauvais,  —  Rectification. 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de 
la  côte  de  Vallangoujard,  route  départementale  de  Seine-et-Oise 
n"  16,  de  Pontoise  à  Beauvais,  suivant  la  direction  générale  indi- 
quée en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a"*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâiiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
Z  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
4u  jour  de  sa  promulgation. 


(r  2771) 

[  17  décembre  i863,] 

Boute  impériale  n°  88,  de  Lyon  à  Toulouse.  —  Reconstruction 
des  ponts  en  charpente  de  la  Renaissance  (Haute-Loire)* 

Aux  termes  d'un  décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

!•  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  des  ponts  en  chan)entede 
la  Renaissance,  sur  la  route  impériale  n°  88,  de  Lyon  à  Toulouse 
(Haute-Loire),  et  à  l'établissement  d'arches  en  maçonnerie  sur  le 
bras  de  rivière  qui  traverse  la  prairie  dei  hospices,  conformément 
;aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 
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S*  La  dépense,  évaluée  à  76  000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  à  la  construction  de  ponts  par  le  budget 
extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


(  N°  2772 ) 

[23  déc^mbre  1868.] 

Mite  impériale  n"  1  de  Paris  à  Calais.  —  Rectification  de  ta  côte- 
dite  de  Paris  (Somme). 

Aux  termes  d*un  décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre 
de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics)  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  1^ 
de  Paris  à  Calais,  dans  la  côte  dite  de  Paris^  à  l'entrée  de  la  ville 
de  Poix  (Somme),  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge 
sur  un  plan  qui  restera  amnexé  au  présent  décret 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique, 

2*  La  dépense,  évaluée  à  55  000  francs ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  afi'ectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

3**  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5 mai  i8Zii,siir  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

h"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N"  2773  ) 

[3  mars  1869.]  .   . 

Fonds  de  concours.  —  Canalisation  de  la  Moselle.  —  Décret  impé^ 
rial  qui  ouvre  un  crédit  sur  C exercice  1868,  à  titre  de  fonds  de 
concours  ver  se  s  au  trésor  par  le  département  delà  Moselle^  pour 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 
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Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1867»  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 

Vu  notre  décret  du  27  novejubre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exierciôe  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i84o,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i8Zio  ; 

Vu  la 'loi  du  3i  juillet  1867,  qui  autorise  le  département  de  la 
Moselle  et  plusieurs  industriels  à  faire  au  trésor  une  airance  <le 

1 1  5oo  oco  francs  pour  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Tliion ville; 

Vu  nos  décrets  des  7  décembre  1867,  2  mai,  27  septembre  et 
1"  décembre  1868,  qui,  à  la  suite  de  verisements  effectués  par  le 
département  de  la  Moselle  en  exécution  de  la  ,k)i  susvisée  du 
5i  juillet  1867,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Pagrieulture,  an 
eimiinerGe  et  des  travaux  publics  des  crédits  s'élôvant  ensemble  à 
2  100000  franos; 

Vu  Pétat  oi-annexé,  ooHStatant  qu'il  a  été  versé  au  trô«or,  le 

12  janvier  dernier,  par  le  même  département,  une  nouvelle  semiae 
de  200  000  francs,  applicable  aux  travaux  dont  il  s^agit  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856: 

Vulesénatus-consultedu  3i  décembre  1861  (art.  Zi); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  fé- 
vrier 1869; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragriculturè,  du  commerce  et  des  travaux  publies,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1868,  chapitre  xii  du  budget  extraordinaire 
[Jmélioration  de  rivières)^  un  crédit  de  200000  francs  pour  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  c  encours  par  voie  d'avances 
faites  par  le  département  de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fiuances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  de  la  MoseUe  et  di^ 
vers  industriels,  à  titre  d'avances  pour  trava:ux  de  canalisation  de  la 
Moselle  entre  Frouard  et  Jhionville,  {loi  du  ^i  juillet  1867,)  , 


sxsm 


«DATES 


DÉSlGNATIOIf 

4«»,caau)tabk»  qui,  ont  r«ça  I«g  fon^s. 


"t"^*»Wi^T^"T''»"W?^ 


12  janvier  1869. 


^■^^^^••^^^^■^■^^^^^"^•^^^^-^p" 


lui  ip     w^-^^^ 


Trésorier  payeur  général  de  la  Moselle.  .  .  . 
Versements  antérieurs 


Ensemble. 


■eKTAIlT 


200  000 
21000*0 


2  300000 


(N°  2774) 

[  {6  Daars  1869.,] 

U>\re. — Touaqe  sur  chiaine  noyée,  •^  Décret  impérial  qui  autorise 
t^ établissement  d'un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la 
Loire^  entre  le  canal  latéral,  à  Decize^  et  le  canal  du  Nivernais. 


Napoléon»  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  Fagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  la  demande  du  sieur  Somé^  tendant  à  obtenir  l'aotonsation 
d'établir  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Loire,  entre 
la  descente,  à  Decise»  du  canal  latéral  et  rembouchure  du  canal 
du  Nivernais  ; 

Yu  les  pièces  de  T  enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
mise, et  notamment  Tavîs  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
10  août  1868; 

Yu  ravis  de  la  commission  nautique,  en  daJte  du  1*'  septembre 
1868  ; 

Yu  tes  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  99  juin,  l8  billet 
1866  et  21  août  1868; 

Vu  ravi9  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  sS  août  i968; 

Yn  les  avki  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  10  février  et  s/t  septembre  1868; 

Yu  le  certificat  délivré  par  le  directeur  de  la  caisse  de?  dépôts 
et  consignations,  en  date  du  aa  février  1869,  constatant  le  dépôt 
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de  la  somme  de  5  ooo  francs  fait  par  le  sieur  Semé  à  titre  de  caa- 
tlonnement  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Art  1*'.  Le  sieur  Semé  est  autorisé  à  établir  à*ses  frais,  risques 
et  périls,  sur  la  Loire,  entre  le  canal  latéral,  à  Deci'ze,  et  le  canal 
du  Nivernais,  un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  pour 
le  remorquage  des  bateaux,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté  le  présent  jour  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  et  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  des  charges  pour  V établissement  d'un  service  de  touage  sur  chaîne 
noyée  dans  la  Loire,  entre  les  deux  canaux  du  Nivernais  et  latéral  à  la 
Loire, 

Art.  I*'.  Le  sieur  Semé  (Charles)  est  autorisé  à  établir  à  ses  frais,  risques  et 
périls^  entre  rembouchure  du  canal  du  Nivernais,  en  aval  de  Decize,  et  Tem- 
bouchure  de  rembranchement  du  canal  latéral,  en  amont  de  Decize,  sur  la 
Loire,  un  service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des  bateaux 
qui  naviguent  entre  ces  deux  points. 

2.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  soumise  aux  conditions  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  trente  ans,  à  dater  de  respiration  du 
délai  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux. 

4.  Lé  permissionnaire  terminera  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablisse- 
ment du  service  dans  un  délai  d'une  année,  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  transport  de  marchandises  établi  ou  k 
établir  sur  la  Loire  sera  admis  concurremment  avec  les  loueurs  du  permis- 
sionnaire. 

6.  Le  touage  sera  fait  au  moyen  d'une  chaîne  noyée  au  fond  du  fleure  et  de 
bateaux  loueurs  marchant  à  la  vapeur,  à  l'instar  du  système  déjà  adopté  sur 
la  Saône  et  stir  la  Seine,  en  amont  de  Paris. 

Toutefois,  le  permissionnaire  sera  libre  d'introduire,  i  ses  risques  et  périls, 
tels  perfectionnements  de  détail  qu'il  jugera  convenables  dans  Tapplication  de 
ce  svslème. 

•I 

7.  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  aux  vérifications  prescrites  par 
les  règlements  sur  les  bateaux  à  vapeur. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  réglementer  la  composition  des 
trains,  la  vitesse  maxima  et  le  tonnage,  au  double  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité et  de  la  liberté  de  la  navigation. 

8.  Le  permissionnarire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  l'ordre  des  décla- 
rations, le  remorquage  de  tous  les  bateaux  chargés  ou  vides,  soit  qu'Usa 
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troayent  aux  extrémités  de  la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  aux  ports  inter- 
médiaires de  Decize,  pourvu  que  le  tirant  d'eau  entre  les  deux  canaux  soit 
réglé  saiTant  les  cotes  des  canaux,  sauf  les  jours  où  un  flot  est  donné  au 
moyen  du  barrage  mobile  de  Decize  pour  la  descente  des  embarcations  de  la 
Loire,  et  aussi  sauf  le  cas  où  l'un  des  deux  canaux  ou  tous  les  deux  auraient 
été  déclarés  en  chômage  dans  une  ou  plusieurs  sections  que  lesdits  bateaux 
devraient  parcourir  pour  arriver  à  destination. 

Les  équipages,  ancres  et  agrès  nécessaires  au  remorquage  des  bateaux  sont 
à  la  charge  de  l'entreprise  du  touage. 

9.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration,  des  con- 
traventions qu'entraînerait  le  stationnement  des  bateaux  pour  lesquels  il  aurait 
été  fait  une  déclaration  régulière  à  fin  de  remorquage,  lorsque  ce  stationne- 
ment sera  de  son  fait. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le  permissionnaire  entendu,  le 
nombre  et  la  position  des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les  déclarations 
des  mariniers  qui  désireront  faire  usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces 
déclarations  seront  faites  et  reeues,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  et 
des  bateaux  qui  voudront  se  faire  remorquer,  les  hpures  de  départ  et  d'arrivée 
et  le  nombre  des  convois  réguliers  ou  supplémentaires,  la  composition  des 
équipages,  les  points  où  la  chaîne  devra  être  interrompue  et  les  autres 
prescriptions  nécessaires  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permissionnaire  ne  pourra  transporter  des  marchandises  pour  son 
propre  compte. 

12.  Il  sera  responsable  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  que  l'exécu- 
tion des  travaux  ou  le  service  du  touage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce  qui 
concerna  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navigation,  soit  en  ce  qui  touche  la  pro- 
priété privée  et  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
recours  contre  l'État. 

i3.  Les  droits  à  percevoir  par  le  permissionnaire  pendant  toute  la  durée  de 
la  permission  sont  réglés  par  le  tarif  çi-après  : 

Pour  la  distance  totale,  qui  est  de  2  000  mètres  environ  : 

.  ,  ,  (  pour  la  coque,  par  tonne  de  jauge  possible o4' 

A  la  remonte.  .  .  1  ,     ,  .         j    •  «•    .• 

(  pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  effective 12*^ 

j  pour  la  coque,  par  tonne  de  jauge  possible 02* 

'  '  '  (  pour  la  charge,  par  tonne  de  jauge  effective o^« 

Pour  les  ports  intermédiaires  de  Becize,  les  droits  seront  moitié  de  ceux 
indiqués  ci-dessus. 

Le  permissionnaire  pourra  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d'admettre  un 
bateau  dans  un  convoi. 

i4-  La  perception  des  droits  aura  lieu  par  tonne  de  i  000  kilogrammes. 

Toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  comme  une  tonne  entière. 

i5.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  au  moins. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dégrets.  ^  tome  ix.  56 


S34  tOJS,    DÉCB8XS,  iJAlÊTÉS,   ETC. 

Tous  l«s  ofaatgementt  «pfiorlés  idans.te  *t«tsfff,8CffOBt.aBio«eés  do  mms 
"d^Yêiiee  par  des  affi(^s.  Ils  d«Tnmt  ctfaittenra^èlfer  aslmés  ^r  dee.-dé»i- 
tiom  de  TadmiMstration  «upérMnrevpriges  «lur  ]a.frtpo«tûm  dUipenninM- 
"naîre  et  rendttee'exéeutoires  par  un  Bnélà4vçiMH, 

La  perceptiofi  des  «axés  devra  se  Cake  iadistinûkenent  bIsabs  Menue  faffeWi 
eetifofmèmeDt  aux  tarifs  approttTés 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d-acewder  à  im'ou.-plttaiMrs 
'•expéditeurs  u«e  rédueCioii  sar  ies  tarils  appir»!ifés . denewre  ionneUfiment 
interdit. 

'Tontefois,  le  permîMionnoaire  sera  Ul)»'  do  lédaire..  iiarriMSwa  générale,  à 
«n  8impi«  droit  d'attaofae  le  tarif  de  towigia  des  MM«xmdMi«i  r«lo«r^iiI 
aurait  remorques  à  charge. 

i6.  L'administration  seréseryele  droit  de  reviser  les  tliits  tous  les, einqtsas^ 
'après  ayeir  pris  Tayis  de  la  chambre  de  comnefce  da  ^épaflemeiit  4e  la 
^I^ièTre,  ean«  teat^ois  ^t  ees  lavifs  paiasaai  ètrei«JuttMés  .aiH-dAsawis  «difs 
'trois  cinquièmes  des  prix  fixé» par  Kartiala  i3« 

17.  Le  permissionnaire  jenif a  du  adroit  derttrnnalager: 

•  I  »-  Sur  les  bateaux  ba)«s<  pat  d^  baoufs  au -par  (las;eb«RMa  ; 

•  2»  Sur'4es  oonroi;»  revMrquésfiqui  ae.  faianiijdder>ipa[r!.de&<tetfa(OU.par  d^s 
^ebevaux  ; 

3«  Sur  tous  les  autres  bafeaanxr qui :6e. Uneeraâeat.gti^tter. do  xitaese-fiacles 
teneurs. 

18.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  défioitiyement  maintenu  au  pemufisiannaiffe 
-qu'autant qu'il  wrait  ooiMta<éque  la  TÎteese  des toueHKia'aii^pas  inferioiire  à 
'Celle  des  remorqvewrslibfee. 

19.  La  cbatae  d^vraétre  placée  d'après  les  «MJérBSiie  radnifiiaAiflifti«»:«t 
«mainte nue  de  tell»  sorte  que,  dtt  calé  du  balage>>la^nioitiéaaii«osB9idAi  «ileiial 
navigable  reste  libre  pour  que,  au  croisement  avec  les  baAQaux:halèSirte».ci 

^onserveat  toujours  )e>-oâitédB  obmn»  d».b«lage. 

Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  toiqtturs  vaàenlirie'jea.desanacbiBe. 

Les  dispositions  à  suivre  pour  l'altacbe  des  deux  extrémités  de  la  ehaioe, 
d'une  part  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  entre  Temboucbure  du  canal  du 
Nivernais  et  ie  barrage  ^mobile  ^e'Beeice,  -etd'autrepart  sur  ^a  rive  g^upbCt 
en  amont  de  l'èchise  d'enibouebure  de  IVeffibvaochMiient  du  canal  latéral,  et 
pour  le  passage  de  1%  cbalne  sous  le  peut  s<ttip«oikrde'.,Decizef  seront  jsoumises 
par  le  permissionnaire  à' rapprebatieo  de  F^dmiiDisIva^ion  et  ne  pourront  être 
mis^  à  exécution  qu'après  avoir,  été  autorisées  par  Je  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ao».Kn  ca.qui  concerne  l'éclairage  de  jiuit,.les  mesures  à  preridre  en  temps 
de  brouillard  pour  éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts, 
les  teneurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaux  4  vapeur  marchant  sur  la 
Loire,  et  les  convois  qu'ils  traînant  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs 
libres. 

21.  ^vant  la  signature  du  .décret,  I9  permissionnaire  ^era  terni  de  déposer  un 
.cautionnement  de.  5  000  fraacs,  dont '3  ooq  francs  en  numéraire  on  rentes  snr 
VEtat  calculées  ceaformémeat  à  Tordoniiance  du  29  janvier  x8s5,  ou  en  bons 
du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  préfit  de  la  caisse  lies 
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l8  et  ciMi$igoatioii^,:de  edles  de  ces  Taleuis  qai  Mfaiaiit  Bômiuaaveâ'ou  à 
«dre..Les  a 000  fraacs  restants  pounent  être  en.  immeubles,  Cts  diverses 
Taleurs  formeront  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

M.  Eaute  par  le.  permissionnaire  d'avoir  établi  le  serwce  daas  les  délais  ixés 
el  faute  aussi  par  lui  de  remplir  les  diverses  obUgations  qui-Jui  sont  impesées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance^  et,  dans  ce  cas 
1  administration,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  la  chaîne  aux  frais  du  permissionnaire  ou  l'adjudication 
du  service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  sur  une  mise  à  prix  du  matériel. 

Le  permissionnaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  per- 
missionnaire, la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

a3.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  Ms  etiisquesiu  permissionnaire,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoireraenf  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  permission- 
naire n'a  pas  valablement  justiié  des  soyens  de  reprendre  et  de  continuer 
I  exploitation,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
{fflblies. 

â4.Xes  dispositions  des  articles  précédents  relatifs  à  la  déchéance  du  per- 
missionnaire ne  lui  seront  pas  applicables,  si  le  retard  dans  l'installation  du 
service  ou  dan?  l'interruption  de  l'exploitation  provenait  de  force  majeure. 

25.  La  présente  peitoission  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou 
en  partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  rarticle  3. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  la  forme  de  la  présente 
permission. 

36.  A  l'expiration  deda  pormiisioQ,  le  pemnMionDaire  sera  tenu  de  vider  les 
liMix,  si  l'admiaistratiM  ne  croyait  pas  d«v«ir  maintenir -le  service  du  touage 
oadeccédar  soQ  lûatérieJ,/^  dire- d'expefts^.aux.pcemissioniiaires  qui  pourraient 
être  appelés  à  lui  succéder  dans  l'exploitation  de  ce  service. 

27,  Le  permissionnaire  el  ses  agents  se  oenformeront  aux  règlements  gêné» 
ranx  faits  ou  à  faire  concernant  la  police  de  la  navigation,  en  exécution  des 
décrets  et  ordonnances. 

^.'Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

«9.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  un- entrepreneur  de  travaux  publics 
«  -tes  «coDlMtatiMs  qui  ^'élèveraient  .a»  «iqet  iie  l'interprétation  du  prégenl 
cahier  des  charges  seront  jngées  partie  eanseii  He  préfeciiire  du  département 
de  la  Nièvre,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

30.  Il  est.  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  faire  tout  traité  avec 
une  ou  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  toute  cession  de  son 
entreprise  i  ces  compagnies  ou  d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

3i.  Le  permissionnaire  sera  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  effet  d'empêcher 
hlfermissionnairo'  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

«aajàiipMnniMiwmiirKèwTa ffciro élactinn ie>dwBieae à Deciae  ou  à  Nevers 
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dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  on  signification  à  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  iapréfectare 
de  la  Nièvre. 

Le  présent  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Paris,  le  6  mars  1869. 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  Ë.  Gressisr. 


(r  2775) 

[  18  mars  1869.] 

Carrières.  —  Terrain  clos»  —  (Sieur  Delom.)  —  Un  propriétaire 
qui  a  clos  un  terrain^  depuis  ta  désignation  qu'yen  a  faite  le 
préfet  pour  Cextraction  des  cailloux  nécessaires  à  Centretien 
d'une  route  impériale^  ne  peut  se  prévaloir  que  pour  L'avenir  de 
ce  nouvel  état  de  choses. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  liOuis  Delom,  au  nom 
de  son  fils  mineur,  propriétaire  du  domaine  de  Bellevue,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  18  no- 
vembre 1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Gers  a  rejeté  sa  réclamation  contre  la  désignation  faite,  dans 
le  devis  d'entretien  de  la  route  impériale  n"  ai,  d'une  parcelle  de 
vigne  faisant  partie  du  domaine  de  Bellevue,  comme  lieu  d'extrac- 
tion de  cailloutis  ; 

Ce  faisant,  lui  accorder  l'exemption  qu'il  réclame,  attendu  que 
la  parcelle  susdésignée  fait  partie  d'un  domaine  attenant  à  une 
habitation,  et  clos  suivant  les  usages  du  pays; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Louis  Delom  devant  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Montestruc  en  date 
du  i5  février  1868; 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en  dite  da 
30  juillet  1868; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse 
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à  la  communication  qui  lui  a  été  faite  du  pourvoi,  et  tendant  à  ce 
qu*îl  nous  plaise  considérer  comme  non  avenu  Tarrêté  du  conseil 
de  préfecture; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  90  mars 
1780;  . 

Va  la  loi  du  28  pljiiviôse  an  VIII; 

Considérant  quMl  est  établi  par  instruction  que,  lors  de  la  dési- 
gnation faite  par  le  préfet»  de  la  parcelle  n*  277  dépendant  du 
domaine  de  Bellevue,  pour  Textraction  du  cailloutis  nécessaire  à 
Fentretien  de  la  route  impériale  n*  21,  et  lors  de  Tarrètédu  con- 
seil de  préfecture  qui  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Louis  Delom 
contre  cette  désignation,  le  domaine  de  Bellevue  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  conditions  exigées  par  les  arrêts  susvisés  de  1755  et  do 
1780,  pour  que  le  propriétaire  pût  se  refuser  à  l'application  de  la 
servitude  établie  par  lesdits  arrêta; 

Que  s'il  résulte  de  Tinstruction  que,  depuis  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  le  sieur  Louis  Delom  a  fait  exécuter  autour  du 
domaine  de  Bellevue  une  clôture  continue,  et  si,  par  suite  de  ces 
travaux,  la  parcelle  susdésignée  s'est  trouvée  dans  les  conditions 
exigées  par  les  arrêts  précités,  pour  qu'elle  soit  exempte  de  la  ser- 
vitude d'extraction,  le  sieur  Louis  Delom  ne  peut  se  prévaloir  que 
pour  l'avenir  de  ce  nouvel  état  de  choses; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Louis  Delom  est  rejetée. 


(  N*  2776  ) 

[  18  mars  1869.  ] 

Dommages.  —  Travaux  à  exécuter.  —  Entretien  de  ces  travaux, 
—  Droit  d'accès  sur  ta  voie  ferrée,  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée).  —  Il  ne  peut  ap- 
partenir au  conseil  de  préfecture  d'entrer  dans  l'appréciation  des 
travaux  à  exécuter  pour  réparer  un  dommage  et  de  condamner  la 
compagnie  à  les  effectuer  dans  un  délai  passé  lequel  les  intéressés 
seraient  autorisés  à  les  entreprendre  eux-mêmes  aux  frais  de  la 
compagnie.  Cest  donc  avec  raison  que  ce  conseil  s'est  borné  à 
apprécier  le  dommage  et  à  fixer  Cindemnité  à  payer  par  la  com^ 
pagniCy  si  elle  ne  faisait  pas  cesser  le  dommage  dans  un  cer- 
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tcnwdéM,,  —  Ija  compagnw  doit  seule  pourvoir  à  réntreHèndei 
ftmés'dHrrigation'et  antres  ouvrages  [intéressant  une  propriété 
riveraine)^  qui  sont  compris  dans  C enceinte  du  chemin  de  fer; 
mais  {^entretien  des  nouveaux:  ouvrages  situés  sur  le  terrain 
éês  riverains  dok^tre  à  la  charge  de  ces  derniers^  sll  n^èst  pas 
plus  onéreux  que  celui  des  anciens  ouvrages,  —  Il  ne  peut  ap- 
partenir au  conseil  de  préfecture  d'autoriser  un  particulîèr  à 
pénétrer  enftouif  temps  dans  C^neeinte  du  chemvn  défèn 

Napotèonv  6teJ9 

Vu  la  reqoè^  prééefltée  pouria  compagnie  dticfienrirtdëifeîrdé 

Pavls  à  Lyon  e*  à  lâMédiïerraîïéèi  et  tendant  ât'ce  qti'iî  notre  piàî^e 
réformer' un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  diï  département  dW 
Doubs»  en  datedu  ^8  août  1866,  dans  celles  de  ses  disposilSODS qtii 
ont  mis  à  la  charge  de  ladite  compagnie  : 

1*  Le  payement  d'une  somme  «de*  1  000  francs  reprédentattVcdte 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  foinotionnement  normah  ixi- 
ternompu  parla  construction  de  la  voie  ferrée  de  Dijon  à!  Eelfôrr, 
des  irrigations  des  prés  appartenant  aux  sieur  et  dame  Bbuqaet  et 
situés  sur  le'  teriitoirede  Bêthoncourt,  dans  lé  cas^oà  lacompia^ 
gnie  ne  fet^ait  pus  exécuter  elle-même  ces  travaux; 

a"  L'indemnité  des  terrains  à  aequéti'ret  autres  dépenses  acces- 
soires; 

3*  L'obligation,  perpéfeeile  d'entretenir  lès  nouveaux- fossés  d*ir- 
rigation  et  d'assurer  aux  sieur  et  dame  Bouquet  le  droit  de  visiter 
en  tout  temps  la  portion.de  ces  fossés  comprise  dans  les  limites  du 
chemin  de  fer  ; 

Ce  faisant,  i"  attendu  qç'mrftxant  à  1  000  francs  rindemflité  à 
payer  aux  sieur  et  dame  Bouquot,  alors  que  les  experts  ne  propo- 
saient que  3/io  francs,  le  conseil  de  préfecture  a,  en  réalité,  enlevé 
à  la  compagnie  le  droit  d'option  entre  le  payement  d'une  indemnité 
et  l'exécution  par  elle-même  des  travaux  jugés  nécessaires  ;  «"  at- 
tendu que'  si  la  compacte  doit*  être  oWigée^'d^tfcquérir  de»^l*Sw 
à  ses  frais  les  terrains  nécessaires  à  pes  travaux,  le^  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  mettre  à  sa  charge  des  dépenses  accessoires 
dont  la  nature  n'est  pas  même  indiquée;  3'  attendu^ que  fôsou- 
vrages  nouveaux  une-fois  exécutés  ne  seront  pas  plus  dispendfeux 
à  entretenir  que  les  unciens  ouvrages  et  quB,\dès  lors,  lès*^eflr^t 
dame  Bouquet  doivent  demeurervhargés  de  l««r  entretien  airmcHflS 
pour  lœ  parties  non  comprises^ians  les  lîwMJès'du  chomifl'de'îfe''; 
Ordonner  que  Tindemnitè  duts-par  la  cetapagniO'  anx^  siëw  e* 
dame  Bouquet  dans-lecas  où  elle  n'exécuterait  pas  par  elie''»*"^ 


lesr  travaurpfisserfts  {»irtwexi»fti,K>itréâiiiteài5^  fr&Q«B;  qnef 
la  compagnie  demeurera 'dteM'gileBettlaiiidDtwde^  racqaisiti<m  dea 
terralos  nécessaire  à  IMstécullofi  deces^raiiranxiem  tai»|iquUls  ap* 
partiendf aient  à  destienr^eCde  TinstMiaiii  desMMHiVdattX'  fosséa 
senlemefHT'pour'^  la  portfonr  comprti»  daiia  lea^  Unitos  da  ch^miit»' 
defèr; 

Gondâmiifer  les  isfeitr  et'daaie' BOttqoet  «ax.  dé|wn  { 

Vu  rarrété  attatpié; 

Vu  la  demande  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture' par. 
les  steer  et  dame  B^uqtiet  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pttéseDté 'poar  lesidos  el  la  dand- 
Btoi[|Qet  et  tendant  à  ce^qu^il  noiifi' plaise  rejeta  le  pourroi  de  la 
compagnie  requérante  et  statuant  sarle' recaoïstincîd&ntquUls 
forment  contre  l'arrêté  cf-dessus  7iiséy  déeiéer  ^ 

1*  Que  la  compagnie  sera  obligée  d'exécuter  dans  ua  délai da.. 
trois  mois  les  travaux  prescrits  par  les  experts  poor  assurer  le 
rétablissement  des'  ii^rigatîons  ;  que,  faute  de  ce  faire*  les  sieur 
et  dame  Bouquet  seront  autorisés  à  les  eaécuter  eux-mêmes  ^ux 
frais  de  la  compagnie  ;  que  la  compagnie  sera^  teDue^de  leor  pro- 
curer, dans  ce  dernier  cas,  le  passage  sur  un  terrain  appartenaat 
à  un  tiers,  et  ce,  à  pefne  de  5ooû  fraxicsde  deaunageset  inté- 
rêts; 

Subsidiairement  :  coudamtier  laicoiii{»agnid  i  mie  indemnité  de 
10  ooo  francs  représe&tati?e  de  la  dépi?éciik(iioii>des'prés  à  l&.«uitei 
éè  la  suppression  des  irrigations^; 

2*  Que  tous' les  nouveaux  ouvrages  restaront  à  la  charge  de  la 
compagnie  qui  sera  toujours  tenue  de  laisser  les  sieur  et  dame 
Bbuquet  visiter  la  partie  de  cosr  ouvrages  ^comprise!  dans  les.  dé« 
peudanc^  du  chemin  de  fer; 

S**  Que  la  compagnie  sera  tenue  de  céder  aux  sieur  et  dame  Bou«^ 
guet  la  propriété  des  titrralns  sur  lesi^aels  sont  établis  les  nou-^ 
veaux  foésés; 

/t*"  Que  ladfte  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  tdus  les  travaux 
(famélioration  Jugés  tiéeessaires  au  cbeBriu  dedéfroétement  qu'elle: 
a  fait  construire  eu  remptacemeutnâe^celui  qui  desservidt  piréeé^ 
demment  les  prés  et  qui  a  été  supprimé  par  la  voie  ferrée»  faute: 
&t  quoi  les  sieurs  et  dame  Bouquet  les  exécuteront  par  eux-mêmes  > 
aux  frais  de  la  compagnie  ;  que  celle-ci  demeurera  toujours  diaiv 
gée  de  Tentretien  de  ce  nouveau  chemin  et  de  la  palissade  qui  le. 
lépare  de  la  voie  ferrée  ; 

Ô**  Que  la  compagnie  devra  payer  aux  sieur  et  d^me  Bouquet  une; 
indemnité  annuelle  de  dd5  fra&us  pour  privation  de  jooissauce 
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depuis  le  i"  janvier  1861  jusqu'à  rachèvement  de  tous  les  travaux; 
condamner  la  compagnie  en  tous  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  requé- 
rante, et  par  lequel  la  compagnie,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  recours  incident,  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions,  et,  y  ajoutant,  conclut  à  ce  que  les  sieur  et  dame 
Bouquet  ne  puissent  visiter  les  parties  des  fossés  comprises  dans 
les  limites  du  Chemin  de  fer  qu'en  présence  d'un  agent  de  la  com- 
pagnie ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 
11  août  186Ù  et  jours  suivants; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé le  26  mai  i865; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  i8/i6  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  relatives,  soit  aux  nouveaux 
fossés  d'irrigation,  soit  au  nouveau  chemin  de  défruitement; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction,  et  non  contesté  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, que  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Belfort  a  eu 
pour  résultat  de  supprimer  en  partie  les  moyens  d'irrigation  et  de  des- 
serte des  prés  des  sieur  et  dame  Bouquet;  que,  pour  les  remplacer, 
la  compagnie  a  construit  de  nouveaux  fossés  et  un  nouveau  chemin 
de  défruitement;  que  la  compagnie  reconnaît  que  ces  fossés  et  ce 
chemin  ont  besoin  de  recevoir  certaines  améliorations  pour  que  les 
sieur  et  dame  Bouquet  se  trouvent  replacés  dans  une  situation  équi- 
valente à  celle  qu'ils  avaient  avant  la  construction  de  la  voie  ferrée  ; 

Considérant  qu'il  ne  pouvait  appart^enir  au  conseil  de  préfec- 
ture d'entrer  dans  l'appréciation  des  travaux  à  exécuter  et  de  con- 
damner  la  compagnie  à  les  effectuer  dans  un  délai,  passé  lequel 
les  sieur  et  dame  Bouquet  seraient  autorisés  à  les  entreprendre 
eux-mêmes  aux  frais  de  la  compagnie  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  apprécier  le  dommage 
causé  aux  sieur  et  dame  Bouquet  et  à  condamner  la  compagnie  à 
leur  payer  une  indemnité,  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  fait 
cesser  ce  dommage  dans  un  certain  délai  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  condamnant  la 
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eompagnie  à  payer  aux  sieur  et  dame  Bouquet  une  îiidemnité  de 
1 000  francs  relative  aux  fossés  d'irrigation,  et  une  indemnité  de 
1  55o  francs  relative  au  chemin  de  défruitement,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  Taffaire; 
qu'en  outre  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
la  charge  de  la  compagnie  des  frais  d'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires aux  nouveaux  travaux  et  les  frais  accessoires  à  cette  ac- 
quisition, tels  que  ceux  des  act'es  de  vente,  d'enregistrement  et 
de  bornage  ; 

En  ce  qui  touche  Tentretien  des  nouveaux  fossés  et  du  nouveau 
chemin; 

Considérant  que  la  compagnie  reconnaît  qu'elle  doit  seule  pour- 
voir, conformément  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  à 
l'entretien  des  parties  des  nouveaux  fossés  comprises  dans  les  dé- 
pendances du  chemin  de  fer  et  de  la  palissade  qui  sépare  le  nou- 
veau chemin  de  défruitement  do  la  voie  ferrée;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  parties  des  nouveaux  fossés,  situées  sur  les  ter- 
rains des  sieur  et  dame  Bouquet  et  qui  remplacent  ceux  que  la 
construction  du  chemin  de  fer  a  supprimés,  ne  seront  pas  d'un 
entretien  plus  onéreux  que  les  anciens  ouvrages;  que,  dès  lors, 
l'entretien  des  parties  des  nouveaux  fossés  situées  sur  les  terrains 
des  sieur  et  dame  Bouquet  doit  rester  à  leur  charge  ; 

Mais  considérant  qu'avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
^eur  et  dame  Bouquet  opéraient  le  défruitement  de  tous  leurs 
prés  par  un  seul  chemin  de  desserte,  dont  ils  supportaient  l'entre- 
tien et  qui  ne  pourra  plus  servir  que  pour  le  défruitement  de  deux 
de  ces  prés  ;  que  les  autres  prés  devront  être  desservis  par  le  nou- 
veau chemin  construit  ps^r  la  compagnie  ;  qu'ainsi  les  sieur  et  dame 
Bouquet  auront  à  supporter  pour  l'entretien  des  deux  chemins  de 
desserte,  des  frais  plus  considérables  que  par  le  passé;  que  dès 
lors,  la  compagnie  doit  tenir  compte  aux  sieur  et  dame  Bouquet  de 
cet  accroissement  de  dépenses  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  condamner 
à  leur  payer  une  indelnnité  de  3oo  francs  dont  les  intérêts  repré- 
senteront les  frais  d'entretien  du  nouveau  chemin  ; 

£n  ce  qui  touche  la  demande  des  sieur  et  dame  Bouquet,  tendant 
à  ce  que  la  compagnie  soit  tenue  de  leur  céder  la  propriété  des 
terrains £ur  lesquels  sont  établis  les  nouveaux  ouvrages  ; 

Considérant  que  par  l'exécution  des  nouveaux  ouvrages  et  par 
le  payement  des  indemnités  fixées,  soit  par  le  conseil  de  préfec- 
ture soit  par  le  présent  décret,  la  compagnie  aura  réparé  le  dom- 
mage qu'elle  a  causé  aux  sieur  et  dame  Bouquqt  et  satisfait  ainsi  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges;  que» 
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dès  lors,  les  sieirr  et  dame  Bùuqaet  ne  sont  pas  fùoàés  à  éeoisiiâdr 
que  la  compagnie  soit  tenue  de  leur  céder  la  propriété  des  terrate 
sur  lesquels  ces  outrages  sont  établis; 

En  ce  qui  tonebe  f e  droH  pour  les'sfeur  et  dame  Boo<q<Qet  de  vi-^ 
siter  en  tout  temps  les  parties  des  notneaur  ouvrages  comprfsefl 
daBs  les  IMtes  du  chemin  de  fer; 

Consfdérautqti^lire  pouvaH  appartenir  air  consul  depréfée^M 
d^autorfser  un  particulier  à  pénétrer  en  tout  temps  dans  Tenoeènte 
du  chemin  de  fer,  contrairement  aux  dispositions  de  TartMe^en  de 
rordonnanvedu  i5'no7eiirbre-*i8ft$et  qu'il  iï*y  a  pwi'UeaiipoiHr  nous 
d*accorder  ceifte  autorisation  aux  sieur  et  dame  Bouquet;  quetfaÉ^ 
leurs  la  compagnie  a  déclaré  qu'elle  ne  s -opposerait  pns  à  eec^e 
les  époux  Bouquet  s'assurent  de  Tétat  des  parties  des  nouveaux 
ouvrages  comprises  dans  les  limites tlù  chemin  de  fer,  en  pfésense 
et  sous  la  surveillance  d'un  agent  de  la  compagfife; 

En  ce  qui  touche  rindemnité  due  au  sieur  et  dame  Bouq^nt  pour 
privation  de  jouissance  ; 

Considérant  quil  résulte  de  Tinstrue^Uf  qu'en  fixamt  à  900  fraiios 
lé  chiffrée  de  I*îndemn1t'é'  annuelte  due  par  la  compagnie  a»x  siew 
et  dame  Bouquet  pt)ur  privation  de  jouissance  de  1861  à  186O,  \é 
conseil  de  préfecturea  fart  une  juste  appréciatiwi des (b>mmages 
causés;  que,  dans  lesxîrconstances  de  Taffaire,  i!n*y  a  paslie«à 
prolonger  le  payement  de  cette  indemnité  au  delà  du  terme 'fixé 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  1":  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département'dtl 
Doubs,  en  date  du* 28  août  1866,  est  annulé  danscellesdes^dis»- 
positions  par  lesquelles  iï  a  :  i*  mis  à  la  chaiige  de  la  compagnie 
l'entretien  des  nouveaux'  fossé»  creusés  sur  le  terrain  dés  siear 
et  dame  Bouquet,  et  a'  autorisé  les  siéur^t  danre  Bouquet  à  pé*- 
nétrer,  en  tout  temps,  dans  les  limites  du  drerain  de  fer  pour  s'as* 
surer  de  l'état  de  la  portion  de  ces  fossés  comprise»  dans  ces  li- 
mites. 

2.  La  compagnie  est  condamnée  à*  payer  aux  sieur  et  démA 
Bouquet  une  somme  de  5ba francs  en  capital  '  pour  les  indemniser 
dés  frais  d'entretien  du  nouveau  chemin  de  desserte. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  dé 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  des  sieur  et  dame  Ban- 
quet est  rejeté. 

/ii.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
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(.ri?  2777); 

[iS'marr  tB$g.  ] 

Entrepreneurs  ,r--  Décomptes.  —  déclamations,—  (Sîeur  Veyret.)— 
Appréciation  des  divers  chefs  de  la  demande  sur  lesquels  Cétat 
de  l'instruction  permet  de  statuer,  et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  les  autres  chefs. 

IVâpoîéon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  etamplfâtîve,  présentées  pour  le  sîéac 
Veyret,  lequel  sous  le  nom  de  Jarrige,  s'était,  à  la  date  du  5o  juin 
18/io,  rendu  adjudfcataire  des  travaux  de  construction  de  la  route 
départementale  n*  16,  dir  département  du  Tarn,  sur  une  longueur 
de  16  i/i;6  mètres;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  un  arrêté^  en  date  du  17  novembre  i865,  par  lequelle 
conseil  de  préfecture  dudît  département  a  statué  sur  les  réclama- 
tions qu'il  avait  formées  contre  le  décompte  de  son  entreprise; 

Cfe  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  38  du  cahier  dés 
clauses  et  conditions  générales  imposées  auit  entrepreneurs  dés 
ponts  et  chaussées,  la  réception  des  travaux  devait  être  faite  en 
présence  de  Tentrepreneur;  qu'elfe  a  eu  lieu  seulement  en  pré- 
sence du  sieur  Côrdùriès  fils  qui  n*avait  pas  qualité  pour  repré- 
senter Tentrepreneur  ;  que,  dès  lors,  il  était  fondé  à  soutenir  dë^ 
vant  lé  conseil  de  préfecture  que  ladite  réception  et  le  décompte 
qui  a  été  dressé  à  la  suite  devaient  être  considérés  comme  nuls  et 
non  avenus,  et  à  demander  que  les  travaux  exécutés  fussent  Tob^ 
jet  d'une  vérification  contradfctoîre  et  au  besoin  d'une  expertise, 
et  qu'il  fût  dressé  un  nouveau  décompte;  que  Tétât  actuel  des  tra- 
vaux permet  de  procéder  à  leur  vérification  ; 

Ordonner  qu'il  soît  procédé  à  cette  vérification  et  à  rétablisse- 
ment du  décompte,  suivant  les  formes  prescrites  par  Tarticle  58 
du  câbler  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que,  en  cas  dé 
contestation,  des  experts  soient  nommés  pour  donner  leur  avis  sur 
lés  ^Ints  contestés;  ordonner  que  lés  travaux  imprévus  soient 
réglés  conformément  à  ràrtîcîe  2a  des  clauses  et  conditions 
générales  et  ne  soient  pas  soumis  au  rabais  de  Tàdjudicatfon; 
ordonner  que  les  intérêts  des  sommes  alloiiéês  à  Téntreprencur 
courront  à  partir  du  jour  de  là  demande;  condamner  le  départe- 
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« 

mentaux  dépens  :  subsidiairement,  allouer  au  requérant  lemontant 
des  sommes  réclamées  par  lui  devant  la  conseil  de  préfecture  avec 
intérêts  et  condamner  le  département  aux  dépens,  attendu  : 

1*  Que  Tentrepreneur  avait  demandé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, que  le  prix  des  terrassements  portés  au  décompte  fût 
augmenté  de  i3  53a'.72  pour  tenir  compte  notamment  du  foison- 
nement des  déblais  et  de  ce  qu'une  partie  des  déblais  avait  dû  être 
exécutée  dans  le  roc;  que  ledit  conseil  aurait,  à  tort,  rejetéjla  de- 
mande en  se  fondant  sur  ce  que  Tentrepreneur  n'avait  pas  pré- 
senté sa  réclamation  contre  les  évaluations  de  Tavant-métré  dans 
le  délai  fixé  par  le  devis,  et  qu'ainsi  ces  évaluations  devaient  servir 
de  base  au  décompte;  qu^en  effet,  cette  déchéance  ne  pouvait  pas 
être  opposée  à  Tentrepreneur,  puisque  le  délai  fixé  par  le  devis 
devait  courir  de  la  notification  du  piquetage,  et  que  cette  forma- 
lité n'avait  pas  été  accomplie  ;  que  d'ailleurs  Tentrepreneur  est 
toujours  recevable,  aux  termes  de  Tarticie  1 1  des  clauses  et  con- 
ditions générales  à  réclamer  contre  des  erreurs  de  métré  et  des 
dimensions  d'ouvrages  et  aux  termes  de  l'article  22,  à  réclamer  la 
fixation  d'un  prix  nouveau  pour  les  travaux  imprévus;  que  dès  lors 
ses  demandes  auraient  dû  être  accueillies  ; 

2*  Que  le  prix  alloué  à  Tentrepreneur  pour  3  910  mètres  cubes 
de  moellons  extraits  sur  le  passage  de  la  route  et  employés  à  la 
construction  de  la  chaussée  et  de  la  maçonnerie  de  remplissage, 
avait  été  établi  en  supposant  le  transport  effectué  à  une  distance 
de  800  mètres,  tandis  que  cette  distance  aurait  été  de  1  260  mè- 
tres, que  dès  lors  11  était  dû  à  l'entrepreneur  une  indemnité  de 
1 /!iù3  francs; 

3**  Que  l'établissement  des  emplacements  affectés  au  dépôt  des 
matériaux  le  long  de  la  route»  avait  nécessité  des  terrassements 
plus  considérables  que  le  devis  ne  l'avait  prévu,  et  que  de  ce  chef 
il  était  dû  à  l'entrepreneur  une  allocation  supplémentaire  de 
2  988'.7o;  qu'il  lui  était  dû,  en  outre,  une  somme  de  aUSS  francs 
k  raison  de  ce  que  les  déblais  nécessaires  à  l'établissement  de  plu- 
sieurs de  ces  emplacements  avaient  dû  être  effectués  dans  le  roc; 

U*  Qu'il  était  dû  à  l'entrepreneur  pour  prix  des  arbres  plantés 
sur  le  bord  de  la  route  une  somme  de  99',23  en  sus  de  celle  qui  a 
été  portée  au  décompte; 

5*  Que  le  prix  de  1 5oo  francs  porté  au  décompte  pour  un.  bâti- 
ment construit  par  le  requérant,  et  que  le  département  a  acquis 
pour  en  faire  une  maison  de  cantonnier  était  insuffisant  et  devait 
être  augmenté  de  56o  francs  ; 

6**  Que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  à  tort  d'allouer  à  l'en- 
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trepreneur  une  somme  de  Zioo  francs,  prix  des  déblais  exécutés, 
pour  détourner  le  cours  de  deux  ruisseaux,  pendant  la  construc- 
tion de  ponceaux  ; 

7*  Qu'il  en  est  de  même  d'une  somme  de  5oo  francs,  réclamée 
pour  prix  des  travaux  de  raccordement  des  chemins  yicinaux  avec 
la  route  ; 

8*  Que  le  conseil  de  préfecture  a  également  refusé,  à  tort,  de 
lui  allouer  la  somme  de  s  57o'.5i  prix  de  déblais  exécutés  au  pas- 
sage de  Villevert  ; 

9^  Qu'il  devait  être  alloué  à  l'entrepreneur  une  indemnité,  à 
raison  de  ce  qu'il  a  dû,  par  Tordre  des  ingénieurs,  poser  des  bornes 
et  des  chaînes  au  pontd'Asson,  et  les  enlever  ensuite  pour  les 
placer  ailleurs; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  Tordonnarxe  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'État,  le  16  avril  1866,  et  portant  que 
la  requête  du  sieur  Veyret  sera  communiquée  au  préfet  du  dé- 
partement du  Tarn,  comme  représentant  de  ce  département;  en- 
semble l'exploit  d'huissier,  en  date  du  11  juin  1866,  drquel  il  ré- 
sulte que  cette  communication  a  été  faite  audit  préfet,  pour  lequel , 
il  n'a  pas  été  fourni  de  défense; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a.  été  donnée  du 
pourvoi;  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; _  ' 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  présenté  pour  le  sieur  Veyret,  ledit 
mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  aS  février  1868,  par  lequel 
le  sieur  Veyret  déclare  renoncer  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte 
1**  du  foisonnement  dans  le  calcul  des  terrassements;  2°  du  prix  de 
la  po§e  et  de  l'enlèvement  des  bornes  et  des  chaînes  au  pont  d' As- 
son;  déclare,  en  outre,  modifier  ses  précédentos  conclusions,  et 
conclure  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner,  avant  faire  droit  au  fond, 
qu'il  soit  procédé  contradictoirement,  ei  au  besoin  par  expert  à  la 
réception  et  à  la  vérification  des  travaux,  pour  rexauîen  des  divers 
chefs  de  sa  réclamation  qui  ont  été  ci-dessus  visés;  subsidiaire- 
ment,  ordonner  que  le  prix  des  déblais  soit  modifié  en  tenant 
compte  de  ce  que,  dans  la  partie  de  la  route  qui  a  été  construite 
par  l'entrepreneur,  la  proportion  entre  la  terre  forte  et  la  terre 
légère  diffère  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  fixation  du  prix  du 
mètre  cube  de  déblai;  condamner  le  département  du  Tarn  à  payer 
au  requérant,  sans  déduction  du  rabais  de  l'adjudication  :  1°  un 
supplément  de  prix  de  a'.3i  par  mètre  cube  de  roc  quartzeux  ex- 
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tçalt  à  la  JsûoGf.  soit  de  ,5  77i'«a6  poHr  .fl4997*<t^<6^  ^^  fiCMP^jP^ 
ment  de  prix  de.x'«o6  pourle  roc  scbisteux,4(oit  .ii.j.67^47  pour 
ao/l4'"^5o;  2"  les  sommes  demandéestpar  lui  dan&tga  requèJieaBi* 
pli»tive  et  indiquées  ci-dessus,,  dans  Tan^se  .de  ladite  requête, 
sous  les  n""  %,  5,  5^. a»,  7  et  %;  3**  unesomma  tatfla4le  769^^77  pour 
prix  des  arbres  plantés  le  long  de  la  route  ;  ordonner  que  les  in* 
t^ôtsdea  sommes  &llouéea>à  l!ei;ii;r0preneur  courroAt  xki  jour^où 
lajdemaode^^é  tJBjitQ4  x^i^d^koin^  le  dépiirten^eAt  du.TarA  ai|x 
dépens; 

Yu.}e deYis»  r^^ajirsedutpri^  ie  détaileiiAiiiuUifret  Uavaplrinétré 
à&8  travaux  projetés  pûiir.rétol)li«6âinent.deia  caule.d^artôiaeih 
taie  41"  i>6,  eutr^  MaUaojit  j&t  Qrauiliet; 

Vu,  en  date  du  5o  juin  18/10,  le  procès-verbal  d'adjudication  des 
dits  travaux  ; 

Vu  Taote,  en  daie  dussiiMLnvîer.iafô,  par  lequel  le  sieur  Jarrige, 
adjudiieataire  desiJlravaux,  Acôdé  son  :eii!fcrapras6iaus6ieiir  Cdrebi- 
Piès; 

iVu  liarrèté  du.  conseil  ide  préfecture  du  département  ^  Tttv, 
e»  date4u  9  novembre  i855,  et  notre  décret  rendu  au  contentSeox 
le^6  mavs  1866 et  annulant  ledit  arrêté; 

Vu  le  décompte  de  l'entreprise  dressé  le  5'  mars  i864  ; 

Tu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Tu,  en  date  du  sS  août  i833,  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlU; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Veyret,  tendant  à  ce  qu*il  soit  or- 
donné qu'il  sera  procédé  contradictoirement  et  au  besoin  par  ex- 
perts à  la  réception  et  à  la  vérification  des  travaux  ; 

Considérant  que,  d'après  le  mémoire  en  réplique  du  sîeui*  Vey- 
ret, ses  conclusions  ont  pour  but  d'obtenir  qu'il  soit  procédé,  sur 
les  divers  points  qui  sont  l'objet  des  chefs  de  réclamation  énumé- 
rés  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  à  la  constatation  de  la  na- 
ture, de  l'importance  et  du. prix  des  travaux; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement  sur  un  certain  nou^bre  de  cbe£s  deJa  réclamation 
du  sieur  Veyret,  qu'il  est,  dès  lors,  inutile  de  faire  procéder  à  une 
nouvelle  instruction  sur  ces  cbefs,  et  qu'ainsi  il  n'y n. pas  Meu 
d'ordonner  avant  faire  droit  qu'il  soit  procédé  h  une  expertise  sur 
l'ensemble  de  la  réclamation  du  sieur  Veymt  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Veyret  ; 


^ttf  l6  jQàe/  rôUttif  <aux.  prix  iSeSr,ierrasseiiients  ; 

^SD^e  qtii  «onQ8iui&  PévaloatJODJOUiiYioIuine.dâKdéUaie; 

'tsonsidéraiitqtiel^rticle  58  du  cttttîer  dos  charges  de  Fentre* 
Tirrise  port©  qifll  est  a«  cordé  à  r«iitropreiiaiirnin  délai  d'un  mois 
&- partir  delà  BOtifieatkm  do  piqnetege  pourTôclamer,  s^il  b^  croit 
fbndê,  avant  d'entreprendre  JfestnaTanx  -contre  les  icalculs  des 
terrasses  conteons  dans  f  avant^métné,  et  que,  à  défont  de  récla- 
matloD,  F'arsmt-mét^'seryfra  de- base  an  rèçleiBait  déinitif  ai» 
^besdes  terrains;  ^qn^il  résaite  de  rinstraotlon,  et  qu'il  n'est 
^'aillenrs'pas  ce&testé,  qoe  le  siear^Veyret  a  cmnmoDoé  Pexécu^ 
trem  des  travaux  sans  aveir  -élevé  d& véciamatk>n .  contre  le  eatottl 
des  terrasses  de  ravant-^métpé^'q^e  dans  Gesrciroonstanoes,  jl^n'est 
f»s  reeerableft  contester  Pexaelâtude  dn  cube  de  débiais  qui  a  été 
porté  au  décompte,  oonforméfseat  >aux  évaluatloos.de  L-avant- 
-afêt^'; 

En  ce  qui  concerne  les  prix  du  mètre  cube'de  débite  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ces  prix  ont  été 
établis  dans  le  devis,  en  supposant  Texistence  d'un  rapport  déter- 
Boiné  entre  les  quantités  de  terre  légère  et  de  terre  forte  mêlée  de 
.roycaiJles  qui  devait  se  trouver  dans  les  déblais  sur  les  i^  iZt6  mè- 
tres de  route, à  construire;  que  l'entreprise  ayant  été  résiliée, 
,10^56  mètres  seulement  ont  été  construits;  que  sur  la  parti(j  con- 
atrjuite,  la  proportion  de. terre  forte  a  été  plus/consîdérable  que 
4îelleprévue  au  devis;  que-dès  lors,  les  prix  fixés  par  le  devis  pour 
Je^  déblais  doivent  être  modifiés  en  remplaçant  dans  leur  calcul 
le.  l'apport  indiqué  ci-dessus  par  le  rapport  correspondant  d'après 
les  indications  fournies  par  le;devis,  à  Ja  portion  de  route  con- 
fitmite;  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Keude  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de" préfecture  pour  y  être  statué  cur  ce 
jjûkat  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise; 

.£nv«0 qui x^ûocernele sqppLémeot de  prix demandépour  déblais 
.«fi^ttfés.  dan&  le .  roc  ; 

<0ûi2&idérant  qi\e  lisée  via  avait  fixé.le  prix.  des.  déblais  en  s^uppo- 
4ant:§u'iJbs  aecaient  exécutée  dans.. la  terre.. légère  ou  dans  la  terre 
iantie^môlée  de  oocsdlles  ;  qu'à  la  vérité,  .l!extraction  d'un  ^certain 
iW^lMme^dietsebiste  jat  de  quartz.a  été.prévnapar  le  devis  et  par  un 
A6te^  en  date,  du  .as  mai  iv&^;  inais  ^ue  Tentrepreneur  allègue 
%tt^ii4t»d«û<0D  extraire,. .eaiieffectuantle». déblais,  un  volume  plus 
•QiKsidéiabieqiJâ  ^««glui.quî.  avait.été  prévjj,  que  ..cet  excédant  de 
«iolume'A''a.pasété  employé  pour  l!6mpierrement  de  la  chaussée, 
iai«<figuFi9<audj^c<0Q|ptaiUQ6le  cabe.dea.déblaisi  qucjs'il  en  était 


£A6  LOIS,    d£cKEX$,    ABKtrÉS,   ET'  ^ 

tcait  a  la  mine,  soit  de  5  7;i'.afi  po«r  a  '  ,al  non  préïu  par  le 
ment  de  prix  de  i'.i>6  pourle  roc  bcWC  ,->!clameriiii  aupplémenl 
3ofi&".5o;  a°  les  sommes  demandées  '  .  ^na  permet  pas  derecon- 
pliatiïiî  et  indiquée!  ci -dessus,,  da--  .  ^nt  fondées  ;  que  dans  ces 
sous  les  n"  a,  3,  6,.6,  7  et  8;  3*  Ctes  parties  devant  le  conseil 
prix  des  arbres  plantés  le  loi  ^V  la  demande  rtu  sieur  Vejret, 
lérôtsdeaBommesallouéaa  yfaura  été  procédé  i  une  expertise 
la  jlemaadfiAâté  lUCe;  '  .-■'^^flitralt  un  volume  de  schiste  etde 
«dépens;  --^'dsprèa  Tavant-métré  et  l'acte  précité 

\a,led8ïis,.l'anajF  ..',-^j«re  employé  à  l'empierrement  de  I» 
d6s  ttaïAuxprftjel/  •,';^''^mjiu  compte  au  requérant,  et  d'évaluer 
laie  a'  i&,  mtta    ,  y^Jimeat  de  prix  à  allouer,  s'il  y  a  lieu  ; 

Vu,  en  date  '  y>^>'^  prix  de  transport  de  certains  raatériaoi  ; 

dits  travaux  ■     ■■''it^'',.  ,feur  Veyret  demandait  que  les  prix  fixés  par 

Vu  l'aQf  lions  provenant  des  déblais,  et  employés  à 

utjudiQa'  iliauEsée,  et  dans  la  maçonnerie  de  remplis- 

Fiès;         )  'S,  en  se  Tondant  seulement  sur  ce  que  ces 

■Vi-         -^  es  d'après  certaines  distances  de  transport 

en  j!i''*!^'V<'X'^cution,  les  transports  avaient  eu  lieu  à  une  dis- 

\i  ^((«''Jyj^ considérable  que  celle  prévue  au  devis  ;  qu'il  n'allé- 

(^^  qu'il  eût  été  commis  dans  la  rédaction  du  devis  aucune 

^'jjfls  la  désignation  des  lieux  d'extraction  et  d'emploi  des- 

''^aràriaux;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 

""^oseil  do  préfecture  a  rejeté  cette  demande  du  sieur  Veyret, 

r  l'application  de  l'article  1 1  du  cahier  des  clauses  et  conditions 

^érales,  aux  termes  duquel  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  prétexte 

d'erreur  ou  d'omission'daos  la  composition  des  prix  du  sous-détall, 

^Tenir  sur  les  prix  par  lui  consentis; 

.sur  le  chef  reratif  au  prix  des  emplacements  destinés  au  dépût 
des  matériaux;  ^ 

considérant  que  le  sous-détail  n°  56  fixait  à  a'.86  le  prix  d'éia- 
bllssemeni  d'un  emplacement  destiné  au  dépOt  dos  matériaux;  que 
le  sieur  Veyret  n'alléguait  pas  que  les  prescriptions  du  devis  rela- 
tives ù  ces  emplacements  eussent  été  modifiées  en  cours  d'eiécu- 
tion  des  travaux;  que  pour  demander  un  supplément  de  prix  de 
ce  chef,  il  se  fondait  seulement  sur  ce  que,  dans  la  compositfoii 
du  prix  de  s'.86,  on  avait  supposé  qu'un  terrassement  de  5  mètres 
cubes  de  terre  légère  ou  de  terre  forte  mêlée  de  rocailles  devait 
suffire  en  moyenne,  pour  l'établissement  d'un  de  ces  emplacemoùt^ 
tandis  que  en  réalité,  un  terrassement  de  ha  mètres  cubes,  et  l'ei- 
traction  d'une  certaine  quantité  de  roc  auraient  été  nécessaires; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  n- 
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■*iande  par  application  de  Tarticle  1 1  du  cahier  des 
'tiens  générales  ; 
^tif  au  prix  des  arbres  : 

résulte  de  l'instruction  que  Iç  prix  des  arbres 

^  •  ia  route  s'élevait  à  751  francs,  et  a  été  payé  par 

,  que  dès  lors,  et  par  application  de  Tarticle  2/1  du 

clauses  et  conditions  générales,  cette  somme  doit 

.ooursée  au  sieur  Veyret,  avec  une  augmentation  de  un 

antième  et  sans  déduction  du  rabais  de  Tadjudication;  qu'ainsi 

.d  somme  due  à  l'entrepreneur  doit  être  fixée  à  769'. 77,  et  que 

celle  qui  lui  a  été  allouée  n'étant  que  de  666'. A/i,  il  y  a  lieu  de 

décider  qu'il  sera  payé  au  sieur  Veyret,  en  sus  de  la  somme  portée 

au  décompte,  une  somme  de  iod'.53,  sans  application  du  rabais  de 

Tadjudication  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  prix  d'une  maison  de  cantonnier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  bâtiment,  qui  a 
été  construit  antérieurement  à  Tannée  i8à/i,  a  subi  depuis  diffé- 
rentes modifications  et  quHl  ne  serait  pas  possible  à  des  experts  de 
déterminer  le  prix  des  travaux  que  sa  construction  a  nécessités  ; 
que, d'ailleurs,  le  sieur  Veyret  ne  justifie  pas  que  leconseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  lùexacte  appréciation  de  la  valeur  dudit  bâti- 
ment en  la  fixant  a  la  somme  de  1 5oo  francs;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  ce  chef  de  son  recours  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  au  prix  des  déblais  qui  auraient  été  exé- 
cutés pour  détourner  le  cours  de  deux  ruisseaux  pendant  la  con- 
struction de  ponceaux  et  au  prix  des  rampes  de  raccordement  des 
chemins  vicinaux: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réclama- 
tions du  sieur  Veyret,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  le  tra- 
vail do  détournement  des  ruisseaux  et  la  construction  des  rampes 
(ie  raccordement  avaient  été  exécutés  en  régie,  et  payés  sur  les 
fonds  de  la  somme  à  valoir;  que  le  sieur  Veyret  ne  justifie  pas 
dcvaut  nous  que  lesdits  travaux  niaient  pas  été  payés  surla  somme 
à  valoir;  qu'une  expertise  ne  pourrait  donner  aucune  indication 
à  ce  sujet  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  les  deux  chefs  pré- 
cités du  recours  ; 

Sur  le  éhef  relatif  au  prix  des  déblais  exécutés  au  passage  de 
Viilevert  : 

Considérant  que  si  l'entrepreneur  a  été  obligé  de  faire  entre  les 
profils  n*"  ii3et  116,  au  passage  de  Viilevert,  une  certaine  quan- 
tité de  déblais,  en  sus  de  ceux  prévus  a^u  devis,  par  suite  d'un  ébou- 
lement  survenu  pendant  l'exécution  des  travaux,  il  résulte  de 

Annalef  dts  P,  et  Ch.  Lois^  Décrets.  -^  tome  ix.  57 
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rinstruction  que  les  ingénieurs  ont  compris  ce  supplément  <ie  dé* 
biais  dans  les  l\U  863'°^88  qu'ils  ont  portés  au; décompte;  que,,  dès 
lors,  le  sieur  Veyret  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  lui.  soit  dû 
une  indemnité  de  ce  chef; 

Art.  i".  Le  sieur  Veyret  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il,  aura 
été  procédé  à  une  expertise  à  Pefifet  :  i*  de  modifier  les  prix  fixés 
par  le  devis  pour  les  déblais^  en  tenant  compte  du  changement  qui 
est  résulté,  dans  la  proportion  des  quantités  de  terre  forte  et  de 
terre  légère,  de  ce  que  la  route  n'a  pas  été.  construite  sur  toute 
la  longueur  prévue  par  le  devis;  2'  de  reconnaîtra  s'il  a  été  extrait 
un  volume  de  schiste  et  de  quartz  supérieur  à  celui  qui»  d'après 
l'avant-métré  et  l'acte  susvisédu  22  mars  iS/i/i,  devait  être  employé 
à  l'empierrement  de  la  chaussée,  et  dont  il  a  été  teuu  compte  au 
requérant,  et  s'il  y  a  lieu  d'évaluer  ce  volume  et  le  supplément  du 
prix  à  lui  allouer. 

2.  Il  est  alloué  au  sieur  Veyret  un  supplément  de  prix  de  io3'.33 
à  raison  des  arbres  qui  ont  été  plantés  le  long  de  la  route. 

t5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Veyret  est  rejeté. 

U.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn, 
en  date  du  17  novembre  i865,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

5.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  au  sieur  Veyret  en  vertu  du 
présent  décret  courront  à  son  profit  à  dater  du  /(juin  1866. 

6.  Le  département  du  Tarn  et  le  sieur  Veyret  supporteront, 
chacun,  la  moitié  des  dépens. 


SB 


(r  2778) 

[27  mars  1869,] 

Chetnift  ée  fer  d'intérêt  local  de  Sarretfour^i  à  Fénéêrange».  —  Lot 
qui  autorise  le  département  de  la  Meurthe  à  contracter  un 
emftrunt,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  la  construction  dudit 
chemin  de  fer. 

Napoléon,  etc., 

Art*  1*'.  Le  département  de  la  Meurthe'est»autorlsé,.cûnftiriQô- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  afaîte^.à  emprunâer, 


à  un  taux  d'intérêt  qui  ne.paurra  dépasser  5  p*  loo^  uae  sdiniae 
(!e  5B9  oôo  francs,  qui  sera  appliquée  â  la  construction  du  xhemiu. 
de  fer  a*intérêt  locad  de  Sarrebourg  à  Féoétrange. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ett^onouii* 
reDce,  soit  par  voie desouscriptiozv,.soitddgréà.giré,av6C.faoulté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie, 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépûts .  et 
consignations  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  FraAce^  aux» 
conditions  de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier, 
le  département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  mofi^aat  ^ 
d'un  droit  de. commission  dans  les  limites  déterminée»  pair  !»•  loi 
du6  juillet  1860. 

Les  conditions  des.  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  A  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du . 
ministre  de  Tintérieur. 

2 .  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au^  remboui^se- 
rnent  de  l'emprunt  seront  imputés  sur  les  ressources  dont  la  réali* 
sation  sera  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  £nances« 


sssammassaaettnmmafi 


(N?  2779) 


[^7  mar&  1869,1 

Chemin  de  fer  de  StànÊhÉloi  à  to  Hgmde  C&mmvnzrf  à  Gcmnat:  -^ 
Décret  impérial  quii^^  bûmalogue  les'condiHon8:du rachat ^  par 
CÉiat,  de  la  ameession  dudit  chemin  de  fer  ;  2"  rétrocède  ladite 
concession  à  lacompagnie  dwcheminde  fer  de  Paris  à  Orléans, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministire  secrétaire  &ÉJtu  an  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  a6  juillet  1868,  qui  approuvent  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre  notre  ministre  de  Tagrioalture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans; 

Vu  l'artipleSde  1&  convention  dn  «6  jttU\3t.i8€8)  portant,  entre 
autres  dispositions* 
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«  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
«  publics,  au  nom  de  TÉtat,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
«  d^Orléaus,  dans  le  cas  où  la  concession  actuelle  en  serait  reprise 
«  par  le  Gouvernement,  les  chemins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac 
«  et  de  Saint-Ëloi  à  la  ligne  de  Gommentry  à  Gannat  ;  ladite  con- 
«  cession  comprenant  les  terrains  acquis,  les  ouvrages  exécutés,  le 
«  matériel  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvlsiounés  par  les 
tt  anciennes  compagnies....  ;  » 

Vu  les  §§  7,  8  et  9  de  la  môme  convention,  ainsi  conçus  : 

«  La  compagnie  s'engage  à  payer,  pour  le  compte  de  l'État,  les 
«  sommes  qui  pourront  être  dues  à  raison  de  la  reprise  de  la  con- 
tt  cession  actuelle  des  chemins  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  et  de 
«  Saint-Éloi  à  la  ligne  de  Gommentry  à  Gannat. 

«  Les  conditions  du  rachat  seront  réglées  par  arbitrage  et  homo- 
«  léguées  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

«Lesdites  sommes  seront  remboursées  par  l'État  à  la  compagnie 
tf  suivant  les  conditions  énoncées  à  l'article  a  ci-dessus,  à  partir  da 
«  1*'  avril  qui  suivra  la  rétrocession  définitive  de  chacun  des  che- 
«  mins  énoncés  au  paragraphe  précédent,  sauf  déduction  de  la 
«  somme  de  iai3  83o  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des 
«  approvisionnements  repris  par  la  compagnie;  » 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
la  compagnie  anonyme  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ëloi,  du  5  septembre  i866,  dans  laquelle  tous  pouvoirs  ont  été 
donnés  aux  administrateurs  de  la  compagnie  pour  traiter  de  la 
cession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éioi  ; 

Vu  les  lettres  des  3  et  20  août  1868,  par  lesquelles  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le 
président  de  la  compagnie  anonyme  des  houillères  et  du  chemiû 
de  fer  de  Saint-Ëloi  s'informent  réciproquement  qu'ils  ont  choisi 
pour  arbitres,  savoir  :  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
nerce  et  des  travaux  publics,  M.  Busche,  inspecteur  général  des 
pouts  et  chaussées,  et  la  compagnie  de  Saint-Élol,  M.  Laurens, 
ingénieur  civil  ; 

Vu  la  lettre  du  5  septembre  1868,  par  laquelle  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  informe  le  pré- 
sident du  conseil  d^adminislration  de  la  compagnie  de  Saint-Éloi 
que  M.  Busche  n'ayant  pu  accepter  la  mission  qui  lui  était  confiée, 
il  a  désigné  pour  arbitre  M.  Gomoy,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  la  sentence  rendue,  le  27  Janvier  1869,  par  le  tribunal  arbi- 
trai ainsi  constitué,  ladite  sentence  ainsi  conçue  : 
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((  1*  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à  la  ligne 
«  de  Gommentry  i\  Gannat  est  fixé  à  la  somme  de  i  070000  francs. 

tf  â"*  Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  i  070  000  franc?, 
u  l'État  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à  la 
«  ligne  de  Gommentry  à  Gannat,  depuis  la  jonction  avec  cette 

•  ligne,  à  la  Peyrouse«  jusqu'à  ses  deux  extrémités  situées,  Tune, 
«  au  delà  du  puits  Dehaynin,  et  Tautre,  au  delà  du  puits  Sainte- 
«  Barbe  ;  de  ses  dépendances,  des  terrains  occupés  par  le  chemin 
«  de  fer  et  les  deux  ballastières  et  de  ceux  situés  en  dehors  de  l'as- 
«  siette  du  chemin  de  fer,  tels  qu'ils  sont  définis,  les  uns  et  les 
«  autres,  par  les  traits  noirs  bordés  d'unie  teinte  rose  foncé  sur  les 
«  plans  terriers  A,  B,  G,  ci-ahnexés; 

«  Étant  observé  que  les  parcelles  no'  i5i,  sur  la  commune  de  la 
«  Peyrouse,  et  600,  601,  602,  619,  71/1  et  716,  sur  la  commune  de 
i  Saint-Ëloi,  couvertes  d*une  teinte  bleue  ou  hachées  en  bleu  sur 
«  les  plans  ci- annexés,  occupées  en  vertu  des  jugements  d'expro- 
«  priation  des  7  avril  1 86Zi  et  7  mars  1 866,  n*ont  pas  encore  été 
«  payées  aux  propriétaires,  et  que  les  diligences  à  faire  pour  ob- 
I  tenir  la  fixation  du  prix  de  ces  parcelles  par  le  jury,  ainsi  que 
«  le  payement  de  ce  prix  en  capital  et  intérêts,  incombent  à  Tac- 
«  quéreur  du  chemfn  de  fer  ; 

t  Étant  également  observé  que  le  prix  d*acqulsition  ci-dessus 
«  fixé  ne  comprend  que  les  seules  clôtures  sèches  établies  entre  la 
«  Peyrouse  et  le  tunnel  de  la  Vernade. 

«  Il  sera,  en  outre,  fait  remise  à  l'État  des  objets  mobiliers  et 
«  des  approvisionnements  restant  dans  les  magasins  et  sur  la  ligne 

•  du  chemin  de  fer,  suivant  l'état  visé,  le  ai  novembre  1868,  par 
«  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

«  La  compagnie  de  la  houillère  de  Saînt-Éloi  conservera  la  pro- 
«  priété  et  sera  chargée  de  l'entretien  des  murs  de  soutènement, 
«  des  plates- formes  des  puits  Sainte  Barbe  et  Dehaynin;  elle  con- 
«  servera  de  même  la  propriété  du  bassin  d'alimentation  construit 
«  près  de  Saint-Ëloi,  et  l'entretien  en  restera  à  sa  charge.  Mais 
«  TÉtat  aura  le  droit  de  prendre  dans  ce  bassin  l'eau  nécessaire  au 
«  service  du  chemin  de  fer,  par  la  canalisation  établie  entre  ledit 

•  bassin  et  le  réservoir  en  tôle  de  la  Vernade,  lesquels  réservoir 
«  et  canalisation  deviennent  sa  propriété. 

«  y  L*État  recevra  la  ligne  libre  de  toutes  charges,  à  l'exception 
«  de  celle  spécifiée  à  l'article  2  ci-dessus,  concernant  le  payement 
«  des  parcelles  dénommées  audit  article  et  non  encore  payées  à 
«  leurs  propriétaires,  et  do  toutes  servitudes  autres  que  les  servi- 
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«  tudes  publiques,  même  des  survitudes  qui  pourraient  se  justifier 
«  par  la  destination  de  père  de  famille. 

«  La  compagnie  de  Saint-Êloi  derra  justifier  de  la  remise  aux  au- 
«  torités  compétentes  et  aux  particuliers,  ainsi  que  de  Taccepta- 
*  tion  par  eux,  de  tous  chemins  et  autres  travaux  établis  en  dehors 
«  du  chemin  de  fer  proprement  dit  par  la  compagnie  du  chemin  de 
«  fer  de  Saint-Éloi. 

«  à*  Les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront 
«  supportés  par  l'État;  » 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  1*'.  Sont  homologuées  les  conditions  du  rachat,,  par  JL^ftat, 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëloi  à  la  ligne  de.Gom- 
mentry  à  Gannat,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  sentence  ar- 
bitrale cî-dessu?  mentionnée. 

2.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Éloi  à  la  ligne,  de 
Commentry  à  Gannat,  reprise  par  l'État,  est  par  lui  définitivement 
rétrocédée  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et 
ce  chemin  est  incorporé  au  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

3.  La  somme  de  i  070  000  francs  sera  avancée  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  remboursée  par  l'État,  sui- 
vant les  conditions  énoncées  aux  articles  9  et  À  de  la  convention 
^u  96  juillet  1868. 

A.  La  sentence  arbitrale  du  27  janvier  1869,  ainsi  que  les  actes  & 
passer  pour  l'exécution  de  cette  sentence,  ne  seront  passibles  que 
du  droit  fixe  de  1  franc. 

5.  Kotre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparfe^nent  del^agrîeul^ 
ture,  clu  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Fexéctttf  on 
du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  des  lois, 

(r  2780;) 

[il  iTOtO'S'  1JS69.] 

Chemin  de  fei^  de  Cond(m:ùl?ort'Saimf^Mafîe.'^Dé€retimf)ériml 
ifUi  déciare'd'4iiiUiépubUqne  l'établissement  de  te  ehemên  de  fer 
eVtnrend  dé/initi»e  la  eoncession  accordée  à  tîÊre éventuel  à  te 
'4fompagnie  du  Midi. 
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I^apoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décret  du  lamoût  1868,  qui  approuvent  la  convenu 
tion  passée,  le  même  jour,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Vu  ladite  convention,  et  netamment Tarticle  2  de  cette  conven- 
tion, ainsi  conçu  : 

M  Le  ministre  de  ragricttHure^idu  commerce  et  des  travaux  pu- 
ce blîcs,  au  nom  do  TÉtat,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des 
Il  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  dans 
0  le  cas  où  Futilité  publique  en  serait  reconnue  après  Taccom- 
K  plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  mai  i84i, 
«  les  chemins  de  fer  ci -après  : 

«  De  Gondom  à  la  ligne  de  Bardeaux  à  Cette,  près  PortSainte* 
«  Marie 

l'Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme 

«"mils  et  non  avenus,  dans  le  cas  où  leur  exécution  n'aurait  pas 

«  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  la  compagnie, 

«  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 

«  présentes,  et  dan^  le. cas  où,  Tacoomplissement  de  ces  engage- 

«  ments  ayant  été  réclamé,  l'utilité  publique  n'aurait  pas  été  dé- 

«:ïd«rée  d«i&  un  délai  «de  huit  »»s,  h  dater  de  la  môme  époque  ;  » 

iiauitllasoiiti^ppejst  rehutif  ià  Pértab^isseinent  de  cette  Mgne  ; 

ttVjntile»  pièces  ^  l^anq^uèfte  4^iitii1té  publique  ouverte  sur  cet 

ayaiit<i[>ro3etbdBBs  les  (départements  du  Gers  et  de  Lot-et^Cteu*DBDe, 

ftl  Dosamnient  les  procè»- verbaux  des  oommissloos  dîenquéte,  «n 

date  des  i5  février  et  6  avril  1868; 

>^i2avi8ïéu  conseli^ènéral  des  ponts  et  chsvssées,  du  18  févitier 

lifnla  leliâiiiSinai  ïSAi/fiiir  r0iq)ropriââi0D  pour  eaneid^uitiMilé 
pl»bfiqiM!; 

\VUiite^9âBÉiiftB»-oimnaili9idii  95  .déceaiibee  sB5«£(art.  h); 

:  jtotre  coafidl  ré^Âtsiieiiieadu, 

Art.  1*'.  EBti'déûlané  tttotiliÉé  publiée  rétalûteement  idu  icho- 
wànéd  ifer  deXondom  à  Port^Sainte-^Marle. 

jiSnieoafiôqsaeaoev la iBonce^om  de  ee .chemin,  acoiMniéeà  titre 
éventuel  à  la  compagnie  du  Midi  par  la  C9ii«ealioa«u«riifée;du  10 
mOâ^ê^Ù^iùBti  rendue  définitive. 

i2.'Nokiie^i]ikitre  secrétaire  d'État  au  ëépwtaiBeût  ^e  l^agricul- 
tDee^iâU4CoiDBieisoe  et  des  tmvaax  publie»  ist'ehargétde  reséoK- 
tUmiéu  peéscntJlécretf'le^el  sera  iaséeévsu  BwUùUrifdes  lm$. 
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ainsi  l'entrepreneur  aurait  exécuté  un  travail  non  prévu  parle 
devis,  à  raison  duquel  il  serait  fondé  à  réclamer  un  supplément 
de  prix;  mais  que  1  état  de  Tinstructlon  ne  permet  pas  de  recon- 
naître si  ces  allégations  sont  entièrement  fondées;  que  dans  ces 
circonstances  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  du  sieur  Veyret, 
ce  qu'il  appartiendra  après  quMl  aura  été  procédé  à  une  expertise 
à  Teffet  de  reconnaître  s'il  a  été  extrait  un  volume  de  schiste  et  de 
quartz  supérieur  à  celui  qui,  d'après  l'avant-métré  et  l'acte  précité 
du  !^a  mars  i8ù/ï>  devait  être  employé  à  l'empierrement  de  la 
chaussée  et  dont  il  a  été  tenu  compte  au  requérant,  et  d'évaluer 
ce  volume  et  le  supplément  de  prix  à  allouer,  s'il  y  a  lieu  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  prix  de  transport  de  certains  matériaux; 

Considérant  que  le  sieur  Veyret  demandait  que  les  prix  fixés  par 
le  devis  pour  les  moellons  provenant  des  déblais,  et  employés  à 
l'empierrement  de  la  chaussée,  et  dans  la  maçonnerie  de  remplis- 
sage fussent  augmentés,  en  se  fondant  seulement  sur  ce  que  ces 
prix  avaient  été  calculés  d'après  certaines  distances  de  transport 
et  que  dans  l'exécution,  les  transports  avaient  eu  lieu  à  une  dis- 
tance plus  considérable  que  celle  prévue  au  devis:  qu'il  n'allé- 
guait pas  qu'il  eût  été  commis  dans  la  rédaction  du  devis  aucune 
erreur  dans  la  désignation  des  lieux  d'extraction  et  d'emploi  des- 
dits matériaux;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande  du  sieur  Veyret, 
par  l'application  de  l'article  1 1  du  cahier  des  clauses  et  condltioDS 
générales,  aux  termes  duquel  l'entrepreneur  ne  peut,  sous  prétexte 
d'erreur  ou  d'omission!dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail, 
revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis; 

Sur  le  chef  refatif  au  prix  des  emplacements  destinés  au  dépôt 
des  matériaux;  ^ 

Considérant  que  le  sous-détail  n**  56  fixait  à  2'.  86  le  prix  d'éta- 
blissement d'un  emplacement  destiné  au  dépôt  des  matériaux;  que 
le  sieur  Veyret  n'alléguait  pas  que  les  prescriptions  du  devis  rela- 
tives à  ces  emplacements  eussent  été  modifiées  en  cours  d'exécu- 
tion des  travaux;  que  pour  demander  un  supplément  de  prix  de 
ce  chef,  il  se  fondait  seulement  sur  ce  que,  dans  la  composition 
du  prix  de  ii'.86,  on  avait  supposé  qu'un  terrassement  de  5  mètres 
cubes  de  terre  légère  ou  de  terre  forte  mêlée  de  rocailles  devait 
suffire  en  moyenne,  pour  l'établissement  d'un  de  ces  emplacements, 
tandis  que  en  réalité,  un  terrassement  de  Uo  mètres  cubes,  et  l'ex- 
traction d'une  certaine  quantité  de  roc  auraient  été  nécessaires; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
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jeté  cette  demande  par  application  de  Tarticle  ii  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  prix  des  arbres  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  I9  prix  des  arbres 
plantés  le  long  de  la  route  s'élevait  à  761  francs,  et  a  été  payé  par 
l'entrepreneur;  que  dès  lors,  et  par  application  de  Tarticle  2/1  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  cette  somme  doit 
être  remboursée  au  sieur  Veyret,  avec  une  augmentation  de  un 
quarantième  et  sans  déduction  du  rabais  de  Tadjudication;  qu'ainsi 
la  somme  due  à  Tentrepreneur  doit  être  fixée  à  769'. 77,  et  que 
celle  qui  lui  a  été  allouée  n'^étant  que  de  666'. Aâ,  il  y  a  lieu  de 
décider  qu'il  sera  payé  au  sieur  Veyret,  en  sus  de  la  somme  portée 
au  décompte,  une  somme  de  io5'.53,  sans  application  du  rabais  de 
Tadjudication  ; 

Sur  le  chef  relatif  au  prix  d'une  maison  de  cantonnier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  bâtiment,  qui  a 
été  construit  antérieurement  à  l'année  18/i/i,  a  subi  depuis  diffé- 
rentes modifications  et  quMl  ne  serait  pas  possible  à  des  experts  de 
déterminer  le  prix  des  travaux  que  sa  construction  a  nécessités  ; 
que,d*ailleurs,  le  sieur  Veyret  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ail  fait  une  inexacte  appréciation  de  la  valeur  dudit  bâti- 
ment en  la  fixant  a  la  somme  de  1 5oo  francs;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  ce  chef  de  son  recours  ; 

Sur  les  chefs  relatifs  au  prix  des  déblais  qui  auraient  été  exé- 
cutés pour  détourner  le  cours  de  deux  ruisseaux  pendant  la  con- 
struction de  ponceaux  et  au  prix  des  rampes  de  raccordement  des 
chemins  vicinaux: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les  réclama- 
tions du  sieur  Veyret,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  le  tra- 
vail d3  détournement  des  ruisseaux  et  la  construction  des  rampes 
(le  raccordement  avaient  été  exécutés  en  régie,  et  payés  sur  les 
fuuds  de  la  somme  à  valoir;  que  le  sieur  Veyret  ne  justifie  pas 
devant  nous  que  lesdits  travaux  niaient  pas  été  payés  sur  la  somme 
à  valoir;  qu'une  expertise  ne  pourrait  donner  aucune  indication 
à  ce  sujet  ;  qu'il  j  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  les  deux  chefs  pré- 
cités du  recours; 

Sur  le  éhef  relatif  au  prix  des  déblais  exécutés  au  passage  de 
Villevert  : 

Considérant  que  si  l'entrepreneur  a  été  obligé  de  faire  entre  les 
profils  n"  ii3et  116,  au  passage  de  Villevert,  une  certaine  quan- 
tité de  déblais,  en  sus  de  ceux  prévus  a^u  devis,  par  suite  d'unébou- 
lement  survenu  pendant  l'exécution  des  travaux,  il  résulte  de 
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pensable  du  fait  d'autrui,  il  est  toujours  nécessaire  de  rechercher, 
eu  égard  à  la  nature  même  de  Tinfraction,  quel  est  rindivida  qui 
doit  en  être  considéré  comme  Fauteur  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  Tapplfeation  d*un  rè- 
^ement  rdatif  au  régime  et  à  la  distribution  des  eaux  destinées  à 
l'irrigation  d'un  certain  nombre  de  parcelles  de  terre,  et  que,  le 
profit  devant  en  revenir  aux  propriétaires  de  ces  parcelles,  c'était 
égalem-ent  à  eux  que,  par  la  nature  même  des  choses,  devaient  sV 
dresser  directement  les  prescriptions  impératives  de  ce  règlement; 

Attendu  qu'en  effet  l'ensemble  de  ces  dispositions,  et  notamment 
les  articles  i,  2  et  9,  imposent  expressément  aux  concessionnaires 
certaines  obligations  dont  Tinaccom plissement,  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  préposés,  constitue  une  infraction  personnelle  dont  ils 
peuvent  être  déclarés  pénalement  responsables  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  3  du  rè- 
glement de  i855,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  vu  une  in- 
fraction dans  l'usage  fait  des  eaux  pour  une  'autre  parcelle  que 
celle  indiquée  au  tableau,  mais  pendant  les  heures  attribuées  au 
concessionnaire  : 

Attendu  que  l'article  3  du  règlement  de  i855,  aussi  bien  que  de 
toute  réconomie  de  ses  dispositions,  et  notamment  du  tableau  qui 
y  est  joint,  il  résulte  qu'aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
par  les  concessionnaires,  ni  au  mode  de  prise  des  eaux,  ni  à  leur 
distribution  entre  les  différentes  parcelles,  ni,  en  un  mot,  aux  di- 
verses prescriptions  réglementaires  ayant  poui;  objet  d'en  régler 
rasage  et  le  régime  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  trois  procès-verbaux 
distincts  que  le  sieur  Luoet,  aux  dates  indiquées  dans  pes  procès- 
verbaux,  a  dérivé,  au  moyen  d'un  chenal  en  bois,l6seaax  du  canal 
n*  A,  pour  les  déverser  sur  une  parcelle  de  terre  irrigable  par  les 
eaux  du  canal  n"  5;  d'où  il  suit  qu'il  a  ainsi  apporté  un  changement 
au  régime  des  eaux  et  contrevenu  au  règlement  de  i855; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  jugement  est  régulier  dans  sa 
forme  ; 

Rejette,  etc. 
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Voirie»  —  Dépôts  de  paille  interdits  intra  muros. —  Interpi'é^ 
tation,  —  Publication  des  règlements,  —  (Sieur  Félix  Cauro.)  — 
Le  ministère  putflic  n'est  pas  tenu  de  rapporter  unepreuve  écrite 
de  ia  publication  des  arrêtés  dont  il  requiert  l'application^  sauf 
au  juge  à  apprécier  la  valeur  de  la  preuve  fournie  (*). —  Vinter- 
diction  par  un  arrêté  sur  la  voirie^  de  tout  dépôt  de  paille  qui 
n'est  pas  extra  muros,  s^applique  au  dépôt  attenant  à  une 
habitation^  a  C  extrémité  y  mais  non  au  dehors  d^une  ville  qui 
rCest  "pas  enceinte  de  murs, 

ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  Cour, 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du ipourvoi  par  le  commissaire 
de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  d'Ajaccio  (Corse)  ; 

Attendu  que  Cauro  était  traduit  derant  le  juge  de  police  pour 
avoir,  en  établissant  dans  la  ville  d'Ajaccio  des  dépôts  de  paille  et 
de  foin,  contrevenu  à  l'article  .1"  de  l'arrêté  dUvmaire  d'Ajaccio  du 
25aûût-]8Z(5; 

^Attendu  que  le  relaxe  prononcé  par  le  juge  est  fondé:  i**sur  ce 
que <le  ministère  public  n'a  pas. fait  la  preuve  écrite  que  ledit ar- 
rôté«eût  été  publié^Bt  affichés  «"  sur  ce-quele  môme  arrêté  ayant 
permis  les  dépôts  de  paille  et  de  foin  extra  muvos,  on  doit  consi- 
dérer que,  dans  une  ville  qui,  comme  Ajaccio,  n'a  pas  d'enceinte, 
l'expression  extra  muros  signifie  en  dehors  des  maisons  habitées, 
ôtqueile&éourieâ  dev Cauro,  où  ont  été -faits  les.  dépôts  incriminés 
et  qui  sont  à  l'extrémité  de  la  ville,  sont,  en  ce  sens,  extramuros  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'aucune  disposition  légale  n'o- 
blige le  ministère  public  à  rapporter  une  preuve  de  nature  déter- 
minée, notamment  une  preuve  écrite  de  la  publication  des  arrêtés 
dont  il  requiert  l'application: 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ministère  public  ayant  affirmé;  la- 

n  Voir  artêtstlesai  mai  184^ et  17 'février  rô65. 
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dite  publication  et  fourni  des  éléments  de  preuve  à  Tappuî  de  son 
affirmation,  il  appartenait  au  juge  d'apprécier  lesdits  éléments  de 
preuve, mais  qu'en s'abstenant  de  cette  appréciation  et  ense bornant 
à  déclarer  l'arrêté  non  obligatoire,  faute  de  preuve  écrite  de  sa  pu- 
blication, il  a  rendu  une  décision  qui  manque  de  base  légale,  et  a 
ainsi  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  le  jugement  attaqué,  constatant 
que  les  écuries  de  l'inculpé  sont  tout  à  la  fois  attenantes  à  une 
habitation  et  à  l'extrémité,  non  hors  de  la  ville  d'Ajaccio,  constate 
par  cela  même  qu'elles  sont  dans  le  rayon  de  la  ville  et  non  extra 
muros  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêté  précité,  dans  la  disposition  qui  in- 
terdit les  dépôts  de  paille  et  de  foin,  leur  était  applicable: 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  d'Ajaccio,  du  10  janvier  1868;  et  pour  être  fait 
droit  conformément  à  la  loi,  renvoie  Cauro  et  les  pièces  du  procès 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sarrola  (Corse)  ; 

Ordonne,  etc. 


(  N"  2788  ) 

t 
[i3  mars  1868.] 

Contravention, —  -Arrêté  municipaL'^  Prétendue  atteinte  à  la  lir 
berté  de  Cindustrie. —  Conflit  de  règlements  administratifs,— 
(Sieur  Lesage.) —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  la  sanction 
pénale  à  un  arrêté  municipal  qui,  fondé  sur  Cintérêtde  la  salu- 
brité publique^  fixe  dans  la  commune  le  lieu  où  seront  embOT' 
qués,  sur  un  canal,  les  vidanges  et  les  fumiers.— Ju  cas  où  la  ré- 
sistance de  l'administration  du  canal  à  Rembarquement  soulè- 
verait un  conflit  de  nature  à  entraver  la  liberté  de  Cindustrie^ 
c'est  à  C autorité  administrative  supérieure  et  non  à  l'autorité 
judiciaire  quHl  faudrait  avoir  recours. 

ARRÊT  DE  L4  GouR  DE  CASS4TI0ÏT  ;  chambro  Criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle Zi7i,n*i5.  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêté  du  maire  de 
Mulhouse,  sanctionné  par  le  jugement  attaqué,  contiendrait  un 
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excès  de  pouvoir;  et  entraverait,  en  prescrivant  une  mesure  im- 
possible à  remplir,  la  liberté  de  rindustrie  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarrôté  du  maire  de  Mulhouse»  du 
10  décembre  1866,  par  laquelle  ce  magistrat  défend  d'embarquer, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  les  matières  extraites  des  fosses  d'ai- 
sances, n'excède  pas  les  pouvoirs  de  surveillance  qui  appiurtiennent 
à  l'autorité  municipale  sur  les  professions  qui  intéressent  la  salu- 
brité publique;  que,  de  même  qu'il  pouvait  déterminer  la  forme 
des  vaisseaux  et  celle  des  voitures  destinés  au  transport  de  ces 
matières,  et  régler  le  stationnement  de  ces  voitures,  de  même  il  a 
pu  déterminer  le  lieu  où  ces  mêmes  matières  seraient  déchargées 
deç  voitures  pour  être  chargées  sur  les  bateaux  ; 

Que  cette  disposition  de  l'arrêté  n'est  pas  une  entrave  à  la  circu- 
lation des  vidanges  et  à  leur  transport  par  la  voie  du  canal  ;  qu'elle 
ne  porte  non  plus  aucune  atteinte  aux  règlements  sur  la  navigation 
dudit  canal  ;  qu'elle  se  borne  à  prescrire  que  a  l'embarquement  des 
matières  fécales  et  de  toute  espèce  de  fumier  ne  pourra  plus  dé- 
sormais se  faire  qu'aux  extrémités  de  la  banlieue  de  la  ville  de 
Mulhouse,  soit  vers  Brunstatt,  soit  vers  Riedischheim,  »  et  réserve 
les  «  droits  de  l'administration  du  canal  d'empêcher  les  charge- 
ments dans  les  localités  où  ils  pourraient  nuire  à  la  navigation;  » 

Qu^elle  ne  rend  pas  impossible  le  chargement,  puisque,  en  dé- 
fendant de  l'effectuer  dans  l'intérieur  du  port  de  Mulhouse,  elle 
laisse  la  faculté  de  le  faire  aux  extrémités  de  la  banlieue  ;  que, 
d'une  autre  part,  elle  ne  prescrit  pas  de  l'opérer  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  où  l'entrepreneur  de  vidanges  pourrait 
venir  se  heurter  contre  un  autre  règlement  de  l'autorité  muni- 
cipale de  la  localité  ;  qu'en  désignant  les  extrémités  de  la  banlieue 
de  la  ville  de  Mulhouse  pour  le  chargement,  l'arrêté  du  maire  de 
Mulhouse  ne  réglemente  que  le  territoire  de  sa  commune  et  n'em- 
piète nullement  sur  les  attributions  des  maires  des  communes 
limitrophes; 

Attendu  que,  si  les  prescriptions  de  cet  arrêté  rencontrent  des 
difficultés  dans  leur  exécution,  parce  que  l'autçrité  administra- 
tive, plus  spécialement  chargée  de  la  surveillance  et  de  la  police  du 
canal,  résisterait  à  laisser  opérer  le  chargement  des  matières  en 
dehors  du  port  et  dans  les  autres  parties  dudit  canal,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'autorité  judiciaire  doive  refusQr  à  l'arrêté  précité, 
légalement  fait  par  le  maire,  la  sanction  que  lui  accorde  la  loi  ; 

Que,  dans  cet  état  de  contrariété  entre  deux  règlements  émanés 
de  deux  autorités  administratives,  prescrivant  des  mesures  d'exé- 
cution en  opposition  l'une  avec  Fautre,  c*est  à  l'autorité  admlnis- 
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tratîremrpérieure,  et  non  à  rantorité'jQâickiîre,  qti^i)  ftrat  sTadreffiBr 
pour  les  concilier,  s'il  est  possible,  .ou  obtenir  le  Fedressement'lB 
ruaensu  de  ratttre*de  oee  mesores,  en  ce  qu'elles  pourraient,  -par 
leur  oencours  sinniltané,  gê»er  ou  même  renén  impossible  le 
transport  des  matières  par  le  «canal; 

AttoBdu  qu'il  résulte  de  oe  qui  précède  qu'en  condamnant  le 
demanAeur  pour  contraventî«Em  à  I^rrôté  du  mairB  de  fkhiibouse, 
le  juge  ^e  police,  loin  de  violer  l?artii:ie  k7i<,n*  i^b^  du  «Gode  pénal, 
«n  a  fait  une  juste  application  ; 

Attendu,  d'ailieuiiB,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  en  h 
fbrme, 

Rejette,  etc. 


(  r  2789  3 
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Chemins  de, fer.  —  Affichage  des  tarifa,  —  Perception  illégak*^ 
^mp^gnie  des  chemins  (de  fer  du  Midi.)  —  VariicLe  /i8  de  J^or^ 
donnance  ide  â^li&,  qui  prescrit  l'afficiiage  des  tarifs  doMiei 
gares  et. stations  des  chemins  de  f er,. est  violé  par Mneaffichein^ 
complète  limitant  à  certains  trains  P.usage  des  billets  de  retour 
à  prix  .réduit f  applicable  à  tous  les  trains. — JLa  préveniim 
df avoir  réglementé  contrairement  aux  tarifs  latdistributiouidet 
billets  est  fondée^  quand  il  résulte  de  l'affiche  restrictive  pia^ 
cardée  des  prescriptions  irrégulières  imposées  .aux  voyageurs, 
—  Le  principe  de  La  solidarité  des  condamnations  est  de  drûU 
commun,  même  en  matière  de  contravention^  si  tes, faits  imputés 
aux  agents  sont  absolument  connexes,  comme  une  fausse  per' 
cepUon,  suite  d'une  affiche  illégitime  ,{♦).  —  La  déclaration 
qu^une  partie  est  civilement  responsable  des  condamnations  doit 
.s\entendre^  à.moinsid intention  contraire^,. des ffrais£tdaniniage&, 
M  non  des  amendes. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATioif  ;  Chambre  crimiBelIe* 

fLa'Cour, 

Vu  'le  mémoire  produit  ^  'l'appui  du  pourvoi  ; 


n  'Voir  arrêt  du  a  a  mai  1849. 
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SŒrte  premier  moyen,  tiré  fle  ia  ftwsse  appîîcatioti  €ft.,'parsiiîte, 
de  la  violation  des  articles  ai  de  la  loi  40  1 5  juillet  i^kh  et  h%  "de 
l'ordonnance  da  1:5  novembre  18/16,  «en  oe'que  le  faft  reproché  à 
Petit  constituerait  une  simple  erreur,  pcramtort  tout  au  plus  don  ner 
Heu  à  une  aption  civile,  maïs  non  «ne  oon^aYestion  passible  d\ine 
peine: 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  68  de  ropdonnaBoe  da  i5  n9- 
vambre  1 8h^  les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  Approu- 
vés doivent  être  constammient  afficibés  dans  les  iâeox  les  plus 
apparents  des  gares  et  stations  du  eiiemin  de  fer  ; 

Attendu  iqu'un  tarif  spécial  (tarif  <H,  n"  8),  applicable  à  la  «com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  et  approuvé  fiar  d'autorité 
administrative,  porte  que  des  billets  aller  et  retour  à  prix  réduits 
seront  délivrés  les  jours  de  marché  à  Tarbes  et  donneront  droit  de 
circuler  par  tous  les  trains  allauit  de  Tarbes  à  Bagnères-de-^gorre 
et  vice  versa  ; 

Attendu  Que«  pour  satisfaire  aux  prescriptioiiisderordoananoe 
{Hrécitée,  Petit,  chef  du  service  commercial  de  la  compagnie  sus- 
énoncée,  a  rédigent  fait  {Placer  dans  les  gares,  et  notamment  dans 
la  gare  de  Bernao-Dehat,  «me  affiche  indiquant  que  les  billets  à 
prix  réduits  seraient  vaJaèles  seulement  au  départ  par  les  trains 
a57  et  260,  au  retour  par  les  traâns  sS8  et  259  ; 

Attendu  qu'en  limitant  «insi  à  un  eertaîn  nombre  de  trains  la 
laireur  Accordée  aux  voyag^iurs  sur  4ious  les  liraLBS,  ie  demandeur 
a  mal  indiqué  les  taxes  approuvées»  et  réglementé  contrairement  au 
tarifa,  n^'Ba  la  distribution  des  billets  a^ieretretour  à  prix  réduits 
k  la  gare  de  Bemac-Debat,  ce  qui,  en  réalité,  équivaut,  in  courte 
^ua,  à  Tabsenoe  de  Taffiche  prescrite  j^ar  TonlDimancede  1 8/16  ; 

Attendu  i^ue,  même  eo  admettant,  ce  qtd  ane  résuite  pas  de  Par- 
rêt  attaqué,  que  Petit  eût  fait  déposer  dans  la  gare  de  Bernac- 
Debat  un  livret  contenant  exactement  les  taxes  i  percevoir,  le 
dépôt  de  ce  livret  ne  saurait  tenir  lieu  de  ra£ficfae  réglementaire, 
quig  par  ses  dimensions,  «a  couleur  et  la  plaoe<)tt'élle  occupe,  doit 
fixer  l'attention  des  voyageurs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  dépôt  de  ce  livret  répond  si  peu  arux 
exigences  de  Pordonuanœ,  que  Petit  n*a  |^  diésité  à  laire  pla- 
carder Tafficbe  dont  js'agit  au  procès,  et  «que  c'est  cette  affichte 
j&oomplète  qui,  ainsi  que  Je  constate  IVrèt,  a  iservi  de  rè^le  au 
sieur  Pîchon,  chef  de  la  station  de  Bernac-Debat,  pour  réclamer 
et  percevoir  des  taxes  ^ui  a'étaient  pas  dues  par  les  voyageurs  ; 

Sur  ie  second  mojea,  tiré  soit  de  la  violation  de  Tartide  7  de  ^kt 
loi  du  M  avril  1810, 4S0it  d'un  exoès  de  pouvoir,  en  ce  q^ue  Parrèt 
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attaqué  ne  contiendrait  pas  de  motifs  à  Tappui  de  son  dispositif,  et 
que  les  juges  d*appel  auraient  arbitrairement  substitué  une  incul- 
pation nouvelle  à  Tinculpation  dirigée  contre  Petit  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  : 

En  ce  qui  touche  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  qu'en  disant  que  Taffiche  rédigée  et  placardée  par  les 
soins  dé  Petit,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  rordonnance 
de  i8/i6,  contenait  une  disposition  restrictive  et  violatrice  du  tarif 
spécial  H,  n"  8,  et  que  c'était  cette  disposition  restrictive  qui  con- 
stituait la  contravention  punie  par  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juil- 
let i845,  Tarrêt  attaqué  a  suffisamment  motivé  la  condamnation 
prononcée  cpntre  le  demandeur  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  les  citations  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
première  instance  portent  que  le  chef  de  gare  Pichon  est  inculpé 
d'avoir  contrevenu,  dans  la  distribution  des  billets,  au  tarif  spécial 
H,  n"  8,  et  que  Petit  est  inculpé  d'avoir  contrevenu  au  même  tarif, 
en  réglementant  contrairement  à  ce  tarif  la  distribution  des  billets; 

Attendu  que  du  texte  des  citations  il  résulte  que  Petit  a  été  pour- 
suivi pour  avoir  mal  réglementé  la  perception  des  taxes  ; 

Attendu  que  cette  réglementation  défectueuse  ne  pouvait  pro- 
venir que  des  dispositions  restrictives  de  l'affiche  rédigée  par  Petit 
et  placardée  par  ses  ordres,  dispositions  qui  équivalaient,  [ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  l'absence  d'affiche,  et  qui  ont  amené  de  la 
part  du  chef  de  gare  des  perceptions  dé  taxes  illégales  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
damnant Petit  pour  contravention  à  l'article  48  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  i8Zi6,  loin  de  substituer  une  prévention  arbitraire 
à  la  prévention  primitive,  n'a  fait  que  statuer  régulièrement  sur 
le  fait  incriminé; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  55  du 
Code  pénal,  en  ce  que  la  solidarité  des  frais  faits  en  première  in- 
stance a  été  prononcée  contre  Petit,  conjointement  avec  Pichon, 
alors  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  contravention  et  que  le  fait  re- 
proché à  Petit  n'est  pas  le  même  que  celui  reproché  à  Pichon  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i56  du  décret  du  18  juin  1811, 
la  condamnation  aux  frais  doit  être  prononcée  solidairement,  dans 
toutes  les  procédures,  contre  tous  les  auteurs  ou  complices  du 
même  fait  ; 

Attendu  que  ce  principe  de  droit  commun  n'est  pas  contredit 
par  les  dispositions  de  l'article  55  du  Code  pénal,  et  doit  s'appli- 
quer aussi  bien  aux  contraventions  qu'aux  crimes  et  délits; 
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Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dît  sur  le  deuxième  moyen  dé- 
moutre  que  la  contravention  reprochée  à  Pichon  était  la  suite  né- 
cessaire de  celle  reprochée  à  Petit,  et  ne  constituait  qu'une  seule 
contravention  sous  deux  formes  différentes  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  i38/i  du 
Gode  Napoléon,  9,  1 1  et  ti6U  du  Gode  pénal,  en  ce  que  Surell,  direc- 
teur de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  mis  en  cause 
seulement  comme  civilement  responsable,  aurait  été  déclaré  civi- 
lement responsable  de  Tamende  infligée  à  Petit,  quoique,  en  sa 
qualité,  il  ne  pût  être  civilement  responsable  que  des  frais  et  des 
dommages-intérêts,  sMl  y  avait  eu  lieu  : 

Attendu  que,  si  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  Surell  responsable  des 
condamnations  prononcées  contre  Petit,  c'est  qu'en  effet  celui-ci 
avait  été  condamné,  1*  personnellement,  aux  frais  faits  devant  la 
cour  d'appel;  a"  solidairement  avec  Pichon,  aux  frais  faits  devant 
le  tribunal  de  première  instance  ; 

Att^du  que  cet  arrêt  a  si  peu  entendu  le  rendre  responsable  de 
l'amende,  qu'il  a  pris  soin  de  dire  expressément  :  1*  qu'il  statuait 
sur  la  demande  intentée  contre  Surdl  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité civile;  2*  que  Surell  ne  résistait  pas  à  cette  demande 
légitime,  et  qu'il  a  ajouté,  dans  le  dispositif  :  «  Déclare  Surell,  en 
«  la  qualité  qu'il  est  pris,  civilement  responsable  des  condam- 
•  nations  ;  »    • 

Attendu  que  ces  diverses  énonciations  sont  manifestement  exclu- 
sives de  l'intention  de  rendre  Surell  responsable  de  l'amende  pro- 
noncée contre  Petit; 

Attenda  que  l'arrêt  est,  d'aiUeurs,  régulier  en  la  forme  ; 

Rejette,  etc. 


(r  2790) 

[31  mars  1868.] 

Voirie.  —  Constructions  soumises  à  Cautorisalion.  —  Modification 
au  plan  produit.  —  Contravetaions.  —  (Sieur  Bonnenfant.)  —  ît 
y  a  contraveniion  de  la  part  du  propriétaire  qui^  en  construit' 
sont  sa  maison^  modifie  le  plan  sur  lequel  Cautoris  ation  de  con- 
struire lui  a  été  accordée  (*j. 

C)  Toir  plus  bas  l'anêt  dn  Sojdllet  1868  (p.foo). 


5^6.  LOIS,    DÉCRETS >    ARRÊTÉS,    ETC. 

AERÊT  ])£  hx  COUR  DE  CASSATION  ;  chambro  crimmelle» 

LaGoiftr, 

Vu  redit  de  1607  ; 

Vtt  tes  dtécrets  ée&  26  znaars  18S3  et  33>  février  1 85^  ; 

Sur  le  moyen  pria  de  1»  fausse  înlierpsrétatîoa  du  décret  da  3^ 
maatB  1862  précité: 

Mtte&dtt  qu'aU'S  termes  de  ce  décret^  ree^  applicable  à  la  vilte 
de  Gholet  par  celui  du  ^5  février  i&5<9,  tout  constructeur  est  Demi, 
a¥ant  de  ae  mettre  à  rcewre,  d'adresser  à  FadimiiDistratiûii  un 
plan  et  des  coupes  cotés  des  constructkmar  qu'il  projette,  aân  que 
rautorité  coatpétenAe  puisse  liai  ioa^poser  toutes  les  conditions 
qu'eUie  juge;  utli€a  dane  Fintérét  de  la.  sûreté  publique  et  de  la  ssk 
liaibrité  ; 

Attendu  queee  n'est  que  sur  Ife  ¥ii  de  ce  plan  que  rauitorlsal!k)& 
est  accordée;  d'où  il  suit  que  si,  a«  Heu  de  s'y  caisformer,  le  con- 
structeur s'ea  éeeete-,  en  aijmtaBitaujceocisilmetioiis  projetées,  et 
dont  le  plan  a  pu  être;  exasniiév  des  détails  noureasir  q>ai  n*oat  pu 
être  rolà^let  d'aueu&  contrôllev  il  d(»tèlare  par  là  même  considéré, 
ea  ee  qui  coaeerfie  ces  a4)(iitfOi3S>.  comme  ayant  coDistruit  sans  an»-' 
torisatioo  ; 

AMi&iàap  en  Mt^  qjoe  te  aieiir  Bonn^^ant  avait  demandé  Tau- 
torisation  de  construire  une  maison  à  l'angle  de  la  rue  du  ^itf odtf 
et  de  celle  de  VOt^Utmnxtte;  q.ae  cette  aatorisatioir  lui  avait  été 
accordée  par  arrêté-  d»  maure'  die*  Cholet,  soos  certaines  conditloBS 
et  sur  le  dépôt  d'un  plan,  conformément  à  l'article  /t  dt»  décret  (Je 
i852  ;  maiftq<&'U  a  été  csonstaté  qu6  dies  tuyaux  de  ebeminée  eut 
été  élevés  au-dessus  de  la  toiture  à  moins  de  2  mètres  de  la  voie 
publique,  sans  qu'il  en  soit  fait  aucune  mention  au  plan  déposé, 
lequel  se  trouve,  sous  ce  rapport,  irrégulier  et  incomplet; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  sieur  Bonnenfant,  en  faisant  construire 
les  tuyaux  de  cheminée  eni(ieîiors  des  conditions  déterminées  par 

le  plan,  a  violé  à  la  fois  et  l'édit  de  1607  et  l'arrêté  d'autorisation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  prie  de  la  violation  de  l'article  yS  du  rè- 
glement municipal  du  11  juillet  1867,  qui  interdit  de  construire  à 
l'extérieur  des  tuyaux  de  cheminée  à  moins  de  2  mètres  de  la  voie 
publique  :. 

Attendu,  il  est  vrai»  que„  cet  arrêté  permanent  ne  pouvant  être 
exécutoire  qu'un  mois  après  le  récépissé  du  sous-préfet,  en  l'ab- 
sence de  ce  récépissé  un  mois  après  l'approbation  préfectorale, 
survenue  seulement  le  a3  juillet,  ce  n'était  que  le  23  août  qu'il 
était  devenu  exécutoire  pour  la  ville  de  Gholet  ; 


I 
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Vais  attendu  quci  le  j&gemeot  attaqua  constate^  en  fait,  qua 
c'est  postérieurement  à  cette  dernlèire  éfkoqju&'que:  la  partie,  e^ct^^ 
rieure  des>  tujKaux.dê  eb«mîaée  a  été  eoiistruîte^  d'c^ù»  il  auit  que 
Farticle  75  du  règiâmeiit  était  applicable  ; 

Attendu  que,  si  le  jugement  attaqué,  s*appuyant  snur  une  erreuiz 
^  s'est  glissée  dans  Tu»  des  exemplaires  imprimés  durèglement» 
veut  restreindre  au  la  partie  inférieure  Les  défenses,  de  Tarticle  73» 
U  ei^  impossîMe  de  faire  produire  de  tels  effets  à  ujie  erreur  facile 
a  ïérjâer  par  la.  comparaîsen  avec  Toriginal  déposé  à  la  mairie, 
alors  surtout  que,  comme  duis  respèce»  le  Jugement  constate  lui- 
même  que  le  règlement  et  été  pubtàé  par  tous  Las  modes  de  pubiieité 
usités^  dam  le  pays^; 

Pas  ces  Bsetifa,  casse  et  annule  la  Jugement  du.  tribunal  de  sim» 
pie-peHee  de  Ghatett  du  S*  novembre  dernier; 

Et,  pour  être  statué  de  nouveau  sur  la  contravention,  reavole 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  du  simple  police  de 
Beaupréaik 


^mÊi^^ÊmmÊ^m* 
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(r  2791) 

[ai  mars  1868.] 

Voirie.  —  CanJtraventunu  —  Càetnin  vicinaL  —  Canstruclwn  sans 
autorisatiarL  — Compétence^  —  (S*  Jacques-Guillaume  Marie.)  — 
En  matière  de  construction  sans  autorisation  joignant  un  chemin 
vicinal^  même  de  grande  communicatian^le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  infiger  au  contrevenant  une  amemle^  tandis  qu^îl 
appartient  à  Cautorité  administrative  de  statuer  sur  ia  répara^ 
tion  du  dommage  ou  ta  démolition  de  Vteuvre  mal  plantéei^» 
—  Au  contraire^  pour  les  routes  impériales  et  départementales^ 
les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture. 

ABBÊT  vz  IA  conr  M  cMAmas;  duunbre  crimiiielle* 

La  Cour, 

Tu  les  articles  157  et  i59  do  CMe  cTinstmction  crimîndle,  Tar- 

n  TvîrsT«ls  des  1?  avril  iM5,  agjaiHet  tMi,  3  et  3o  jasTÎer  i9SS  (d- 
.S63et5SS>. 


■v' 
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ticle  31  de  la  loi  du  21  mai  i836,  la  loi  du  28  floréal  an  X  et  Tar- 
ticle  8  de  celle  du  9  ventôse  an  XIII; 

Sur  le  moyen  pris  d'une  violation  des  règles  de  la  compétence, 
en  ce  que  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent  pour  stataer 
sur  la  poursuite: 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  d*un  procès-verbal  régulier  dressé 
«outre  Finculpé,  qu'il  a  construit  le  long  du  chemin  vicinal  n*  i5, 
de  Routot  à  Saint-Georges,  un  mur  de  clôture,  sans  avoir  préalable- 
ment demandé  l'autorisation  nécessaire,  ce  qui  constitue  une  in- 
fraction à  l'article  281  du  règlement  général  du  a/i  septembre  iSbk; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  29  floréal  an  X  et  de  l'article 
8  de  celle  du  29  ventôse  an  XIII,  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  sont  poursuivies  par  voie  administrative  et  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture,  ces  dispositions  doivent  être  res- 
treintes au  cas  où  il  s'agit  de  routes  impériales  ou  départemen- 
tales; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque  les  contraventions  ont  été 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  même  de  grande  communica- 
tion ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  réparation 
du  dommage  causé  au  chemin,  et  si,  conséquemment,  les  tribunaux 
ordinaires  doivent  lui  laisser  le  soin  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
molition des  ouvrages  édifiés  sans  autorisation,  ces  tribunaux  n*en 
sont  pas  moins  compétents  pour  reconnaître  l'existence  de  la  con- 
travention et  pour  prononcer  contre  l'inculpé  l'amende  encourue: 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  simple  police 
s'est  déclaré  incompétent  d'une  manière  absolue  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Montfort,  en  date  du  16  novembre  1867; 

Et,  pour  être  statué  de  nouveau  sur  la  contravention,  renvoie 
la  cause  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Pont-Audemer. 


(r  2792) 


[21  mars  x868.  ] 

Voirie. '^Contravention.'^  Dépôt.—  Exception  de  propriété,  —  Foi 
due  au  procèS'Verbal.-'  (Sieur  J.-B —  En  matière  dedépôt  de  ma- 
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tériaux  âvr  ta  voie  publique,  le  juge  de  police  rCest  pat  compàte 
pour  re€<mna(tre  au  profit  de  l'inculpé  un  droit  réel  immobili 
de  servitude,  ou  pour  contester  tes  affirmations  du  procès-vert 
sur  le  fait  d'embarras  de  la  voie  publique.  —  L'excuse  légale 
nécessité  s''entend  d'un  fait  accidentel  et  momentané,  et  non,  if 
dépôt  continu  pour  l'exercice  d'une  profession  {*), 

iKHÈi  DE  L*  cotm  DE  oissÀTios  ;  Chambre  criminelle. 

La  Cour, 

Statoant  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  près  le  tribunal 
simple  police  du  cantou  de  Saales  (Vosges)  ; 

Vu  les  articles  i&à  du  Code  d'Instruction  criminslle  et  It-jt,  n* 
da  Code  pénal  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Roussevllle,  traduit  devant  le  ti 
bunal  de  simple  police  susdêsîgné  pour  avoir,  sans  nécessité,  ei 
barrasse  la  voie  publique,  prétendit  qu'il  était  propriétaire  du  te 
rain  sur  lequel  avaient  été  déposés  les  matériaux  mentionnés  da 
ta  citation  ;  que,  sur  sa  demande  le  tribunal  sursit  i  statuer  au  foi 
et  lui  accorda  au  délai  de  trois  mois  pour  faire  décider  par  1 
juges  compétents  la  question  préjudicielle  par  lui  soulevée;  qi 
l'expiration  de  ce  délai,  le  sieur  Rousseville,  sans  rapporter  un  j 
gement  relatif  à  l'exceptiou  préjudicielle,  produisit  devant  le  ti 
bunal  de  police  une  copie  d'une  délibération  du  conseil  mue 
cipalde  Provenchëres,  à  la  date  du  8  novembre  1867,  dans  laquel 
était  affirmé  le  droit  de  propriété  de  cette  commune  sur  le  terra 
dit  aisances,  où  le  dépôt  incriminé  avait  été  effectué  ;  que,  da 
celte  même  délibération,  le  conseil  municipal  déclarait  que  ce  te 
rain  fait  partie  du  domaine  public  communal,  et  que  le  sieur  Bon 
seville  en  avait  usé  conformément  à  la  faculté  lalsséeà  tous  les  h 
bitants  du  village,  mais  &  titre  desimple  tolérance  et  sanspréjudii 
a^  droits  des  tiers  ;  que  l'inculpé  expliqua  qu'en  faisant  toott 
réserves  au  sujet  de  la  propriété  des  aisances  situées  au  devai 
de  sa  maison,  il  lui  suffisait  devant  le  tribunal  de  simple  polie 
d'invoquer  la  jouissance  reconnue  en  sa  faveur  par  la  communt 
en  conséquence,  Roussevllle  conclut  à  son  relaxe  ; 

Que  la  tribunal  de  simple  police  renvoya  l'Inculpé  des  poursuite 
dirigées  contre  lui,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  Roussi 
Tille  aurait  eu  un  droit;  de  servitude  sur  le  terrain  où  avait  é 
opéré  le  dépôt,  sur  la  non-publicité  de  la  voie,  sur  ce  que  le  dépl 

(*)  Voir  atrito  dei  a?  dicMibra  1857,  19  iTril  1861  el  i5  avril  1864. 
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n*aurait  été  effectué  que  par  nécessité,  à  raison  des  exigences  de  la 
profession  de  menuisier  exercée  par  Tinculpé,  et  sur  ce  qu  il  n'au- 
rait pas  gêné  la  circulation  publique; 

Sur  le  droit  de  servitude  : 

Attendu  que  la  servitude  est  un  droit  réel  immobilier,  sur  l'exis- 
tence duquel  la  juridiction  civile  a  seule  compétence  pour  sta- 
tuer ;  que  le  juge  de  police,  en  reconnaissant  le  caractère  de  la 
servitude  à  la  jouissance  par  simple  tolérance  énoncée  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  a  méconnu  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  servitude  et  en  même  temps  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence ; 

Sur  la  non-publicité  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  non  débattu  par  la  preuve 
contraire  et  de  diverses  énonciations  du  jugement  dénoncé  que  la 
rue  comprend  tout  l'espace  qui  se  trouve  entre  les  deux  ligues  de 
maisons  bordant  cette  voie  de  chaque  côté;  qu'il  en  résultait  que 
les  terrains  devant  les  maisons  faisaient  partie  de  la  voie  publique; 
qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  méconnu  la  fU  4«£  au  proc^-verbal  et  violé  les  articles 
susvisés; 

En  ce  qui  concerne  l'excuse  d'une  prétendue  nécessité  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  cas  excusable  de  la  nécessité 
doit  s'entendre  seulement  d'un  dépôt  ou  d'un  embarras  momen- 
tané, occasionné  par  un  événement  accidentel,  mais  qu'il  ne 
saurait  s'appliquer  à  un  embarras  journalier  et  successif,  ayant 
pour  objet  ou  pour  résultat  de  faciliter  l'exercice  d'un  métier  ou 
d'une  profession,  et  pouvant  amener  l'occupation  habituelle  ou 
presque  constante  d'une  portion  de  la  voie  publique  dans  un  in- 
térêt privé  ;  qu'en  admettant  cette  excuse,  en  présence  des  faits 
reconnus  constî^nts,  le  jugement  attaqué  a  mal  interprété  et, 
par  conséquent,  violé  les  dispositions  de  l'article  Uiif  n^/i.susvisé; 

Relativement  à  l'excuse  tirée  de  ce  que  le  dépôt  de  matériaux 
n'embarrassait  pas  la  voie  publique  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constatait  formellement  que  les 
planches  ou  madriers  entravaient  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique;  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  le  fait  d'em- 
barras de  la  voie  publique  devait  être  considéré  comme  constant  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a,  dans  cette  partie,  méconc^ 
la  foi  due  au  procès-verbal,  et  violé  l'article  ibà  du  Code  d  in- 
struction criminelle  et  l'article  ^71,  n*  à,  du  Code  pénal,  qw 
n'admet  d'autre  excuse  que  celle  de  la  nécessité  accidentelle; 

Faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  aornile  le  jugement  du  tri- 


I 

j 
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bunal  de  simple  police  du  cailton  de  Saales,  à  la  date  du  16  jan- 
vier iSès,  rendu  en  faveur  de  Rousseville  (Jean-Baptiste);  et,  pour 
être  statué  sur  la  poursuite  conformément  à  la  loi,  renvoie  ledit 
Rousseville,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribunal  d& 
simple  police  de  Saint-Dié  (Vosges)  ; 
Ordonne,  etc. 


( r  2793  ) 

[il  avril  1868.] 

Chemin  de  fer,  —  Contraventions.  —  Tarifs,  —  Compétence,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.) —  Il  appartient  à  la  juridiction  correctionnelle ^  saisie 
d'une  contravention  aux  tarifs  officiels  des  chemins  de  fer  pour 
le  transport  des  marchandises,  de  déclarer^  en  fait,  si  des  cuirs- 
déclarés  doivent  être  considérés  comme  tannés  ou  corroyés. 

ARRÊT  DE  LA  €OUR  Dt  CASSATION;  ehambro  criohiaelld. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  21  de  la  loi  du  i5  juillet  i845- 
et  de  l'article  79  du  règlement  d'administration  publique  du 
i5  novembre  18Z16  que  les  contraventions  aux  dispositions  des 
règlements  régulièrement  pris,  relatives  du  transport  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer  ainsi  qu'à  la  perception  des  tarifs, 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle; 

Attendu  que,  si  le  règlement  dûment  approuvé,  relatif  au  tran- 
sport des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  a 
soumis  à  deux  taxes  distinctes  et  placé  dans  deux  catégories  dif- 
férentes les  cuirs  tannés  et  les  cuirs  corroyés,  il  est  reconnu  et 
établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  cuirs  déclarés  par  Belle, 
quoiqu'ils  eussent  subi  quelques  préparations  de  corroyage  après 
avoir  été  tannés,  n'étaient  pas  encore  à  l'état  de  cuirs  corroyés  • 
que,  par  conséquent,  l'arrêt,  en  refusant  d'appliquer  à  ces  cuirs 
la  taxe  qui  n'est  applicable  qu'aux  cuirs  corroyés,  n'a  fait  qu'une 
saine  application  du  règlement  ; 

Et  attendu,  d'ailleurs 

Rejette,  etc. 
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( r  2794  ) 

[il  avril  1868.1 

« 

Chemin  rural,  —  Contravention,  —  Prescription.  —  (Sieur  Sîméon 
Pasquiers.)  —  En  matière  cCusurpation  sur  un  chemin  public^ 
^exception  de  prescription  proposée  par  le  contrevenant  ne  peut 
être  repoussée  par  Cunique  motif  que  l'usurpation  existe  au  mo- 
ment  du  procès-verbal^  quand  rien  ne  précise  la  date  du  dernier 
des  faits  successifs  de  culture  dont  chacun  pouvait  donner  Lieu 
à  des  poursuites  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  châmbro  Criminelle. 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  articles  ûoS,  ûiS  et  64o  du  Code 
d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  demandeur  poursuivi  pour  usurpation  sur  la 
largeur  d'un  chemin  rural  public  a  conclu,  devant  le  tribunal 
d'appel,  à  ce  qu'il  fût  déclaré,  non-seulement  qu'à  Tépoque  des 
dernières  cultures  faites  par  lui  les  habitants  n'avaient  plus, 
depuis  longues  années,  la  jouissance  de  ce  chemin,  et  que,  dès 
lors,  aucune  contravention  n'avait  pu  y  être  commise,  mais 
encore  que,  dans  tous  les  cas,  la  contravention  était  prescrite  ; 

Attendu  que  si,  sur  le  premier  point,  le  jugement  dénoncé  a 
suffisamment  répondu,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  second;  que  le  juge 
s*est  borné  à  dire,  quant  à  celui-ci,  «  que  l'usurpation  totale  ou 
(f  partielle  de  ce  chemin  pour  sa  mise  en  culture  est  suffisam- 
«  ment  établie  à  la  date  du  procès-verbal,  et  que  ce  fait  constitue 
«  la  contravention  prévue  et  punie  par  Tarticle  479,  n**  11,  du 
«  Gode  pénal  ;  » 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  ne  décide  qu^une 
chose,  à  savoir  l'existence  de  l'usurpation  à  la  date  du  procès- 
verbal,  mais  qu'il  ne  décide  pas  qu'à  cette  époque  la  contra- 
vention eût  été  commise  depuis  moins  d'une  année,  et  ne  fixe  pas 
davantage  la  date  du  dernier  acte  de  culture  ; 


(*)  Voir  arrêt  du  22  juin  i844* 


Attendu,  cepeDdant,  que,  si  la  mise  en  c 
semencement  d'un  chemin  pnbtic  constiti 
séparés  pa^dea  intervalles  de  temps  plus 
chacun  peut  devenir,  à  l'époque  de  sa  pe 
poursuite  fondée  sur  la  contra.Tent!on  (] 
qu'autant  que  l'acte  poursuivi  ne  remonte 
qu'il  est,  dès  lors,  de  toute  nécessité  que 
précisée  par  le  jugement,  lorsque  le  prévc 
tion; 

D'où  il  suit  qu'en  ne  fixant  pas  la  date 
ture  opéré  par  Pasqufers,  le  jugement  atl 
l'exception  tirée  de  la  prescription,  et  qu 
ce  chef;  qu'il  a,  en  conséquence,  viol^  les 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le 
tribunal  correctionnel  de  Saint-Pol,  jugeai 
de  simple  police  ; 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  con 
l'appel  intei^jeté  par  Pasquiers  du  jugemen 
police  du  canton  de  Saint-Pol,  en  date 
renvoie  la  cause  et  les  parties,  en  l'éta 
devant  le  tribunal  correctionnel  d'Arras; 

Ordonne,  etc. 


(N-  2795) 


[  a4  avril  iS68.  ] 

Voirie.  —  Contravention.  —  Éclairage. 
(Sieur  Bourleau.  ]  —  L'entrepreneur  obtit 
cipal  d'éclairer  les  matériaux  déposés 
peut  exciper  de  ce  que  les  lanternes  par  i 
auraient  été  à  pluiieurs  reprises  brisées 
lance ,  et  Cexcuse  de  force  majeure  est 
devait  toujours  surveiller  et  rétablir  Cée 

«  anU  1841 
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kmAx  j»  LA,  cavB  ]>E  CASSATioif;  chambre  csk&iielie. 

La  Cour, 

Vu  rarticle/47i»n*û,  du  Gode  péaal,  et  Parrèté  du  maire  d^ 
Poitiers,  en  date  du  98  juin  ^8117,  dont  l'article  io5  est  ainsi 
conçu  :  a  Les  entrepreneurs  qui  auront  fait  déposer  des  maté- 
«  rlaux  ou  décombres  sur  Isk  voie  publique,  ou  qui  rembarrasse* 
<i  ront  par  leurs  constructions,  seront  tenus  d'éclairer,  à  leurs 
«  frais,  lesdits  emplacements  pendant  la  nuit;  » 

Attendu  que  Tobligation  d'éclairer  pendant  la  nuit  les  matériaux 
entreposés  dans  les  rues  et  places  est  d'ordre  public;  qu'elle  s'étend 
à  la  nuit  tout  entière;  qu'elle  entraîne,  pour  le  propriétaire  qui  y 
est  tenu,  la,  nécessité  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables 
pour  qu'aucun  événement  ne  puisse  interrompre  Téc^airage  pea- 
dant  le  temps  légal,  et  qu'elle  lui  impose  le  devoir  de  le  rétablir 
lorsqu'il  vient  èi  cesser  par  quelque  cause  que  ce  soit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  deux  procès^verbaux  dressés  par  l'un 
des  commissaires  de  police  de  Poitiers,  les  k  et  &.  mars  L&68,qiie^ 
le  3  mars  à  neuf  heures  du  soir  et  le  A  à  neuf  heures  et  demie,  des 
pierres  de  taille  déposées  par  le  sieur  BouHeau  dans  la  rue  Saint- 
Antoine  n'étaient  pas  éclairées; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  a  relaxé  ledit  Bourleau  des 
poursuites  dirigées  contre  lui,  par  le  motif  que  le  défaut  d'éclai- 
rage constaté  à  sa  charge  résultait  d'un  fait  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, les  lanternes  par  lui  placées  et  allumées  à  l'entrée  de  la  nuit 
ayant  été  brisées  et  éteintes  par  malveillance  avant  l'heure  où  les 
procès- verbaux  déclaraient  que  l'éclairage  n'existait  pas  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  constituaient  ni  un  événement 
de  force  majeure,  puisque  rien  n'avait  pu  empêcher  le  sieur  Bour- 
leau soit  de  surveiller,  soit  de  rétablir  TéciaifSkge,  ni  une  exei»a 
justiâcative  admise  par  la  loi; 

Que,  dès  lors  le  juge  de  police,  en  les  prenant  pour  base  de 
l'acquittement  de  l'inculpé ,  a  commis  une  violation  fonneUe  des 
articles  65  et  471,  n**  /i,  du  Code  pénal,  aiAsî  que  de  l'article  i«3 
précité  de  l'arrêté  municipal  du  a  8  juin  1827  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  25  mars 
1868,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Poitiers^  en  faveur  du 
sieur  Bourleau;  et,  pour  être  fait  droit,  renvoie  la  cause  et  Tiu- 
eulpé  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint- 
Georges  (Vienne);  t 

..Ordonne,  etc. 


(r  2796) 

m  awil  iBSa.  1 

Voirie.  —  Contravention.  —  Aligj\ement. — Compétenee.—fX^'* 
the  Dupuy.)  —  E»  matière  de  conifruclion  joignant  la  voie 
fcfùjue,  te  juge  de  police  empiète  sur  la  juridiction  administn 
en  tranchant,  contrairement  aux  prétentions  du  ministère  pi 
ta  question  de  savoir  si  la  rmaison  fait  saillie  sur  l'alignemen 
—  lî  ne  peut  fonder  son  jugement  stir  une  conviction  pet 
nelle  prise  en  dehors  des  débats.  —  Il  ne  peut  critiquer  une  ■ 
tion  administratine  en  contestant  au  maire  le  pouvoir  d'intf 
des  conditions  aux  réparations  d'un  mur  de  face,  sujet  à  t 
lement. 

innïT  BH  Là  oovn  db  càssition)  chambre  CTiniiiialIe. 

La  GOUT, 

Vu  les  ulideB  &  et  5  de  l'édlt  de  décembre  1607,  rartiole 
ii*i6,daGodepënaI,etl'apticlei6iduCoded'instructioncriiiiin< 

Attendu  que  la  demoiselle  Dupuy,  propriôtaira  d'une  mt 
irituée  dans  une  rae  de  la  YlUe  de  niom  et  sujette  k  l'alignen: 
a  été  autorfsée  b  pratiquer  uae  ouverture  ï  la  façade  de  1 
m^iOD,  aSo  d'y  établir  la  devanture  d'un  tnagasiu,  maie  it  la  < 
dltlon  que  les  jambages  de  l'ouverture  seralept  en  bois  et  aai 
tremeut,  et  qu'il  ne  serait  fait  aucun  travail  confortatlf  ;  qu'i 
constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que  les  travaux  effectua 
vertu  de  cette  autorisation  sontconfortatifs  et  contraires  aux  ] 
criptions  do  l'arrêté  municipal; 

Que  le  tribunal  de  police  a  néaumoins  renvoyé  la  prévenue 
fins  de  la  poursuite,  en  déclarant,  d'une  part,  que  la  maison 
en  retraite  et  non  sujette  t  reculement,  et,  d'une  autre  part, 
le  maire,  en  prescrivant  l'emploi  de  pièces  de  bois  pour  soûl 
une  façade,  aurait  excédé  son  pouvoir  ;  que,  par  cette  double 
ctaration,  le  tribunal  a  méconnu  les  limites  de  «es  attribution 

Qu'en  effet,  11  appartient  à  l'autorité  municipale  de  flurl'alî 
laent  des  constructions  t  élever  le  long  d'une  rue  et  les  condlt 

(*)  Voir  trttl  dn  m  aMII  iSM. 
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spéciales  à  déterminer  pour  Touverture  des  portes  et  fenêtres  de 
là  façade,  soit  que  ces  constructions  fassent  saillie  ou  soient  en 
retraite  ;  que  si,-  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  ne  constatait  pas 
que  la  maison  fût  en  dehors  de  Talignement,  les  conclusions 
prises  devant  le  tribunal  soutenaient  formellement  qu'elle  faisait 
saillie  sur  la  voie  publique;  que,  dèslors,  dès  qu'il  y  avait  coa- 
testation  sur  ce  point,  le  juge  devait  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de  Tautorité  administrative; 

Que,  pour  décider  que  la  maison  ne  faisait  point  saillie  et  était, 
au  contraire,  en  retraite,  le  jugement  s'est  d'ailleurs  appuyé  sur  ce 
fi  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  passer  devant  et  d'ouvrir  les 
yeux;.»  d'où  il  suit  que  le  juge  a  formé  sa  conviction  sur  une  ap- 
préciation personnelle  prise  en  dehors  du  débat,  tandis  qu'il  ne 
doit  la  fonder  que  sur  les  preuves  qui  ont  été  l'objet  d'une  discus- 
sion contradictoire; 

Qu'enfin  lejugement  attaqué,  en  décidant  que  le  maire  n'avait  pu,. 
sans  excès  de  pouvoir,  apporter  des  conditions  spéciales  aux  répa- 
rations qu'il  autorisait,  s'est  immiscé  dans  l'examen  d'un  acte  ad- 
ministratif qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  critiquer,  et  a  apprécié 
la  nécessité  de  prescriptions  qui  ne  relevaient,  sous  aucun  rapport, 
de  sa  compétence: 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Riom,  du  27  septembre 
dernier,  qui  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  la  demoiselle  Dupuy, 
prévenue  de  coûtravention  à  un  arrêté  municipal;  et,  pour  être 
statué  sur  la  plainte  et  sur  le  vu  du  procès-verbal,  renvoie  la  pré- 
venue et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  police  de 
tllermont  (Puy-de-Dôme); 

Ordonne,  etc. 


(r  2797) 

[3o  avril  i868.] 

Voirie.  —  Contravention,  —  Exception  de  propriété.  —  Rue  non 
livrée  au  public.  —  Règlements  de  police  inapplicables. —  (Dame 
veuve  Suchet.)  —  Quand  un  acte  de  C autorité  administrative  a 
prescrit  Couverture  de  voies  nouvelles  en  prolongement  des  rues 
publiques^  mais  sous  condition  d'acquisition  amiable  ou  â^ex^ 
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prapriation^  le  fait  de  la  livraison  au  public  du  passage,  avant 
règlement  sur  la  transmission  de  propriété^  ne  suffit  pas  pour 
soumettre  les  terrains  contigus  aux  règlements  de  police  sur  les 
alignements, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  GASSATioiv;  chambro  criminelle. 

La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarticle  182  du  Gode 
forestier,  en  ce  que  le  tribunal  a  refusé  de  prononcer  le  sursis  de- 
mandé par  le  ministère  publie  pour  que  la  prévenue  fît  juger  la 
question  de  propriété  du  prolongement  de  la  rue  Terrusse;  qu'il  a, 
par  suite,  imposé  au  ministère  public  une  preuve  qui  ne  pouvait 
être  mise  à  sa  charge,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence: 

Attendu  que  la  dame  Suchet  était  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  simple  police  de  Marseille  comme  ayant  contrevenu  à  Tartîcle  i**' 
du  règlement  de  voirie  de  cette  ville,  du  17'février  1869,  et  à  l'ar- 
ticle h^i^n^  i5,  du  Gode  pénal,  pour  avoir  fait  exécuter,  sans  au- 
torisation, des  travaux  de  déblai  et  de  démolition  du  mur  de  clôture 
du  terrain  qu'elle  possède  sur  le  prolongement  de  la  rue  Terrusse, 
&  l'angle  de  la  place  située  au  devant  de  Téglise  de  Saint-Mi- 
chel; 

Attendu  qu'il  incombait  au  ministère  public  d'administrer  la 
preuve  des  faits  constitutifs  de  la  contravention;  que  cette  preuve 
ne  pouvait  résulter  du  procès-verbal  dressé,  le  9  mai  1867,  parle 
commissaire  de  police,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  agents,  énonçant 
des  faits  non  vérifiés  personnellement  par  cet  officier  de  police  ju- 
diciaire; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait  par  le  jugement  dénoncé,  qu'un 
plan  supplémentaire  d'alignement  de  la  ville  de  Marseille  a  pres> 
crit  l'ouverture  des  rues  nouvelles  et  d'une  place  en  avant  et  aux 
abords  de  l'église  de  Saint-Michel,  notamment  un  prolongement 
de  la  rue  Terrusse,  aboutissant  sur  la  place;  que  ce  plan  a  été 
approuvé,  le  U  septembre  i863,  par  un  arrêté  du  préfet,  dont 
l'article  3  porte,  conformément  aux  principes  de  la  matière  : 
N  Les  alignements  qui  ont  pour  objet  l'ouverture  des  rues  et  la 
a  création  des  places  ne  pourront  recevoir  leur  exécution  qu'après 
«  que  la  ville  aura  été  autorisée  à  acquérir  soit  tractativement, 

•  soit  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  pro- 

•  prîétés  ou  portions  de  propriétés  dont  l'occupation  est  néces- 
«  salre;» 
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Oiie  le  jtigemeDt  ajoute  qu'il  est  incontesté  que  les  terrats»  tra- 
vemés  par  les  mes  nouvelles  étaient  alors  la  propriété  de  la  yenve 
Sachet,  et  qu'il  n*a  môme  jamais  été  allégué  qoe  ees  terrains  fussent 
passés,  depuis,  dans  le  domaine  municipal;  que  le  ministère  public 
s'était  borné  à  prétendre  que,  dès  que  le  prolongement  de  la  rue 
Terrusse,  le  long  duquel  avaient  été  exéoutés  les  travaux  incrimi- 
nés, était,  de  fait,  ouvert,  et  que  la  prévenue  y  laissait  circuler  le 
public,  cet  emplacement  était  devenu  une  voie  publique,  qui  avait 
imposé  aux  propriétés  voisines  les  s^vHudea  de  la  voirie  urbaine; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  eik  refusant  au  prolongenent 
de  la  rue  Terrusse  le  caractère  de  voie  publique  urbaàne,  en  déci- 
dant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  saurais  et  à  renvoi  h  fins  civUecr  et  quie 
la  prévenue  n'avait  pas  commis  la  contravention  qui  lui  était  im* 
putée,  en  prononçant,  par  suite,  soix  acquittement,  le  jugenient 
attaqué  n'a  violé  ni  l'article  182  du  Code  forestier,  ni  l'édit  de  dé- 
cembre 1607,  ni  les  principes  de  la  matière  et  les  règles  de  la 
compétence; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement» 

Rejette,  etc. 


(r  2798) 

[  i«  mai  1868.J 

Voie  publique.  —  Contravention  urbaine,  —  Nullité  d'un  arrêté 
municipal  non  signé,  —  Incompétence  du  garde  champêtre.  -^ 
(Sieur  Milloy.)  —  Le  tribunal  de  police  refuse  à  bon  droit  toute 
force  exécutoire  à  un  arrêté  municipal  qui  n^est  revêtu  d* aucune 
signature  (♦).  —  En  matière  de  contraventions  urbaines  prévues 
par  te  Code  pénale  comme  t embarras  de  ta  voie  publique,  aucune 
foi  n^est  due  au  procès^verbal  du  garde  champêtre  incompétent^ 
à  ta  différence  des  cas  de  violation  d'un  arrêté  de  police  muni'- 
cipalCj  pour  lesquels  C article  ao  de  la  loi  du  ^U  juillet  1867  ^^^^ 
attribué  une  mimon  plus  étendue. 

ARKÉT  DE  lÀ  COUR  DE  GiLgsATtoir;  ohambid  chminôUo. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  fondé  sur  une  prétendue 

(*)  Voir,  plus  loin,  l'arrêt  du  10  septembre  1868  (sieur  Soucaze). 


haï  1868. 
vtot&tlon  d'un  arrêté  dQ  maire  d'Enr,  en  date  du  9  Jtf 
portant  réglementation  des  marchés  de  cette  commune  : 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience,  ainsi  que  ie  ( 
le  jugement  attaqué,  que  cet  arrêté  n'est  revêtu  d'aucun> 
tare; 

Attendu,  dèa  lors,  qu'en  refusaut  de  lui  attribuer  forci 
tolre,  le  juge  de  police  n'a  pu  encourir  la  censure  de  ta  < 


Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articl 
iSfi  du  Code 'd'instruction  criminelle  et  de  l'article  30  de  I. 
lA  juillet  1867,  en  ce  que  ie  jugement  attaqué  aurait  ref 
jouterfoi,  jusqu'à  preuve  contraire,  au  procès-verbal  d'u 
cliampôtre  constatant,  dans  l'intérieur  d'une  commune,  ui 
travention  d'embarras  de  la  voie  publique,  prévue  pa 
ticie  kji,  n'  A,  du  Code  pénal  : 

Attendu  que  l'article  16  précité  n'autorisait  lea  gardes 
pStres  qu'à  recUerctier  et  à  constater,  cbacun  daos  le  t€ 
pour  lequel  il  ét^t  assermenté,  les  délits  et  contraveoi 
police  portant  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  foresti 
çoe,  sous  l'empire  de  cet  article,  ces  fonctionnaires  étaie 
compétence  pour  constater  tes  contraventions  urbaines,  de  < 
nature  qu'eltes  pussent  être; 

Attendu  que,  si  leurs  attributions  ont  été  étendues  [ 
Scie  10  de  ta  toi  du  3^  juillet  1S67,  qui  les  charge  de  rec 
dans  leurs  territoires  respectifs  les  contraventions  aux  règ 
de  police  municipale,  cette  disposition,  dont  le  sens  reatr 
clairement  déterminé  tant  par  son  texte  môme  que  par  U 
meots  qui  l'ont  préparée,  ne  s'applique  qu'aux  seules 
Tentions  aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets,  que  1 
l'article  £171,  n*  16,  du  Code  pénat,  et  laisse  tes  gardes 
pètres  sans  qualité  en  ce  qui  concerne  toutes  auVes  coE 
lions  urbaines  prévues  soit  par  ledit  Code,  soit  par  àes  li 
liales; 

Attendu,  dès  tors,  qu'un  garde  champêtre  n'a  pas  le  c 
constater  par  un  procès-verbal  faisantfoi  jusqu'àpreuve  co 
dans  t'intërleur  de  sa  commune,  un  embarras  de  la  voie  p 
commis  en  contravention  au  n°  Ii  de  l'article  ^71  du  Code 
et  qa'alnsl  c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a  1^ 
tenir  compte  d'une  constatation  de  cette  nature  faite  par  I 
champêtre  de  la  commune  d'Ervy  à  la  cha^e  du  sletr  lUl 
qa'U  a,  CD  l'abaence  de  toite  aotfe  preuve,  rélM&Mt 
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des  réquisitions  prises  contre  lui,  de  ce  chef,  par  le  ministère 
public  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement,  i 

Rejette  le  pourvoi. 


(r  2799) 

[  I"  mai  i868.  ] 

Sûreté  publique.  —  Contravention,  —  Arrêté  municipal,  —  Excès 
de  pouvoir.  —  (Sieur  Goût.)  —  V autorité  municipale^  chargée 
de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  et  d* empêcher  les  accidents^ 
peut  interdire  Cusage  des  puits  à  ras  de  terre  dans  les  terrains 
ouverts  avoisinant  la  voie  publique;  mais  elle  excède  ses  pouvoirs 
et  porte  atteinte  au  droit  dé  propriété^  si  elle  enjoint  aux  pro- 
priétaires  C exécution  de  certains  travaux  préventifs  exclusif 
vement  obligatoires^  comme  des  margelles  ou  des  grilles  (*). 

ÀRRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaïubro  Criminelle. 

La  Cour, 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Vlllefranche  du  i3  novembre  1867,  qui 
porte,  article  iV:  «  Aucun  puits  ne  pourra  être  construit,  à  l'a- 
«  venir,  sans  une  margelle  en  maçonnerie  ayant  au  moins  5o  cen- 
o  timètres  de  hauteur  au-dessus  dU|Sol;  une  forte  grille  en  fer 
«  pourra  être  substituée  à  la  margelle;  »  article  2  :  «  A  partir  de 
a  la  publication  du  présent  arrêté,  un  délai  de  quinzaine  sera 
«  accordé  aux  propriétaires  pour  entourer  d'une  margelle  ou 
a  d'une  grille  les  puits  actuellement  existants  qui  en  sont  dé- 
«  pourvus  ;  » 

Attendu  que  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  des  mesures  de  police  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance 
comprend  le  droit  de  prévenir ,  non-seulement  les  acbidents 
et  fléaux  calamiteux  énoncés  au  $  5  de  Particle  5,  titre  XI,  de 
la  loi  des  i6-âZi  août  1790,  mais  encore  tous  les  accidents  qui 
sont  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  et  la  vie  même  des  per- 
sonnes circulant  sur  des  terrains  ouverts  avoisinant  les  voies  pu- 


(*)  Voir  arrêts  des  a  juin  i838, 23  juillet  1864,  24  juiUot  1866  et  16  mars  1867. 


bliques;  que,  par  conséquent,  Il  rentrait  dans  les 
maire  de  la  ville  de  Villerranche  de  prendre  les  in< 
saires  pour  empêcher  les  accidenta  que  des  puits  resl 
ras  de  terre  pouvaient  occasionner;  qu'il  ce  point  de 
rêté  est  donc  légal  et  obligatoire; 

Mais  attendu  que  cet  arrêté  ne  s'est  pas  borné  à  or 
manière  générale  des  mesures  de  précautions  pour  ol 
convénients  pouvant  résulter  de  l'ouverture  perma 
puits;  qu'il  a  enjoint  à  leurs  propriétaires,  comme  n 
siventent  obligatoire,  de  construire  soit  des  marge! 
grilles  autour  de  leurs  orifices; 

Attendu  que  cette  prescription  d'un  moyen  uniq 
matériaux  déterminés,  lorsqu'il  pouvait  exister  d'au 
anssi  efficaces  et  moins  onéreux  pour  les  propriétalj 
i  ta  fois  une  atteinte  au  droit  de  propriété  et  un  excè 
et  que,  dès  lors,  en  ce  point,  en  déclarant  l'arrêté  j 
obligatoire,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucunt 
la  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement  attaq 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  2800) 

[7  mai  1868.] 

Chemin  de  fer.  —  Accident.  —  Besponsabilité  de  Vin 
voie.  —  [Sieur  Perret.)  —  La  responsabilité  pénale 
(ement,  causé  par  des  réparations  considérables,  tn 
génieur  de  la  voie,  à  qui  l'article  1"  du  rÈgleme 
i856  attribue  l'autorité  dans  Cexéculion  des  travat 

ARRÊT  DE  iK  CODE  HE  CASSATION;  cbambre  crimini 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la  fausse  application  d 
da  la  loi  du  i5  juillet  i8&5  et  delà  violation  du 
18  août  1 856: 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  à  oct 
train  express-poste  allant  de  Paris  à  Harseille  a  dén 


i«  îr 
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jnf  .  pfirtie  da  chemin  de  fer  confiée  anx 

don  de  Flenrf^^^?'  ^^J^  ^e  l»  ^oie,  et  que»  par  suite  de  ce  dé- 
'osdeP^^^'i      YOf^^^^  ^ût  reçu  des  Gontosions  et  des 
vilement,  P^"^^^ 

Iflessares;        ,  j.^^  constate  également  que  cet  accident  a  ea 

^ttenda  ^''^;^^xicd  des  signaux  de  ralentissement  prescrits 

pour  caii^* ^  ^0  l'ordonnsincG  du  i5  novembre  i846,  et  le  défaut 

pâry^l'^fj^^^l^yoie,  provenant  de  ce  que  les  traverses  n'étaient 

de  solidi  ^^  ^„^£.ainment  garnies  à  leurs  extrémités;  que,  depuis 

'^^  l'   waiaes,  la  partie  de  la  voie  où  l'accident  s'est  produitiétait 

^^LpoTition  sur  une  étendue  de  5oo  mètres;  que  ces  travaux 

^^neereiix  n'étaient  pas  une  réparation  de  simple  entretien,  nuûs 

,    jyalaient  à  une  véritable  réfection,  et  que,  pourtant,  depuis  le 

^jQjQencement  des  travaux,  Perret  n'était  pas  venu  une  seu|e 

/ais5ur  les  lieux  pour  les  surveiller; 

attendu  que  le  demandeur  prétend  qu'en  ea  qualité  d'ingénieur 
da  la  voie  il  n'avait  qu'à  ordonner  les  travaux  et  non  à  les  sur- 
veiller ; 

▲ttevdu  que,  si  l'article  i*'  du  règlement  du  18  août  i856  porte 
que  les  travaux  pouvant  gêner  ou  interrompre  les  voies  principales 
seront  exécutés  sous  \ autorité  de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des 
conducteurs  chefs  de  section  et  des  piqueurs,  cette  disposition  ne 
saurait  exonérer  Perret  de  toute  responsabilité; 

Que  l'autorité  n'exclut  pas  la  surveillance,  et  que  l'obligation  de 
surveiller  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  d'ordonner,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce^  de  travaux  auxquels  les 
juges  du  fait  ont  reconnu  une  importance  exceptionnelle^  et  dont 
la  mauvaise  exécution  pouvait  compromettre  et  a  compromis,  en 
effet,  la  sécurité  de  la  circulation  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  sainement  interprété  l'article  !•■ 
du  règlement  de  i856  et  justement  appliqué  Tarticle  19  de  la  loi 
du  i5  juillet  i845  à  Perret,  dont  la  négligence  avait  contribué,  avec 
la  négligence  d'autres  prévenus  qui  ont  aussi  été  condamnés,  mais 
qui  ne  se  sont  pas  pourvus,  à  occasionner  les  blesssures  objet  des 
poursuites, 
Rejette,  etc. 


(  N"  2801  ) 


[igmai  1868.] 

Chemins  ruraux.  —  Usurpation.  —  Prescription  possible.  - 
travention  non  successive.  —  (Sieur  Baril.)  —  Le  délai  du  p 
ne  court  que  du  jour  où  Cexistence  du  jugement  est  léga\ 
connue  de  la  partie,  soit  par  ta  prononciation  qui  lui  en  es, 
soit  par  Cindicalion  précise  du  jour  où  elle  aura  lieu,  soit 
signification  de  Carrèlou  du  jugement  {*).— Les  chemins  r 
étant  susceptibles  d'acquisition  par  prescription,  le  juge  de 
doit  surseoir  à  statuer  sur  une  prévention  d'usurpation  d 
ces  chemins,  lorsque  le  prévenu  excipe  de  faits  de  possessv 
ticulës  avec  précision,  dans  les  termes  de  l'article  18a  di 
forestier.  —  L'usurpation  d'un  chemin  public  ne  constit 
un  fait  successif  au  point  de  vue  de  ta  prescription  d'un  t 
court  à  partir  du  jour  de  l'acte  d'empiétement  (••). 

ARRÊT  DE  t*  cOBK  TË  CA^EiTioNj  chambrfl  Criminelle. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  181  du  Code  forestier  et  6ùo  du  Coded'instr 
criminelle  ; 

En  ce  qui  touche  la  receTabilitô  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai  dans 
le  pourvoi  peut  être  utilement  formé,  Il  ne  suffit  pas  de  coue 
la  date  d'une  décision  même  contradictoire  ou  r.^putée  telle 
que  son  existence  doit  Être  légalement  connue  de  la  partii 
par  la  prononciation  qui  lui  en  est  faîte,  soit  par  l'Indicatio 
cise  du  jour  où  elle  aura  lieu,  soit  par  la  slgullication  de  l'ai 
du  Jugement  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  constate  que, 
stanca  a  été  liée  contradic  toi  rement  i.  l'audience  du  i5  déc 
1867  et  si  l'affaire  a  été  ajournée  à  huitaine,  elle  n'a  été  a 
qu'à  l'audience  du  10  janvier  .1868,  en  l'absence  de  Barit,  f 

(')  Voir  arrêts  des  i3  décembre  1S64  et  a4  janvlor  iSSS. 
1")  Voir  arrït  da  a  juia  i865. 
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sur  un  nouvel  ajournement,  le  tribunal  n'a  statué  qu'à  l'audience 
du  17  janvier,  toujours  en  C absence  du  défendeur; 

Attendu  que,  le  jugement  ayant  été  signifié  à  Barît  le  10  mars 
1868  et  sa  déclaration  de  pourvoi  étant  du  i3  mars,  ce  pourvoi  n'a 
pas  été  formé  hors  des  conditions  et  des  délais  fixés  par  l'article  SyS 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que,  par  conséquent,  il  est  rece- 
vable  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Barit  était  pré* 
venu  d'usurpation,  non  pas  sur  des  chemins  vicinaux,  comme  le 
procès-verbal  l'énonce  par  erreur,  mais  sur  des  chemins  ruraux, 
c'est-à-dire  sur  des  chemins  susceptibles  d'appropriation  privée  ; 
que  le  prévenu  excipait,  à  l'égard  de  ces  chemins,  d'un  droit  de 
propriété  fondé  sur  des  faits  de  possession  à  lui  personnels  et  arti- 
culés avec  précision,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier  ;  d*où  il  suit  que  le  juge  de  police  ne 
pouvait  trancher  ainsi  qu'il  l'a  fait  cette  question  de  propriété,  mais 
qu'il  devait  surseoir  à  prononcer  sur  la  poursuite,  en  fixant  un  dé- 
lai dans  lequel  la  partie  prévenue  devait  saisir  de  la  question  pré- 
judicielle les  juges  compétents  ;  que  le  jugement  attaqué  a  donc 
expressément  violé  l'article  182  du  Code  forestier  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  le  prévenu  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  Taction 
publique  était  prescrite,  puisqu'il  y  aurait  eu  plus  d'une  année  ré- 
volue depuis  le  jour  où  chacune  des  contraventions  prétendues 
aurait  été  commise  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  l'article  64o  du 
Code  d'instruction  criminelle  est  inapplicable  à  l'espèce,  s'agissant 
d'une  contravention  successive  ;  mais  que  le  fait  d'usurpation  d'un 
ou  de  plusieurs  chemins  publics  ne  saurait  avoir  ce  caractère,  le 
point  de  départ  de  la  prescription  étant  l'époque  même  où  l'usur- 
pation a  été  commise,  époque  que  la  poursuite  peut  et  doit  déter- 
miner d'une  manière  précise  ;  qu'à  ce  second  point  de  vue,  le  juge- 
ment attaqué  a  donc  commis  une  violation  de  l'article  6/io  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Jarnac  (Charente),  le  17  jan- 
vier 1868  ;  et,  pour  être  fait  droit  sur  la  poursuite,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Cognac  ; 

Ordonne,  etc. 


(N-  2802) 

[  ig  jniD  iSeS.] 

Voie  publique.  —  Contraveniion.  —  Dépôt  de  matiriav 
priée.  —  [Dttate  veme  Bonneville.)—  Le  jugement,  r. 
qu'un  chemin  n'est  pai  publie,  ne  peut  appliquer  l 
l'article  Û71,  n"  û,  au  copropriétaire  qui  Ca  embarr 
dépôts  de  matériaux,  sous  prétexte  que,  par  la  tt 
propriétaires,  celte  voie  devait  rester  accessible  au  p 

imbTB  crioiinell 


La  Cour, 

Vu  le  ijiémolre  produit  il  Tappui  du  pourvoi; 
.:  Sur  le  moyen  pris  de  la  violatlou  de  l'article  Ù71,  o 
pÉnal,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  applique  à  un  ti 
les  dispositions  pénales  dudlt  article,  qui  ne  s'appliq 
vole  publique  : 

Attendu  que  Marie-Rose  Pages,  veuve  Bonneville,  a 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Salut-Chiulan,  à  1 
procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  du  c 
nom,  en  date  du  8  septembre  (867,  pour  avoir,  san 
déposé  sur  le  cbemlu  dit  des  Bciigieufes-du-Couvent  de 
qui  embarrassaient  la  vole  publique,  fait  prévu  et  pi 
ticle  171,  n°â,  du  Code  pénal;  que  l'inculpée  a  conte 
cité  de  la  voie  sur  laquelle  les  dépûts  non  déniés 
elTectués;  qu'elle  a  soutenu,  en  même  temps,  'lu'elli 
pilêtalre  du  chemin  désigné  au  procès- verbal,  conjoini 
divers  possesseurs  de  parcelles  limitrophes  de  ce  senti' 
talion,  mis  en  réserve  pour  la  desserte  des  héritages  qi 
sent;  que  cette  allégation  n'a  pas  été  démentie  par  le 
simple  police,  qui  reconBalt,  au  contraire,  au  chemin 
les  caractères  d'un  cliemin  privé; 

Attendu  qu'en  supposait  avec  le  jugement  attaqué  < 

tolérance  du  propriétaire  du  sentier,  cette  vole  priv< 

accessible  au  public,  cette  circonstance  ne  suffirait  | 

fitire  rentrer  bous  la  protection  de  l'article  A71,  d°  4,  du  1 

AanaUi  des  P.  et  Ch.,  Lois,  Dtcalts.—  tou  11. 
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D  OÙ  il  suit  qu'en  faisant  à  la  demanderesse  application  des  peines 
que  cet  article  prononce,  le  jugement  attaqué  a  commis  une  vio- 
lation de  ces  dispositions; 

Par  ces  motifs,  etisansKjil'il  soit 'besoin  d'examiner  le  second 
moyen  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  da 
canton  de  Saint-ChinÎAn,  à  la  daté  du  12  octobre  1867,  qui  con- 
damne la  veuve  Bonneville  à  1  franc  d'amende  et  aux  dépens;  et, 
pour  être  statué  sur  la  poursuite  conformément  à  la  loi /renvoie 
la  cause  de  l'inculpée,  ave<5  tes  pièces  de  la  procédure,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  def  Saint-Pons; 

Ordonne;  etc. 


(  N"  2803  ) 


•[î^r  juin  1B68.  ] 

' Voie  publique. -—'' Contravention*  —^Exceptioritle propriété. -^Sursis, 
^Compétence,  —Frai%  et  dépens.  -  (Sieur  Marchand. )-^i^A?r»<7iï^ 
prévenu  de  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique  ercip^tte 
son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  oixupé,  le  jug^  depelice 
doit  surseoir  à  statuer  jusqu* après  décision  des  tribunaux  com- 
pétents y  et  non  trancher  la  question  par -un  acquittement. — -"Le 
ministère  public  ne  peut  jamais  être  xondamiié  aux'frais<^s 
poursuites  intentées  par  tui. 

iitikÉT'DE  LA  COUR DF  cissatton;  diaiiibré  crimNieHd. 

La  Oour, 

Sur  le  premier  mo^en,  '  tirécde  la  v^otatton  lies  règles  deia  xsam- 
"pétefnce  et  de  l'article  rSi»  du  Xode  forestier: 

Attendu  que  la  poursuâte  avait  pour  objet  unevcantraventionvde 
'poHcequi  aurait  été  eonmilse  sur  un  terrain  communal  et  serait 
itésQltéed'un>dépôfi'de'terre< opéré  par  raecnsé  sur  un  emplace- 
ment contigu  à  la  place  du  Cèdrevau  village  de  Moatigny,  et. con- 
staté par:  un  proeès'i verbal :réiguMer  du  garde  clnunpêtrc;;  jque, 
dovant  le  tribunal  'de  simple>  police,. ;l6>  préveau  ayant  exclpô  de 
son  dttoit  de  propriété^surt leudite^ parcelle' de^lerralUé  et. la  ^lartîe 
publique -demandé  iainem^iëè  la  ca«iBetpoiitrtvéF}fier.és.son^oOté 
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les  titres  de  la  commune,  le  juge  a  renvoyé  les  parties  à  ]'aiii!di€a»;e 
du  Afl  mai;  qu'A  ce  jour,  les  parties,  après  production  respieotive 
de  leurs  titres,  ont  contslu^  le  ministère  public,  à  rapplicationaâe 
la  loi  pénale,  attendu  la  constatiez  régulière  de  la  contraventiMi, 
etrinculpé,  àison  renvoi,  fondé  sur  son  droite  de.  propriété; 

Qu'en  cet>étatâe  choses,  le  juge  de  pelfee,  au  lieu  de  suraettîri 
ittatuer  sm*  la  contravention  et  de  renvoyer  la  décieSon  de  ia^uee- 
tion  préjudicielle  devant  Tautorlté  c(»Brpétente,  s'est  liwréoà 
Texamen  des  titres  et  a  prononcé  le  nelaxe  du  prévenu,  m^yé 
sur  .ce  que 'la  propriété  appartenait  à  ce  dernier;  qu'-en  statuant 
ainsi,  le  jugesient  a1it2W|ué  a  commis  un  «xoès  de  pouvoir  et  une 
violation  tantdes.règlesde  la  cempéteace  <|iie  deTarticle  1^82  du 
CodeioresAier; 

JSuc  Je  «second  moyen  i 

yules.artîcles^a6jtr  17^  >}»$&  ^t  ^8  du  Gode  d^inslruction  cal- 
minelle; 

Attexidu  que  c'est  un  principe  constant  du  droit  public  en 
France  q^ae  le  ministère  piublic  n^est  jamai«  ipassible<  des  frais<ik 
l^occasiOA  des  «poursuites  qu'il  exerce  cbns  Tintérêt  général;  que 
te  prjmcipe  tixi^ve.&u  besoin  saisanetion  dans 'les  articles  susvisés; 
^hTjI  en:né£«ll€t;qu£lejQgem«itattaqoé,'jen  mettant  les  dépens  de 
la  poursuite  à  la  charge  de  la  partie  publique,  a  commis  un  second 
excès  depou^r; 

Eaisant  droit  au  ipotzrvoii  du  .ministère  public,  casse  et  aonule  le 
jugemei^t  du  tribufialde  slufile  police  de 'Dannanarle,  en  date>  du 
is  mai  dernier; 

.  £t,  pour  'étxe  iàit  I  droit  «or  la  fouvasàite,  renvoie  les  f^arties, 
avec  lesi pièces  de. la  proeédnre^deMantletTibunaldejsimple  police 
dE^OdAtOkA  deiYovlnSyfetc 


(r  2804) 

[a4  juin  ^868:] 

Bamma§es^.^--CmistritietUm  iC'un  é^ottU^^Maison  ébnmlée  et  dété-- 
fianée. —  PropHéMre  et  locataires.  — Indemnité» —  (Dame  Le- 
rouge.) — ^Lorsque  ties  travaux  d'épuisement  exécutés  par  une 
ville  ont  ébranlé  une  maison  et  compromis  sa  soiidilé,  lavilte 
ea  responsableéu  dommage  causé  tant  aux  propriétaires  qu^aux 
ioeataxrepdeia  ,maitfmi.'^  Fixation  des  bases  deCindemnilé. 
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Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Anne-Léocadie  Lerouge, 
veuve  du  sieurNoël  Jullien,  et  pourlesleur  Félix-Anatole  Jullien,son 
fils,  demeurant  à  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  statuant  sur  un 
arrêté,  en  date  du  26  juin  1 J66,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  n'a  fixé  qu'à  la  somme  de  56  126  fr., 
devant  porter  intérêts  à  partir  du  6  novembre  i863,  l'indemalté 
due  aux  requérants  par  la  ville  de  Paris  à  raison  du  dommage  qui 
a  été  causé  à  leur  maison,  sise  rue  des  Petites-Écuries,  n*  58,  et 
rue  d'Hauteville,  n*  Ai,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  réta- 
blissement d'un  nouvel  égout  sous  le  sol  de  la  rue  des  Petites-Écu- 
ries, a  décidé  que  les  requérants  et  leurs  locataires,  les  sieurs 
Caillier  et  Bertin,  payeraient  les  frais  faits  par  l'expert  désigné  par 
eux,  et  a  mis  la  moitié  des  frais  de  la  tierce  expertise  à  la  charge 
desdits  requérants  et  des  sieurs  Caillier  et  Bertin  ;  décider  que  l'in- 
demnité due  aux  requérants  sera  portée  à  la  somme  de  200  000  fr., 
avec  les  Intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés,  et  con- 
damner la  ville  de  Paris  aux  dépens,  attendu  que  la  maison  dont 
il  s'agit  devra  être  entièrement  démolie  et  reconstruite,  et  que  les 
propriétaires  seront  privés  de  tous  loyers  jusqu'au  moment  où 
elle  aura  été  reconstruite,  cette  maison  étant  actuellement  inha- 
bitable ; 
Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il 

nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine  ci-dessus  énoncé,  du  26  juin  1866,  et  rejeter  la  requêi» 
de  la  dame  et  du  sieur  Jullien,  attendu  que  les  travaux  de  la  ville 
n'ont  pas  été  la  cause  des  dommages  éprouvés  par  ces  proprié- 
taires, qui  doivent  attribuer  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent 
uniquement  aux  vices  de  construction  de  leur  maison  ;  en  consé- 
quence, décharger  la  ville  de  Paris  de  toutes  les  condamnations 
qui  ont  été  prononcées  contre  elle  par  Tarrèté  attaqué; 

Subsidiairement,  attendu  que  le  tiers  expert  a  fixé  à  5o  000  fr. 
la  totalité  du  dommage  éprouvé  par  la  dame  et  par  le  sieur  Jul- 
lien, tant  à  raison  des  dégradations  de  leur  maison  que  des  pertes 
de  loyers  et  des  indemnités  locatives  qu'ils  ont  dû  ou  devraient 
encore  supporter  par  suite  de  l'état  de  cette  maison,  et  a  proposé 
de  mettre  la  moitié  de  cette  somme,  soit  26  000  francs,  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  l'autre  moitié  devant  rester  à  la  charge  des 
propriétaires  à  raison  de  l'état  défectueux  des  constructions  de  la- 
dite maison  ;  réduire  l'indemnité  due  à  la  dame  et  au  sieur  Jullien 
à  26  000  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  ces  propriétahres  restant 
tenus,  moyennant  le  payement  de  cette  somme,  do  toutes  les  in- 
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demolt^s  locatlves  i^ul  pourraient  être  rëclamées 
Caillier  et  Bertla  ;  enfin,  coudainDer  les  défendeurs 
les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  les  dêp 

Vu  l'arrêté  attaqué,  portant  que  riodemnité  i  pa, 
de  Paris  à  la  dame  Julliea  et  i.  soa  fils  est  réglée  : 
56  ia5  francs,  productive  d'iotérëta  à  partir  du  6  a 
que  les  iademnilés  dues  par  la  ville  de  Paris  aux  sfi 
Berlin  sont  fixées  à  6  lâa'.So  pour  le  sieur  Caillier. 
pour  le  sieur  Bertio,  lesdites  sommes  productives  d 
tir  du  a6Juin  i866,  date  du  présent  arrêté;  qu'anfii 
tle  payera  les  frais  de  sou  expert,  et  que  les  frais  ( 
pertise  seront  supportés  par  moitié  par  la  ville  de  1 
autres  parties  eu  cause  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  la  dame  et  le  sieur  Jul 
Caillier  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  : 
BUS  Usée  de  la  ville  de  Paris  ;  puis  statuant,  d'uj 
recours  Incident  de  la  dame  et  du  sieur  Julllen, 
derniers  les  conclusions  déjà  prises  par  eux  dans  h 
dessus  visée;  décider  que  les  Intérêts  de  l'indemj 
porteront  eux-mêmes  intérêt  à  leur  profit,  et  cond 
de  Paris  i  payer  tous  les  frais  d'expertise  et  de  lie 
enfin,  statuant  sur  le  recours  Incident  du  sieur  Caii 
l'indemnité  due  à  ce  locataire  sera  fixée  b  s8  ooo  frai 
somme  annuelle  de  koao  francs  à  partir  du  19  juin 
jour  du  payement;  subsidiairemcnt,  dire  que  cette  : 
fixée  à  L9  3^5  francs,  montant  de  quatre  années  et 
de  loyer,  plus  &  une  somme  annuelle  de  3  goo  ^n( 
loyer,  à  partir  du  36  Juin  1866,  date  de  l'arrêté  atb 
payement;  condamuer,  en  outre,  la  ville  de  Paris  1 
têrêts  de  l'indemnité  due  par  elle  &  partir  du  joui 
matlon  a  été  présentée,  avec  les  intérêts  de  ces  Inl 
flrais d'expertise  et  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  Bertin,  locatal 
maison  Julliea,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  rej< 
ci-dessus  visée  de  la  ville  de  Paris  ;  puis,  statuant  : 
Incident  de  l'exposant,  fixer  l'indemnité  &  lui  due  : 
10000  francs;  subsidiairement,  fixer  cette  indemn 
montant  de  quatre  années  et  d'un  trimestre  de  loy 
somme  annuelle  de  900  francs,  montant  du  loyer,  : 
Juin  1866,  date  de  l'arrêté  attaqué,  Jusqu'au  jour 
condamner,  en  outre,  la  ville  de  Paris  à  payer 
l'iDdemnltë  due  par  elle  b.  partir  du  jour  où  la  réc 
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présentée,  les  intérêts  de  ces  intérêts,  tous  les  frais  d'expertise  et 
te  dépens  ; 

Vu  les  observations  de' notre  ministre  de  Tliïtérieur-; 

Vu  le  mémoire  par  leqfoel  la  ville  de  i'ârfs  déclare  persister  dans 
ses  précédentes  conclusions  et  demande  le  rejet  de  la  requête  de 
la'  dame  et  du  sieur  Jullien  et  des  recours  incidents  des  sieurs 
Gaillier  et  Bertin  ;  subsidiairement,  conclut  à  ce  qu'il  nous  phtise; 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Caillier  et  Bertin,  maintenir  leït  diâ^ 
positions  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  }e  procès-verbai  de  Texpertise'  commencée  le-  lU  félFrier  1 865 
et  terminée  le  1 1  octobre  de  la  même  année; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise,  en  date  du  &t  novembre 
i865; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  Jointes  au  dossier,  notamment 
an  rapport  d'experts  en  date  du  23  août  186^3  ; 

Vtt  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre*  1 807  r 

Considérant  que  les  pourvoie  ci-dessus  visés  sont  connexes  ^  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lesjolndre  pour  y  être  statué  par  un  seul  et 
même  décret  ; 

Considérant  qu*il  est  établi  par  Tinstruction  que,  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  pour  l'établissement  d'un 
nouvel  égout  dans  la  rue  des  Petites^Écurles',  notamment  par  suite 
des  afifouillements  que  les  épuisements  effectués  par  l'administra* 
tioa  ont  produits  dans  le  sol  sur  lequel  repose  la  maison  de  la  dame 
J«Uien,  cette  maison  a  été  fortement  ébranlée  et  a  subi-  de^  telles* 
détériorations  que,  pour  la  sov^nfr;  des  étais  ont  dû  être  plaoéS' 
i^  intérieur  des  appartements*;  que,  dès  lors;,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfectnre  a  décidé  que  la>  ville'  de  Paris  devait  être 
responsable  tant  du  dommage  qui  avait  été  causé  aux  propriétaires 
de  la  maison  qse  du  dommage  qui  avait  pw  être  causé  aux  sieani 
Gaillier  et  Bertiti,  locataires;  habitant  une  partie  de' ladite  maison; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  dueaus  propriétaires  de  la  maison: 

Considérant,  d'une  pavt,  qu'il  résulte  du  rapport  d'experts'  ci- 
dessns  visé,  en  date  du  23  août  i86q,  qu'à  cette  époque,  ponr* 
rétablir  la  ma-ton  dont  il  s'agit  dans  les  conditions  où  elle  était 
avant  les  désordres  qui  s'y  sont  manifestés  en  i86r,  une  somme  de 
58  Uoo  francs  aurait  dû  être  dépensée^  par <la<  dame  Mlien  et  paar 
son  fils;  que  dans  la  fixation  de  ^indemnité  due  aux  proprfétalrev* 
if  est  Juste  de  teoir  compte  du  renehéFlSBement  des  matériaoser 
de  la  main'd'œu>vre  depuis  186^;  ei»  quil  résulte  de  rinstnictlos^ 
que  cette  indemnité  sera  équltablement  fitée  à  lar  sssNse*  de 
63ftoe  firanes; 
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Goosidémnt^  d^autre  part,  qu'il  est  établi  pan  rififltrucllon  qtia^ 
pajpisiiîte  des  désordresiqui  se  soot  manifestés  daos  la  autisûaiddat  i 
il  s'agit  et  qui  oat. rendu  presque  tous  les  logements  de  icette^mai-* 
SQD  inimbltables,' plusieurs  locataires,  dont  lea:  loyers;  réunisiifof!»  > 
maicnt  unensomme  totale  de  8  5oo  frtmcs  partan,i  ont  ùÀi  proaoscer 
la  résiliation  de  leurs  baux  par  l'autorité  judiciaire  et  ont  quitta 
le»  log^nents  qu'ils  ocoupaient,  et  que,  depuis  le  mois  d'avril  i86â 
ce»  logements  sont  restés  vacants;  que  la  ville  de  Paris  doit  doue 
teoir  compte  à  la  dame  etau  sieur  Jullien  de  tous  les  loyers  donl .:, 
ils  Ant  été  ainsi  privés*  par-  son  fait  etf  deiceux  dont  ils  seront. en-^  • 
core  pri vés  jusqu'au  moment !0ù  les  logements  préei té&, pourront  . 
dotDouveaa  être  habités  après  Téxécution des  travaux  à  faire  pour 
r^arer  lamaison;  etque,'de<5e  cheA  la  ville  de  Paris  devra  payer. 
à  JasdameLet  au  sieur  JuUièn  une  indeoinîté  totale  de  59600  fr.,. 
caleulée  à  raison  de  8  5oo  francs  par  an,  pour  sept. années^  du  . 
i**  avril  i86a  et  au.  !•*  avril  1869? 

f^.ce  qui  concerne  les  intérêts  demandés  par  le: sieur  et  parila 
dame  Jullien: 

Considérant»  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  somme  précitée 
de-ôg^oo  francs,  que  ces  intérêts  ont  été  demandés  le  6  novembre 
iftGS)  qu!il<.y  a  donc  lieu  d'allouer  à  ia  dame;  Jullien  et  à  son>fiils, 
à  partir  de  cette  époque,  les  intérêts  des  six  termes  de /lo^rs, 
moirtant' ensemble -à  12  7Ô0  francs,  qui  étaient  alors- échus^depiuîs 
le  1*' avril  i86:k  ;  que,  pour  le.  surplus  de  via  somme  prédtéade 
5^6oo<francs,  les  intérêts  devront  être  alloués  à  la  dame  Juiliea 
et,à.aen  fils:  à  partir  du  1*' avril  i8Gâ,  pour  les  deux^  termes^dei' 
loyers^  montant  ensemble  à  U  sôo  francs,  échus  du  1*'  octobre  i863 
au:.^'' avril  i86û;  à  partir  du  1*'  avril  i865,  pour  les  85oo  francs 
formant  le  loyer  d'une  année  depuis  le  1*'  avril  i86ft;  à-pavtirdu 
1**  avril  1866,  pour  les  85oo  francs  formant  ieloyer»  d'une  année 
depuis  le.i*t*avril  i885;'àpartir  du  1*' avril  18167,  pour  le8  85oofn 
fonnait  lelo^ser  d'une  année  depuis  le  1*'  avril  i866}'enâi}  à  paNir 
du  1^  avril  1868,  pourles*  85oo  francs  foiunont  le  layer'd'une' 
anoée  depuis  4e  t*'  avril  1867; 

ConaMérant,  enroutre^  que  lerivitérèts  detces  intérêts  ont^été^- 
demandés  le  5i  décembre  1866;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'acoorder^lea' 
intéiètB!  dei  trois  années*  d'intérêts^  échus  «or 'une 'somme  de 
is-f^So^ifraiursî  les^intérêts det'.deux  années d'jntérêts'échussur «tue 
sonne  >dei&  ft5o' francs,  enfin  les' intérêts  d'tin&  année 'd'iïitépèlsj^ 
éolBii  sur  iine  somiiie^e  8  ôoo  francs. 

Mais  considérant  en  ce  qui  touche  les  intérêts  dé  latsemi]ae>ci'f> 
dessus  énoncée  de  63  Aoo  francs,  que»  la  ville  de^Paris  devant  tenir 
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compte  à  ces  propriétaires  de  tous  les  loyers  dont  ils  seront  privés 
Jusqu'au  moment  où  la  maison  réparée  sera  de  nouveau  habitable, 
les  intérêts  de  la  somme  de  65  4oo  francs  feraient  double  emploi 
avec  des  loyers;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  allouer; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs  Gail- 
lier  et  Bertin,  locataires  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  Tannée 
1863,  Taccès  aux  boutiques  occupées  par  les  sieurs  Gailller  et 
Bertin  a  été  entravé  par  les  étais  qui,  pour  soutenir  la  maison 
Jullien,  avaient  été  d'abord  placés  sur  la  voie  publique  devant 
lesdites  boutiques;  que,  depuis  Tannée  i863,  ces  étais  extérieurs 
ont  été  supprimés,  mais  qu'ils  ont  été  remplacés  par  d'autres  étais 
placés  à  Tintérieur  des  locaux  occupés  par  les  sieurs  Bertin  et 
Cailiier;  qu'en  outre,  les  caves  et  certaines  autres  parties  de  ces 
locaux  n'ont  pu,  pendant  ce  temps,  recevoir  la  destination  à  la- 
quelle elles  devaient  être  affectées  ;  que,  par  suite  de  ce  trouble 
apporté  dans  la  jouissance  des  lieux  loués  par  eux,  les  sieurs  Cail- 
iier et  Bertin  ont  subi  un  préjudice  dont  la  ville  de  Paris  leur  doit 
la  réparation  ;  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  des  in- 
demnités dues  à  ces  locataires  en  fixant  à  20  000  francs  l'indem- 
nité qui  devra  être  payée  au  sieur  Cailiier  et  à  6000  francs  celle 
qui  devra  être  payée  au  sieur  Bertin  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  précitées 
de  30000  francs  et  de  6000  francs,  que  ces  intérêts  ont  été  de- 
mandés devant  nous,  pour  la  première  fois,  le  3i  décembre  1866, 
par  le  sieur  Cailiier,  le  i5  mars  1867,  par  le  sieur  Bertin;  que, 
dès  lors,  les  intérêts  de  la  somme  de  20  000  francs  doivent  être  al- 
loués au  sieur  Cailiier  à  partir  du  3i  décembre  1866,  et  les  intérêts 
de  la  somme  de  6  000  francs  doivent  être  alloués  au  sieur  Bertin  à 
partir  du  lô  mars  1867; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ces  intérêts,  qu'au- 
cuns intérêts  n'étaient  dus  sur  les  sommes  précitées  de  20  000  francs 
et  de  6000  francs  lorsque  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  deman- 
dés, le  3i  décembre  1860,  par  le  sieur  Cailiier,  et  le  i5  mam  1867* 
par  le  sieur  Bertin  ;  que,  dès  lors,  aucuns  intérêts  d'intérêts  ne 
peuvent  leur  être  alloués  ; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 

Considérant  que,  la  ville  de  Paris  n'ayant  fait  offre  d'aucune  in- 
demnité à  la  dame  et  au  sieur  Jullien  et  aux  sieurs  Cailiier  et  Ber- 
tin, tous  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  doivent  être 
misa  sa  charge; 

Art.  1".  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 
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!.  La  ville  de  Paris  payera  à.  la  dame  Jullien  et 
Indemnité  de  63  ûoo  francs,  laquelle  ne  produli 
1*  une  autre  iDdemoité  de  SgEoo  francs,  sur 
)«  7S0  francs  produiront  intérêts  à  partir  du  < 
âï5o  francs  i  partir  du  i"  avril  iBGli,  8  5)o  f 
["avril  i8G5,  85oo  francs  &  partir  du  1"  avril  lî 
partir  du  1"  avril  1B67,  et  8  5oo  francs  i.  partir 
LavlUe  de  Paris  payera  en  outre  à  la  dame  Jullii 
Intérêts  de  trois  années  d'intérêts  échus  sui 
it7So  francs,  les  intérêts  de  deux  années  d'intér 
somme  de  4  aSo  francs,  et  ies  intérêts  d'une  aun^ 
torune  somme  de  8600  francs. 

3.  La  ville  de  Paris  payera  au  sieur  Caillter  i 
lofloo  ft'aDCS,  qui  produira  des  intérêts  à  parti 
1B6S,  et  au  sieur  Bertin,  une  indemnité  de  6  001 
daira  des  intérêts  à  partir  du  i5  mars  1867. 

h-  Tous  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expt 
portés  par  la  ville  de  Paris. 

6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départi 
ea  date  du  a6  Juin  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a 
dispositions  qui  précèdent, 

6.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  JulJ 
et  des  sieurs  Gaitlier  et  Bertin  est  rejeté. 

7.  La  Ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


{ N"  2805  J 

[ïSiuitt  .868.] 

Taxes  de  pavage.  —  Usage.  —  Intérêts  et  dépens. 

(S"  Bécheret  et  consorts  contre  la  commune  d' 
Bois.)  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas , 
Carticte  ù  du  décret  du  iï  juillet  i865,  fixé  am 
Vour  fournir  leurs  réponses,  il  ne  peut  pas  rej 
comme  tardivement  présentées,  des  observatio 
9Ttffe,avant  l'audience,  te  jour  même  où  l'affm 
~  Du  moment  où  il  n'est  pas  justifie  qu'il  exis 
•nane,  soit  un  ancien  règlement,  soit  un  mjoi 
^""itnune  pût  se  prévaloir  pour  mettre  à  la  ch: 
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laires  riverains  deà  voies  publiques  empierrées  les  f ravi  de  pn» 
ntier'éùablissemenl  des  travaux  d'empierrement,  décharge,  ert: 
accordée  aux  requérants  des  taxes  qu'ails  avaient  payées  pour 
leur  part  contributive  aux  frais  d'empierrement  Wune  desmet 
de  la  commune.  ~  La  commune^  ayant  recouvré  les  frais  desdils> 
travaux  sous  Iw  forme  d'une  taxe  imposée  aux  propriétaires  li* 
verains^  conformément  à  C article  28  de  la  loi  du  26  juin  i^ku 
la  demande  des  requérants  a  pour  objet  d'obtenir^  non  pas.  le 
remboursement  de  sommes  avancées  pour  un  travail  publk^, 
mais  la  décharge  d*une  taxe  municipale^  er,  dès  lors^  ils  ne  sœU. 
pas  fondés  à  demander  qu'il  leur  soit  alloué  des- intérêts^  et.qm 
ta  commune  soit  condamnée  aux  dépens. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Béoheret,,€adotiet 
autres,  propriétaires  riverains  de  la  rue  du  Clos-d^Orléans,  dans 
la  commune  de  Fontenay-sous-Bois,  tendant  à  cequ^il  nous.plaise 
annuler  un  arrêté  du  i/i  juin  1866,  par  lequel  le  conseil.de  pré* 
fecture  de  la  Seine  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  de&  taxes 
auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  leur  part  Gantribiiti¥e.aui  Icaia 
d'empierrement  de  ladite  rue  du  Clos-d'Orléans  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  les  travaux  exécutés  dans  la  rue  du 
Glos-d'Orléans  étant  antérieurs  au  mois  d'août  .1 865,.  le  décret  du 
7  août  de  la  même  année,  qui  étend  à  la  commune  de  Fontenaî- 
sous-Bois  les  dispositions  de  Tarticle  8  du  décret  du  26  mars  i85) 
sur  les  rues  de  Paris,  est  inapplicable  en  l'espèce;  que,  d'autre 
part,  il  n'existe  dans  la  commune  de  Fontenay>sous-Bois  aucan 
usage  ancien  en  vertu  duquel  lea- irais  d'empierrement  des  rues 
doivent  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains;  que  les 
conclusions  des  requérants  tendant  à  prouver  la  non -existence  de 
cet  ancien  usage  pouvaient  être  présentées  le  jour  même  de  l'au- 
dience du  conseil  de  préfecture,  puisque,  dans  Tespèce,  aucun 
délai,  n'avait  été  imparti  aux. requérants  pour  la  production  de. 
leujsa  défenses; 

Condamner,  la  commune  de  Fontenay-sous-Bois  à  rembourser  aux 
reqaérants,..4vec  tels  Intérêts  que-  de  droit,  les  sommes  qu'ils  ont 
pa^^.sur  le  montant  des  frais  d'empierrement  de  la  rue  du  dos- 
d^jQrléans,. et  condamner  ladite  commune  aux  dépens;  , 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du.  conseil,  municipal  de  la  commune  deFon- 
tenaj-soua^Bois,  du  10  février  1 865.;  ensemble  Tarrét  du  8  mars 
ifi6ô«.par  lequolJe  sénateur  pi^éfet  de^  laSeine  approuve  les  pla»s 


r 
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devis  et  cahier  de  charges  dressés  par  Tàrchitecte  voyer  de  la 
cotmunne  de  •  Fontenay-soiis-Bois  pour  Pexécution  des  travaux 
d'empierrement  de  la  rue  du  Clos-d^Ortéans; 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1699;  TartieleBde  Tordon- 
lïance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  du  17  juil- 
let 1781  ;  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  1785,  article  2k;  la  loi 
du  11  frimaire  an  TU  et  Tàvis  du  conseil  d'État  approuvé  par 
rétapereur  le  a5  mars  1807; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  25  juin  1861  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1 852  (art.  8)  et  le  décret  du  7  août 
186S; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865,  notamment  Tàrticle  9,  et  le  décret  du 
is  Juillet  de  la  même  année,  notamment  les  articles  Zi,  9  et  12  ; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  les  mêmes 
questions  à  juger»  et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
décret; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  observations  nouvelles,  présen- 
tées le  jour  de  l'audience  du  conseil  de  préfecture,  par  les  sieurs 
fiécheret  et  consorts,  relativement  à  l'ancien  usage  invoqué  contre 
eox,  étaient  tardives  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de  préfecture 
ait,  conformément  à  l'article  k  du  décret  du  12  juillet  i865,  fixé 
aux  sieurs  Bécheret  et  consorts  un  délai  pour  fournir  leurs  ré- 
ponses; que  leurs  observations  en  défense  ont  été  déposées  au 
grelTe,  le  lû  juin  1866,  avant  l'audience  où  l'affaire  devait  être  ju- 
S^e;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  refuser  de  les  examiner  comme  tardivement  présentées; 

Au  fond  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  existe,  dans 
la  commune  de  Fontenay-sous-Bois,  soit  un  ancien  règlement,  soit 
on  usage  ancien  dont  la  commune  puisse  se  prévaloir  pour  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empier- 
réestesfpaisdéprBHiierétttblIssement  des  travaux  d'empierpcfment; 

Considéraiit;  d'a^trerpart',  que  la  commune  n'est  pas  fondée  à  se 
pféfaiair»  de  ce*  qire^BOtre'xiécret  du'  7  ao^'i865  a  rendu  applîica- 
lii^^nà  la  eommune  dcFontenay-sous^ois  les  dispositions  de  l'àr- 
th^S  «lut  décret  du  26  mars  1^2,  relatif  aux  ruesde  Paris;  qu'en 
eftt,  le» projeta  d'Wnpieirrement  de  la  rue  du' Clbs-d'Orléans  a  été 
wtèparîe  cwisei*  mianicipalde  ladite  communale  10  février'i8d5, 
fl>'«[«G^FéttW^e'réparti«ion  de  la  dépensera étéi revêtu  delà  formule 
ŒDfeutoire  16^2*  juiHfet^dîflf  hmaêrneamiée'; 

CiMislvtéfMnt  que  d^  ce  iqul»  précèdte  tl  résulté' que  les-tJîetBrs  Bé- 
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cheret  et  consorts  sont  fondés  à  demander  que  la  commune  soit  con- 
damnée  à  leur  rembourser  les  taxes  qu'ils  ont  payées  pour  leur  part 
contributive  aux  frais  d'empierrement  de  la  rue  du  Clos-d'Orléans; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Bécheret  et  consorts,  tendant  à 
ce  que  la  commune  de  Fontenay-sous-Bois  soit  condamnée  à  leur 
payer  les  intérêts  des  sommes  dont  le  remboursement  leur  est  dû, 
et  à  ce  que  ladite  commune  soit  condamnée  aux  dépens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  d'em- 
pierrement de  la  rue  du  Glos-d'Orléans  ont  été  exécutés  par  la 
commune,  qui  a  recouvré  les  frais  desdits  travaux  sous  la  forme 
d'une  taxe  imposée  aux  propriétaires  riverains,  conformément  à 
l'article  38  de  la  loi  du  aô  juin  18/11;  qu'ainsi  la  demande  des  sieurs 
Bécheret  et  autres  a  pour  objet  d'obtenir,  non  pas  le  rembourse- 
ment de  sommes  avancées  pour  un  travail  public,  mais  la  décharge 
d'une  taxe  municipale;  que,  dans  ces  circonstances,  les  réclamants 
ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu'il  leur  soit  alloué  des  intérêts 
et  que  la  commune  soit  condamnée  aux  dépens; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dé  la  Seine,  du  lil  juin 
1866,  est  annulé. 

2.  Il  est  accordé  aux  sieurs  Bécheret  et  consorts  décharge  des 
taxes  qu'ils  ont  payées  pour  leur  part  contributive  aux  frais  d'em- 
pierrement de  la  rue  du  Clos-d'Orléans. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Bécheret  et  consorts  est 
rejeté. 


(r  2806) 

[25  JaiD  1868.] 

Dommages.  —  Usines.  —  Fente  nationale.  —  Expertise  préalable. 
(Sieur  Audoîn-Lebrun.)  —  Lorsque^  sur  une  demande  dUndem- 
nité  formée  contre  l'État  par  un  propriétaire  Wnsine,  il  i'û^*' 
de  déterminer  quelles  sont  les  obligations  résultant  pour  l'État 
d! actes  de  vente  nationale  de  l'usine,  le  conseil  de  préfecture 
vUest  pas  tenu  d^ordonner  préalablement  une  expertise.  —  p 
propriétaire  du  moulin  n'^est  pas  fondé  à  réàlamer  une  indemnité 
à  raison  des  chômages  occasionnés  à  son  usine  par  des  travaux 
publics,  alors  que  ces  travaux,  exécutés  aux  frais  de  CÉtat  sur 
une  portion  du  domaine  public ,  ont  eu  en  même  temps  pour  objet 
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de  maintenir  ce  propriétaire  en  possession  de  la  force  motrice 
vendue  nationalement  à  ses  auteurs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Audouin-Lebrun,  pro- 
priétaire des  moulins  de  Saint-Bertin,  situés  dans  la  ville  de  Saint- 
Orner,  sur  la  rivière  non  navigable  ni  flottable  dite  la  Haute-Meldick, 
tendant  à  ce  ^qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
5  avril  1867,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de-Calais  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à  Teffet  de 
faire  condamner  TËtat  à  Tindemniser  des  chômages  occasionnés  à 
ses  noioulins  par  les  travaux  exécutés  pour  réparer  les  voûtes  qui 
donnent  passage  aux  eaux  de  la  Haute-Meldick  au  travers  des  for- 
tifications de  la  place  de  Saint-Omer,  attendu  que  ledit  arrêté  au- 
rait violé  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  statuant 
sur  la  demande  du  requérant  sans  avoir  préalablement  ordonné 
une  expertise; 

Ce  faisant  et  statuant  au  fond,  décider  que  l'État,  en  vendant 
nationalement  les  moulins  de  Saint-Bertin  en  1791,  s'est  engagé  à 
assurer  à  Tacquéreur  la  jouissance  des  eaux  qui  les  alimentent,  et 
qu'il  est  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  desdits  moulins  des  chô- 
mages que  leur  ont  fait  subir  les  travaux  de  réparation  exécutés 
dans  les  fortifications  de  Saint-Omer;  renvoyer  en  conséquence 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  quotité  de 
rindemnité,  après  expertise  préalable,  et  condamner  TËtat  à  payer 
au  requérant  les  intérêts  de  ladite  indemnité  à  partir  du  jour  de  la 
demande  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre,  ensemble 
le  rapport  du  directeur  des  fortifications  de  Saint-Omer  y  an- 
nexé, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  attendu 
que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  tenu  d'ordonner  une 
expertise  sur  u^e  demande  d'indemnité  qu'il  jugeait  mal  fondée 
en  droite  et  qu'il  a  rejeté  avec  raison  ladite  demande,  par  le 
motif  que  la  chute  des  voûtes  de  la  Haute-Meldick  sous  les  forti- 
fications était  imminente  et  que  leur  réparation  était  néces- 
saire pour  maintenir  les  moulins  de  Saint-Bertin  en  possession  de 
l'usage  des  eaux  qui  les  alimentent;  ce  faisant,  condamner  le  sieur 
Audouin-Lebrun  aux  dépens  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'adjudication  des  moulins  de  Saint- 
Bertin;  en  date  de  8  et  33  avril  1791  ; 
Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 
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Considérant  que  les  moulins  de  Saint-Bertin,  situés  dans  la  ville 
de  Saînt-Omer  et  alimentés  par  les  eaux  de  la  Haute-Meldick  pjas- 
sant  au  travers  des  fortifications  de  ladite  Tille,  ont  été  vendus  na- 
tionalement,  tels  qu'ils  se  comportaient,  par  actes  .en  date  des  ft  et 
a5  avril  1791  ; 

CkxBsidérant  qu'il  s'agissait,  dans  respôce,  de  déterminer  .quelles 
sont  les  obligations  qui  résultent  .de  ces  actes  paur  FÊtat  vis^à-«î6 
des  acquéreurs,  vet  que,  pour  faire  cette  détermination,  le  .cûBSôil 
de  préfecture  n'était  p^s  tenu,  aux. termes  delà  loi  du ^8  pUivlûse 
an  Vlll,  d'ordonner  préalablement  une  expertise  ; 

Considérant  qu'il xésultede  l'InstmcUon quelles v.Qûtea ancien- 
nement établies  jdans  les.  fortifications,  paur  le, passage  des  .eauj(, 
menaçant  ruine  en  itSGGi,  notre  ministre  de  la  guerre  a  dû  les  iaire 
réparer  d'urgence;  que  ces  travaux  de  réparation,  exécutés,  aia 
fraistde  l'État  sur  une  portion  du  domaine  public,  ont  .eu  en  même 
temps  .pour  objet  de  maintenir  le  sieur  AUdouin-Lebrjin  en  pos- 
session de  la  force  motrice  vendue  en  1791  à  ses  auteur?;  ,qim^, 
dans  ces  circonstances,  leisieur  Audeuin-Lebrun  .n  est  ^pas; fondé  à 
Eéclamer  une  indemnité  à  naison  xies  chômages  eccasloimés -aux 
moulins  xie  iSalnt  -Bertin  {xar  lesdits  travaux  ;,  quje, .  dès  lers,.  x:!esl 
avec  raison  que  Jetoonseil^ie  ^préfecture  AJEiei&té.saL'  demande,; 

Art*  i.^VJLa  requête^du.sieur^ Audouin-Lebrua^âst  rçy'etéeu 


(r  2807) 

L4jaillet  186S.] 

Canlnibuti<ms.direc(es. — Exemptions.—  Utilité  générale.— Xbsence 
de  revenus^  —  Carrière  exploitée  pour  le  pavage  des  rues  de 
Parisi  —  (Ville  de  Paris.)— CJne  carrière,  appartenant  à  ta  vîlte 
de  Paris  et  exploitée  pour  le  pavage  des  rues  de  cette  ville,  ne 
.peut  pas  être  considérée  comme  un  immeuble  affedté  à  un  service 
publicy  non  productif  de  revenus^  et,  comme  lel^  exempté  de  la 
contribution  foncière. 

Napoléon»  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  .fijmnces,  teadant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  avril  lÂjBy,  par  lequel 
le  conseil  de  «préfecture,  de  Seine-etr^Oise  a  accordé  à  la  ville. ae 
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Mrfs'idéobasrge  de  ^la  ^oontributfon  foseièrevà.  laquelle  elle. ai6té 
imposée,  pour  l'année  1866, i^nrlei rôle  dftila  coBoaniaiiifeide  JMozay» 
à  raison  d^unternrin  x)u*eUe  y  possède  :et  de  la  coniribiUioa^des 
portes  et  fenètpes  à  iaquelle  elle  aétéiimpoaée,  pounla  mèmB  an- 
née, sur  le  rôle  de  la  même  commune^  à  :raisoa  de  .portes  iet:£e- 
nèlreside  bâtiments  éle^réssur  oe terrain; 

Ce  faisant,  en  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  : 

Attendu  que:c%st  à  tort  que  le  oonsftil de .préfeeture^i secondant 
sor  ce  que  la  ville  de  Paris: explore  f ce  terTsln.  pour  l^xiïiraction 
4e  son>  pavé,iet  sur^ce^que  lescuesde  Paris  sont  soumises  au  ré- 
^e  de  laigrandeTOine,  conformément  à-I^articlc.i*'  du  décretcdu 
161  nsars  >  «853;.  s  «considéré  cette  :QBrrlère: icomme  afiecté&iu  une 
■Aisâiiaticrff  d'astilité^généorale,  et  a  Accordé;  Ja, décharge  .demandée, 
'paptappiicatîoatde  liartrele  id5>  de  la.loi  du  3  fnîmaire4an  VIL;  at- 
tendo  que  lacarrièredonù  il  s*agit  ntet'!>paaiaffectée  à  (Une  deati- 
oaHoDi  dlutUitôigénérale,  ;mais  qn!elle  est  «ne  {propriété  papticu- 
lièPT' do >la' ville  de  Paris  9  que,*  diailleucs,  à.  ivaisoa  iméme^detSon 
mploitation^^le  n^ost  pasdmproduetiveide  revenus,  ordonner. que 
feivitieée  ^Paris  ^sera  ^rétablie,  ;paar ladite  i année,,  à .  iraison  de  jce 
terrain,  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  communE^ide 
Hmay  ; 
^En^ce^qui  todobe laeontrifaiEtlDOfdes'portea^et  fenètnes : 

'Attendu  quetlîun  desbàtfmentsrdDntiis^agitsert.à  loger .leaisur- 
YHillants  derexploitationdeila  cartière  et  que  (les£autres  ^quiisont 
-ta  atelierside réparation  pourlesEontilsisont^es.'dépeBidanflfis^dte 
cette  carrière,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  être  considérés; com rae^af- 
fectés  à  un  service  public,  pour  être  exemptés  de  la  contribution 
*BS"portes  et  fenêtres,  par  application-de  IHurtide  5  de  ki-loiihi 
A  frimaire  an  Vil; 

Ordonner  que  la  ville  de  Paris  sera, rétablie,  pour  ladite  année, 
sur  le  rôle  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de  la  commune 
de  Mozay,  à  raison  des  portes  et  fenêtres  de  ces  bâtiments  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par 
le  œdîîF  que. laxarrière^que -possède  la  ville  de  ParfSvdanSila  ocnbk 
mune'  de  Nozny* est  affectée 'à  'une  destination  d^utîlité'  générale  ; 
^'en-^flTet.^elie  €st»exploHée"parvla''Vi'Me  pour  le  pavagevde  <ses 
«mes,  etx|ue,les^rues  de  Paris  étant'soumiseseau'régime  deila.gnmde 
voirie,  leur  pavage  est  un  service  d^utltlité  générale;  que,  d^aillours, 
ee  n-est  pas^eulemerit  au  oompte'de'la  viUe,'inais  aussi  aU' compte 
de  l'État  qu'a^  lieu  rexploitatîon,  puisque  la  part  contributive  de 
FÈtatà  Pentretien  des  rues^e' Paris  est  réglée  d'après 'la  dépense 
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effective;  que,  dès  lors,  c^est  par  une  Juste  application  de  Tarticle 
io5  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  que  le  conseil  de  préfecture  a 
accordé  la  décharge  de  la  contribution  foncière  et  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  4  frimaire  an  VII,  pour  accorder  la  décharge  de  la  cod- 
trlfoution  des  portes  et  fenêtres; 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  (notamment  Tarticle  i65),  et  le 
décret  du  n  août  i8o8  ; 

Vu  la  loi  du  ti  frimaire  an  VII  (notamment  Tarticle  5),  et  le  dé- 
cret du  a6  mars  i852  (notamment  Tarticle  i*'}; 

Considérant,  d'une  part,  que  Tarticle  io5  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  et  les  autres  actes  ci-dëssus  visés  n^exemptent  de  la  contri- 
bution foncière  les  propriétés  publiques,  qu'autant  qu'elles  sont 
affectées  à  une  destination  d*utilité  générale  et  qu'elles  ne  sont  pas 
productives  de  revenus  ;  que  la  carrière  que  possède  la  ville  de 
Paris  dans  la  commune  de  Nozay,  et  d*où  elle  fait  extraire  des 
pierres  pour  le  pavage  de  la  voie  publique,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  immeuble  affecté  à  un  service  public  et  non  produc- 
tif de  revenus,  et,  dès  lors,  ne  saurait  être  exemptée  de  la  contri- 
bution foncière  par  application  des  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  bâtiments  qui  servent  à 
Texploitation  de  ladite  carrière  ne  sont  pas  affectés  à  un  service 
public  ;  et  que,  dès  lors,  leurs  ouvertures  ne  sauraient  être 
exemptées  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  application 
de  Tarticle  5  de  la  loi  du  û  frimaire  an  VIL  (Arrêté  annulé.  Ville  de 
Paris  rétablie  aux  rôles.) 


(N°  2808) 

'    [II  juillet  i868.  ] 

Police  des  ports.  —  Embarquement.  —  Entrepôts,  —  (Sieur  Briola.) 
—  Aux  termes  du  décret  du  ai  août  i85s,  les  marchandises  ne 
peuvent  être  entreposés  dans  un  port  et  n*en  peuvent  être  enle- 
vées^ sans  une  déclaration  faite  au  garde-port,  —  Les  entrepôts, 
dont  le  sol  appartient  à  Centrepositaire  ou  aurait  été  loué  par 
luif  ne  sont  pas  exceptés  de  cette  réglementation^  qui  a  été  éta- 
blie ai  la  fois  dans  Cintérét  de  l'ordre  et  de  la  police  et  dans  Hn- 
térét  des  propriétaires  des  marchandises  déposées. 


J 


iRHtr  te  u  coDB  DE  cjtssiTion;  chambrfi  correcliomielle. 


La  Cour. 

Sar  les  deux  moyens  Invoqués  par  le  pourvotpriset  de  lavîolatii 
de  l'article  lû,  chapitre  17,  de  l'ordonnance  de  décembre  167a, 
d'une  fausse  application  des  articles  i",  7,  19  du  décret  du 
août  i85ï,  concernant  le  service  des  ports  sur  les  TOles  naïlg 
blés  et  flottables  du  bassin  de  la  Seine,  et  £171,  n*  16,  du  Co 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant  d'un  procès-verbal  régull 
rapporté  par  le  garde-port  à  la  résidence  de  Vitrj-  le-François  q 
du  jugement  attaqué,  que,  les  18  novembre  et  jours  suivan 
Théophile  Briolat,  commissionnaire  de  sciages  en  bois  blancs  a 
dit  lieu,  a  fait  charger  de  ces  bois  sur  le  bateau  le  Souven 
amarré  au  port  établi  pour  le  service  du  canal  de  la  Marne 
Rhin,  territoire  de  Vitry-le-François  ; 

Que  ces  bots  provenaient  d'un  chantier  au  service  du  pubi 
appartenant  à  Briolat  ou  loué  par  lui,  avolsinant  le  port  et  servs 
accidentellement  d'entrepOt,  et  avaient  été  amenés  dans  unevi 
ture  et  déchargés  surle  port,  où  il  s'en  trouvait  encore  une  certai 
quantité  de  déposée  quand  le  garde-port  se  présenta;  que,  somi 
pat  ce  dernier  de  cesser  un  chargement  entrepris  sans  qu'au  pr( 
lablell  lui  en  eût  été  fait  déclaration,  Briolat  répondit  qu'il 
reconnaissait  pas  au  garde-port  le  droit  de  s'occuper  de  ce  cht 
gement  et  ordonna  à  son  agent  Barbier  d'avoir  à  continuer  l'ei 
barquement  et  que  le  chargement  continua; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  l'application,  n 
de  l'ordonnance  précitée,  mais  des  articles  1",  7  et  ig  du  déci 
du  11  août  i85i  susénoncé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i"  de  ce  décret  sont  déaigt 
sous  \p.  nom  de  porcs,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  emplacemei 
situés  à  proximité  des  rivières,  qui  servent  habituellement  ou  aci 
denteilement  d'entrepûta  pour  les  bois  à  brûler,  les  bois  à  ouvt 
et  les  charbons  de  terre,  sacs  qu'il  soit  besoin,  pour  leur  attribu 
ee  caractère, "d'une  décision  administrative;  que  cesemplacemei 
sont,  comme  tels,  en  vertu  de  l'article  3  du  même  décret,  soun 
ï  la  surveillance  des  gardes-port; 

Qu'aux  termes  des  articles  7  et  19  du  susdit  décret,  ces  boia 
doivent  être  entreposes  dans  le  port  que  sous  la  condition  qu' 
préalable  il  en  ait  été  fait  ta  déclaration  au  garde-port,  qui  dé 
Sne  le  lieu  où  ils  doivent  être  déposés,  et  qu'ils  ne  doivent  égal 
ment  être  enlevés  des  ports  qu'autant  que  le  volturier,  flotteur 
Anaaltt  dtt  P.  et  Ch.  Lois,  DCcrets,  —  rwiE  ».  tl 
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marinier  chargé  d'effectuer  l'enlèvement  a  remis  au  garde-port  un 
ordre  écrit  ^u  propriétaire  ou  de  son  préposé;  que  le  décret  n'ex- 
cepte pas  de  sa  réglementation  les  entrepôts  dont  le  sol  appartient 
à  Tentrepositaire  ou  aurait  été  loué  par  lui  ; 

Que  ces  prescriptions,  établies  dans  un  intérêt  généi^al  d^ordre 
et  de  police,  protègent  e»  même  temps  -riiTtêrêt  des  propriétaires 
des  bois  entreposés  ; 

Que  Briolat  a  donc  contrevenu  auxdîspoi^tions  sttsréférée»,  en 
faisant  enlever  de  l'emplacement  avoisinant  le  port,  qui  lui  ser- 
vait d^èntrepôt  et  qui,  de  droit,  était  répntétport,  pui^charger  à 
bord  du  bateau  /e*  Souvenir  des  sciages*  deibois  blâncsy  sans  décla- 
ration préalable  au  garde-port; 

Qu'en  cet  état  des  faity,  c'est  à  bon  diVîfft  qifô'le  (ffibtnrai^de  sim- 
plB  police  du  canton  de  Vitry-le^François  a  fait  application  à-  i'ia- 
çulpé  des  dispositions  susmentionnées  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  jugement. 

Rejette,  etc. 


(N"  2809) 

[iT  juillet  1868.]  • 

Police  urbaine,  —  Contravention,  — EHtrepretteur  du  bùtài^offe. 
—  (Sieur  Anglâde.)  —  L'entrepreneur  de  Cènlèûetnent  des  bùues 
d^une  ville,  chargé  par  son  cahier  des  charges  du  balayage^  est 
de  plein  droit  substitué  à  cet  égard  aux  obligations  dés  habitants 
et  passible  des  peines  de  Càrtitle  Û71,  §  5»  ^^  ^^^^^  pénale  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  éventuelles  pour  inexécution' de 
ses  engagements  envers  la  ville  (*). 

ARRÊT  DU  LA  COUR  DE  CASSATION;  chftmbro  Criminelle. 

Vu  les  articles  671,  SS  5  et  5;  du  G6d^  pénaH  et  161  da  Code 
d*iirwtrttctlon^x5riraiweMë; 

Attenduque  le  nommé  AiAglftde,'  adjtidi^atjtire  de  'r^nlè^retiieiit 
ù&s  boues  de  la  vHtis  de  Tliiers,  a  été^poorsuivi  )é0ftnt  ie^Mbanal 

(*)  TtDUr  urtttiiey  S9  jailFet  i839«C'to'iûsr  iSjb.- 
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de  simple  police  de  cette  localité  pour  avoir  négligé  de  balayer  et 
enlever  les  immondices  dans  les  rues  de  la  ville,  comme  le  pres- 
crit son  cahier  des  charges; 

Attendu  que  cette  contravention  n^a  pas  été  contestée  par  le  pré- 
venu, mais  que  le  tribunal  a  relaxé  ce  dernier  par  le  motif  que,  ne 
s*étant  pas  expressément  soumis  aux  peines  de  police  par  ledit 
cahier  des  charges,  et  n^étant  tenu,  par  ses  dispositions,  qu'à  in- 
jdemniser  la  ville  des  avances  qu'elle  pourrait  faire  pour  opérer,  en 
oas;dMnexécution  de  ses  engagements,  renlèvement  des  boues,  il 
jde. pouvait  être  frappé  des  peines  édictées  pac  ledit  article  à;i  ; 

Attendu,  en  principe,  que  toute  in  fraction,  aux  règlements  de 
police  doit  emporter.  les  conséquences  légales  que  la  loi  y  a 
affectées  ; 

Que  la  faeulté.qua  les  communes  peuvent.se  réserver  dans  leurs 
traités  avec  des  adjudicataires,  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts 
privés  et  civils,  de  faire  opérer  aux  frais  de  ces  derniers  les  en- 
lèvements d^mmondices  en  ca»  de. négligened  deleur  .partf  oe  sau- 
rait porter  atteinte  au  droit,  et  au  devoir  du  ministère  public  de 
provoquer  la  répresskia  des  infnactioas  de  voiriei^Xottjottrspréju- 
dloialliles  à  ktsailobrité  des  vilLea  ; 

Attendu  que  le  tribofiai  cte  polioe  n^vait  paar  d*ailleurs  àcon^i^ 
déver  si  le  prévenu  s jélait>.oa  noo,  aa  cas  diinexécution  de  ses 
obtisartions,  soumis  à  l^appUcatian  dfis  pémiités  édictées  par  Tar- 
ttcle  ti')i  Msônoncé;  ^tie^  parie  seut'fait  de>ison  traUôtetdn  cabier 
dÉB'ctiarges,  ^ul  a  foroe^  règlemeat  de  police,  il!  a  été  substitué 
aaiiiabitaiit»  povr  ràcfMM»prlisaameDt  ds)  leur»  obligations  «de  ba^ 
Ii^i&geet  qQ*Uestdeveiia:)pasaibl«4teBdites  péaalités,.en  casdMnob- 
mnMitioB.de9règiesidefoiice)eni€ett6  matière; 

Attendu,  dès  lors^qu'enrAteatot,  dans  ces  iCirconstaoces,  d'ap« 
^U^eraniait  deeomrarfenkioa  avoué  par  iejprévenu  les  peinea 
pertéesen  rarticie47t'da  Goda pénaU  le  trib(unal  aviolé  leUit ar- 
tié1é^evl-apticle"i6ii'du  Gode  dHmfstructioo. criminelle  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  6.mai  lSAS» 
parfe'trftmnaide:  simple  police>d&  Thiers  ; 

Etj'poar<êCre'ftiit  droit  son  la  coatravseotioa  relevée  à  la.  charge 
#âag)ade«  mvoie  la:  cause  et  les  patties.  devant  le  tribunal  de 
stapto'  police  ^e^atot-Remy. 
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(  N"  2810  ) 

[i8  juillet  1868.] 

Police  municipale.  —  Contravenlion,  —  Allure  des  voilures  dans 

les  villes.  —  (Sieur  Bégué.)  —  La  seconde  disposition  du$  U  de 

^article  ûyS  du  Code  pénal  autorise  C autorité  municipale  à 

prendre  des  arrêtés  interdisant  aux  voilures^  darts  la  traversée 

des  villes^  toute  allure  plus  rapide  que  le  pas. 

àRRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  'chaïubre  criminelle. 

La  Cour, 
,  Vu  la  requête  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Vu  Tarticle  676,  §  k,  du  Code  pénal  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  Tarrèté  du  maire  de  Gimont  (Gers)  du  10  fé- 
vrier 1868.  portant  :  «  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  voiture 
«  de  faire  trotter  dans  Tintérieur  de  la  ville  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dénoncé  que,  le  3/1  mal  der- 
nier, des  voitures  conduites  par  Lamarque  et  Bégué,  propriétaires, 
allaient  au  petit  trot  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Gimont; 

Que,  pourtant,  le  juge  a  renvoyé  les  inculpés  des  poursuites  di- 
rigées contre  eux,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tarrôté  susvisé  û'avait 
pas  eu  pour  but  d'innover,  mais^e  s'en  référer  aux  lois  existantes, 
c'est- à-diro  à  l'article  ZiyS,  §  4,  du  Code  pénal,  et  que  la  défense 
contenue  en  cet  article  devait  s'appliquer,  non  au  petit  trot,  mais 
au  grand  trot,  qui  seul  intéresse  la  sécurité  publique;  que  toute 
autre  in  srprétation  aurait  pour  conséquence  de  ne  permettre  que 
l'allure  du  pas,  et  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  de  l'autorité 
municipale  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  10  février,  comme  l'annonce  son  préam- 
bule, loin  d'avoir  eu,  en  effet,  l'Intention  d'innover,  a  jugé  néces- 
saire, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  du  bon  ordre,  et  pour  prévenir 
le  retour  de  nombreuses  infractions,  de  retracer  les  principales 
obligations  imposées  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur;  que» 
parmi  ces  règlements,  se  trouvait  l'arrêté  municipal  du  34  juillet 
18^1 ,  dont  Tarticle  3  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  défendu  à  tous  con. 
«•  ducteurs  de  voitures,  attelées  d'un  ou  de  plusieurs  chevaux,  de 
«  les  mener  plus  vite  que  le  pas  dans  la  traverse  de  la  ville  ;  » 
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Que,  si  ce  règlement  présent  expressément  l'allure 
même  iDjODction  ressort,  en  d'autres  termes,  de  )'&rrêt 
vrler,  lequel,  en  défendant  de  faire  trotter  dans  la  Ira< 
ville  de  Gimont,  iaterdit  l'usage  d'un  trot  queicontjue,  e 
renient  prescrit  l'allure  du  pas  ; 

Que  le  Juge  n'a  pas,  d'ailleurs,  tenu  compte  de  la  diff 
existe  entre  In  première  et  la  iieconde  disposition  du  pa 
de  l'article  ^75  du  Gode  pénal  ;  que  la  iiremlëre,  en  dé 
faire  ou  laisser  courJrlesctievaui  dans  l'intérieur  d'un  11 
luterdlt  l'allure  dangereuse  du  grand  trot;  mais  que  la 
qui  punit  la  violation  des  règlements  contre  la  rapidité  de 
Idsse,  par  cela  môme,  aux  maires,  la  faculté  de  prendre 
besoins  particuliers  des  localités,  des  règlements  de  pi 
tant  aux  sévérités  du  premier  pa:'agraplie  ; 

Attendu  que  ces  règlements,  légalement  approuvés,  di 
exécutés  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'uuto 
rieureî 

Que  c'est  donc  par  une  fausse  Interprétation  du  susdi 
une  violation  expresse  par  non -application  de  l'article 
glement  municipal  susvlsé  que  le  tribunal  s'est  abste) 
damner  les  inculpés. 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  17  Juin  186S,  p 
bunal  de  simple  police  de  Gimont,  en  faveur  des  sieurs 
et  Bégué;  et,  pour  être  statué  sur  la  prévention  confoi 
la  loi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
police  du  canton  d'Auch  ; 


(  N°  2811  ) 

133  juillet  186».  1 

Chemins  publics.  —  Conlruvention.  —  Foi  due  au  pro. 
—  Otage.  —  (Sieur  Mallet.)  —  En  présence  d'un  pri 
régulier  constatant  un  enlèvement  de  matériaux  sur 
public,  le  juge  de  police  ne  peut  relaxer  le  préven 
puyant  sur  ses  explications  isolées  pour  décider  qu'il 
non  d'enlèvement,  mais  de  nettoyage  et  d'einbtlliss' 
foimcs à  l'usage.  —  L'article  iyg,  n°  la,  du  Code  pént 
d'une  manière  absolue  sur  un  citemin  public  tout  enté, 
autorisé,  de  terres  ou  gazons,  même  utile  à  la  viabUi 
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conforme  à  tusa^e  qui  ne  peut  servir  d'exeuêe^  que  torsqu^U 
.  s'agit'  iVenlèuement  de  matériaux  opéré  sur  ies,  bient^ . éeSiXim^ 
munes  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSAmoH  ;  cfaambrei  ffirimjmito. 

La  GcMir, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  d'une  violation  des;ârticle8  ihk  Qt 
i55  du  Code  d'Instruction  <;riminelle  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verhal  régulier  du.gacdd 
cliamtpêtre  de  1a  commune  d'Estrjebœuf,  faisant  foi  jusqu'à  preuTS 
contraire,  que  lesnonunés  Mallet,  Carpentier  et  Gretelle,  ouvrifiCi 
du.sieur  Lermiuier,  ont  avoué  être  les  auteurs  de  terxasseioenti 
et  enlèvements  de  terreaux  opérés  sur  deux  ^chemins  publics  de 
ladite  commune  et  constatés  par  ledit  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  sans  qu'aucune  pr^uvô  contraire  ait  été 
produite  au  procès  et  en  s'appuyant  uniquement  sur  les  explica- 
tions des  prévenus^  que,  nonobstant,  les  énonciatiens  du  pFQCè»- 
verbal,  il  résultait  des  débats  ique  les  travaux  incriminés  ne  con- 
stituaient pas  une  œuvre •  de  terrassement  ou  enlèvement  40 
terreaux,  mais  au  contraire  une  œuvre,  plutôt,  utile  que  nuisible, 
dcj  nettoyage  , et  d'embeUissement, .  que  le  ^eur  Lerjninier.  et 
avant  lui  s£S  auteurs  sont  de  temps  immémorial  dans .  TiUS^ 
de  faire  opérer  sans  contestation,  opposition  ni  obstacle»  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  la  fol  due  au  procès-verbal  et  violé  Je9 
articles  i5Zi  et  i55  du  Code  d'instruction,  crimiaelle  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d  une  violation  de  l'article  hl% 
n"^  il  et  12  du  Code  pénal  : 

Attendu  que,  si  le  numéro  12  de  l'article  Û79  du  Code  pénal 
admet  l'excuse  tirée  d'un  usage  général  quand  il  s'agit  d'enlève- 
ment de  matériaux  opérés  sur  les  biens  communaux,  il  en  est  au- 
trement quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'entreprises  sur 
les  chemins  publics; 

Attendu  que,  sur  les  chemins  publics,  tout  enlèvement  non 
autorisé  de  gazons,  terres  ou  pierres  constitue  ia  contravention 
de  l'article  479,  n*  12,  du  Code  pénal,  et  que  cet  article  est  ap- 
plicable même  au  cas  où  l'enlèvement  aurait  plutôt  amélioi*é  que 
dégradé. la  voie  publique: 

Attendu  qu'En  décidant  le  contraire  et  en  faisant  une  dîfetinCtlon 
que  la  nature  des  choses  repousse  et  que  l'article  Û79  du  Code 

(*)  Voir  arcét&iUs  i74iaveinbre  bi^BS,  ^4  mars  i^tfi  et  xo  jaavier  iSfi^. 
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pénal  n'autorise  p^,  le  jugemeut  attaqué  a  expressêmei 
ledit  anticle  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  auuule  le  jugement  du  tribu 
police  de  Satat-Valery-sur- Somme,  du  lo  Juin  iSGti,  qu 
laiâ  les  aommés  Mallet,  Carpentier,  Cretâtle  et  Lerrainicr, 
nier  comme  civilsraent  responsable; 

£t,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  c 
les  parties  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  i 
Tille,  Bta. 


(r  2812) 

1  33,  juillet  >S6S.  ] 

Dommagta. —  AbaUaemenl  du  soUfunerue. —  Réserve  de  t 
dtinnité.  —  (.Ville  de  MarselUe  contre  la  dame  Tonacbe  )- 
repouiser  la  demande  en  indemnité,  forméepar  lepropr 
d'une  maiton  mise  en  cantre'haut  par  suite  de  l'abaissem 
nH  de  la  voie  publique,  une  ville  n'ett  pas  faodée  à  o) 
comme  fin  de  «o>i-recevoir,  que  le  réclamant,  lorsqu'il 
itruil  ta  maison,  oDait  connaissance  du  nioeltement  projet 
rw,  et  qu'il  aurait  dû  établir  ses  fondatious  en  eonsique. 
Lavilie  ne  peut  nonplus  te  préualoir  desriserwsdenon- 
niti  insérées  à  tort  dans  les  autorisations  de  bdiir  déUvi 
prtrpKUlaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requËte  présentée  pour  la  ville  de  Marseille,  tendai 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  du  ili  mars  iSGS,  par  le 
cojisfilde  préfecture  des  BoucheBTdu-nhône  l'a  condamnée. t 
k  la  dame  veuve  Touache,  une  indemnitë  de  g73G'.5o,  ai 
Kourcz  la  somme  de  iS  i6o  francs,  et  à  la  dame  Jouenne,  ci 
loouo  francs,  à  raison  des  dommages  causés  À  leurs  ImE 
situés  à  Marseille,  rue.Reinard,  w  yij.  8>  et  8ô,  par  suite 
Tellement  de  cette  rue  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  t"  que  les  propriétaires  des  trois  Imm 
«usquels  des  dommages  ont  été  causés  n'ignoraient  pas,  e 
Btruisant  leurs  maisons,  qu'il  surviendrait  un  plan  de  nlvell 
anqucUls  devaient  se  conformer,  et  qu'ainsi  ils  auraient  dû 
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plusprofondémencleursfondatioDs;  s'^queles  autorisa  lions  de  bâtir 
délivrées  en  i85a  et  en  i855  à  la  dame  Jouenne  et  au  sieur  Kourtz 
portaient  la  restriction  expresse  que  le  nivellement  provisoire  qui 
leur  était  donné  était  à  leurs  risques  et  périls,  sans  garantie  au- 
cune de  la  part  de  Tadministration,  quels  que  fussent  les  déblais 
ou  remblais  qu'exigerait  l'exécution  du  plan  définitif  le  long  de 
leurs  constructions;  qu*ainsi  les  demandes  d'indemnités  n'étaient 
pas  recevables; 

Attendu,  au  fond,  que  les  indemnités  allouées  sont  exagérées,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  teyau  compte 
de  la  plus-value  résultant  du  nivellement  de  la  rue  Reinard  ; 
•Attendu,  en  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise,  qu'ils  ne  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  2  5o8^9o  que  par  suite  de  Texigence  des  ré- 
clamants; 

En  conséquence,  annuler  l'arrêté  attaqué,  sous  le  bénéfice  de 
l'offre  faite  par  la  ville  de  Marseille  d'établir  des  perrons  au  devant 
des  immeubles  dont  s'agit  et  pour  en  rétablir  les  accès;  condam- 
ner les  défendeurs  aux  dépens  et  à  la  moitié  des  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  veuve  Toua- 
che,  le  sieur  Kourtz  et  la  dame  Jouenne,  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi, avec  dépens,  par  le  motif  que  les  demandes  d'iodemoités 
étaient  recevables  et  que  les  sommes  allouées  ne  sont  pas  exa- 
gérées ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  les  ob- 
servations du  ministre  des  travaux  publics,  et  l'avis  du  préfet  des 
Bouches-dii-Rhône,  transmis,  avec  sa  réponse,  par  le  ministre  de 
l'intérieur; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
date,  au  commencement,  du  10  avril  i865  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  tierce  expertise  en  date  du  28  décem- 
bre i865; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  réclamants  n'ignoraient  pas, 
lorsqu'ils  ont  construit,  qu'il  surviendrait  un  plan  de  nivellement 
auquel  ils  seraient  obligés  de  se  conformer  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  réclamants  aient  eu  con- 
naissance, lorsqu'ils  ont  construit,  du  nivellement  projeté  de  la 
rue  Reinard,  il  est  reconnu  par  la  ville  de  Marseille  que  le  plan  ^^ 
ce  nivellement  n'a  été  approuvé  que  postérieurement  par  l'auto- 
rité compétente;  qu'ainsi,  en  établissant  les  fondations  d'après 
rancien  niveau  et  à  la  profondeur  qu'ils  jugeaient  convenable,  les 
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dame  Touache  et  consorts  n^ont  fait  qu^user  de  leur  droit;  que^ 
dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'ils  étaient  recevables  à  demander  une  indemnité  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  autorisations  de  bâtir  délivrées 
en  i85a  et  i855  à  la  dame  Touache  et  au  sieur  Kourtz  contien- 
draient des  réserves  qui  leur  enlèveraient  tout  droit  à  indemnité 
pour  le  cas  où  Texécution  du  plan  de  nivellement  leur  causerait 
des  dommages  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille,  pour  repousser  les  de* 
mandes  d'indemnité  formées  contre  elle  à  raison  des  travaux  qu'elle 
a  exécutés  dans  la  rue  Reinard,  ne  peut  se  prévaloir  des  conditions 
auxquelles  auraient  été  subordonnées  à  tort  les  autorisations  de 
bâtir  délivrées  au  sieur  Kourtz  et  à  la  dame  Jouenne,  et  qui  au-* 
raient  pour  conséquence  de  les  priver  des  indemnités  qui  pour- 
raient leur  être  dues  pour  le  cas  où  les  travaux  de  la  ville  leur 
occasionneraient  des  dommages;  qu'ainsi  c*est  également  ajuste 
titre  que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  cette  fin  de  non-rece- 
voir; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecturOf  en  allouant  â  la  dame  Touache  la  somme  de  9  736'.5o»  au 
sieur  Kourtz  celle  de  i5  160  francs,  et  à  la  dame  Jouenne  celle  de 
ao  000  francs,  n'a  pas  fait  une  appréciation  exagérée  des  dommages 
qui  ont  été  causés  à  leurs  immeubles  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'en  fixant  à  1  /lAo  francs  les  frais  et  honoraires 
dus  aux  experts  des  réclamants,  le  conseil  de  préfecture  en  a  fait 
une  appréciation  exagérée,  et  qu'eu  égard  aux  circonstances  de 
TafTaire,  il  y  a  lieii  de  les  réduire  h  la  somme  de  900  francs,  soit 
d'allouer  â  chacun  des  experts  la  somme  de  5oo  francs; 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  a  succombé  dans  l'instance; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis 
à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Art.  1*'.  Les  frais  et  honoraires  dus  aux  experts  de  la  dame 
Touache,  du  sieur  Kourtz  et  de  la  dame  Jouenne  sont  réglés  pour 
chacun  d'eux  à  la  somme  de  3oo  francs* 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  du 
iU  mars  1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposi- 
tion qui  précède* 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Marseille  est  rejeté. 

A.  La  ville  de  Marseille  est  condamnée  aux  dépens  et  aux  frais 
d'expertise. 
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(r  2813) 

[  39  juillet  i868.  ] 

Voirie.  —  Constructions  joignant  la. voie  publique*  —  CcntraiDefn' 
lion.  —  Arrêté  municipal.  —  Compétence  (i). —  ^Sieur  Boanea- 

.  fant.)  — Après  cassation^  si  le  tribunal  de  renwi  rend^  entre. t£S 
mêmes  panliejs,  uncdeoisUm  semblable  ».à^. la.  premièrfi^  mais 

..fondée  sur  d'autres  moyens  ^  la  chambre  xrixaineile  reste  eampé^ 
tente  pour  statuer  sur  un  nouveau  pourvoi.  —  Vu  règ.lejnentde 
police isur- ta' construction  des  etieminées  n'£Stpas  appliecUile\à 
un  édifice  terminé  avant  sa  publication. -^,L* autorisation  muni- 
cipale d'^opérer  des  constructions  joignant  la  voie  publique. pâ 
couvre  pas  des  travaux  non  indiqués  dans  le  plan  déposé  jà 
V appui  de  la  demande. 

.  ARRÊT  D&  LA  GQUB  iDK.CASfiATioii;  chambre  erimioaUâ. 

La  Cour, 

Vu  redit  de  décembre  1607,  les  décrets  des  36  mars  x85a  et 
a3  février  1859,  ainsi  que  l'article  75  du  ]:ès;Iement  municipal  de 
la  ville  de.Gholet; 

&ur  la  question  de  compétence  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Beau- 
préau,  bien  que  rendu  entre  les  mêmes  parties .  agissant  en  la 
même  qualité,  n'est  pas  fondé  sur  les  mêmes  moyens  que  celui  du 
tribunal  de  simple  police  de  Cliolet,  précédemment  annulé  par 
Fûrrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du  a  i^mars 
dernier;  d*où  il  suit  que  cette  chambre  est  compétente; 

En.ce  qui  touche  le  chef  d'inculpation  consistant  dans  la  viola- 
tion de  l'aRticle  73  du  règlement  municipal  de  Cholet  : 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  le  fait  reproché  à  Bonnenfant 
était  d'avoir  construit  extérieurement  un.  tuyau  de  cheminée  à 
une  distance  de  moins  de  deux  mètres  de  la  voie  publique  ;  mais 
que,  pour  que  la  contravention  existât,  il  fallait,  d'une  part,  qu'un 
règlement  eût  défendu  de  construire  extérieurement  à  cette 


(*)  Voir  plus  haut  Tarrôt  du  *i  mars  1868  (page  575). 
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distance,  et,  de  Tautre,  que  ce  règlement  eût  été  légalement 
publié  dans  les  termes  où  il  aurait  été  pris; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  établit,  en  fait,  que  l'article  73 
du  règlement  municipal,  en  tant  que  portant  défense  de  construire 
à  Textérieur,  n'a  été  publié  que  le  16  novembre,  c'est-à-dire  à  un 
flsoment  où  la  construction  du  tuyau  de  cheminée  était  depuis 
longtemps  achevée,  même  dans  sa  partie  extérieure  ;  que,  dans 
l'état  de  ces  faits,  le  jugement  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
clarer que  cette  construction  n'était,  quand  elle  a  eu  lieu^  prohibée 
par  aucun  règlement  exécutoire,  et,  par  suite,  relaxer  de  ce  chef 
le  sieur  Bonnenfant; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  violation  de  Tarrôté  d'autorisation  et 
de  redit  de  décembre  1607  : 

Attendu  que  Tobjet  de  cet  édit  a  été  d'assurer,  en  matière  de 
voirie  urbaine,  la  surveillance  de  Tautorité  municipale,  en  exi- 
geant d'une  manière  générale  son  autorisation  pour  .tous  les  tra- 
vaux à  faire  sur  et  joignant  la  voie  publique;  que  si,  au  point  de 
vue  des  dommages-intérêts  et  de  la  démolition^  il  peut  être  utile 
de  distinguer  entre  le  cas  où  les  travaux  envahissent  sur  la  voie 
publique  et  celui  où  ils  la  laissent  intacte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
préoccuper  au  point  de  vue  de  la  contravention,  qui  est  consommée 
par  cela  seul  qu'on  n'a  pasdemandé  et  obtenu  r.aatorjsation.  néces- 
saire; 

JUtendu.que.si,vSur  sa  diemande,  une  autorlsationiavait  été.ao» 
cardée  au  sieur  Bonnenfant,  elle^ne  l'avait' été. que  pour  Texécup* 
ti^n  de. certains  travaux,  au  nombre  desquels  ne  .iigurait'pas ia 
constraction  du  tuyau. de. cheminée  dont  il  s  agit;  que  cette  coi^ 
struction,  faite  en  dehors  du  plan  déposé,  Taidox^cjété  sans  autorir 
s:ition  ; 

.Attendu,,  dèâ  lors,  que  c'est  par  une  fausse  .iaterprétation. de 
letUtde  lêoy  que  Je,  jugement  attaqué  a.râla&é  l!inculpé.udfi6  fins 
de  la  poursuite,  en  ce  qui  touche  ce  deuxième  chef  d'ânoulpatiMi, 
SQus  Je  prétexte  que  les  constructionaneiformaisn^  .pas.  saiiUû  sur 
la  voie  publique  : 

Par  cfiSimotiOa» .ca^se  etannuie,  surce  ch^f  seulement,  le  j>Mi^- 
mBVft  du  tribunal  de  simple  ^police  ide ^Beaupréau^du  3o.mai  xBGS,; 

Z,\^^  poufiêtce  statué  de  .nouveau,  sur  ia,ooatnair«QtiOQ,  renyole 
rittculpé  et  les  pièces  de  la  procédure^ devant /lie  trJJ^uiial.de^laypile 
polie»  de  Alontâiucon  ; 

«GadonaQf^âtc. 
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Salubrité  publique.  —  Arrêté  obligatoire.  —  {Sieuv  Hilaire  Péri.)  — 
Est  légal  et  obligatoire  l  arrêté  municipal  qui^  clans  Vintérêt  de  la 
salubrité  publique^  interdit  d'établir  ou  de  conserver^  sur  la  fa" 
çade  des  habitations  joignant  la  voie  publique,  des  descentes  ou 
conduites  extérieures  servant  à  l'écoulement  des  immondices  ;  et 
la  contravention  né  peut  être  excusée,  sous  prétexte  :  i"  de  Can^ 
cienneté  de  la  construction,  a**  d^une  autorisation  antérieure  tau- 
jours  révocable,  3*  du  dirait  de  propriété  dont  Cexercice  est  li- 
mité par  Cintérêt  général,  ou  IC  de  Cabsence  d'expertises  inutiles 
en  cette  matière  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaïubre  criminelle. 

La  Cour, 

Attendu  la  connexité,  Joint  les  huit  pourvois,  et  y  statuant  : 

Vu  les  articles  5o  de  la  loi  des  16-22  décembre  1789,  3  du  titre  XI 
de  celle  des  16-26  août  1790,  10  et  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
671,  n""  5  et  i5,  du  Gode  pénal,  et  Tarrêté  municipal  du  maire 
d*Ajaccio  en  date  du  8  janvier  1868,  approuvé  le  lendemain  par  le 
préfet  de  la  Corse,  ledit  arrêté  pris  en  vue  de  la  salubrité  publique, 
dûment  publié  et  portant,  article  U  : 

((  Il  est  expressément  interdit  d'établir  sur  les  façades  des  habi- 
«  tatîons  qui  donnent  sur  la  voie  publique  aucune  descente  ou  coo- 
(f  duite  extérieure  servant  ou  pouvant  servir  à  Técoulement  des 
<f  immondices. 

«  Celles  existant  actuellement  devront  être  démolies  dans  le  de- 
tt  lai  de  deux  mois,  par  mesure  de  salubrité.  » 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  lois  et  arrêté  susdits,  et  de 
ce  qu'en  prononçant  le  relaxe  des  prévenus  sous  prétexte  que  Tau- 
torité  administrative  aurait  excédé  ses  attributions,  le  jugement 
attaqué  aurait  lui-même  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  en  date  du 
a5  avril  dernier,  et  qu'il  conste  d'ailleurs,  tant  du  jugement  que  de 

(*)  Voir  arrêts  des  7  mars  1857  et  20  juin  i863. 
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la  reconnaissance  des  prévenus,  qu'il  eiisle  à  la  façadi 
malsoDs  joignant  la  vole  publique  des  conduites  extërleu 
saillie  et  servant  i,  l'écoulement  des  Immondices  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  dérérés,  à  raison  de  cette  c 
tlon  flagrante  à  l'arrêté  municipal,  au  tribunal  de  slin 
d'Ajaccio,  ont  été  relaxés  de  la  poursuite  ; 

Que,  pour  prononcer  ce  relaxe,  le  jugement  s'est  fon 
l'ancienDcté  de  l'état  de  choses  existant!  i°  sur  une  au 
antérieure  accordée  aux  défendeursde  conserver  lesdi tes  I 
&  la  charge  de  certains  travaux  qu'ils  auraient  accompli 
une  violation  du  droit  de  propriété  auquel  l'arrêté  aurait 
teinte  ;  W  sur  ce  que  ledit  arrêté  ne  pouvait  être  légalei 
cutoire  qu'à  la  condition  d'un  consUt  de  lieux  prëalabli 
expertise  contradictoire  ; 

Mais  attendu  que  l'existence  des  conduites  en  question, 
vait  être  sans  Inconvénients  dans  l'état  de  choses  primi 
devenir  nuisible  pour  ta  salubrité,  par  la  coatiguité  qui  : 
rieuremeut  établie  entre  les  maisons  et  la  voie  publique 

Attendu  que  l'autorisation  antérieure,  dont  excipe  le  J 
en  admettant  qu'elle  ait  été  donnée  aux  prévenus,  ne  coe 
point  à  leur  profit  un  droit  irrévocable,  et  n'impliquerait  p 
dation,  de  la  partde  l'administration,  à  prendre  telles  me 
l'intérêt  de  la  santé  publique  exigerait,  dans  te  cas  d'in 
reconnue  de  celles  auxquelles  cette  autorisation  avait  é 
donnée  ; 

Attendu,  quant  à  la  violation  prétendue  du  droit  de  i 
que  03  droit,  dont  l'exercice  doit  se  concilier  avec  Tint* 
rai,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  municipale 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  impose  aux  citoyens,  dans 
rêt  de  bonne  police,  certaines  restrictions  à  l'usage  de  la 
même; 

Attendu  que  l'arrêté  duSjanvier  1868  n'a  point  été  pi 
de  prévenir  la  ruine  imminente  d'un  édifice,  mais  pour 
aux  besoins  delà  salubrité  publique;  qu'il  est  fondé  exclu 
sur  les  lois  ci-dessus  visées  des  m  décembre  1789  et  i< 
1790,  qui  n'exigent  aucunement  la  formalité  préalable  d'u 
tiee; 

Attendu  qu'en  refusant  de  reconnaître  le  caractère  légi 
gatoire  de  l'arrêté  du  8  janvier  1868  et  d'appliquer  aux  ii 
oonstalées  à  la  charge  des  prévenus  la  sanction  pénale  po 
l'article  A7i,n*' 6  et  i5,  du  Code  pénal,  le  jugement  attaqi 
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ttint  les  disposUfHDi»  dudit  arrêté  m'nnicipal  que  leslaiBippérappe- 
lées,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  jogements  rendus,  le  5  jala 
i868v  par  le  triJ^unai  de  simple  police  cL'AjaoeiOf  en  f&veur  du  aleur 
Hllalre  Perl  et.  autres  ;  ' 

Et,  pour  être  statué  ultérieuremeot  sur  la.  préventioD  conliûdniié* 
ment  à  la.  loi,  renvoie  le  procès  et  les.  parties  devant  le  tribunal  de 
8inpla4)ollce  du^canton  de  Sarrola^ 


(  N*'  2815  ) 


[5  août  i868.]  ; 


tion  des  conditions  â'auiorisû4ion<,'^€k)mpiùence^f^Si/&iiit.De}iaas 
contre leisiear Raynaud.)i — Ijes  tiers quiinHoxièpaê  formé opposi^ 
tUmide&mtiie  aonstU  d&jxréfùcture^  eonfonmémenUà  CaxUcle  7 
éw^  dévret'riu  n  5  odabte  1 8  l'o,.  emtir^  rarréàéi  ^u  préfet  autori" 
sarU' c  Vétablissenwnl  > drnis  urne  €ommune>i  d'mti  atelier  ée  la 
demanèma  ciassv,  ne  sontreeevaMes^  nlàae  pourvoir  dUreclemeni 
éêvanè  le  conseil  d^^Élai  contre  ledit  arvété^MX  àaUaquer  Cur^ 
Tété  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  Voppositimt 
fonrnée  par  d'autnes  réclamants.r^'est  aux  préfets,  sous  Vauto^ 
rit&^éu  ministaw  der  tnanaux^  publics  et  sauf  recours  au  conseil 
d^Éàiatvqu''il*  appartient  de  prononcer  sur  les  demandes  de  fe^^ 
metwre  des  ateliers  dangereux^  insalubres  ou  incommodes  de 
lOidemaième  cktsge  pour  £ause  d'dnexécuiiondMSXondiliûfisjpreS'- 
crites  par  l^s  arrêtés  d'autorisation. 

Napoléon,  ete», , 

V4a  les.  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Dèlmas,  FÔsse-AHâ^ 
et  autres,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  it 
Juillet  18&A,,  par  lequel  le  préfet.du  Tarn  a  autorisé  le  sieur  Rfty- 
naud  à  établir  une  mégisserie  dans  la  commune  dé  Roquecourbe, 
et  un  arrêté  du  i3  juillet  1866,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
dudlt  département  i  rejeté  Topposition  qoU'àvalt  filrmée  contre 
le  «susdit  arnêtè; 

Attendu  que  le  préfet  n*aura[t  pas  dû  accorder  'fiotorf^atftni 
demandée  par  le  sieur  Raynaud  avant  d^avoir  fait  procéder  à  une 
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fmtractfbn  relative  à  Taction  préj^idicrable  que  pourrait  exercer 
rétablissement  à  autoriser  sur  le  régime  de  la  rivière  de  l'Agoût; 
que  rétablissement  dont  s'agit  donnerait  lieu  à  des  émanations 
Insalubres  ou  tout  au  moins  incommodes  pour  les  habitants  du 
voisinage,  et  que  les  eaux  qui  en  sortent  altéreraient  celles'  de  la 
rivière;  que  le  conseil  municipal  aurait  reconnu  que,  à  raison" de 
son  insalubrité,  il  devrait  être  transféré  à  une  plus^  granderdîs- 
tancedes  habitations;  que 'la  cour  impériale  de  Toulouse  aurait 
décidé  que  ledit  étatblissement  causait  des  dommages  aux  proprié- 
taires voisins  ;•  que  le  sieur  Raynaud  ne  se  serait  pas  conformé*  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  d'autorisation  ;  que,  notamment,  iî  aurait 
continué  à  déverser  dans  la  rivière  les  eaux  de  sa  mégisserie  et 
pratiqué  des  ouvertures  dans  le  murde  son  établissemrent  situé  du 
côté  de  la  rue,  et  qu'il  pourrait  toujours  se  soustraire  auxdttes 
prescriptions,  malgré  la  surveillance  exercée  par  les  agents  de 
ràdministratlon  y 

GOndantner  le  sieur  Ràynrïud  aux  dépens'; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  ^our  le  sieur  R^nwïd,  t^tp- 
dant  au  rejet  du  pourvoi  et  k  la  condamnation  diës'  requérants  aux 
dépens,  par  les  motifs  que  rantorisation  à  lui  accordée  avait  été 
précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements; 
qtxe  son  établissement  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  salubrité 
pioblique,  et  qu'il  se  serait  conformé  à  toutes  les  prescrtpti6n3' de 
Tarrêté  d'autorisation; 

Vu  les  observations^  du  ministre  defe  travaux  publics,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  ensemble!  Tàvis  du  comité  consultatif  dés  arts 
et  manufactures; 

vu  la  demande  adressée,  le' 8 'janvier  1 884, 'parle  sieur  Rayiraud 
an  sous-préfet  de  Castres;  il  l'effet  d'obteniri'àutoxisation  denmin- 
tenir  en  activité  l'atelier  def  mégisserie  qu'il  possédait  à  Rôque- 
courbe ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquêté  de  rommodti  n  incaamiodà'^ 
laquelle  il  a  étéprocédésuriaditedemandet 

V\î  les  avis  du  conseil  municipal  de  Roquecourtre,  dû*  conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  l'arrondissement  dô  Castres 
et  du  sous-préfet  dudit  arrondissement; 

Vu  le  décret  du  16  octobreiSio  et  le  tableau  y  ancexé,  qui  range 
les  mégisseries  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dange- 
reux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 U  Janvier  1 8 1 5  ; 

En  ce  qui  concerné  le  pourvoi  du  sieur  Couzinlé  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  i5  octobre 
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1810,  les  tiers  qui  veulent  former  opposition  contre  Tarrêté  du 
préfet  autorisant  rétablissement  d'un  atelier  de  la  deuxième  classe 
doivent  porter  leur  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d*État;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gouz! nié, 
qui  n*a  pas  formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture  coatre 
Tarrèté  du  préfet  autorisant  le  sieur  Raynaud  à  établir  une  mégis- 
serie dans  la  commune  de  Roquecourbe,  n^est  recevable,  ni  à  se 
pourvoir  directement  devant  nous  contre  ledit  arrêté,  ni  à  attaquer 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ropposition 
formée  par  les  sieurs  Delmas,  Fosse-Alby,  Ghabbert  et  Vlguier; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  sieurs  Delmas,  Fosse-Àlby  et 
Ghabbert: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tautorisation  donnée  au  sieur  Ray- 
naud n^aurait  pas  été  précédée  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  : 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  du  Tarn  a  autorisé  rétablissement  de  la  mégisserie  du 
sieur  Raynaud  a  été  précédé  des  formalités  prescrites* par  le  décret 
du  i5  octobre  1810; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Tinsalubrité  de  rétablissement  du  sieur 
Reynaud  : 

Gonsidérant  que  les  requérants  ne  Justifient  pas  que  la  mégisse- 
rie du  sieur  Raynaud  présentât  des  conditions  d*lnsalubrité  qui 
fussent  de  nature  à  motiver  le  refus  de  Tautorisation  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Raynaud  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  prescriptions  de  Tarrêté  d'autorisation  : 

Gonsidérant  qu'il  appartient  aux  préfets,  sous  Tautorité  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  sauf  recours  devant  nous  en  notre 
conseil  d'État,  de  prononcer  sur  les  demandes  de  fermeture  des 
ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  de  la  deuxième 
classe  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  prescrites  par  les 
arrêtés  d'autorisation  ;  que,  dès  lors^c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décide  quMl  n'avait  pas  à  examiner  si  le  sieur 
Raynaud  s'était  ou  non  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
d'autorisation  ; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Delmas  et  autres  est  rejetée. 

9.  Les  sieurs  Delmas  et  autres  sont  condamnés  aux  dépens. 


MAI   1869. 
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PERSONNEL. 


16  mai.— M.  Francfort  (Léopold),  iDgénieureochefde  a* cl 
est  promu  ta  grade  d'offlciQr  dans  Tordre  impérial  de  la  Lé 
d'honneur. 

a"  HOHlNATlOnS  ET  PKOHOTIORS. 

■ii  mai.~\i.  Jégou  d'Herbelîue,  Inspecteur  général  de  a'  cl: 
est  nommé  inspecteur  de  i"  classe. 

Idem.— KM.  Machart  et  Graeff.  ingénieurs  en  cbefde  i"cl 
sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de  a*  classe. 


3*  DECISIONS  DITERS». 

!*>  mai.  —  M.  Desnoyers,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  sei 
d'études  dgs  chemins  de  fer  de  Tours  ik  Bressuire  et  de  Toi 
Montluçon,  sera  chargé,  en  outre,  de  l'étude  comparative 
chemin  de  fer  qui,  partant  de  Port-Boulet  (station  de  la  ligo 
Tours  à  Nantes),  aboutirait  &  la  Cb&tre,  en  passant  par  Chi 
Richelieu,  ch&tellerault,  Leblanc  et  Argenton,  et  d'un  autre  1 
dirigé  de  Saumur  à  Poitiers  par  Loudun. 

3  mai.  —  M.  Rascol.  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actu 
ment  en  mission,  sera  attaché  au  serrice  ordinaire  et  au  sei 
hydraulique  du  département  du  Doubs,  en  remplacemen 
U.  Cuvinot,  appelé  à  une  autre  destination, 

i3  mai.  — 11  est  créé  un  service  spécial  pour  l'étude  et  la 

struction  d'un  chemin  de  fer  d'Arras  k  Ëuples  par  ou  près  5 
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Pol,  et  par  la  vallée  de  la  Ternolse,  et  d'une  autre  ligne  de  Bé- 
tlraiiô'^'STOéVîire,  par  ou  près  Saint- Pol  et  Frévent. 

M.  Frémaux,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  actuellement  at- 
taché au  service  ordinâlr^ei  (ta«dépafttfinent  de  la  Somme,  et  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sera  chargé  du 
service  spécial  ci-dessus  constitué.  Il  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur en  chef. 

i3  mai.  —  M.  Maire,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  canal 4u  Rh4a«i«u  Rhin,  sera  chargé 
du  service  hydraulique  du  département  du  Doubs,  en  remplace- 
ment de  M.  Sirodot,  admis  à  la  retraite.  Il  remplira  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef. 

0.0  mat  —  M.  Bertrand.fJtan-Viattorjr  «onducteur  principal  fai- 
sant fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Roanne  (Loire),  sera  chargé, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  ^hef  Evrard,  des  études  d*un 
chemin  de  fer  partant  d'un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de 
Gillj  à  Paray,  à  la  ligne  de  Saint^rGermain-rdes-Fossés.  à  Roanne. 

ai  tnat.—  M.  Boreux,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  maii* 
times  du  département  de  la  Manche,  au  chemin  de  fer  de  Sotte- 
vast  à  Coutances  (étwléi),'«t'ati"coiitt^Aîe  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Lô  à  Lamballe,  sera  chargé  du  service  de  Tarron- 
dfstfément  de  Caeii,  et  'âtta'ché  atiservîce  dés  pdf ts  maritimes  du 
département  du  Calvados,  et  au  icoûtrôle  de  Tôxplôitâtlon  du  che- 
mlnide  ferde'l^Ofiêst,  entemiitacemeût  de  M.  Ôéraldy,  appelé  à 
une  autre  destinatiiM). 

a5  mat.— M.  Paqueron,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  chargé 
du  service  hydraulique  du  départementide  ^a  Charente,  attaché 
au  contrôle  des  travaux  des  Deux-Gharentes  et  au  contrôle  de 
ItoptoUatlDii  4u<'«bemia  de-  feri d>  Orléan»,» Mra.  «terne  du  «crftce 
du««afial'4e*J!faot8a  à  Brest  («f  «action),  en  fcmplt^eoMn^ide 
Mv4e  Cavoapadeoy  appelé  à  une&utreidestteattoo. 
.41  r^oplira.tesloBGlio&s  d'iogéotour^eo  chef. 

47'4Mai.  — >  M.  Delaoïoix,  iiïgénieâr  «Q  «obet  de  2«  ctasse,  iOdt 
ciuM^'doâePvioe  d'asaainiiseinent  etéamélioratton^tte  laSd^tgue, 
en  remplacement  de  M.  Maftbart,  nofmné.iaâpâcteftr^général. 

«9  «Mit.  — *  M.  llecand,  Uigéniaur  ORdiîiudfe  de  5*  clafise,  atlHcllé 
aa%service  du  d^rtement  de  FQm6,:>aaeoiitréle(^te8' travaux  dm 
cbemînde  fer  de^aU)t-Cî^r.>et  au^sepvÂee  d'étodeâ  d'une  ittgne 
d'Orléans  à  Mortagae,  sera  chargé*  dut  serf  îce  del^ffuendissemènt 
deSaînt-iiô  et  attaohé aU'Mtvice  ées «ports ) de  eemÉierce 4ii ëé- 
part^nentdeia  Manehe,  au  éontrùle detf  travaux  du  dieminidE' 1èr 
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d^-fitfint-LÔ  à  Lambaile  et-^u  service  d'études  de  Sottevast  à  Cou* 
tanoe»,  e»  remplacement  de  M;  Boreux,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

i**  julrn  —  M.  Rumeau,  inspecteur  général  de  i'*  classe,  est 
Bommémembrede  la  commission  des  phares,  en  remplacemeni 
de  M.  Fresnel,  décédé. 

Idem.  •—  M.  AH&nd,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  est  nommé 
iecrétaire,  aivec*  voix  délibérative,  de  la  commission  des  phares, 
en  remplacement  de  M.  inspecteur  général  Reynaud,  qui  conti- 
mwrai  faire  partie,  commemembre,  decette  commission. 

it  msmAITBSu: 

M.  Sirodot,  ingénieur  en  chef  de  1''  classe,  né  le  Bâte  dn  décret. 
10  mai  1807  (lliiilt6  d)âf  e). 8  mai  1869. 

11.  Ovinoy  deBrévlUe^inspecteurgéattéffalite  i^^dMse, 
né  le  20  mai  179g,  est  admjs  à  faire  valoir  ses  droit»  à 
lajmtrftile  (limiâe dlftss^. i^maliSag. 


C0JN9,UCTï;UQ^S. 


1*  NOMINATION»., 

8  mat  *^  M.  chevalîâr  (Pie]^e^£4me),  Bgml  secondaire  de 
1'*  claasf»».  eat.  oommé.  conducteui^  aja^ljaùre-au  service  de  la  %^  seon 
tfon  de  la  navigatipa  de^  1^  LoMi3»..dans.le  dôpartoBiept  de^^nent 
etrJLoire. 

10. 7imL  -^  M^.  MajTOJteaux  (Emile- A.uguste)«.  ageni  seogadiaire  de 
C*  classe,^  est  nommé  epadui^t^ir  aiiiùlldi^a  au  service. oi^iiAif» 
du  département  de  TAj^nô» 

de.  1"  cla^ise,  e^  nomioé  ^oduAl^ur  mimmjmfiwni^  ojnUwlr». 

dn.ilépArtcimeiU  de  VUèm- . 

Idenu— M.  Gouy  (É tienne-Léon),  a^sw^^secoiubiv»  de  ^'*  cteaseï; 

eeLn^umé  «oodJMBtoox.auxâJtato^au.^^  du  d^ipAite- 

ment  de  riâSre. 


63o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

i8mat.—M.Veyeaux(Élie-Adoîphe),agent  secondairede  i'*classe, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  des  ports  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure. 

19  mai.  —  M.  Renavant  (Paul-Ferdinand),  agent  secondaire  de 
i'*  classe,  est;  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire 
du  département  de  Tlsère. 

26  mai. —M.  Bertrand  (Augustin),  agent  secondaire  de  i»*  classe, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  du  département  de  la 
Haute- Vienne. 

Idem,  —  M.  Bousquel  (François-Marie-Joseph)  est  nommé  con- 
ducteur auxiliaire  dans  le  départenient  de  la  Lozère,  au  service  des 
études  des  chemins  de  fer  de  Mende  à  Séverac  et  à  Marvejols. 

Idem.— M.  Lelong  (Adolphe),  agent  secondaire  de  i'*  classe,  est 
nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

3i  mai. — M.  Fafin  (Léon- Eugène),  agent  secondaire  de  isolasse, 
est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  des  travaux  maritimes 
du  département  de  la  Manche. 

i*'juin, —  M.  Blot  (Liïcien-Alfred)  est  nommé  conducteur  auxi- 
liaire au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

3  juin.  —  M,  Brémond  (Louis- Joseph),  agent  secondaise  de  i" 
classe,  est  nommé  conducteur  auxiliaire  au  service  ordinaire  du 
département  de  Seine-et-Marne. 

a*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

10  mai.  —  M.  Milian  (Louis),  conducteur  auxiliaire  au  service 
ordinaire  du  département  de  TAisne,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne. 

11  mai.  —  M.  Roussette  (Jean-Baptiste-Célestin),  conducteur  de 
5*  classe,  au  service  de  la  troisième  section  de  la  navigation  de 
la  Seine,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  passe  au  même  ser- 
vice dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 

18  mai.  —  M.  Durand  (Charles),  conducteur  de  3*  classe  au  ser- 
vice des  recherches  statistiques  sur  les  matériaux  de  construction, 
passe,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la 
troisième  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

1 1  mai.  —  M.  Brun  (Jacques),  conducteur  de  3*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  passe  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  service  des  recherches  statistiques  sur 
les  matériaux  de  construction. 

Idem.  —  M.  Gauche  (Claude- Antoine),  conducteur  de  3*  classe, 
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en  congé  Illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Vienne.  \  ? 

i3  ntat.— M.  Bouteiller  (Pierre),  ancien  conducteur  de  3*  classe 
est  réintégré  dans  son  emploi,  et  attaché  dans  le  département  de 
la  Lozère,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Mende  à 
Séverac  et  à  Marvejols. 
18  mai,  —  £st  acceptée  la  démission  de  M.  Moyet,  conducteur 
auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère. 

Idem.  —  M.  Périsse  (Jean-Joseph},  conducteur  de  U*  classe,  au 
service  ordinaire  du  département  du  Haut-Rhin,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Meurthe. 

Idem.  —  M.  Gebhart  (Jean-Ignace),  conducteur  de  a*  classe,  en 
congé  illimité,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  du  Haut-Rhin.  ^     i 

19  mai.  —M.  David  (Joseph-Romain),  conducteur  de  4*  classe  ; 

au  service  ordinaire  du  département  de  Tlsère,  est  mis,  sur  sa  de-  ^ 

mande,  en  congé  illimité. 

93  mai.-^  M.  Puissilieux.  conducteur  auxiliaire  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TArdèche,  passe  dans  le  département  du  ^ 
Puy-de-Dôme,  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à 
Thiers. 

a6  mai.  —M.  Boursier  (Alfred-Jean-Marie-Félix),  conducteur 
auxiliaire  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meurthe,  sera 
employé  temporairement  dans  les  bureaux  de  Tadministration  cen- 
trale. 

Idem,  —  M.  Quénescourt  (Jules-Edouard),  conducteur  auxiliaire 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  sera 
employé  temporairement  dans  les  bureaux  de  Tadministration 
centrale. 

Idem.  —  M.  Barreyre,  conducteur  de  2*  classe  au  service  hy- 
draulique du  département  de  la  Gironde,  passe  au  service  des 
études  et  travaux  du  pont  de  Gubzac. 

Mem.—  MM.  Duval,  conducteur  de  3'  classe,  et  Teyssonnières, 
conducteur  de  U*  classe,  au  service  hydraulique  du  département 
de  la  Gironde,  seront  employés  en  outre  au  service  des  études  et 
travaux  du  pont  de  Gubzac. 

Idem,  —  M.  Bénézech,  conducteur  de  3«  classe  au  service  des 
ports  du  département  de  THérault,  sera  employé  en  outre  au  ser- 
vice du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3  juin. —M.  Bardoux  (Honoré- Auguste),  conducteur  de  à^  classe 
au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne,  est  atta- 
ché au  service  de  la  commission  de  la  statistique  des  irrigations. 


^,dép»MtBBitm  dtt fluf sUirai  pane  m 
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^ijj  «««liicWiir-THiBeîpal  vaem- 

,ltr*^^mrs  d'ane*«no*é^ j"^Wirê»i-8«!j. 

ade^^^^jlèepoii),  condWiMwif' ite  i'"^**»»  ■ 

*J^^jffqBBtfrtèm&aecttoH  delà  mvfgaHeo 
•^T;  dsDs  le  département  d»  Itt  8e*iw-Iirfô- 

*"%^<maÊB'ffiaSr(mm- i»juffl«li««9. 

I^^r  (âueosthi-Adrlen),  ceodHctenr  prfnel' 

f^jsantfoDctioDs  d'Ingénieur  ordinaire  dwpmXs 
taOBaSeo  à  TTm  (GalTados),  9nr  sa 'demaDde  <^ 
^tfttioiMmeté) i-JwasttSOs. 

4*  DÉCÈS. 

IiQvbanI,  cflBdHatmr-pflMCipfll  mtt'SBnncfbden:    h»iém  m,^ 
i.dB  cammtTCieidtt  départumanua»  BiriMiàwiK  •.   tv^^Wb» 
Gaborlt,  conducteur  auxiliaire  au  service  ordl- 
(.dtt  dé^«nnaeBt  èwAlpBSplIwitiimat, ....    8-«al'.  lUg. 
:  B«Hidrie^, «ondHAtour  da,a°  tttamhvt aarUOR . 
Hdi»dudâp3irteiHwtiéetlitUa«la<VteinK  . ..  .  iS..Tai6  iVt^ 

Buré,  conducteur  de  i'*  classe  au  service  delà 
golteadeiLa  fia^ne  mn»mia,:iMmMi^reKt 
nt  diLNord ,.  lA  ont  iSf^i. 

Francier,  conducteur  àttaf.  olasa  JMEOWlBa 

UtitftteidéfKtlMDMf  d«  KinMètai. >  (9  n«l>  iWg. 

,.ScUttlter(A)axli).eaiiâDclenr(he<l?  c)«MtaH 
tW'OK^iJi!*  iil«  dépnrtBinnt^i  SOBAbttK  . ,  t^.tntt'  tieDi' 

Paris  (Eugène),  conducteur  de  i"^  cfaea»  tm 


(N"  2817) 

{S  aodt  tS6S.] 

Communes.— Alignement.—  Délai  du  pourvoi.-— Clôture  des  pi 
priélés  privées.  —  Excès  de  pouvoirs,  —  [Sieur  Michon.)  — 
n'esl  que  dans  les  trois  mois  de  l'application  qui  lui  en  a 
faite  qu'un  pariiculier  est  recevable  à  attaquer  directem 
devant  le  conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  n 
nicipal  lui  fixant  l'alignement  à  suiore  pour  construire  sur  , 
terrain  joignant  une  des  rues  de  la  commune.  —  Si  le  ma 
peut  imposer  aux  propriétaires  riverains  des  rues  et  voies  ; 
btiques  de  la  commune,  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  sa 
brilé  publique,  l'obligation  de  clore  leurs  propriétés,  il  exe 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  que  ladite  clôture  aura  lieu  par 
mur  en  maçonnerie  (•). 

MapoléoD,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Michou,  teadant  à  ce  q 
nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  deux  arrêtés 
maire  de  Chateau-Tbierry,  des  5  mal  i863  et  3i  juillet  1867,  p 
tant  alignement  du  terrain  qu'il  possède  dans  ladite  commun) 
l'angle  de  la  grande  rue  et  celle  du  grenier  à  sel,  et  lui  prest 
vant  de  clore  ledit  terrain  par  un  mur  de  maçonnerie  ;  ce  faisa 
attendu,  d'une  part,  que  le  premier  arrêté,  du  5  mai  i863,  a  1 
une  fausse  application  du  plan  général  d'alignement  approi 
par  ordonnance  du  16  janvier  i8i6;  attendu,  d'autre  part,  qut 
second  arrêté,  du  3i  Juillet  1867,  contient  une  violation  du  di 
de  propriété  et  porte  atteinte  aui  dispositions  du  Gode  Napoli 
qui  la  garantissent,  annuler  les  deux  arrêtés  attaqués  j 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  l'ani 
lation  des  deux  arrêtés  attaqués; 

Vu  l'extrait  du  plan  général  d'alitement  des  rues  de  la  ville 
Château-Thierry,  approuvé  par  ordonnance  du  16  janvier  iS 
ensemble  le  plan  des  lieux  dans  leur  situation  actuelle  ; 
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Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  celles  des  16-2/i  août  et  7-14 
octobre  1790; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  notamment  l'article  11  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  sieur  Michon  n'était  recevable  à  attaquer 
directement  devant  nous  l'arrêté  du  maire  de  Château-Thierry  du 
5  mai  i863  que  dans  les  trois  mois  de  Tapplication  qui  lui  avait  été 
faite  dudit  arrêté; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Hnstructfon  que  l'arrêté  d'aligne- 
ment pris  par  le  maire  de  Château-Thierry  à  la  date  du  5  mai  i865 
a  été  mis  â  exécution  le  Zî  juillet  suivant,  par  suite  du  tracé  dudit 
alignement,  qui  a  été  fait  sur  les  lieux  en  présence  du  sieur  Mi- 
chon; que,  celui-ci  ayant  commencé  à  construire  en  saillie  sur 
Malignement  qui  avait  été  ainsi  Ûxé,  il  a  été  condamné  à  la  démo* 
lltion  des  ouvrages  et  à  l'amende  par  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Château-Thierry,  confirmé  en  appel  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  la  môme  ville  ;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi 
présenté  par  le  sieur  Michon  contre  ledit  arrêté,  à  la  date  du  5  oc- 
tobre 1867,  n^est  pas  recevable; 

En  ce  qui  touche  le  second  arrêté  attaqué  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  municipale,  chargée 
par  la  loi  du  16-2/i  août  1790  de  veiller  à  tous  les  objets  qui  inté- 
ressent la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies 
publiques,  d'imposer  aux  propriétaires  riverains  de  cette  vole, 
dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  salubrité  publique,  Tobligatioa 
de  clore  leurs  propriétés,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
les  maires  à  prescrire  que  ladite  clôture  aura  lieu  par  un  mur  en 
maçonnerie  ;  d'où  il  suit  que  le  maire  de  Château-Thierry,  par  son 
arrêté  du  5i  juillet  1867,  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  1".  L'arrêté  du  maire  de  Château -Thierry,  du  3i  juillet  1867, 
eât  annulé. 

tk.  Le  surplus  des  conclusions  prises  par  le  sieur  Michon  est  rejeté» 

(  N**  2818  ) 

[5  rfoûl  1868.1 

Dommages.  —  Bues  de  Paris*  —  AbaissemetU^  —  Droiù  i*ésuUani 
pour  la  ville  de  Cincxéculion  d'obligations  impasies  aust  tiv^ 


AOUT    1868. 

rains.  —  Plus-value.  —  (Ville  tlp.  Paris.)  —  Bien  que  Ui  pn 
tairesYiverfiim  d'uni?  rue  dont  h  iol  a  été  abaissa  ne  l'ei 
point  enoore  mii  en  ilat  de  viabilité,  confoitn^ment  aux 
criptiùna  de  l'ffrdonniOKe  royale  fui  les  aveeil  autorités  à  Ce 
nu-  det  terrains  à  eux  appartenant,  la  ville  de  Paris  ne  pi 
prévaloir  ite  l'inexécution  de  ces  prescriptions  pour  prêt 
que  lesdits  propriétaires  doivent  supporter,  tans  indemni 
dommages  qui  ont  pu  résulter  pour  leurs  propriétés  de  l\ 
sèment  de  ta  rue.^Fîxation,  par  appréciation  des  circonsli 
des  indemnités  dues  aux  réclamants,  en  compensant,  jutçu' 
concurrence,  les  dommages  avec  la  plus-value  procurée  à 
propriétés  par  l'ensemble  des  travaux. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  ds  Paris,  coDtre  un  i 
do  11  juillet  18G6.  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  do  la! 
Statuant  sup  deux  contestations  existantes,  la  première,  eut 
sieurs  Cottati,  Soublran  et  oonipagnie,  propriétaifâx  d'un  imm 
situé  rua  des  Bassins,  et  la  ville  de  Paris;  la  seconde,  entre  la 
Grîsl  de  Meley,  propriétaire  d'un  autre  Immenble  sis  méoie  r 
ladite  ville,  au  mjet  de  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  pré 
qui  a  été  nécessaire  ponr  son  raccordement  avec  celui  des  l 
vards  d'Iéna  et  de  l'Aima,  a  décidé  :  1°  qu'à  l'époque  où  noU 
cret  du  G  mars  i858  avait  déclaré  d'utilité  publique  l'ouvc 
de  ces  boulevards,  les  conditions  imposées  aux  propriétaires 
nins  de  la  rue  des  Bassins,  pour  sa  mise  en  état  de  vlablilti 
rordonnance  royale  du  18  mars  iS36,  qui  eu  avait  autorisé 
klissement,  se  trouvaient  rempiles  ;  que,  dès  lors,  la  ville  de 
É%talt  pas  fondée  i.  réclamer  aux  sieurs  Cottan,  Soubiran  et 
pagnie  et  &  la  dame  Grlsl  de  Meley  le  remboursement  des  dép 
qu'elle  avait  faites,  au  devant  de  Isars  Immeubles,  t«nt  pou 
lïalesement  du  sol  de  la  rue  des  Bassins  au  niveau  des  nou' 
boulevards  que  pour  sa  mise  en  éuit  de  viabilité,  soit  &  déj 
ces  propriétaires  le  droit  d'être  indemnisés  du  préjudice  qui 
pu  résulta  pour  leurs  Immeubles  de  l'abaissement  du  sol  de  I 
des  Bassins;  3*  que  ta  ville  de  Paris  payerait  aux  sieurs  Ct 
Soublran  et  compagni»,  avftc  intérêts  à  partir  du  i3  Juillet 
ne  Indemnité  de  laotB  francs  &  raison dts  dommages  qu'ils  m 
•ouOèrts  par  suite  de  l'ab^seement  du  sol  û»  la  rue  des  Bw 
^  qn»  ce  travail  n'ayant  causé  aucun  préjudice  direet  et  a{ 
dable  6.  la  dame  Grlsl  d«  Meley,  Il  ne  lui  était  dû  aucune  In 
nité  ;  h'  que  chacane  des  parties  payerait  tes  flralaet  hononfr 
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son  expert,,  et  que  les  frais  de  chacune  des  deux  tierces  expertises 
seraient  partagés  entre  la  partie  réclamante  et  la  ville  de  Paris; 

Ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que,  an- 
térieurement à  rabaissement  par  T^dministration  municipale  du 
sol  de  la  rue  des  Bassins,  cette  rue  n'était  pas  reçue  à  Pentretien 
de  la  ville,  et  que  les  prescriptions  édictées  par  Tordonnance  royale 
du  18  mars  i856  pour  sa  ipise  en  état  de  viabilité,  n'ayant  point 
été  encore  exécutées  par  les  propriétaires  riverains,  subsistaient 
toujours  contre  eux,  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en 
tant  qu'il  a  repoussé  les  prétentions  de  la  ville  de  Paris;  ce  faisant, 
dire  que  les  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  compagnie  et  la  dame  Grisi 
de  Meley  seront  tenus  de  rembourser  à  la  ville  de  Paris  le  montant 
de  frais  de  déblais,  de  mise  en  état  de  viabilité  et  d'éclairage  de  la 
rue  des  Bassins,  suivant  état  dûment  drossé  desdits  frais,  et  que 
les  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  compagnie  n'ont  droit,  ainsi  que  la 
dame  Grisi  de  Meley^  aucune  indemnité  à  raison  des  travaux  qui 
ont  été  exécut€s  pour  leur  compte  par  la  ville  dans  ladite  rue,  et 
condamner  les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  com- 
pagnie, contre  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
du  11  juillet  1866,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  ledit 
arrêté  en  tant  qu'il  n'aurait  alloué  aux  requérants  qu'une  indem-- 
ni  té  insufiisante;  ce  faisant,  décider  que  la  ville  de  Paris  payera  aux 
requérants,  à  titre  d'indemnité,  à  raison  des  dommages  qui  sont 
résultés  pour  eux  de  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  des  Bassins  : 
1**  la  somme  de  28  690^56,  ou  tout  au  moins  celle  de  sa  000  francs, 
à  raison  de  la  nécessité  oi!^  ils  sont  de  raccorder  leur  immeuble  avec 
le  nouveau  sol  de  la  rue  des  Bassins;  2'  la  somme  de  9  625  francs, 
pour  privation  de  jouissance  dudit  immeuble,  à  raison  d'une  perte 
annuelle  de  1 5oo  francs,  pendant  le  temps  écoulé  du  mois  de  fé- 
vrier 1861,  époque  à  laquelle  les  travaux  d'abaissement  de  ladite 
rue  ont  été  entrepris,  au  mois  de  juillet  1866,  époque,  à  laquelle  a 
été  rendu  l'arrêté  attaqué,  et  pendant  la  durée,  évaluée  à  une  an- 
née, des  travaux  nécessaires  pour  raccorder  cet  immeuble  avec  le 
sol  de  la  voie  publique;  3<»  une  somme  à  déterminer,  en  prenant 
encore  pour  base  une  perte  annuelle  de  1 5oo  francs,  pour  priva- 
tion de  jouissance  pendant  le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  jusqu'au  décret  à  Intervenir  sur 
le  pourvoi  formé  contrecette  décision;  dire  que  ces  sommes  pro- 
duiront intérêts  au  profit  des  requérants  à  partir  du  jour  de  leur 
demande;  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  frais  d'exper- 
tise, de  tierce  expertise  et  k»s  dépens  ; 


i 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Grlsl  de  Mele^  coDtre  1 
rêté  précité  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  tendant  à  ce  q 
nous  plaise  annuler  ledit  arrêté  en  tant  qu'il  a  r^eté  la  demai 
d'indemnité  de  la  requérante  ;  ce  faisant,  et  attendu,  d'une  pi 
que,  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  ta  rue  des  Bassins 
long  du  terrain  de  la  dame  Grisi  de  l^eley,  ce  terrain,  sur  leq 
la  requérante  venait  de  faire  construire  un  hôtel,  se  serait  tro 
à  5o  centimètres  en  contre-baut  du  nouveau  sol  de  la  vole  publiq 
d'autre  part,  que  ledit  hOtel  aurait  été  inaccessible  pendant  di 
années,  du  mois  d'octobre  1860,  époque  de'son  achèvement, 
mois  d'octobre  186a.  époque  à  laquelle  ont  été  terminés  les  1 
vaux  de  la  ville  dans  la  rue  des  Bassins  ; 

Décider  que  la  ville  de  Paris  payera  à  la  requérante,  avec  lu 
rets  du  jour  de  la  demande,  une  indemnité  de  100  000  francs, 
décomposant  de  la  manière  suivante:  i"8n  une  somme  de  aoooo 
montant  de  la  dépense  k  laquelle  auraient  donné  lieu  les  travi 
nécessaires  pour  raccorder  le  sol  et  les  seuils  de  i'immeu 
de  la  dame  Grisi  de  Meley  avec  le  nouveau  sol  de  la  rue  des  £ 
sins  ;  a*  en  une  fomme  de  80  000  francs  pour  privation  de  jot 
sance  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  pendant  deux  années; 

Mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  frais  d'expertise, 
Uerce  expertise  et  les  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  ensemble  la  < 
pèche  adressée,  le  i3  septembre  18S7,  par  le  ministre  des  travi 
publics  au  ministre  de  l'intërieur,  et  contenant  un  avis  du  coni 
général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  expertises  et  des  tierces  expertl 
auxquelles  II  a  été  procédé  sur  les  demandes  d'Indemnités  1 
sieurs  Cottan,  Soublran  et  compagnie  et  de  la  dame  Grisi 
Uelej; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  mars  1 836,  qui  a  autorisé  lessiei 
Dumoustier,  Laurent  et  Grassal  à  ouvrir  sur  les  terrains  qui  1< 
appartenaient  entre  le  chemin  de  Ronde,  la  barrière  de  l'Étoile 
la  rue  de  Ghalllot,  ik  Paris,  trois  rues  désignées  sous  les  noms  1 
rues  Fauquet,  Nevrton  et  des  Bassins,  à  ia  charge  par  eux  ;  i* 
livrer  sans  indemnité  à  la  ville  de  Paris  le  sol  qui  serait  occupé  i 
les  voies  publiques;  a'  de  supporter  les  frais  du  premier  étabi 
sèment  de  pavage  et  d'éclairage  desdites  rues;  3*  d'y  établir  ( 
trottoirs  en  pierre  dure  de  la  forme  et  de  la  largeur  qui  serait 
déterminées  par  l'autorité  municipale;  A*  de  pourvoir  h,  l'écou 
ment  souterrain  ou  &  ciel  ouvert  des  eaux  pluviales  ou  ménager 
5"  de  ne  pouvoir  élever  les  constructions  riveraines  au  deli 
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Il  ItiètreB ;  1«  bmt^DoalPoiriiiémôDt  i  u»e  déUbération  da  eoBseil 
ifiufilcipal  de  la  tîlte  et  Faii»  du  s3  décembre  «BSÂ; 
Vu  la  ioi  :dli  %8  pluvldieâ»  Vlïï,  «tftiole  k'^ 
Vu  la  toi  du  t6«9ptomtire  «B07,  notannseat  rarttcie-Si; 

sert  la  demandô  dé  jôfBctîûn  des  pourvoîs  t 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  Tonnes  contre 
le  même  arrêté  et  qu'ils  présentent  à  Juger  des  questions  com- 
munes; que,  dès  lors,  il  y  a  ïleti  de  les  joindre  pour  y  statuer  pitr 
«in  même  déeret  ; 

5ur  le  pourvoi  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'en  admettant  qu'en  .1861,.  à  Tépotqud 
où  la  ville  de  Paris  a  fait  abaisser  le  «ol  de  la  rue  des  Bassljîis.piNir 
le  raccorder  avec  celui  du  boulevard  d'Iéna,^eitte  ruei^'eût  point 
encore  été  mise  en  état  de  viabilité  par  les  propriétaires  xiverjadui^ 
conformément  raux  prescriptions  ci-dessus  rappelées  de  rordon- 
uance  du  .18  mars  i856,  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  se  prévaloir. 
tle^'inexécutioA  de  ces  prescriptions  pour  prétendre  qne  les  sleucs 
Oottan,  Soubiran  et  compagnie  et  la  damo  Grisi  de  llele^  doivent 
-payer  le  prix  du  travail  effectué,  en  dehors  des  .prévisioa^  de  cette 
ordonnance,  pour  rabaissement  du  60I  de  miette  .vjjiq^  et  sugporlier» 
fians  indemnité,  les  dommages  qui  ont,pu  jcésulter^pour  leurs  pr,o^ 
priétés  de  l'exécution  de  ce  travail  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  4'instruetian  et^u'dl 

n'est  pas  contesté  ..par  la  ville  de  Paris  ^ue,  en  »855,  J«s  ;propi?iè- 

taires  riverains  de  la  rue  des  Bassins  avaient  fait  ^exécuter  dans 

cette  rue,  qui  étaitd^'à  ouverte  à  la  circulation  publique,  divers 

travaux  consistant  dans  le  nivellement  et  J'eaipierrement  de  la 

«haussée,  dans  Tétablissemeiît  de  trott&irs,  daas  .la  pose  descan«> 

-délabres   pour  l'éclairage;  que,  suivant  acte  extrajudiciaire  leUi 

iA  novembre  1860,  plusieurs  :propDiétaires  de 'ladile<r4iei,  sotam- 

vment  les  sieurs^ottan,  Soubiran  et  con^pognie  et  la  dameiGrisitde 

Meley,  avaient  mis  la  ville  de  Paris  en  demeure  de  ^Gonstale^•ooQ^- 

i,radictoirement  avec  eux  l'état  desdiis  travaux  ;  qua,  -sans  Caire 

procéder  à  cette  constatation  ^préalable,  4a  ^ille  de  Paris  «a  £ait 

>opérer  l'enlèvement  des  jouvrages  dont  il  s'agit  pour  abaisser  le.«Ql 

de  la  rue  des  .Bassins  .au  niveau  de  celui  du  boulevard 'dUéna,; 

Que,  dans  oes  elrcoa8taoces,^olle  ne  (petft  è^re  ^admise  avjoop- 
d'hui  &  prétendre  que,  ces  ouvrages  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions déterminées  par  l'ordonnance  précitée  du  18  mars  1636,  les 
sieurs  Gottan,  Soubiran  et  «compagnie  et  la  daœ«  'Grisi  de  Meley 
doivent  être  tenus  de  lui  rembourser  la  dépense  qu'elle  a  faite» 


après  l'abaissefDdnt  du  soi  de  la  rut  iûs  ^a^fiins,  pour  remettre 
ladite  rue  en  état  de  viabilité  au  devaat  de  leurs  immeubles  ; 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Cottan«  8oubii!au  et  compagnie  : 

Ck>nsidérftot  qu'il  résulte  des  procès^'verbaux  d'expertise  et  de 
tii^ee  expertise  que,  par  suite  de  l'abaissement  du  soi  de  la  rue 
des  Bassiûs,  la  propriété  des  sieurs  Cottan,  Soubirau  et  eompaguid 
s'dst  trouvée  dâ  à^M  h  gauche,  et  de  ^^07  à  droite,  eu  contre- 
liaut  du  niveau  de  la  voie  publique  ;  qu'en  fixant  k  la  oiS  francs 
*  l'indemnité  due  aux  requérants,  le  conseil  de  préfecture  a  supposé 
que  leur  bâtiment  principal  pourrait  étr^B  relié  au  nouveau  sol  de 
la  ¥0i6  publique  au  moyen  de  radditioo  de  diX'-huit  marches  à  Vas- 
caller  de  cinq  marches  qui  lui  servait  précédemment  d'aceés^; 

Considérant  qu'il  est  établi  pœr  rinstructionqne  ce  mode  de  rae- 
cordement  a  été  reconnu  impraticable,  que  les  constructions  exis* 
tantes  sur  le  terrain  des  sieurs  Cottan,  Soubirau  et  compagnie  ont 
été  démolies,  et  que  ce  terrain  a  été  déblayé  pour  être  ramené  au 
niveau  actuel  de  la  voie  publique  ;  qu'en  tenant  compte  aux  requé- 
rants de  la  perte  de  leurs  constructions,  de  la  dépense  des  travaux 
ée  déblais  exécutés  dans  leur  propriété,  ainsi  que  de  la  privation 
de  jouissance  pendant  la  durée  tant  de  ces  travaux  que  de  ceux 
qui  avaient  été  effectués  par  la  ville,  et  en  compensant,  jusqu'à 
due  concurrence,  ces  divers  dommages  avec  la  plus-value  qu*ii 
procurée  à  leur  terrain  Tensemble  desdits  travaux,  il  convient  de 
fixer  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  la  somme  de  i5  000  francs; 

Sur  le  pourvoi  de  la  dame  Grisi  de  Meley  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  rabaissement  du 
sol  de  la  rue  des  Bassins  a  eu  pour  efGet  de  placer  )c  sol  de  la  cour 
de  l'hôtel  qui  avait  été  récemment  construit  sur  le  terrain,  en 
contre-haut  de  o"*5o  environ  du  sol  de  la  voie  publique,  et  que^ 
durant  six  mois,  les  travaux  exécutés  pour  Cet  abuissemeni  ont 
rendu  impossible  ou  fort  difficile  Taccès  de  la  propriété  de  la  re- 
quérante ;  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  domma^s 
en  allouant  à  la  dame  Grisi  de  Meley  une  indemnité  de  jiaaoQ  fr.; 

En  ce  qui  touche  les  frais  des  expertises  et  des  tierces  exper- 
tises auxquelles  il  a  été  procédé  tant  sur  la  demande  des  sieurs 
Cottan,  Soubirau  et  compagnie  que  sur  celle  de  la  dame  Grisi  de 
Meley  : 

Considérant  que,  sur  la  communication  qui  Lui  avait  été  douii^e 
de  ces  demandes,  la  ville  de  Paris  n'a  fait  aucune  offre  d'indem- 
nité; que,  le  droit  des  réclamants  à  une  indemnité  étant  reconnu, 
bidite  ville  doit  supporter  la  totalité  des  frais  -d'expertise  et  jâe 
tierce  expertise  auxquels  ont  <ionné  lieu  leuns  demandes; 
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Art.  i*\  La  requête  de  la  ville  de  Paris  est  rejetée. 

a.  La  ville  de  Paris  payera  aux  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  com- 
pagnie, à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  i5  ooo  francs,  avec  in- 
térêts à  partir  du  i3  juillet  1861,  date  de  la  demande  que  les  sieurs 
Cottan,  Soubiran  et  compagnie  ont  faite  des  intérêts  devant  le  con- 
seil  de  préfecture. 

3.  La  ville  de  Paris  payera  à  la  dame  Grisi  do  Meley,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  de  12000  francs,  avec  intérêts  à  partir  du 
22  août  1861,  date  de  la  demande  que  la  dame  Grisi  de  Meley  a 
faite  des  intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture. 

à.  Les  frais  des  expertises  et  des  tierces  expertises  auxquelles  il 
a  été  procédé  sur  la  demande  des  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  com- 
pagnie, et  sur  celle  de  la  dame  Grisi  de  Meley,  seront  supportés 
en  totalité  par  la  ville  de  Paris. 

6.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  1 1  juillet 
1866,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  trois  articles  qui 
précèdent. 

6.  La  ville  de  Paris  supportera  les  dépens  de  son  pourvoi  et  de 
^eux  des  sieurs  Cottan,  Soubiran  et  compagnie  et  de  la  dame  Grisi 
de  Meley. 


(r2819). 

[5  août  1868.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  des  chevaux  de  f  armée.  —  Frais  ac- 
cessoires de  chargement  et  de  déchargement,  —  (Compagnie  dear 
chemins  de  fer  de  l'Ouest.)  —  La  réduction  des  trois  quarts  du 
tarif  ordinaire^  stipulée  dans  l'article  54  du  cahier  des  char- 
ges  de  la  compagnie^  en  faveur  des  militaires  ou  marins ^  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages^  ne  s'applique  point  aux 
frais  accessoires  de  chargement  et  déchargement^  mentionnés 
<ians  Varticle  5i  de  ce  même  cahier  des  charges  :  aucune  autre 
disposition  n'autorise  CÉtat  à  payer  ces  opérations  un  prix 
moindre  que  celui  fixé  pour  le  public  (*).  —  En  conséquence^  les 

(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  a6  août  i865  (Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
d'Orléans)y  8  août  i865  {Chemins  de  fer  de  VEat  et  du  Nord).  Annales  des 
ponts  et  chaussées f  4*  série,  tome  YI  (pages  143  et  493)> 


décomptes  arrétéi  et  liquida  dans  les  trois  mois  qui  a 
précédé  la  réclamation  du  slt  mai  1860  contre  les  tarifs  ri 
et  depuis  cette  date,  doivent  être  modifiés  conformémen 
conclusions  de  la  compagnie,  dest-à-dire  calculés  au  pr 
tarif,  sans  réduction. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  coropagole  des  chemins 
de  l'Ouest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
février  1SG7,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départi 
de  la  Seine  a  décidé  que  la  compagnie  requérante  n'était  pas 
Table  à  demander  à  l'Ëtat  le  remboursement  d'une  somn 
3o  oZig'.ay,  montant  de  la  réduction  au  quart  du  tarir  opér 
les  frais  accessoires  de  chargement  et  de  déchargement  des 
vaux  de  l'armée  transportés  du  6  novembre  i855  au  âi  déci 
1869,  par  suite  de  l'application  auxdits  frais  des  dlspositic 
Tartlcle  bU  du  cahier  des  charges,  relatif  aux  transports  des 
taires,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages,  par  le  motif  ( 
compagnie  ne  s'est  pas  pourvue  contre  la  circulaire  du  6  n< 
t>re  i855,  par  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre  avait  e 
aux  agents  de  son  administration  d'opérer  la  réduction  dont  s 
qu'elle  a,  au  contraire,  expressément  déclaré,  ea  répons» 
notification  de  ladite  circulaire,  qu'elle  se  conformerait  à  ses 
criptions,  et  qu'en  elTot,  la  réduction  au  quart  du  tarifa  ét^ 
dans  les  décomptes  présentés  par  la  compagnie  et  dont  le  S' 
été  perçu  par  elle  sans  protestatious  ni  réserves; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  circulaire  ministérielle  du  6  nov< 
i855  n'avait  pas  le  caractère  d'une  décision  obligatoire;  qi 
c'est  a  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  opposé  &  la  compagpie  le  s; 
qu'elle  avait  gardé  après  la  réception  de  ladite  circulaire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  les  premiers  décomptes  prêi 
par  la  compagnie,  les  frais  accessoires  déchargement  et  de  dé 
gement  des  chevaux  avaient  été  comptés  au  plein  du  tarif 
naire,  et  non  pas  au  quart  de  ce  tarif;  que,  si  la  compagnie  0 
réclamé  immédiatement  contre  la  réduction  qui  fut  opérée  p 
agents  de  l'administraLion  ds  la  guerre  en  exécution  de  la  < 
lalre  précitée  du  6  novembre  i855,  c'est  que  l'admlnlstratio 
Bait  de  confier  k  une  commission  spéciale  le  soin  de  recherc 
la  réduction  stipulée  dans  l'article  54  du  caiiier  des  charges 
applicable  aux  frais  accessoires  prévus  dans  l'article  5i  dud 
hier,  et  que  tous  les  règlements  de  compte  furent  faits  ave 
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serve  implicite  de  les  modifier*  s'il  j  avait  lieu,  ^rèe  que  la  eom- 
mission  aurait  statué  sur  la  difficulté  dout  s'^it; 

Attendu,  en  outre,  que  les  éueuciations  du  tarif  saut  de  rigo^or 
et  qu'il  n'est  pas  loisible  aux  compagaîes  d*y  renoncer  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  renonciation  aurait  été,  dans  Tespèce,  le  résul- 
tat d'une  erreur  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  jurisprudence,  la 
compagnie  peut  toujours  réclamer  le  complément  d'une  taxeperçue 
par  erreur  à  un  taux  inférieur  à  celui  qui  est  fixé  par  les  tarifs; 

Condamner  VÉtat,  en  la  personne  de  notre  ministre  de  la  gueire, 
à  lui  rembourser  la  somme  de  5o  0/19'.  27^  montant  des  frais  de 
chargement  et  de  déchargement  des  chevaux  de  Tarmée,  qni  ne 
lui  ont  pas  été  alloués,  depuis  le  6  novembre  i855  jusqu^aù  5i  dé- 
cembre 1859; 

Dite  que  lesdites  sommes  porteront  intérêts  depuis  le  ^h  mal 
1860,  et  condamner  l'État  aux  dépens; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  de  la  guerre,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  la  compagnie  a  consenti  volon- 
tairement à  la  réduction  sur  les  frais  accessoires  qui  avaient  fait 
Tobjet  de  la  circulaire  du  6  novembre  i855,  et  n'a  fart  ni  récla- 
mation ni  réserves  avant  le  2a  mai  1860  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie  requé- 
rante, par  lequel  la  compagnie  déclare  persister  dans  ses  pré- 
cédentes conclusions  et  conclut  subsldialrement  à  ce  que  les 
frais  de  chargement  et.de  déchargement  des  chevaux  de  troupe 
soient  calculés  au  plein  du  tarif  à  partir  du  20  février  1860,  at- 
tendu qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  66  du  marché  passé, 
le  7  décembre  i855,  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
l'État,  pour  les  traii^M>rts  générsuux  de  la  guerre,  les  réclaisatlolis 
contre  les  liquidatioE»  notifiées  aux  ^«pagnles  'perxveat  êM 
adressées  au  |ainistre  de  la  guerre  dans  un  délai  de  trois  mois,  et 
que,  dans  Fespèce,  Ja  compagnie  requérante  a  pédante  devant  la 
ministre,  le  ^à  ami  18(60^ 

Vu  le  cahier  des  charges  Imposé  à  la^ompa^ie  cxMioeRsIoiinaire 
des  chemins  de  tor  de  l'Ouest  p^  notre  décret  du  ii  |uia  i^&^ 
articles  5i  et  5à; 

Vu  la  circulaire  adressée,  le  6  aovsembre  2655,  anx  inten^nta 
militaires  par  notre  ministre  de  la  guerre,  portant  que  les  frais  é» 
déchargement  et  de  chargement  des  dievaux,  lorsqu'ils  sont 
comptés  par  les  compagnies,  sont  passibles  de  la  rédaction  mîM*- 
taire  ;  ensemble  la  lettre  adressée  à  notredit  ministre  par  i^s  re* 
présentants  de  la  compagnie  requérante  en  réponse  à  la  notificar 
tlon  de  la  cireulaii^  susvisée  ; 
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Vu  le  itnalté  passé»  le  7  déeenbre  i856,  enlre  TÉtat  et  Ses  eoH-* 
pagnies  de  ^emios  de  fer  pour  r«&treprh3o  des  transporte  gé^é» 
faux  «de  la  guerre  à  partir  du  i*Vjaii«rler  a856  jusqu'au  5t  é^ 
eembre  i36o»  ftptamoieut  Târticle  66; 

Va  la  M  du  s8  pluviôse  an  Vm 

Vu  aotre  décr^éu  s  novembre  186&  ; 

Sur  lescoiacliiskms  de  laoooapagiiieileS'clieiiiiAsée  feriie  TOuert 
tendant  à  ^e  que  TÉtat  soit  oondamné  à  lui  payer,  depuis  le  6  no* 
vembre  i855,  la  difTérence  existant  entre  les  sommes  qu'elle  a  peiv 
çues  pour  frais  de  chargemeut  et  de  déchargement  des^hevaux  de 
l'armée  transportés  «ur  les  diverses  lignes  de  son  réseau,  et  les 
sommes  auxquelles  eJie  aurait  «droit  en  calculant  ces  /rais  jn  plein 
du  taiûf  ; 

Considénoit  que»  «Ul  «st  vrai  que  la  réduction  des  trois  quarts  du 
tarif  ordù!iaû*e,  stipuJfée  dans  d'article  5à  du  cahier  îles  cliaarges  c»- 
deasus  visé  en  Xaveur  des  militaires  ou  marins,  de  Jeurs  «chevaux 
et  de  ieurs  bagages,  ne  s'applique  point  aux  fraie  accessoires  de 
chargement  et  de  ëéeluuigement,  mentionnés  dans  i'ar1»ete  5i,  et 
^'aAicune^utredispoeri  tion^udit  cahier  descfaargestt'aïuÊorisel  État 
à  payer  ces  opérations  un  prix  moindre  que  celui  qui  est  iîsé  pour 
le  public,  il  résulte  toutefois  de  rinstruction  et  il  n'est  pas  contesté 
par  la  compagnie^  requénante  que,  sur  la  iMXtdficatlon  de  la  circu* 
ïalre  ci-dessus  visée  du  6  novembre  iBS^  par  laquelle  notre  ml- 
nisiane  «de  lu  gn^^re  prescrivait  dV^pi^iqoer  aux  f raâs  de  ebargement 
et  ÛQ  déchaînement  des  chevaux  de  l'armée  la  réduction  dont 
s'agit,  la  compagnie  requi^ante  a  déclaré  qu-eUeee  can£»raiierait 
à  ses  prescriptions; 

Qu'«n  effet,  ^le  a  toujouns  effectué  ladite  réduction  dans  les  dé- 
comptes «qu'elle  a  présentésià  Tadministration  de  la  guerre  depuis 
le  6  novembre  i8d5,  et  qu'elle  a  ttouché  le  montant  deceséécomirtes 
sans  réserves  jusqu'au  2U  mai  1860; 

Que,  dans  ces  cireottstanoes,  elle  est  non  itecevable  à  dcroundcr 
que  l'État  soit  condamné  à  lui  rembourser,  depuis  le  6  no^vembre 
i855,  la  différence  ^^istant  entre  ^es  sommes  qu'elle  -a  perçues 
pour  les  frais  de  lohargementet  de  déchargeaient  des  ckeRraux  de 
l'armée,  etoelles  «nquelles  cille  .aurait  droit  en  «calcutent  ais  plein 
du  tarif  les  frais  dont  s'agit  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  que  cette  différence 
soit  allouée  à  la  compagnie  de  l'Ouest  à  partir  du  23  février  1860  : 

Considérant,  d'une  part,  que  l'acquiescement  de  la  compagnie 
requérante  à  la  mise  à  exécution  des  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  6  novembre  i855  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce 
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qu^elIe  fît  des  réclamations  et  réserves,  si  elle  le  jugeait  utile, 
après  chacune  des  liquidations  successives  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  l'administration  de  la  guerre,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  66  du  marché  passé,  le  7  décembre  i855,  entre 
rÉtat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les  transports 
généraux  de  laguerre  ;  d'autre  pai;t,  qu'aux  termes  dudit  article  66, 
les  réclamations  des  compagnies  contre  les  liquidations  qui  leur 
sont  notifiées  doivent  être  adressées  au  ministre  de  la  guerre  dans 
un  délai  de  trois  mois  ; 

Considérant  que,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
ayant  protesté  devant  notre  ministre  de  la  guerre  par  lettre  du  2/1 
mai  18.60,  il  y  a  lieu  de  décider,  par  application  des  dispositions 
de  l'article  66  du  marché  précité,  que  les  décomptes  qui  ont  été 
arrêtés  et  liquidés  postérieurement  au  aS  février  précédent  seront 
modifiés  conformément  aux  conclusions  de  la  compagnie,  et,  par 
suite,  de  renvoyer  ladite  compagnie  devant  notre  ministre  de  la 
guerre  pour  faire  liquider  les  sommes  auxquelles  elle  a  droit,  en 
appliquant  aux  frais  accessoires  de  chargement  et  de  décharge- 
ment des  chevaux,  compris  dans  ces  décomptes,  le  chiffre  du  tarif 
sans  réduction  ; 

Art  1*'.  L'État  payera  à  la  compagnie' des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  les  sommes  qui  ont  été  retenues,  en  exécution  de  la  circu- 
laire de  notre  ministre  de  la  guerre  du  6  novembre  i855,  sur  les 
frais  de  chargement  et  de  déchargement  des  chevaux  de  l'armée, 
dans  les  décomptes  liquidés  postérieurement  au  sS  février  1860. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  renvoyée  de- 
vant notre  ministre  de  la  guerre  pour  faire  liquider  les  sommes 
auxquelles  elle  est  reconnue  avoir  droit  par  le  présent  décret 

5*  Les  sommes  dues  sur  chaque  décompte  qui  sera  modifié  en 
vertu  du  présent  décret  porteront  intérêt  à  partir  de  la  date  de  la 
liquidation  dudit  décompte. 

U.  Notre  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  est  condamné 
aux  dépens. 

•  5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

6.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  requérante  est 
rejeté. 


(N°  2820) 


Voie  publique.  — Contravention.  —  Question  préjudicielle.  — 
—  (Sieur  Dâlécray).  —  Après  l'expiration  du  délai  oblem 
]>révevu  pour  faire  vider  au  civil  une  question  prijudii 
propriéU,  le  juge  de  police  doit  passer  outre,  à  moim 
prévenu  ne  justice  de  diligences  faites  pour  saisir  lajur 
compétente  ou  de  causes  légitimes  d'empêchement,  et 
d'appel,  au  lieu  d'accorder  un  nouveau  délai  souê  prèle 
l'action  civile  a  ■été  enfin  engagée,  doit  se  borner  à  su 
l'exécution  et  à  faire  verser  le  montant  des  amendes  et 
lions  prononcées  à  la  caisse  des  consignations  au  profit  d 
sera  jugé  par  le  Iribuual  saisi  au  fond  (*]. 

ÀKKÏT  M  Li  coDit  DE  C15S1TI0N;  cbtmbro  crimiDelle. 

La  Cour, 

Vu  l'article  i8a  du  Code  forestier; 

Attetidu  qu'il  résulte  des  dispositions  combiaées  dudit  : 
1*  que,  lorsqu'un  délai  a  été  accordé,  dans  le  cours  d'une  i 
en  réparation  d'un  délit  ou  contraventloo,  pour  Taire  stal 
ta  juridiction  compétente  sur  une  qucstioa  de  propriété,  It 
tère  public  rentre  dans  le  libre  e^ierclce  de  sou  action  ;  a' 
tribunal  doit  alors  passer  outre,  c'est-à-dire  procéder  imi; 
ment  au  Jugement  de  )a  prévention,  si  !e  ministère  pubif' 
quiert  et  s!  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  diligences  par  I 
pour  saisir  le  juge  devant  lequel  il  avait  obtenu  son  renvo 
causes  légitimes  qui  l'en  auraient  empêché; 

Attendu  que,  cité,  en  vertu  d'un  procès-verbal  régulier, 
le  tribunal  de  simple  police  de  Noroj  pour  embarras  sur 
publique,  le  prévenu  Délécray  soutiot  que  le  terrain  su 
aurait  été  commise  la  contravention  était  sa  propriété,  et  ( 
jugement  du  8  avril  i866,  le  juge  de  police,  en  lui  accor 
délai  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété,  a  rei 

{'j  Voir  arrêts  des  ii  (évrier  1837, 4  lévrier  1860  ei  iS  œars  186». 
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foire  au  8  juillet  pour  être  par  lui  rapportée  la  déclsioit  sur  1a 
question  de  propriété  engagée  ; 

Mais  attendu  que  le  prévenu,  n^ayant,  à  ladite  audience,  rap- 
porté ni  cette  décision,  ni  la  preuve  de  diligences  par  lui  faites 
pour  l'obtenir,  ou  de  motifs  légitimes  d'empêchement,  a  été  con- 
damné aux  peines  de  droit  et  à  Fenlèvement  de  la  clôture  par  lui 
2q)posée  sur  le  chemin  litigieux  ;  ^ 

Attendu  qu'ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  de  condamna- 
tion, le  tribunal  de  Yesoul,  saisi  de  cet  appel,  s'est  con^déré 
comme  compétent  pour  accorder  un  nouveau  délai  ;  quMl  a,  par 
suite,  infirmé  to  jugement  et  prononcé  un  nouveau  sursis,  sur  le 
seul  motif  que,  depuis  Texpiration  des  trois  mois,  l'appelant  aurait 
présenté  au  préfet  un  mémoire  tendant  à  faire  autoriser  la  com- 
mune à  plaider  sur  la  question  de  propriété  du  terrai»  litigieux  ; 

Attendu  que  TelTet  dévolutif  de  l'appel  ne  pouvait  investir  le 
juge  du  second  degré  d'un  droit  autre  que  celui  conféré  par  ledit 
article  idi  au  premier  juge;  qu'il  était  donc  dans  Tobligation  de 
passer  outre,  à  défaut  de  diligences;  que  le  tribunal  de  Yesout,  au 
cas  particulier,  y  était  d'autant  plus  tenu,  «  quil  a  reconnu,  en 
«  fait,  dans  sa  décision,  que  le  prévenu  n'avait  point  usé  du  délai 
a  qui  lui  avait  été  accordé,  et  qu'il  n'avait  fait  aucuse  démarche 
et  pour  justifier  ses  prétentions;  » 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  était  du  devoir  du  tri- 
bunal, en  confirmant  le  jugement  qui  lui  était  déféré,  de  se  borner 
à  en  suspendre  l'exécution,  et  de  déclarer  que  le  montant  des 
amendes  et  restitutions  serait  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, pour  être  remis  à  qui  il  serait  ordonné  par  le  tribunal 
qui  statuerait  sur  le  fond  du  droit  ; 

D*où  il  suit  qu*en  différant  de  statuer  sur  l'appel  Jusqu'à  ce  que 
la  question  fût  décidée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viola- 
tion expresse  dudit  article  182  du  Gode  forestier; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  annule  le  juge^ 
ment  rendu,  le  5o  janvier  1868,  par  le  tribunal  de  Yesoul,  en  fa- 
veur du  nommé  Délécray;  et,  pour  être  procédé  sur  l'appel  dudit 
Délécray  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Noroy-le- 
Bourg,  en  date  du  22  juillet  1867,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Gray. 


SEPTEMBRE    1868. 
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[10  seplembre  1868,] 

V0ie  publique.  ~  Contravention.  —  Procès-verbal.  —  Comp 

—  (KeurSoucaao.)  —  Lorsqu'un  procÈs-oerbal  régulière 
des  faits  d'occupation  temporaire  ou  permanente  de  1 
publique  rentrant  dant  lei  prévisioni  det  articles  tiji,  : 
kjs,  n°  11,  du  Code  pénal,  le  juge  de  police  Ne  peM  refus 
tenir  compte,  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  aurait 
arrêté  municipal  sur  la  voirie  non  encore  obligatoire. 

AfiRËT  DE  Lx  conn  DE  ctssATioN;  cbambra  crimiDeU«. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  n  de  Is  loi  du  18  juillet  1867,  Û71,  n"A, 
n*  11,  dti  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  proeès-rerbal  régulier,  en  d 
A  août  dernier,  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  comm 
C&mpan  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  que  lea  ii 
avaient,  1°  efTectuë,  sur  divers  points  du  cbemlu  public  ail 
l'Esponne  aux  usinea  qui  leur  appartiennent,  des  dépôts  1 
qui  i  n  te  LT  épiaient  la  voie  à  peu  près  dans  la  moitié  de  sa  la 
a*  construit  en  travers  dudit  chemin  des  murs  en  pierres,  cl 
sable,quLgônaientet  diminuaient  la  liberté  de  la  circulatie 
la  premier  de  ces  faits  constitue  la  contravention  prévue  p 
ticle  àji,  n°  U,  du  Code  pénal,  et  le  second,  Jt  raison  de  son 
tara  de  permanence,  celle  d'anttcjp&tlon  sur  ki  Toie  pu 
panie  par  l'article  A?^  11°  11,  du  même  Gode; 

Attendu,  sans  qu'ilsolt  besoin  de  rechercher  quel  le  pDuva 
à  raison  de  sa  date  récente,  la  force  exécutoire  de  l'arrêté 
c^ialprisla  18  juillet  parle  maire  daCampan,  approuvé  le  1 
par  le  {Hiéfet  des  HaateB-P^réuées,  et  Tisé  duis  la  procës- 
du  garde  champêtre  ci-dwais  rappelé,  que  le  tribunal  de 
pcriioe  se  trouralt  saisi,  «n  vertu  d'uo  tUre  légalier,  de  /ai 
tnnt  dans  sa  compétence,  et  qu'an  riglKnent  spécial  n'éb 
nécessaire  pour  motiver  l'exercice  de  sa  jnridiotioB  U  où  ell 
peur  base  une  disposition  générala  de  la  loi  1 
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Attendu,  dès  lors,  qu*en  se  fondant,  pour  prononcer  le  relaxe 
des  prévenus,  sur  la  nullité  prétendue  du  procès-verbaU  en  tant 
que  se  référant  à  un  règlement  municipal  non  encore  obligatoire» 
le  juge  de  police  a  tout  à  la  fois  dénié  la  force  probante  due  à  un 
acte  régulier,  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  et  violé,  en 
ne  les  appliquant  pas,  les  articles  471,  n^'  Zj,  et  479,  n**  n,  du 
Code  pénal; 

Faisant  droit  au  pourvoi  du  ministère  public^ 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  18  août  1868,  par  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Gampan,  au  profit  des  nommés  Alexandre 
Soucaze  et  autres  ; 

Et,  pour  être  statué  sur  la  prévention  conformément  à  la  loi, 
renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Bagnères. 


(  N"  2822  ) 

[27  novembre  1868.] 
Chemin  de  fer  (Tinter et  tocal  deBazancourt  à  BéthenivHte{Mairm). 

m 

1**   DÉCRET. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*un  chemin  de 
fer  dMntérêt  local  de  Bazancourt  à  Bétheniville 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Marne,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commîàsion  d'enquête,  en  date  des 
u8  décembre  1866  et  19  janvier  1867; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  33  mai  1868,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Marne  autorise  rétablissement 
dudit  chemin  et  approuve  le  traité  passé,  le  i5  mai  de  la  même 
année,  pour  son  exécution,  entre  le  préfet  du  département  et  le 
sieur  Legros-Guimbert,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  lesdits  traité  et  cahier  des  charges; 

Vu  le  traité  passé,  le  i/i  mai  1868,  entre  le  concessionnaire  sus- 


j 
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nommé  et  la  compagnie  des  chemiDs  de  l'Est,  pour  t'eipk 
du  chemin  ; 

Vu  la  déclaration,  en  date  dn  u  septembre  iS68,  par  1 
le  sieur  Legros-Gulmbert  fait  connaître  qu'il  a  entendu  tra 
son  propre  et  privé  nom,  tant  pour  la  construction  qu 
l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  serv 
ponts  et  chaussées  et  le  génie  militaire,  et  l'adhésion  doE 
.3a  juillet  i86S,  en  vertu  de  l'article  i8  du  décret  du  16  aoO 
par  le  directeur  des  fortifications  à  Mézlëres,  à  l'avant-pro; 
visé,  sous  la  réserve  que  le  projet  définitif  ainsi  que  les  01 
d'art 'à  exécuter  feront  l'objet  d'une  nouvelle  conférence  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
tobre  1868; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépai 
de  l'intérieur,  du  16  novembre  suivant; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18&1,  sur  l'expropriation  pour  cause  < 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  ta  juillet  i365,  sur  les  chemins  de  ferd 
local; 
Vu  le  séuatus-consulte  du  »5  décembre  i85i  (art.  Ii); 
Notre  conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
min  de  fer  de  Bazancourt  à  Béthenlvilie  par  la  vallée  de  la 
a.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé  à  poflrvoir 
cation  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
les  dispositions  de  ia  ioi  du  la  Juillet  i865  et  conformén 
conditions  du  traité  du  iS  mai  1868  et  du  cahier  des  char 
visés,  ledit  iralté  complété  par  la  déclaration  du  concessK 
en  date  du  11  septembre  de  la  même  année. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  lU  mal  i  B68,  avec  la 
gnie  de  l'Est,  pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Des  copies  certifiées  de  ce  traité,  ainsi  que  des  traité,  ca 
charges  et  déclaration  ansmen tiennes,  resteront  annexées 
sent  décret. 

U.  11  est  alloué  au  département  de  la  Marne,  sur  les 
trésor,  par  appIicaHon  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  i 
vention  de  a5o  uoa  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  semestrie 
doBt  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 
Le  département  devra  jastifler,  avant  le  payement  d< 
Aniialei  dit  F.  et  Ch.  Lois,  DïiSitETS.  —  to«  k. 
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terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionneuieats  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachàvement  complet 

des  travaux. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tiaté- 
rieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubticsaont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


*X^  TRAITÉ  DE  CONCESSION. 


L'an  1868,  le  15  mai^ 

Entre  M.  Joseph-Marie-Eugène  Amelin,  préfet  du  déparlement  de  la  Marne, 
oflScier  de  la  Légion  d'honneur^  agissant  au  nom  du  département, 
D'une  part; 

Et  M.  Charles-Auguste  Legros,  manufaeturier,  à  PontFaverger, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'"^.  Le  préfet  du  département  de  la  Marne  concède  à  M.  Legros,  è»noms 
qu'il  s'agit,  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  BétheniviUe,  anx 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

â.  De  son  côté,  M.  Legros,  es  noms  qu'il  s'agit,  s'engage  à  exécuter  le 
chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer^  pour 
la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  à^s,  à 
partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  Le  préfet  de  la  Marne  s'engage,  au  nom  du  même  département  : 

A.  A  livrer  au  concessionnaire  les  terrains  nécessaires  à  remplacement  du 
chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art^  des  gares  et  stations  et  de  toutes  ses 
dépendances,  le  tout  pour  daux  toies,  suivant  l'avant-projet  dressé,  les  17  et 
29  mai  1866,  par  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  Barre-Duparq  et  M.  l'ingéiiieur 
ordinaire  Mallez,  sans  préjudice  des  modifications  qui  peuvent  résulter  tant  des 
enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  4  mai  1841  que  des  études  définitives  pres- 
crites par  le  titre  I"  du  cahier  des  charges  et  des  conférences  à  ouvrir  avec  le 
génie  militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  date  de  la 
présentation  par  la  compagnie,  à  Tapprobation  de  l'administration,  des  plans  et 
états  parcellaires; 

B.  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modifications  des  chemins 
et  routes  rencontrés,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  des  chemins  d'accès  aux 
gares,  stations  ou  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en 
dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fçr  ; 

G.  A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  rexécution  dudit 
chemin^  une  somme  de  650  000  francs,  qui  lui  sera  versée  comme  il  sait  ; 
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En  1BS9 aoo  000  francs. 

En  18Ï0 250  000 

En  1871 2000011 

Tolal  égal GâOOOO  tianes. 

Cbacuoe  de  ces  sommes  sera  versËe  en  deux  lennes  semestriels  égaux, 
le  ptemier  sera  payË  au  plus  lard  le  1"  aTrîl  de  chaque  annie  el  le  $ecoi 
plus  lard  le  1"  octobre  suivant  ;  (outotois,  la  première  somme  de  200  000  I 
sera  terrée  eu  une  seule  fois,  le  1"  octobre  ise9.  et  la  dernière  somi 
300  000  francs  sera  versée  eo  une  seule  fois,  au  plus  laril  le  1"  avril  18T 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  aiaut  le  payement  de  chacun  des 
premiers  termes,  de  l'emploi  en  travaux  el  eu  approTiMonnements 
somme  au  moins  double  de  celle  qu'il  aura  k  recevoir;  avant  la  pay< 
du  dernier  terme  de  200  000  francs,  de  ta  réception  définitive  de  la  ligne 

i.  La  présenta  convention  est  passée  à  litre  provisoire  et  ne  sera  défi 
qa'apris  l'aiiprobation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  imj 
il  inteivenir  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

5.  M.  Legros  se  réserve  la  Faculté  de  se  substituer  une  société  ano 
datis  toutes  les  cbarges  et  bènéûces  résuUanl  de  la  préseule  convention, 
l'approbation  de  H,  le  préfet. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  L  l'arliclo  65  du  câbler  des  ch 
sera  vérité  dans  les  quinze  jours  de  l'approbation  du  traité  par  le  conseil  ^éi 

7.  Un  droit  de  préférence  est  réservé  pendant  cinq  ans  à  M.  Legros 
l'exéculLon  el  l'exploitatioD  éventuelles  du  prolongemenl  de  ce  chemin 
Suippe. 

Fait  double  à  ChUons,  les  jour,  mais  et  sd  que  dessus. 

Le  préfet  de  la  Marne,  Le  concesnonnaire, 

Signé  E.  Ahelid.  Signé  Legros  Guihbert. 

Vu  et  approuvé  le  présent  traité  conformément  i  la  délibération  du  ce 
général  en  date  de  ce  jour. 
A  ChâloDS,  le  23  mai  186S.  . 
Le  président  du  conseil  général.  Le  secrétaire. 

Signé  Ë.  DE  Rover.  Signé  A.  U«tbiiïd. 

Je  déclare  : 

1°  Que  le  Irailé  passé  entre  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est, 
date  dn  li  mai  dernier,  pour  l'exploitation  d'nn  cbemin  de  fer  d  intérêt 
de  Baiancourl  à  Bélbeniville, 

3°  Et  le  traité  passé,  le  lendemain  15,  même  mois,  entre  H.  le  préfi 
département  de  la  Harne  et  moi,  me  concéilanl  à  titre  provisoire  la  cooai 
lion  el  l'eiploitalion  du  chemin  dont  il  est  lait  mention  plus  baul, 

Sont  en  mon  propre  el  privé  nom,  qu'ils  ont  été  stipulés  et  que,  seul,  ji 
sais  engagé. 

Pont-Faierger,  le  11  septembre  1S6S. 

Signé  LEonos-GutuBEBT. 
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S*"  CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bazancourt  à  Bétheniville  par- 
tira d'un  point  de  la  ligne  principale  de  Reims  à  CharleTille,  à  ou  près  la  gare 
de  Bazancourt,  passera  par    Isles-sur-Suippe,  Warmériville,  Heutrégiville^ 
Saint-Masmes,  Pont-Faverger,  et  aboutira  à  Bétheniville. 
b  S.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livrai- 

son des  terrains  par  le  département,  et  être  achevés  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  cette  livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du 
chemin,  ainsi  que  remplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales  de 
gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  décret  de  con- 
cession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  dé- 
tourné sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  quMl  aura  été  reconnu 
par  l'administration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le^ 
libre  écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin 
de  fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  on  la 
déviation  des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins 
latéraux  et  d'accès,  le  service  départemental  se  chargera  d'exécuter  à  ses  frais 
la  partie  de  ces  travaux  qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
les  limites  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  rautorité  pré- 
iectorale. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'adminis- 
tration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

^  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  do 
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tracé,  en  (aisaBt  connaître  te  rayon  correspondaiit  i  chacune  de  cet  den 
Les  dUIanceg  kilométriqneB  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  se 

gine; 
3*  Un  certain  nnmbre  de  profils  en  travers,  y  compiis  le  profil  type 

i"  Ud  mémoire  dans  lequel  eeronl  jastifiées  tontes  les  dlspostliona  esseï 
da  projet  et  un  devis  descriplit  dans  lequel  seront  reproduites,  'sous  (o: 
tableaux,  les  iadicatioDs  relatives  aux  déoliTilés  el  aux  courbes  déjà  di 
sar  le  proSI  en  long. 

L&  position  des  gares  el  stations  projetées,  cette  des  cours  d'eaa  et  dei 
de  communication  traversés  par  le  cbemin  de  fer,  des  passages,  soit  i  n 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  Toie  Terrée,  devront  être  indiqué' 
av  le  plan  que  sur  le  proQl  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  prt 
teumir  pour  chacun  de  ces  onvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies,  les  terraïifeniente  et  I 
vrages  d'art  el  rails  posés  pour  une  voie  senlemeni,  sauf  l'établissemen 
certain  nombre  de  gares  d'évltement. 

T.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  i 
I~.i4  X  1".45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoit 
snrée  entre  les  bords  eilérJeurs  des  rails,  sera  de  2  maires. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  i 
cdté  entre  la  hord  eilériear  du  rail  et  l'aréla  supërieure  du  ballast,  si 
.0-.75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  métrés. 

La  compagnie  établira  le  long  du  cbemin  de  ter  les  fosssés  ou  rigol 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'asséchemenl  de  la  voie  el  pour  l'écoulen» 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  toisés  el  rigoles  seront  déterminées  pai 
ministration,  suivant  las  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la 
pagnie- 

S.  Les  alignements  seront  raccordée  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
ne  pourra  être  iolérieur  à  300  métrés.  Une  parLie  droite  de  150  màli 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  censée 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pente«  el  rampes  est  fixé  à  10  mlllii 
par  métré. 

Une  partie  boriionlale  de  iOO  métrés  an  moins  devra  ètra  ménagée 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéder) 
sens  contraire,  el  de  manière  à  verser  leurs  eaui  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  taible  raj'On  devront  Si 
dnites  autaol  que  taire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
et  à  celles  de  l'article  précédent  las  modifications  qai  lut  paraîtraient 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap] 
tion  préalable  de  l'administration. 

9  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires,  leur  oomb^ 
étendue  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  prêtai,  la  com; 
cnlenilue. 
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Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  pré- 
fet^ la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageur?  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exècutioii, 
de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

l"  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs 
abords; 

20  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Técbelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

S"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  justiflées. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompaes 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'ad- 
ministration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  foute  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  firèe 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la 
route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication^  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol 
de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  mofos.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4".o0  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4".50.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  [dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  0".80. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer' au-dessous  d^une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets^ 
du  pont  qui  supportera  la  roulé  ou  le  chemin  sera  fixée  par  TadministratioD^ 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra^ 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale*  à  7  mètres 
pour  la  route  départemeutale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  é'.SO  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toié  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  i^.SO  an  moins. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on  départementales,  on  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  àleurnivean  parle 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  ^tre  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résnlte  aucune  fèie 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s>ffec- 
tuer  sous  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 
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Chaque  passage  k  nÎTean  llablj  sur  une  roule  impériale  ou  déparlen 
sera  muni  de  barrières  ;  il  j  sera,  en  outre,  élabti  une  maison  de  garde 
les  (ois  que  l'ulililé  en  sera  reconnue  par  i'adiainislration. 

Les  astres  passage»  à  ntTean  pourront  en  géoËral  rester  ouverts.  Mab 
il  iwa  établi  des  barrières  et  des  guérîtes  k  ceui  des  passages  qui  < 
root  lieu  à  une  grande  fréquentation,  )es  cancessioDoaires  entendus. 

La  forme,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fli 
l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires.   ' 

li.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modiSer  l'emplacement  ou  le  profll  des 
existantes,  l'ioclinaison  des  pentes  et  des  rampes  sur  les  roules  modiû 
poorrx  eicéder  O'.OS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départein< 
et  0'.05  pour  les  chemins  vicinaui. 

L'adminietratian  restera  libre,  (outebie,  d'apprécier  les  circoDSiant 
pourraient  moliTer  nne  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  O! 
live  à  l'angle  de  croieement  des  passages  à  nivean. 

Il  est  biOB  entenda  que  le  préssnl  article  n'apporte  aucune  dérogal 
mode  de  partage  des  traTaox  entre  la  compagnie  concessionnaire  et 
serrice  départemental,  tel  qu'il  est  indiqué  à  farlicle  3. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  frais  l'écoo 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspeniu  ou  modifié  | 
travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubri 
lant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  i  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux 
cours  d'eau  quelconques  auront  au  moins  i''.50  entre  les  parapets  ou 

La  hauteur  et  le  débouché  do  chacun  d'eui  seront  déterminés  dans 
C8B  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  te  passage  du  cbemin  de  ter  au 
DMÏne  4~.50  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails;  il; 
5' .50  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  v 

.entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  s 
inférienre  k  i'.SO.  L'ouverture  de.i  puils  d'aérage  et  do  conslruclion  di 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  S  mètres  de  b 
Celte  oarertore  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  dos  cours  d'eau  Ootlahles  au  navigables,  la  cet 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  me.-ures  et  de  paver  toos  les  frais  née 
poBr  que  le  service  de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  aucuoe  it 
tien  ni  entrave  pendant  i'eiécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  auli 
mine  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
aux  [rais  de  la  compagnie,  partout  oh  cela  sera  jugé  nécessaire  pour 
circoktien  n'éprouve  ni  interruption  ni  géoe,  sauf  au  département  à  fi 
à  la  compagnie  de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utili! 
te*  (maux  définitifs. 

I5b  délai  sera  fixé  par  l'administration  pmir  l'exécution  des  travaux  c 
itHiaê»  k  itiahlir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exétotion  des  oovrages,  que  ( 
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lûriaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
(ie  Tarl^  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs^  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
(les  divers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  ou  particuliers  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadmi- 
nistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  30  kilogrammes  au  moins  sur  la  voie  de  circula- 
tion. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leur  proposition^  de 
poser  jdes  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  et,  en  général^  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient^ 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu^  seront  achetés  et  payés  par  le 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  et  ce^ 
dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la* date  de  la  présentation  par  la  compagnie, 
à  l'approbation  de  l'administration,  des  plans  parcellaires  et  des  états  indica- 
tifs des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire,  pour  emprunt  ou  pour  détério- 
ration des  terrains,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportés  et  payées  par 
elle. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
rexécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortiûées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  tra- 
vaux mixtes. 

25.  Si  la  ligne  du^hemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulalioa 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  reten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 
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2&.  Pour  l'exécalioD  des  IraTaDi,  la  compagnie  se  aoamellra  aux  dé 
miDisIérielles  coDceroaDl  l'iaterdiclinn  dn  traTail  les  dimaocbes  el  jours 

M.  Les  IraTaux  seront  exécnlés  sons  le  CDDlrAtfl  et  la  eorveillanco  da 

Ce  contrAle  et  celle  eurreillance  auront  pour  objet  d'empèvber  les  1 
ïinDDaîrea  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahi 
tliarges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projeta  approuvés. 

37.  A  mesure  que  les  trataoi  seront  (ermlDès  sur  des  parties  de  che 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  U  circulalioD,  il  sera  procédé 
demanda  de  ta  compagoie,  ï  la  reconnaisBaoce  et,  s'il  y  a  lieu,  il  la  ré< 
provisoire  de  ces  travaux  par  au  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admint! 

Sur  le  TU  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l' administration 
sera,  s'il  y  a  'ieo,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  apri 
aulorisaliou,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  el 
cevoir  les  laies  ci-après  déterminées.  Touletois,  ces  réceptions  partie 
deyieodraut  dédailives  que  par  ta  réception  générale  et  déSnitive  du  ' 

iS.  Après  l'acbtvemanl  lotat  des  travaux,  el  dans  le  délai  qui  seraf 
l'adminisiraiiDD,  la  compagoie  fêta  faire  à  ses  frais  un  bornage  conlradlc 
un  plan  cadastral  du  cbemin  de  ter  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaoi  de  bornage  el  1 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  aux  arcbivi 
préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  g 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'eiploilation,  et  qui,  poar  cela  mén 
viendront  parties  inlégranles  du  cbemio  de  fer,  donneront  lieu,  au  tu 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  (joi 
le  plan  caïUelrtl. 

TITRE  n. 


i9.  Le  chemin  dé  fer  et  lautes  ses  dépendances  gèrent  constamment 
tenus  en  bon  état,  de  manière  que  ta  cireulalion  f  sotl  loujaurs  facile  1 

Les  frais  d'entretien  el  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparation 
naires  et  eilraordiuaires  seront  entièrement  k  la  cbarge  de  la  compagnii 

Si  te  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu 
étal,  il  y  sera  pourvu  d'olfice  à  la  diligence  de  l'admiaislration  et  aux  f 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositi 
diquées  ci-après  dans  l'arlicle  39. 

Le  montant  des  avances  laites  sera  reconvri  au  moyen  de  rôles  que  le 
rendra  exécaloiree. 

H).  La  compagnie  sera  lenoe  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoi 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  de: 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oli  le  che 
ter  sera  traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemiDS  publics. 
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51.  Les  machines  locomotiyes  seront  constraiies  sur  les  meillears  modèles; 
elles  devront  satisfaire  d'aillears  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire par  Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meil- 
leurs modèles  et  satisfiiire  à  tontes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  V  en  aura  de  trois  classes  au  moins: 

lo  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies^  fermées  à 
glaces  et  munies  é»  rideaux  ; 

2*>  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

S*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
des  banquettes  k  dossier;  les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinéB^ 
et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tinâica- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment.  *  * 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan. 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  gènéraJ,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  uMitière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  toute  espèce,  platoe- 
fermes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagaie  sera  tenue  de  soumettre  &  l'approbalton  du  préfet  les  règ^le- 
ments  généraux  relatifs  au  service  où  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seRmt 
obligatoires  uoa-seulttMQt  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  ebiiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  <tes 
lignes  de  ehemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du.diemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  fiur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  qne  la 
dorée  du  trajet 

La  nerabre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  baltes 
nra  an  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être 
mixtes. 
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Toutefois^  la  compagnie  pourra  être  antorisée  par  le  préfet  à  transformer 
dans  chaque  sens  un  de  ces  trois  trains  et  un  train  direct  ne  desservant  que  les 
stations  ou  haltes  principales. 

55.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation^ 
la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

.  Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnattre  et  con- 
stater Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  déj[)endances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉEi-  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

5i.  La  durée  de  la  concession  {)Our  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*'  4u 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  elle  commencera 
à  courir  le  1"  juillet  1871  et  finira  le  50  juin  1970. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent^  quelle  qu'en  soit  l'origine^ 
tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,*  les  remises^  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendant également  dudit  chemin^  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies^ 
changements  de  voies^  plaques  tournantes^  réservoirs  d'eau^  grues  hydrauliques^ 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
À  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combuslibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  la  requiert,  la 
ccmipagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

56.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concession^  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  coneessioB  entière  du 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  amuiels  obtenus 
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par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recoTra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat» 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  Tarticle  35  ci-dessus. 

57.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  trataux  ou  présenté  les  projets 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  5,  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  50,000  francs  qui  aura  été  déposée^  ainsi  qa'il 
sera  dit  à  l'article  65^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  do 
département  et  lui  restera  acquise. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département, 
si  celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai 
fixé  ci-dessus  à  l'article  21. 

58.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2^  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qai 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie^  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés^ 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
i 'exploitation. 

Les  soumissions  pouront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé. 

La  partie. du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
(entative  reste  également  saqs  résultat^  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au 
département. 

59.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on 
«a  partie,  l'administration  prendra  immédiatement^  aux  frais  et  risques  de 
la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitatiop,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
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tontes  set  dépendances  seront  mis  en  adjndicatioD,  et  il  sera  proc 
qu'il  est  dit  i  l'article  prèc6dent. 

iO.  Les  dispoEitiDos  di 
cables,  et  lu  déchéance  m 
c'aurait  pu  remplir  ses  obtigatioi 
dUnient  constatéei. 


articles  qni  prèctdeutce 

i,  dans  le  cas  ciù  le  concw 
de  circonstances  de  torci 


il.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  Iraïaui  et  dépenses  qu'elle 
à  (aire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  eiprasi 
«n  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lu 
l'anlorisailan  de  perceTOir,  pendant  toute  la  durée  de  la  c( 
de  péage  et  les  prix  de  transpoil  ci-aprés  déterminés  : 
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TARIF. 


10  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse. 
/Voitures  couvertes,  garnies  el  fermées  à  gla- 


Enfants. 


0.010 


0.07 

0.025 

0.01 


Ices  (i'*  classe) 
Voilures  couvertes,   fermées  à  places  et  è 
banquettes  rembourrées  (2°  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  è  vitres  (S 
classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi  place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un    même  compartiment,  deux  en- 
fants ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voya{;eurs. 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.SO.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  apneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2**  PAR  ^ONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Uarehandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  clatise  Iransponées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 0.30 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  boi<«  exotiques.  —  Produiis  chimi- 
ques non  dénommés.  —  OEufs  —  Vi«nde  fraîche.  —  Gi- 
bier.— Sucre-  —  Café.  —  Drogues. —  Epiceries.  — Tissus. 

—  Denrées coloniaKs.  —  Objets  manufacturés.  —  Armes.  o.09 
2«  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farmes.  —  Légumes  fari- 
neux. —  Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimen- 
taires non  dénommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de 
bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che- 
vrons. —  Planches.  — Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Colons.  —  Lai- 
nes. —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Le- 
vure sèche.  ~  Coke.  —  Fers.  -?  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées q.qs 

3*  classe.— Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières— Mi- 
nerais autres  que  les  minerais  de  fer  — Fonte  brute.— Sel. 

—  Moellons.— Meulières.— Argiles  —Briques.— Ardoises.  o.06 
4*  classe.— Houille. —  Marne. — Cendres. —  Humiers  et  en- 
grais. —  Pierre.»^  À  chaux  et  à  plâtre.  —  Paves  et  ma  é- 
riaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  rouies. 
•*- Minerais  de  fer.  ^Cailloux  et^ sables lo.oiS 


O.O05    0.015 


0.08 

0.055 

0.03 


0.20 


0.15 
0.08 
0.04 


0.50 


0.11 


0.08 


0.20 


0.16 


0.05     Io.l2 


0.055 


0.10 


j 
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SUITE  nu  TARIF. 


3"  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kiiomèire* 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  lâ  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
Convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  is  lonnes  (né  traînant  pas  de 
convoi). ,  . 

Tender  de  7  à  lo  tonnes. 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
un  péatre  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
■locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer,  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
éire  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wa^on  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur , 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omqibus,  dili- 
{^ences.  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et»  par  kilo- 
mètre  


i"  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES    CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditipiis  qu'une  voilure  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes 

Chaque  cercui^il  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isole,  au  prix  de. 


PRIX. 


de     I     de 

péage.  *•;•";- 

I  port. 


fr. 

0.15 
0.30 

2.2S 

3.00 
1.35 
2.00 


0.18 
0.2S 


0.20 
0.10 


0.36 
0.18 


fr. 

0.10 
0.10 

i.50 

1.50 
0.90 
1.00 


0.14 
0.15 


0.10 
0.08 


0.28 
0.12 


Totaux. 


fr. 

0.25 
0.30 

3.75 

4.50 

2.25 
3.00 


■■  ■  '^ 


■.•» 


0.32 
0.40 


-^1 
'•■  .1 

■"V 


0.30 
0.18 


0  64 

0.30 


Les  prix  déterrainés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'Ëtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire^  elle  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé 
pour  le  péage. 
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.  nar  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes, 
petite  Ti       *  ^^^  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 

jy09l|  W       *     ,/.  ^»  an  bilnfframmaa     nnmmA  91)   If îlACrrammoe    »tA 


v64  .^  /g  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toot 

La  perception  io^^  ^'^"  J^^g  5^/1  avait  été  parcouru  en  entier. 

kilomètre  eoUOié  sera  paj       /nférieare  à  6  kilomètres,  elle  sera  copiptée 
Si  la  distABceparcouraees 

pour  6  ^''^'"f^/toDDe  est  de  1000  kilogrammes. 
le  poids  de  i  ^^  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 

Les /racl/oB»  "*  *'*'  .    .  .^,., 

iesse,  Ç" 

tout  poi^ 
ntre  iO  6t  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

^'rtefois  po"'  '^^  excédants  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  Ti- 
Jes  coupures  seront  établies  :  1®  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2<»  au-dessus  de 
.    ',^  lo  kilogrammes;  5<*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
viiibJe  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  0^40. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
jateor  de  Reims  à  20  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
\à  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris^  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^.07  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  régulier  de  vpyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Bans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

45.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ei-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pre- 
noncera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
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Tisibles  pesant  de  5000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indiyisibles 
pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède^  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra^  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Bans  ce  cas^  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 
46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
l""  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2?  Aux  matières  inflammables  ou  explosibies,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 
S*"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 
i"  A  Tor  et  à  l'argent^  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés^  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent^  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux^  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5**  £t,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  iO  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  ^déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesan  en- 
semble plus  de  iO  kilogrames  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  on  isolément  plus  de  iO  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convonable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour^  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  modificatioti  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  de»  affiches. 

La  perception  des  tctrifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rbomologaiion 
du  préfet;  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Annales  dcT  V,  al  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ix.  45 


666  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉE,  ETC. 

La  perceptîQii  des  taxes  devra  se  (aire  îadistiDCtement  et  sans  aucane  faTeur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fonnellement  iolerdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouTernement  et  la  compagaie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remisées  qui  seraient  accordées  par  la  tomipagnie 
aux  indigent». 

En  cas  d'abaissenent  dee  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péHge  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  ternie  d'effectner  constamment  avec  soin,  exaciitade 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  dearées, 
marcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objet»  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gara  où.  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesore 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ajaat  uno  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  ITexpéditear  le  demande^ 
par  une  lettre  de  voitmre  dont  un  exemplaire  resteia  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autr   aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  te  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  daas  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  ^elconqoes  seront  expé- 
diés et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  cohditions  ci-aprés 
exprimées  : 

i"*  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  à  granile  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  Toitures  de 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination^  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  Tarrivée  dn  même  train. 

2"  Les  animaux,  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'admi- 
nistration supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
par  fraction  indivisible  de  1S5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sniTra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déteoniUés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 
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Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
ée  la  compagnie^ un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  litasse. 

Le  prix  correspondant  à  co  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  TÎtesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heurae  à^m- 
Terture  et  de  fermeture  des  gares  el  stations^  tent  en  liiyer  qu'en  été.  Le  serrice 
4e  nuit  n'est  pas  oMigatoire  pour  ta  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  tigne  sur  une  autre  sens  solu- 
tion de  continuité^  les  détais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonc- 
tion seront  fixés  par  Tadrainistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  â^éw- 
registrement^  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer^  seront  fixés  annuellement  par  Tadministra- 
tion,  sur  la  proposion  de  la  compagnie. 

5t.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  soit  par  elle-même^  soit  par  un  Inter- 
médiaire dont  elle  répondra^  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  serunt  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  po- 
pulation agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants^  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  che- 
min de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  l'administation,  sur  la  proposition  de  le, 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  laire  eu- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autoHsation  spéciale  de  1  administration,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie,  conformément  à  Tarlicle  H  de  la  loi  du  t5  juillet  1845, 
àe  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con" 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  con^ 
munieation. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  Sfi  ci-dessus,  prescrira  lee 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITBE  Y, 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS* 

55.  Les  militftiree  e«  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili^ 
taires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  encoogé 
limité  ou  en  permission  eu  rentrant  dans  leurs  foyers a^ès  li^érftiioii,  M. se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu  k  la  moitié  de  U  iâfê 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  milî' 
taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tons  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection^  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
de  la  compagnie^  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception   de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

l**  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
>«space  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes^  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition 
de  la  compagnie. 

2''  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  survice  rend  insuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
jcuper  un  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  0^20.  psr  kilo- 
mètre parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  1%9  heures  de  départ  de  ses  conyois 
^>rdinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitememt  par  tous  les  con- 
yois de  Toyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  Gagent  des  postes  en  mission 
4ine  place  de  voiture  de  la  deuxième  classe,  on  de  première  classe  si  le  convoi 
ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

i"  L'administralion  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  né- 
•cessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dif- 
férents services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  Tentreprôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- . 
tiens  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conforment  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  v^agons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  préve- 
iiiUy  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits 
«ux  frais  de  l'État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'a- 
^culture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 
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Les  employés  de  radministration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires^  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cabier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de 
la  môme  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers^ 
faire  usage  dés  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  éa 
dispositions  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  0^20.  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un 
compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisement  d'iina 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé» 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement^ 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  téJégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survehir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  aurcMit 
à  raccrochet  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré* 
golarité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis- 
iration  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ce&  appareils. 
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TITRE  VU 
CLàints  mtïKSKs. 

â&  Dani  U  cas  où  le  GonTernement  00  le  département  erd^Hunerait  ou 
aiierifterait  la  coDStraction  de  roites  iufiériales,  défArtenentale^ou  vidiialAs^ 
de  cbenins  de  fer  oa  de  caaaux  qui  UraFerseraieat  la  l^oe  olijet  de  la  présenle 
ceacessioa,  la  eempagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trataux;  maû  loates  Ue 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résalte  aaciiA  obstacle  à  la 
ceaslrucUon  ou  au  serTice  du  cbeintB  de  fer,  ai  aueuns  Irais  pour  laciiapagnie. 

30.  Toute  «xéciiiioa  ou  atttorisa*<ion  «Uérteure  da  roatOi  de  oaaal,  ée  dha« 
min  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situi  le  «hemin 
da  fer  objet  de  la  préseole  concessioa,  eu  dans  toute  auti«  eoatrèa  voisiiM  ou 
éloigaée,  ne  pourra  donaéc  ouverture  à  aueime  deaaande  d'iadeanaité  4e  la 
part  de  la  compagnie. 

60.  Le  GouTeroemeat  et  le  département  se  réNrvent  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessiM»  de  theamit  de  ier  s'eirik-aM$b«Bl  swr 
le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cabier  ées  obarges»  on  qei  aéraient  Mk 
Mis  ea  pretengettent  du  même  ebeain* 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ebstatle  à  ees enAirancbeniettls,  ni 
i^ctamer  à  t'eccasion  de  leur  établtsfiemtfftt,  ancnnre  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ta  tirtuiatton  n!  Mfcittts  frais  parti - 
enliers  peur  la  compagnie. 

Les  compaf^nies  concesiennaires  de  cbemlm  de  fer  d'embranchement  on  de 
proioDgement  auront  Ta  faculté,  moyennaat  les  tarifs  ci  dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  serviee  établis  ou  à  établir,  de 
fafre  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  h  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  &  l'égard  des- 
dits embranchements  et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  d^edmettre  sur  les  rails  un  matériel  domt  le  peifls  et  tes  dimensions 
seraient  hen  de  proportion  avec  les  éléments  constltatlls  de  ses  Toies. 

Bans  les  cas  eti  tes  diverses  compagnies  ne  pourraient  6*entendre  entre  elles 
sur  Teiercice  de  cette  faculté,  te  (Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  aat  le» 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  protongemeat  joi* 
f  nant  la  ligne  tiui  fait  robjet  de  la  présente  concession  n^oserait  pas  de  lit 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
eencessionnaire  de  cette  dernière  lig^oe  ne  tondrait  pas  circuler  sar  les  prèloa- 
gements  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  sVranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point 
de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  uvec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel. 
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Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d^accord  sur  la  quotité 
de  îîndemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
la  ligne,  le  gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  tles'stations  établies  à  l'origine  des  cbemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  proprîétaifes  de  minés 
et  d*usines)  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,. aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  {propriétaires,  or- 
donner Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  partie,  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  v^agons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagOns  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  vtragons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjonrneront  sur  les  embranchements 
particnliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d*un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi  heure  par  kilomètre, 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertis- 
sement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  talejur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  copiptèe 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse, les  coupures  seront  établies  :  1<*  de  0  à  5  kilogrammes  ;  2<>  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  èlre  moindre  de  O^iO. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Reims  à  20  francs  et  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de 
\fl,  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  0^.07  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
ehemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix 
particuliers  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  50  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  45  et  46  ci-Après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pre- 
noncera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
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visibles  pesant  de  5000  à  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède^  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra^  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas^  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

l"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  SOO  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2*>  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reuX;  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

S*"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

l"  A  Tor  et  à  l'argent^  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés^  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent^  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux^  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois^  les  prix  de  transport 'déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis^  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesan  en- 
semble plus  de  40  kilogrames  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent^  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transports,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministralion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au  dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  mar- 
chandises. 

Toute  Dfodificalioii  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  de»  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologalion 
du  préfet,  conformcMncnl  aux  disposîlions  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Annales  def  P.  el  Ch.  Lors,  Décrets.  —  tome  ix.  45 
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La  perception  des  taxes  devra  se  faire  ÎBdistioctemeDt  et  sans  aucune  faTeor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  paurraien^ 
intervenir  entre  le  gouyernement  el  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  serjkiant  accordées  par  la  comfagnie 
aux  indigents. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réductioa  portera  proportionnellement 
sur  le  péHge  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  ses'ont  inscrits,  i  la  gare  d'où  ils 
parlent  et  à  la  gara  où.  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mefiore 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ajaat  une  même  destination,  les  «xpéditioas  aoront 
lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toula  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditettr  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autr   aux  mains  de  Texpédileur. 

Dans  le  cas  ott  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lai  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ei-aprés 
exprimées  : 

1**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  granée  vitesse 
seront  expédiés  parle  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  ia  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2<*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  Tîtesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'admi- 
nistration supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  ia  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
par  fraction  indivisible  de  1S5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 

celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

» 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  ud  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet^ 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détecmidés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 
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Pour  le  trâDsport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi*  sur  la  proposition 
i)e  la  compagnie^  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  yitwse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  TÎtesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  beuree  d'av- 
Torture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations^  tant  en  Mver  qu'en  été.  Le  service 
Àe  nuit  n'est  pas  oMigatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  derra  passer  d'une  !igne  sur  une  autre  sans  soln- 
tioB  de  continuité^  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonc- 
tion seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accesç^oires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'ét- 
registrement;  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer^  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposion  de  la  compagnie. 

5t.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  soit  par  elte-mème^  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
rayon  de  Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  po- 
pulation agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popu- 
lation de  cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  che* 
min  tfe  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  sont  fixés  par  l'administation,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à'  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autoHsation  spéciale  de  1  adoalnistratioo,  il  est  inter' 
dit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  H  de  la  loi  du  15  juillet  1S46, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  déuomioa^ 
tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  coa^ 
mnnication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  3fi  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

'  TITBE  Y, 

STIPULATIONS  RELATIVES  4  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

55.  Les  militaires  eu  marins  Toyageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  mili'- 
taires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  aerrice,  envoyés  eu  congé 
limité  ou  en  permission  eu  rentrant  dans  leut s  foyef s a^rès  li^érftii«iMi,  ue. se- 
ront as.'iujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu  à  ia  meitiâ  de  U  iÊfê 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 
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Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  môme  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection^  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
de  la  compagnie^  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne. 

La  môme  faculté  est  accordée  aux  age'nts  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérôt  de  la 
perception   de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

V  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
>«space  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition 
de  la  compagnie. 

2*>  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  survice  rend  insuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d*en  oc- 
jcuper  un  deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  0^20.  par  kilo- 
mètre parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  1%9  heures  de  départ  de  ses  convois 
^>rdinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitememt  par  tous  les  con- 
Tois  de  voyageurs  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l^agent  des  postes  en  mission 
4ine  place  de  voiture  de  la  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi 
ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

i<*  L'administralion  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  né- 
cessaires à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condilion  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diX- 
férenls  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entreprôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta-, 
tiens  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conforment  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  v^agons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  préve- 
iiiiSy  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
«ux  frais  de  t'Ëtat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'a- 
f^culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 
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Les  employés  de  radministration^  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  Yoilures  cellulaires^  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cabier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  Toitures  ne  payeront  que  moitié  de 
la  môme  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  toitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  youdrait,  pour  le  transport  des  prisonniers^ 
Taire  usage  dès  voitures  de  la  compagnie^  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  Sa 
dispositions  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  0^20.  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  uit 
compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  àl'établisement  d'iina 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé» 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement^ 
le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  téJégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrochet  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer» 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Ëtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admînis- 
iration  publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ce&  appareils. 
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TITRE  TI, 

CLàintS  DltïKSKS* 

â&  Dani  le  cas  où  le  GoaTernenent  ou  le  département  erdMiiierait  on 
aiioriserait  la  cooslnictioa  de  roiies  imfiériales,  départementales  «a  viciiial«8> 
de  chemins  de  fer  ou  de  caaaax  qui  traverseraient  la  \if^e  oli^et  de  la  présente 
ceacession,  la  eempagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trataux,;  mai*  loates  Ue 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résalte  aaciiii  obstacle  àla 
ceaslrucUon  ou  au  service  du  cikemin  de  fer,  ai  aueuns  Irais  pour  la  compagnie. 

30.  Toute  «xécttiioâ  ou  autorisa*.ion  «Itérteiire  da  ro«te;  de  eaaal^  éa 
min  de  fer^  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situi  le 
d«  fer  o^etde  la  préseate  concessioa,  ou  dans  toute  autre  eoatré«  voisiiM  ou 
éloigaée,  ne  pourra  donaéc  ouverUire  à  aueime  demande  d'iademAÎté  4e  la 
part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvememefit  et  le  département  se  réNrvent  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  conceseiem  de  thetnwt  de  ier  s'e«èraDeh«Bl  suf 
le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  ées  charges»  on  qei  eeraient  Mk 
bits  ea  prolongement  du  même  obeaun* 

La  cofflfpagaie  ne  pourra  mettre  aucun  ohstatle  à  ees  enAraochemenls,  n  t 
l^ctamer  à  fûccamen  de  leur  ètablis^emeet^  anenire  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ta  tiituiaMoA  ni  ftocw»  frais  parti- 
tttliers  peur  la  compagnie. 

Les  oompaf^nies  coocesionnaires  de  chemin?  de  fer  d'embranchement  on  de 
profongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci  dessos  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  en  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  wagoiis  et  machines  snr  h  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  &  Tégard  des- 
dits embranchements  et  prolongements;  toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  d'edméttre  snr  te$  rails  on  matériel  dofbt  le  peifls  et  les  dimensiona 
seraient  heie  de  proportion  avec  les  éléments  constitotiis  de  ses  Toies. 

Bans  les  cas  eu  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*entendrs  entre  elles 
9ar  Teiercice  de  cette  facoHé,  le  Gouvernement  on  le  préfet  statuerait  aat  le» 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi^ 
f  nant  la  ligne  titii  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n^oserùt  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
eencessionnalre  de  cette  dernière  Ifg^ne  ne  tondrait  pas  circuler  snr  les  prèlon* 
gements  «t  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenneâ  de  s*arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  point 
de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  uvec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel. 
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Dans  le  cas  oh  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  (Taccord  sur  la  quotité 
de  fîndemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
la  ligne,  le  gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  tles  stations  établies  à  l'origine  des  cbemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaifes  de  mines 
et  d'usineS)  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
et  sous  le  contrôle  de  radministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  sWont  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  {propriétaires,  or- 
donner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  tout  ou  partie,  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  liestinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  v^agons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wag(Ons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  v^agons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d^un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi  heure  par  kilomètre, 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertîs- 
sement  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  ufie  indemnité  égale 
à  la  taleAir  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
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autorisés  par  radministralion  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  Tadministralion,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouyer  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudore. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  OMS  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et;  en  outre,  0'.4  par  tonne  et  par  kilomètre 
en  sus  du  premier  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 
Teut  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
%    Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  5  500  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

6S.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  étie  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  â  la  charge  de  la  compagnie. 

65.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés  et  seront  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais 
■  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  ia  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse 
départementale  du  trésor  public,  une  somme  de  50  francs  par  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé. 
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Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessns  réglée  aux  époques  qm 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire^  et  le  montant  en  sera 
reconyré  comme  en  matière  de  contribtitions  publiques. 

65.  Dans  les  quinze  jours  de  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compa* 
gnie  déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de 
30  000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculée  conformément  à 
l'ordonnance  du  19  janvier  1825^  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
ou  yaleurs  acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département» 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  setaient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue  à  la 
compagnie  par  tiers  et  proportionnellement  à  ravancement  des  travaux.  l»e 
dernier  tiers  ne  sera  remboursé  qu'après  lenr  entier  acbèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ghàlons-sur-Mame. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 

elle  adressée  sera 'Valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Marne. 

67. ,  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration^ 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Marne,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

6*8.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Vu  pour  être  annexé  an  traité  de  concession  en  date  de  ce  jour>  avec  ap- 
probation des  additions  et  modifications  aux  art.  1*%  S,  6^  8^  15,  19,  52,  37» 
Al,  47,  57,  65,  66  et  67. 

Châlons,  le  15  mai  1868. 

Le  préfet  de  la  Marne,  Le  concessionnaire. 

Signé  E.  ÂMELiN.  Signé  Legros-Guihbert. 


4*  TRAITÉ  d'exploitation. 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  représentée  par  M.  Gh.  Ber- 
thier,  administrateur,  et  M.  Sauvage,  ingénieur  en  chef^  directeur  de  la  com- 
pagnie, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie^  en  date  du  li  mai  1868, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Suippe,  représentée  à  titre  provi- 
soire par  M.  Legros,  manufacturier^  à  Pont-Faverger  (Marne), 

D'autre  part^ 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  chemin  de  fer  projeté  de  la  Suippe  se  détachera  de  la  ligne  de 
l'Est  à  la  gare  de  Bazancourt. 
Il  ne  sera  payé  par  la  compagnie  de  la  Suippe  à  la  compagnie  de  l'Est  au- 


674  l'Ois,    DÉGB£TS,    ARBÊTÉS,    ETC. 

eue  r^devaiMe  pour  raecapatios,  {tendant la  duréa de  la  concefision  restante 
courir  pour  celte  daraière  compagnie,  dea  terrains  aur  lesquels  seront  placées 
les  Yoies  et  installations  appartenant  àJa  compagnie  de  la  Snippe^  mais  toutes 
les  dépenses  à  Caire  pour  la  coa^traction  de  cea  Toies  et  installations  aAroit 
8appor4èea  par  la  oompagaie  de  la  Saippe. 

A  partir  de  Bazaneoiut»  le  abomin  de  fer  projeté  se  dirigera  sur  Bétèeni- 
TiUe,  conformémeiU  au  iracô  approuvé  parle  coosail  général  de  la  Marne.  Le 
tracé  ne  présentera  pas  de  pente  supérieuro  à  10  milUoiètEes  par  mètre,  ni  de 
courbe  dont  le  rayon  aoit  inférieure  2ûO  mètres. 

t.  La  compagnie  4e  rSst  organiaeïa  un  service  d'exploitation  dans  les  con- 
ditions qui  saiont  ulUrieuremeot  arrêtées  entre  elle  et  la  compagnie  de  la 
Sttippe,  selon  les  axigancea  du  trafic  at  calles  résultant  du  tracé  et  du  profil  de 
la  ligna  naurvaUe^ 

La.GoaHNignia  do  yjSat  aaita  également  cba^éa  de  toutes  les  dépenses  d'en* 
tretien  oonrant^  des  grosses  réparailiona,  dos  terrassemeolSy  ouvrages  d'art  et 
bâtiments,  ainsi  que  des  dépenses  d'entretien  et  de  réfection  des  voies. 

d,,  La  compagnte  do  l'Est  fournira,  aux  conditions  ci*après  stipulées,  laa 
machinas»  wiluroa  et  fourgons  nécessairea  au  sorvica^  aiais  à  la  condition  que 
la  voie  do  la  ligne  de  la  Sutppa  sera  construite  de  façon  à  recevoir  ses  ma- 
chines en  service  courant;  ot  jusqu'au  point  de  vue  du  poids  dos  rails,  des  di- 
mansioiis  ^  de  l'espacamooft  'des  travoises,  allasera  conforme  à  la  voie  de  la 
compagnie  de  FEst. 

i.  La  compagnie  de  la  Suippe  établira  à  Bétheniville,  si  la  nécessité  s'en  fait 
sentir,  un  puilaetutt  itftetmr  pour^  prise  d'eau  pouri'alimeatatioa  dos  mouthinay. 

6.  Las  plans  det  garas  de  èétkeniville  otdes  haltes  ou  stations  oonstruiKba 
entre  ce  point  et  Bazancourt  seront  dressés  de  concert  par  les  ingénieurs  des 
deux  compagnies. 

6.  La  compagnie  de  l'Est  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  l'entre- 
prise de  la  compagnie  de  la  Suippe,  ne  prétendre  à  aucun  bénéfice  ni  encourir 
aucune  perte,  mais  tenant  à  s'assurer  le  remboursement  intégral  de  ses  dé- 
penses, il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  sur  ses  livres  à  la  ligne  de  la  Suippe  un 
compte  d'exploitation,  d'entretien  et  de  fourniture  du  matériel  roulant. 

Les  dépenses  de  toute  nature  spécialement  afférentes  à  la  ligne  de  la  Suippe 
seront  portées  au  débit  de  ce  compte. 

€es  dépenses  n'ayant  pu  41»»  détertntiées  an  pféatlabla  >et  résumées  soiib 
forme  d'un  Urif  d'oxiploniUtion^  11  «st  «Meadu  que  la  oompagnio  de  l'Est  las 
estmera  de  maatèn  à  reotN?  tmii|«otwiit  difiia>se8ilébourséay  en  s'intârdiaMl 
tout  bénéfioa. 

On  entend  par  déboursés,  non-seulement  les  sommes  réellement  payées  pour 
l'e^^loilalioa  do  la  ligne  :  salaires  ^t  fournitures,  mais  encore  l'intérêt  et  la- 
mortissement  à  8  p.  iOO  du  capital  du  matériel  eniployé  d'une  maniera  perma'- 
nente  à  l'exploitation  de  la  ligne  nouvelle,  ainsi  que  les  redevances  ci-après 
stipulées  pour  la  fourniture  temporaire  du  surplus  du  matériel  roulant. 

7.  Les  redevances  relatives  à  la  fourniture  lemporaira  du  naMirM  veitett 
mM  fiaées minefi  qi'H  «iM  : 

O'.Oi  par  kilomètre  pour  chaque  voiture  à  voyagetiMentoy^e  sut'la  ngao  de 
laBoippa; 
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(^.Ot  par  t!l6inélte  pour  chaque  wagon  à  marchandises  framfo; 

t)'.02S  à  Cf:0&  par  ki!<nttètre  pour  €bfiiq«e  wagon  à  marohaDâisOB  étranger  [la 
eompagnie  de  l'Est  ne  dewanâ&tft  que  le  rênAwni^ement  desred)»vaDO0B  qit'vile 
paye  elle-même). 

Les  parcoors  de  ces  Tlhictifes  seront  comités  tant  à  plefn  qn*à  vide. 

Tout  wugon  ettTorféparla  compagnie  de  l'Est  sur  l<a  ligne  de  la  Sutppe  éemra 
être  restitué  dans  les  délais  et  conditions  règlementairefs,  étant  eiplf^è  qoe> 
pour  rétablissement  de  ces  délais^  tes  voies  d«  la  compagnie  de  rEi6t<et  o^es 
de  la  compagnie  de  la  Snippe  seront  «onsidérées  comme  afppartenant  i  «mt 
seule  et  même  entreprise. 

8.  Le  montant  des  dépenses  mentionnées  aux  articles  précédents  sera  pré>^ 
fevé  par  ta  compagnie  de  l'Est  sur  les  recettes  centraHsées  à  cet  effet  dans  s» 
caisse. 

La  différence  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lleuft  une  bonifi- 
cation d'intérêts  dont  la  compagnie  de  l'Est  tiendra  compte  A  la  compagnie  de 
la  Suippe  au  taux  moyen  annuel  du  placement  de  ses  fonds  disponibles.  Ce 
compte  d'intérêts  sera  établi  par  trimestre. 

En  cas  d'insuffisance  dés  recettes  poureoutrirle  montant  du  compte  des  frais 
^exploitation^  'd*entretien  et  de  redevance  du  matériel  roulant,  la  compagnie 
derEstseratottterte  de  eette  iasuIBsance  parla  compagnie  de  la  Suippe,  dans 
le  mois  qui  suivra  ta  liquidation  de  chaque  exercice. 

9.  La  compagnie  de  l'Est  portera  au  crédit  du  compte  d'exploftation  et  d'asti- 
tretien  du  chemin  de  fer  de  la  Suippe  lalotalilè  des  renettes  effectuées  eur 
tout  le  parcours  de  cette  ligne,  sans  y  comprendre,  dans  aucun  cas^  celles  re- 
latives à  la  manutention  des  marcbandtses  dans  la  gare  de  Bataucourt,  eri  les 
antres  recettes  accessoires  de  cette  gare,  tpii  appartiendront  en  propre  à  la  c<rm> 
pagnie  de  l'Est,  qu'elles  soient  afférentes  au  parcours  fait  sur  la  compagnie  de 
l'Est  ou  à  celui  fait  sur  la  compagnie  de  là  Suippe. 

Moyennant  fa  perteptfon  de  ces  frais  accessoires,  la  cempagnie  de  l'Est  ne 
portera  au  compte  exploitation  de  la  ligne  de  la  Suippe  aucune  dépense  pour 
le  peraennel  de  l'exploitation,  les  frais  de  chauffage  et  d'éciairage  de  la  g«fe 
de  Bazancourt. 

Les  dépenses  relatives  aux  manœuvres  des  machines  en  gare  de  Bazancourt 
seront  supportées  par  la  compagnie  de  l'Est. 

10.  La  compagnie  de  la  Suippe  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre 
des  recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la 
compagnie  de  l'Est  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  supé- 
rieure, écritures  dont  la  compagnie  de  la  Suippe  pourra  faire  prendre  connais- 
eance  perses  représentants. 

11.  la  eottpagnîe  Ae  IfM  hrtt^  «eus  les  eix  neiS)  le  rigleneat  provisoire 

des  recettes  et  des  dépenses,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  dispo- 

aifion  de  la  ecmpagaie  de  la  Suippe,  qui  pourra  sait  retiteR'  In  londe  ^po- 

■AbleB»'8Dit  les  laiSBer  4ans  la  caisee  de  la  comfagoie,  an  taot  meatianaé  -fia 

i^âfi.  «. 

Maie  «'^eat  «Milemeot  après  l'apnrenent  des  confias  de  cha^e  exercice  ^oe 
la  compagnie  ariAtera  le  solde  définitif  soit  de  la  recette  aette  qu'elle  aura  4 
verser  à  la  compagnie  de  la  Suippe,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 
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12.  Les  dépenses  d'entretien  courant  deyront  se  borner  «u  strict  nécessaire. 
Celles  que  pourront  eiiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  dôTO- 
loppement  du  trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la 
ligne  ne  pourront  être  comprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  recon- 
nue parles  délégués  de  la  compagnie  concessionnaire.  11  est  entendu^  d'ail- 
leurS)  que  ces  modifications  et  agrandissements  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  la  Suippe. 

13.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  où  l'exploitation  aura 
commencé  et  expirera  le  31  décembce  de  la  sixième  année. 

Dans  le  cas  où  ledit  traité  ne  serait  pas  dénoncé  par  l'une  des  deux  parties 
contractantes  dans  le  premier  mois  de  la  dernière  année,  il  recommencera  pour 
lue  BouTelle  période  de  même  durée,  et  ainsi  de  suite  par  chaque  période 
de  six  années. 

14.  Les  contestations  qui  pourraient  surrepir  entre  les  parties  contractantes; 
poQC  l'exécution  des  clauses  du  présent  arrêté,  seront  jugées  par  trois  arbitres 
qui  jugeront  ensemble  et  au  même  titre,  comme  amiables  compositeurs,  sou- 
verainement et  sans  appel  ni  réserye. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de 
contestation,  ceux-ci  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

15 .  La  présente  conyention  ne  sera  yalable  qu'après  ayoir  reçu  l'approba- 
tion de  M.  le  ministre  des  trayaux  publics  et  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Paris. 

Projet  de  convention  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie de  l'Est,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  U  mai  1868. 

Le  Directeur  de  la  compagnie.  Accepté  : 

Signé  Sauvage.  Signé  Legros-Godibert. 


ea 


(r2823) 

I17  décembre  1868.] 

Bectificaiion  de  la  route  impériale  n""  i38  bis,  du  Mans  à  Mortagne^ 
dans  les  côtes  dites  de  la  Courbe  et  de  Bel-Air  [Sarthe). 

i«  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
n*  t38  bisy  du  Mans  à  Mortagne^  dans  les  côtes  dites  de  la  Courbe 
et  de  Bel' Air  (Sarthe),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  trait  rouge  plein  modifié  en  violet  pointillé  entre  les  rôpères  255 
et  256  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 


\ 
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Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2^^  La  dépense,  évaluée  à  bk  ooo  francs,  sera  imputée  sur  le» 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3"^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitlon  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iS/iii,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

k^  te  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tra- 
vaux n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du 
joar  de  sa  promulgation. 


(r  2824) 


lij  décembre  iS6S,] 
Bhâne.^  Prolongement  de  la  digue  de  la  Mulatière^  à  Lyon. 

r  11  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  destinés 
au  prolongement  de  la  digue  de  la  Mulatière,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  à  Lyon  (Rhône),  conformément  aux  dispositions  générales 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  travauit  mentionnés  à  l'article  i"  du  présent  décret  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

S*"  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  210  000  francs,  sera  im- 
putée pour  200  000  francs  sur  le  budget  extraordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics  et  pour  10  000  francs  sur  les  ressources  affec- 
tées au  service  vicinal  du  département  du  Rhône. 


1678  l'Ois,   DftOHBTS^  AUfiXtS,   £TG. 


(  N"  2825 ) 


|6  jpjaTJer  1869.] 

Élargissement  et  oméHoration  de  routes  impériaies  dans  le  dépar- 
tement du  Nord* 

i"*  Il  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  Indiquées 
dans  les  rapports  présentées  par  les  ingénieurs  le  s6  septembre 
i865,  à  rexécuUon  des  travaux  d'élargissement  et  d'amélioration 
des  routes  impériales  énoncées  ci-après  : 

■ 

VILLE  DE  LILLE. 

Route  impériale  n*"  Uit  de  Saint-Pol  à  Lille  et  à  Tournay.  — 
Amélioration  k  Ia.  porte  de  Touroay. 

TltLB  DE  VALENGfENNES. 

Boute  Impériale  n*  09,  de  Rouen  à  MonSi  —  Amélioration  à  la 
porte  de  Mons. 

Route  impériale  n""  ZiS,  de  Marie  à  Toumay.  —  Amélioration  à 
la  porte  de  Lille. 

Route  impériale  n*  /i5,  de  Marie  à.  Touroay.  ^  Amélioration  à 
la  porte  du  Quesooy. 

VILLE  DE   DODAt. 

Route  impériale  n""  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration  à  la 
porte  de  Paris. 

Route  impériale  n*  17,  de  Paris  à  Lille.  —  Amélioration  à  la 
porte  de  IJIÏe. 

Route  impériale  n*  Zi3,  de  Bouchain  à  Calais.  —  Amélioration  à 
la  porte  de  Bouchain. 

Route  iirpériale  n*  û3,  de  Bouchain  à  Calais.  —  Amélioration  à  la 
porte  de  Béthune. 

Route  impériale  n*  5o,  de  Douai  à  Arras.  —  Amélioration  à  la 
porte  d' Arras. 
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VIM.B  DB  CAMBIUkl. 

Boute  Impériale  ïk""  17»  (to  Paris  à  UUe.-*  AméUiOratlOQ  h  la 
porte  de  Selles. 

Route  impériale  n*  39»  de  Booen  à  Moas.  «-^  AméUfOratlon  à  la 
poarte  deCaotimpcé* 

TILLE  JfE  BERGVES. 

Route  impériale  n"*  16,  de  Paris  à  Dunkerque.  —  Amélioration 
à  la  porte  de  Dankerque. 

Rente  impériale  n*  lO,  de  Paris  à  Dankerqfie.  —  Amélioration 
à"  la  porte  de  Casse!. 

Route  impériale  n*  /b,  d^  Paris  à  Donkerque  et  à  Menin.  •— 
Amélioration  à  la  porte  d*Hondschoote. 

VILLE  DE  MAUBEUGE. 

Route  impériale  n«  2,  de  Paris  à  Maubeuge.  •—  Amélioration  à 
la  porte  de  Mons. 

Route  impériale  n*"  3;  de  Paris  à  Maubeuge.  —  Amélioration  à 
la  porte  de  France. 

2''  La  part  de  dépense  à  la  charge  du  service  des  ponts  et  ciiaus- 
sées,  évaluée  à  788000  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affec- 
tés annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


(r  2826) 

BeetifteatUnt  de  la  route  im^iriaàe  n*  67  de  L^m  à  Béziers^ 

dans  l'JIéroMU. 

Art.  i*'.  Il  sera  procédé,  dans  le  département  de  THérault,  i  la 
rectiiîcation  de  la  route  impériale  n"  87,  de  Lyon  à  Béziers,  depuis 
la  borne  li^^^.g  jusqu'à  la  borne  5i,  savoir  : 

r  Entre  les  poinis  B  et  G,  D  et  E,  I  et  K,  conformément  aux 
teintes  roses  d*un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret; 
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ft«  Entre  les  points  L  et  I,  en  emprantant  les  deux  branches  de 
la  route  départementale  n""  Uf  de  Cette  à  Pézenas,  qui  seront  elles- 
mêmes  rectifiées  ou  améliorées  de  F  en  6  et  de  H  en  I,  comme 
rindiquent  les  teintes  roses  du  plan  prédite,  et  qui  feront  partie 
de  la  route  impériale. 

Les  travaux  dont  il  s*agit  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée, à  177  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

3.  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utillté  pu-* 
blique. 

A.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(  N'  2827 ) 


[  i3  jaoyier  1S69.  ] 

Rectification  de  ta  route  impériale  n*  78  de  Nevers  à  Saint-Lau- 
retUy  entre  Couches-tes-Mines  et  Saint-Léger^sur-itHeune 
(Saône^et'Loire). 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  78, 
de  Nevers  à  Saint-Laurent,  entre  Gouches-les-Mines  et  Saint-Léger- 
sur-d'Heune  (Sa6ne-et-Lpire),  suivant  la  direction  générale  figurée 
en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique» 
s*  La  dépense,  évaluée  à  95  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 
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3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  de  la  rectification  dont 
il  s*agit,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  2828) 

[  i3  janvier  1869.  ] 

Rectification  de  la  route  impériale  ie  i32  de  Bordeaux  à  Saint-- 
Jean-Pied-de-Port^  aux  abords  de  Bayonne  {Basses-Pyrénées). 

é 

i*  Il  sera  procédé,  aux  abords  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  à 
la  rectification  de  la  route  impériale  n"  i33,  de  Bordeaux  à  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  deux 
traits  rouges  parallèles  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Les  travaux  de  celte  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  /io  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics.    . 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
eu  jour  de  sa^promulgatiOn. 


Annales  des  P.  et  Ch,^  Lois,  Dâgrets.  —  tomk  ix.  ^ 
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'  (.r  2829) 

[  i6  janvier  iSÇg^] 

Rectification  dans  la  traverse  d*Autun  [Saône-et-Loire)  des  routes 

impériales  n«  70  et  n*  80. 

Art  1*'.  Il  sera  procédé  :  1*  à  la  rectification  de  la  route  impé- 
riale û«  73,  de  Moulins  à  Bftle,  dans  1a  traverse  d'Àutun  (Saône-et- 
Loire),  suivant  la  direction  figurée  en  rouge  et  indiquée  par  les 
lettres  M,  N,  B,  A  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret; 2«  à  la  rectification,  dans  la  traverse  de  la  même  ville,  de  la 
route  impériale  n**  80,  de  Mâcon  à  Cbàtillon-surSeine,  suivant  la 
diiiection  également  teintée  en  rouge  entre  les  pointi^  N  et  R  du 
même  plan. 

Les  travaux  de  ces  rectifications  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

2.  La  ^dépteufse,  évaluée  &  i^d&'ooo  :f ranos, 'dent  répattiQ'  comme 
il  suit  : 

L'État  prendra  à  sa  charge  le  montant  des  travaux,  estimés  à 
70  000  francs;  il  contribuera,  en  outre,  au  payement  des  indemnités 
de  terrrains  pour  une  somme  fixée  invariablement  à  ôo  000  flmscs. 

La  ville  d'Autun  se  chargera  d^equérir  et  de  livrerions  les  ter- 
rains nécessiairesà  Texécution  des  travaux»  moyenaant  la^siibven- 
^tion  ci-^dessus^  mentionnée  de  5ox>oo  francs. 

5.  La  ville  d'Autun,  substitaére  oruxdrims  (iei*iidm1nist»MDn, 
est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  ii^oes- 
saire»à  rexéeution  des  reotifieattons^nt  il  s'agit, ^  en  set  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  iret^suîvaiits'de  lavloi  ^ikt  5  usai 
18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  â'ntllKâE^Mlblliiiœ. 

k'  Après  rexéeution  des  travaux,  les  limites  de  la  grande  voirie 
sur  la  nouvelle  voie  seront  établies,  dans  la  traversée  de  la  ville, 
de  manière  à  n'y  comprendre  qu'une  largeur  de  la  mètres,  laquelle 
seule  sera  entretenue  aux  frais  de  TËtat 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


i 
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.[<ao  jaimer  1869^ 

Élargissement  du  f^ont  ^e  .ifi^pfouUne^  sur  C^v^rajif  dux  abords 

de  Rodez  [Aveyron), 

» 
1"  Il  sera  ^prqcédé  à  rélargissement  du  pont  de  la  Mouline,  sur 

rAveyron,  ,aux  abords  de  Rodez  (Aveyron),  route  impériale  n»  88, 

de  Lyon  à  Toulouse,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant- 

projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

av. J^a., dépende  é.yal.qéç,  à  5o, 000  francs,, s^ra  i?npî^tée  sur  .les 
^Qi;^}&^ffectés,*lii)i|eUwqnt  ^  la,çQiastrqctio;iiçie,P9n]ts.p^ç^r,le  bud- 
.^get . j3?,tr.^prdip.^|re  du  ^mii^istè^ie.  des  tr^y^ux  j)tt^Ucs. 

■»  ■  ■      -       ■  ■  ■  I   I  ;  J'-ii   ■■        I     I  I  I  ■         n      1      I       I  II    I      I   I         1  II  t  I  T  <»        ■      I  ,  ~— ^^—        1  !         I'  ' 

•  •  •      •  '  I  »  I     I  •     »»,-!       ■»       iirt'      ilii>»        i,!».'  I  >)  .    •    r  i<'«H       *       .11,      Ifi 

I*o^j^Q^ier  1869.] 

Rectification  de  la  toute  départementale  de  Seine-et-Oise^  n"  8, 

de  Pgms  à,Mas(ibOfiillet, 

Ja,,rp»tQidéft^çt§fl^t§l§,d^,S^iftp-etTOi^,.,jP*  g,  de  .g^çi^àj^m- 
bouillet,  dans  la  traverse  de  Che,xçftW«B^.JÇfti^ftSt  lavfi^esMPM^ûé- 
rale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  k  faire  T^ciitiiiJi^itiâayilfift  ter- 

fffà9&M..  Htbxèfi9^.Mim^ys%9ah'y^9Aus^timAQi^^  ^ptroprise, 

en  sçtoanANimMtiNl^ittsApsttiOBAili^  lilr^iUiâ|{AUi^l49>(lft(i«Joi 

,iA»^^iM^  iiSl^kvmf<à'i^iX»f(è?ti^onî9Smi^^  publique. 

^S^iLe^pnéfleat idéopet* aoro  <0Mid6p6  o^miiie  non  «veiHi,  si  les 

AÊÊmàJh^f^fàU^êa  «élÀ^5ugé»idMiS'ttik« délai  jole^nq  ans»  ^  partir 

4u  jour  de  sa  promulgatiOD. 
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(r  2832) 

[20  janyier  1869.] 

CUusemenl  comme  route  départementale  n*  i6,  du  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun  n*"  12  6û  dans  CAveyron. 

i*  Est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales 
de  rAveyron,  sous  le  n*  16  et  la  dénomiDatiou  de  Boule  de  Saint- 
Félix^  de  Sorgues  à  Montagnol,  le  chemin  vicinal  dMntérèt  com- 
mun n«  la  bis. 

La  directioD  générale  de  la  nouvelle  route  est  figurée  par  une 
ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3"  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioration  de  cette  nouvelle  route, 
eH  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  iS4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. 


( r  2833  ) 

[3o  janvier  %96g!\ 

Chemin  de  fer  ^intérêt  local  de  Sarreguemimes  à  Sarratbe  et  à 
la  frontière  du  Bas-Rhin^  formant  une  section  de  la  liçne  de 
Sarrebowrg  à  Sarreguemines. 

1*  DÉCRET. 

mapolôon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*un  chemin  de 
fer  d*intérèt  local  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  la  limite  du 
Bas-Bbin,  formant  une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  k  Sêoe- 
gueminesi 
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Vu  le  dossier  de  Tenquôte  d^utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  notam- 
ment ravis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  2U  juillet  et 
s A  août  1868; 

Vu  la  délibération  en.  date  du  18  avril  1868,  par  laquelle  le  cob- 
seil  général  du  département  de  la  Moselle  a  approuvé  rétablisse- 
ment dudit  chemin  de  fer,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  16  du  même 
mois,  pour  son  exécution  et  son  exploitation,  avec  le  sieur  Al- 
phonse Van  Hœgserden,  représentant  d'une  compagnie  dite  5octVre- 
beige  de  chemins  de  fer  y  et  le  cahier  des  cbarg(;s  annexé  audit  traité  ; 

Vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
8  octobre  1868; 

Vu  ;radhésion  donnée  directement  à  Texécution  dudlt  chemin 
de  fer,  le  i3  août  1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur^  en  date  du  a3  décembre  1868  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité 
publique. 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ^5  décembre  i85a  (art.  k)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Art  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  à  la  frontière  du  Bas- 
Rhin,  formant  une  section  de  la  ligne  de  Sarrebourg  à  Sarregue- 
mines. 

Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'Intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  i865  et  conformémedt  à  la 
convention  passée^  le  16  avril  1868,  avec  le  sieur  Alphonse  Van 
Hœgasrden,  représentant  d'une  compagnie  dite  Société  belge  de 
chemins  de  fer,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  sus- 
énoncé,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certifiées  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges 
susmentionnés  resteront  annexées  au  présent  décret. 

a.  U  est  alloué  au  département  de  la  Moselle,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  la  Juillet 
i865,  une  subvention  de  a6â  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  dix  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i5  janvier  1870. 

Le  département  devra  Justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
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terme, iFunedépeiise  en travausj  approvisiODiiemeDte  et  acqiûaî- 
tions  de  terrains  triple  de  ia  somme  k  recevoir^ 

ie  derfller  terme  ne  sera^ayé  qu'après  raohèvemeiitr  oemplet 
des  travaux. 

5.  Nos  miaistres  secrétaires  d'État  aux  départem^its  de  Pîoté- 
rieur  et  dcragrioulture^  du  commerce  et  des  travaux  publics  soat 
chargés,  chacun  en  o&  qui  le  concerne,  de  r^éeutiondtt  présent 
déK)ret,<)ui  sera  inséré  au  BuUetm  des  loi$^ 

a*  iii&iiÊ. 

L'ad'lséB,  léfëavrrf, 

En  présence  de  M.  Paul  Odent^  préfet  da  département  de  la  ità'^lle^  sff^^^t 
tHiittriif  dû  'dépÀytéîirëàt'  dl^'l^  UdieÛ^,  éii  veirtd  d'uiiè' déUWàtii^  pH^  pér  le 
tâiik^'%iûifii àé  laf  Mbfsétfe;dati«  s^  séàntié  àec&iéxit. 

D'une  part^ 

Et  M.  Al{ihonse  Van  Hœgœrden^  représentant  et  au  nom  de  la  société J^elge^ 
de  chemins  de  fer^  dont  les  statuts  sont  ci- annexés^ 

D'autre  part^ 

H  a  été  cooTenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i^.  IjO  préfet  du  département  de  la  Moselle  concède  à  M.  Alphonse 
Ytn  Hœgierden^  ë»  nom*  qu'il  agit^  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
limite  des  départements  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  àr  Safrreguemines,.en 
passant  par  Sarralbe,  et  coy  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  ded  charges  ci- 
ainexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Yan  Hœgaerden,  îs  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter 
le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  et  à  se  confoi-mer, 
pour  la  construclioD  et  l'exploitation  dudit  chemin  et  de  son  prolongemenf  yers 
SarfeÉourg^  aux  clauses  et  condiùôns  du  cahier  des  chargés  cî-dessds  lâèh- 
tioâ'né;  et  c'fi,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  dé  la  livràisoti  des  UhiïA^ 
Bécâsàfrè^  à  réiàhtiâsetaient  (fû  AètAiH  de  fét  et  d'e  éés  dépëh^d^riëiréi 

l*L^]t^èfe4'du'dé()^rtémM  do  Id  Md/sellïé  s'engage,  a6  nofm  dtÉ  '  dêpàf- 
VSàéàl: 

AI.  A^  mm  atii  èbM^ëisWiifAiî^és  lés  têt^Hi  v^te^mté»  k  rèWpHéèlfiM 
du  éimUé'êtétyêé  sél  «éiVfà^iré^/^iss^gàrè»  e^^tafiétaV  et  <l^toiil0^  ë^ 
dépSfitfà^es/jfuifàkit  Paritat^^é}^  âteêêë  par  M.^  Fingéhi^r 'I%d«É»>>  le 
14  février  1866,  ét'tu  et  aâoffè  ])a¥  M;  l^iAdénletti^  èa  y^hef  Le^iMrëy  1«  19 
dtt'mMl0iâo)9j4tf  tout 'sàKWfHjidicd dès  noMoaitfotos  qti  fîeatètttlésiilfér  tint 
de8*ëiquètes  |res«fiteS'  parkléi  du  5  tàti  1^41  qw-  ù»  études*'  définitif^s 
prescrites  par  le  titre  1*'  du  cahier  des-  charge&y  et  coy  dan»  le  délai  d^ne 
anaéei  &  pdrtiv  de  la  prèsenlalien,  k  l'apyrehatioa  de  l'atemeltalioBi*  des 
plans  parcellaires  par  la  compagnie  y 

B,  A  exéeuter  k,  ses  (rais  tentes  les  déviation»  et  BkodifieaUoas  des   dieminsk 
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ou  routes  rencoutrés^  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès 
aux'gates^  statioits  ou  hftltès>  pour  touies-leff  parties*  de-ces  tnmmx  qui  seront* 
en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer; 

G'  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre   de^ subyentfofr^  pour -l^éoutièn 
diidlt'chemin^  une  somme  de  57â  000  francs^  qui  leur*  sera  yersée-  cemnM  -  iV 
suit-: 

B41870 t79î0006' 

Bte'isM iviiimri 

Bh  l«7ft te«u0(H)»< 

E*  187^. I     7«^0««*l 

■         t        W      lli|.W/|iH 

Total  égal 57^>0'06n; 

Chacune  de  ces  «ommes  sera  versée  en,  deux  termes  seiWi^strieliÇ  ^f^^y 
dmt  le  premier  sera  payé  le.  l?'aTiil  de  chaque  année^et  le  âeuQnd^U  l^/optQb^e 
suivant. 

Les  concessionnaires  devront  justifier^  avant  chacun  des  quatre  premiers 
iermes^  de  l'emploi  en  travaux.eteu  approvisionnamentâ  dluoti  spoiWMi>4^utaH|ins 
double  de  celle  qu'ils  auront  à  recevoir^  et  avant  le  payement  des  quatre  der- 
niers'' termes'^  de^la^réceptio»  d^nitive  de  la  ligDOi.  TotttdfeiSy  d«VM*.  le  Aas<^  où 
la  compagoift  ooncesfiionoairfi  aurait  justifié  de  remploi. entt^avapx. et. approvi- 
sionnements d'une  somme  dépassant  les  prévisions  portées  au  paragraphe  pré- 
cédent^ les  payements  que  le  département  aurait  encore  à  lui  faire  seraient 
devancés  jusqu'à  concurrence  dës^ rentrées  réaliséîes  par  lui  sur  Tensemble  des 
subventions  spéciales  à  cette  ligne^  qu'elle  qu'en  fût   l'origine. 

^'.  lia ^résef^to' convention' est  paeeée^  tiii>tfpfo^t«iD»|«UbM  aeraodéliaiJive 
qn^après  l'approbation  du  conseil  général'  de^la-Bfltedley  le*  dicf  ett.  impéiial»  à 
intertetrir  et  portant  déclaration  d'utilité  pnUiqvej  et  t'aftIottaltiQDnpai;  VÈUA  au 
département  d'une'  subvention- d^aumoinsi- 964» ^00(^^1)}^  ôqmivaleD^  àilaiiMi^ 
tié  de^l^  d&pensequts' le  présent  traité' mebàt  kl  eha»g«*  du  dèpartcimant^  des 
communes  etde  rindustrie. 

5.  M.  Yan  H«g«rrden  réseire^  égalëmeirt  la  valiâeatiou  du  etoieiLdSadmiBié- 
tnrtion  ûJé'lit  société  qu'i^représeiiiej  ratification' q«'tl  s^<eiigag»'&  pnodiiiro  avaut 


1 


('^>'Sai)viMitinns:-d»S»TaU»e ....-..,..  lOavOOChfr^ 

Induatrids  et  salines 58  000 

]58  000 
Départements 370  000 

528  000 
État,  la  moitié. 264  000 

792  000 
À  dédoire  :  la  valeur  des  terrains  et  travaux.  .  .    220  000 

Reste 572  000 
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le  30  ayril  courant^  faute  de  quoi  la  présente  couyention  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

La  présente  cooTontion  est  également  subordonnée  à  l'obtention  simultanée 
que  la  société  belge  de  cbemios  de  fer  sollicite^  dans  les  deux  départements  du 
Bas-Rbin  et  de  la  Meurtbe^  des  deux  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  formant  les 
deux  autres  sections  du  cbemin  complet  et  continu  de  Sarrebourg  à  Sarreguè- 
mines  :  l'un,  partant  de  la  limite  du  Bas>Rhin  et  de  la  Moselle  et  se  dirigeant 
sur  Fénélrange  par  Saar-Union;  Tautre^  partant  de  la  limite  du  Bas-Rhin  et 
de  laMeurtheet  se  dirigeant  par  Fénétrange  sur  Sarrebourg^  suivant  les  avant- 
projets  d'une  part^  dressés^par  M.  Ferré,  agent  vo^er  de  l'arrondissement  de 
Saverne^  le  16  novembre  1867;  d'autre  part,  par  MM.  Guibal,  ingénieur  en  chef, 
Yarroy,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la  Meurthe,  les 
17  et  19  août  1865. 

6.  Le  cautionnement  dont  il  est  question  à  l'article  65  du  cahier  des  chaires 
ci-annexé  sera  versé  dans  les  quinze  jours  de  la  ratification  du  présent  traité 
par  le  conseil  général  du  département  de  la  Moselle. 

Fait  double  à  Metz,  les  jours  et  an  que  dessus. 

U  préfet  dudipartment  delà  MoieUe,        Le  repré$entmt  de  la$ociété  ecneessùmnairey 
Signé  Pàvl  Odekt.  Signé  Van  Hœgjsrdkii. 


AETICLE  ADI^ITIONMEU 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  de  la  Moselle  Tiendraient 
à  concéder  ou  à  construire  directement  le  cbemin  de  fer  de  Sarralbe  à  Farscb- 
vriller^  ou  si,  par  tout  autre  moyen,  le  chemin  de  fer  venait  à  être  concédé, 
construit  et  exploité,  la  société  belge  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Sarrebourg  à  Sarreguemines  s'engage  à  appliquer  entre  Sarralbe  et  Sarrebourg; 
les  mêmes  tarifs  kilométriques  qu'entre  Sarreguemines  et  Sarrebourg  à  toutes 
les  marchandises  de  provenance  ou  en  destination  de  la  ligne  de  Sarralbe  à 
Farsrhwiller,  étant  bien  entendu  que  les  distances  kilométriques  seront  réelle- 
ment celles  parcourues  et  non  des  distances  conventionnelles. 

le  préfet  de  la  Mo$eUe,  U  délégué  de  la  êociUi  belge 

Signé  Paul  Odent.  Signé  Van  Hoeg^rdkn. 
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3"  CAfilER  DES  CHARGES. 

TITBE  l*'. 
TRACÉ  ET  CCRfSTRUCTlON. 

Art.  l«'Le  chemio  de  fer  d'intérêt  local  de  Sarreguemines  à  Sarralbe  et  i  la 
limite  du  département  da  Basr-Rbin  partira  de  la  gare  de  Sarreguemines,  situé 
sur  la  ligne  deTbionville  à.NieJerbronn,  remontera  la  vallée  de  Nettfgrange, 
Irancbira  le  col  de  Hambacb,  suivra  la  vallée  de  Willerwald^  traversera  le 
canal  des  bouillères  de  la  Sarre  et  aboutira  i  la  limite  des  départements  de  la 
Moselle  et  du  BdS-Rbin  au  delà  de  la  station  de  Sarralbe,  à  établir  dans  la 
plaine  entre  cette  ville  et  Salzbronn. 

a.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livrai- 
son des  terrains  par  le  déparlement,  et  acbevés  dans  les  deux  années  qui  soi* 
vront  cette  livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  du 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  des 
gares  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  con- 
cession. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  appar- 
tenant soit  à  la  grande,  soit  à  la  petile  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  d^ 
tourné  sans  l'autorisation  de  Taulorilé  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
d'eau  0»  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu 
par  radministratioQ  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  soit  sur  les  voies  de  terre  traversés  par  le  chemin  de 
fer. 

Après  l'approbation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la 
déviation  des  routes  et  chemins  rencontrés,  et  pour  la  création  des  chemins 
latéraux  et  d'accès,  le  service  départemental  se  chargera  d' exécuter  à  ses  frais 
la  partie  de  ces  travaux  qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
les  limites  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  l'autorité 
préfectorale.  *  ^ 

i.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'admi- 
nistration.' 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
de  ligne  : 

1*  Un  plan  général  &  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 
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â»  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  uo  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs^  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  oiyeau 
moyen  de  la  mer^  pris  pour  plan. de  c<miparaiaoo*  Au-dessous  de  ce  profil  on 
indiquera^  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  h  cet  efi'et^  savoir: 

La  longueur  et  Tinclioaison  de  chaque  peate  et  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  dé?eloppement  des  parties  courbes  du 
tracé^  en  faisant  connaître  le  ray4>Q  conespoftdant.à. chacune  de  ces  dernières; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son 
oyigiDa> 

SMJn  oertaiii  nombre  de  profils  «es  tisavns^y  compna  IftprofiL-typA-da  l&TÔft;. 

4J»' Uii^ mémoire^dana. lequel* sont jostiftées» tontesles di^poMlions  eiHiitiillei 
d»pMj«t  etfun  dévie  deeoriptif  dams  lequel  sfHODt'Tepiwétitet,  sous*,  fenna»  dftt 
taÉleftttx*^  les  indicatio&s  FelatiiWB /au  déclivités  et^aus  courbesdqà  dniéat 
sur  le  profil' en  long, 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celfedet' cours  d'eau- et  de» 
VQUer  de*  communication  traversés  par  le'chemin  de^  fery  dee  passages^  soi(^  à 
ntfeau,  soit  en  dessus^  soit  en  dessous  d&  la'  voie  ferrée^  devront  être  indi-* 
quées  tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  pro^ 
jets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvragesi 

6.  Les  tefrrains  s^erovtia'cquts,  lès  terrasBements^  et  Ter  ouvrages  d'art  exéev*' 
tés*  et  les  rails  posés  pour  une  voir  seulement^  saut  TèUibliBsement  d*un  cer-^ 
tain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7^  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
f.ii  à  l^^iS.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  là  largeur  de  réntrevoiè, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails^  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements^  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de 
0".75  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  5  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qnii 
seront  jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  rècoulement 
des  eaux»  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par 
radministration,.  suivant  les  circonstances  locales^  suc  lee  propositions  da  la 
compagnie. 

8»  Les  alignements  seiont  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  la  cayoa 
ne  pourra  être  inférieur  à  300  mètres.  Une  partie  droite  de  80  mètres>  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,. lors- 
qu'elles seront  dirigiées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  O'.Olâ.  par 
nètre^ 

Um- partie '%M)wz«B taie  dftlOi)  iBètrea<  aux  noia»  davsa.être.  ména^^. oiitBe 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succédesoati  aa 
sens  contraire,  et  de  maniera  àierser  lejics.taaBLSUi  lejBêiiia{M>int« 
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Les'déelivîtés  corresp^ntlan^  aux  courbes  dt  faible  raf-OD-devarost  être  réA» 
(Hiitos  ai^Dt  que  faire  se  f^euria. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositioos  de  cet  article^  el 
à  o^les^  de-  Tartiele  précédeot  les  modifieations  qui  lui  parailraie&t'  iititos  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  ètro  exéeutées  ^e.iiioyeQiiaiit  rappFébatio» 
préalable  de  radministratioA. 

9*  Si  des  gafesd-évilemeHit  soat  re(miiiueer>ttéoessaire'B>  leur  nombiiB^.  leur 
éiBBdfie  et  leup  emplaeemeftt  seront  déteniisée  par  le  •  préfet^  4a>  ownipagimi 
OAleBdue. 

Le  ttombre  des  voiersera  atfgmienté^  s'il  ^  a  lieu^  dans  les-gavof  etnaiMl 
abords  de  ces  gares^  conformément  aux  décisions  qui  seront  ppiee»pavl«?pÉièffl^ 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stationa  de  Yoyageurs  et  des  gwee  de  ma^^ 
ckandises  seront  également  déterminés  par  le  pi^éfet,  sur  les  ^opositioaa  de  la 
coœpagaie^  après  une  en(iuéte  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue  ^  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution^ 
de  soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares^  lequel  se  composera  : 

i^  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième^  indiquant  les-  Toies^  les  quais^ 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  disposition»  de  leurs 
abords: 

â*"  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  0™.01  par  mètre. 

5<*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiée^. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues 
par  le  chemin  de  fer  suivant  les  dispositions  qui  seront  approu?ées  par  l'admi- 
nistration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale^  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
l'administration  supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins^  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra^  dan« 
aucun  cas,  être  inférieure  à  d  mètres  pour  la'  route  impériale>  à  7  mètres  pow 
la  route  départementale^  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  gitan  de  commu- 
cation,  et  à  4^  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaduc»  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef^  à  partir  da  sol  de  la 
route^  sera  de  5  mètres  au  moins;  pour  ceux  qui  seront  formés  de  poiilMs 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4'°.50  an  moins. 

La  largeur  entre  le»  parapets  ser»  au  moine  de  4^.60  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra,  danë  auettn<»8>.Àtre  in- 
férieure à  0^.80. 

Si.  LorÀqu*  le  chemin  de  fer  devra  passer  att«de6seue  d'une  rout»  ifnpéiiale 
0»  départementale^  ou  d'un  chemii»  vieinal^la  largeur  entre  le»-  parapete^du 
peut  qui  8ttp|torlera>  la  route  oo-le  chemin  ser»  fisée  par  l'adnHnietration.  enpé»- 
yÎMrepttrlee  rente»  et  par  1»  pfféM  pour-  leacheflùn»^  en»  tenant  wmj^kLim 
eiiteoMtMnw  tecates^  BWii»  eettfrlargeug  ne  p^una^^daM  aucun  easiétpé  ii^ 
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férienre  à  8  mètres  pour  la  roate  impériale^  à  7  mètres  pour  la  route  dépar- 
tementale^ à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication^  et  à 
i  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  i^.^0,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  i'.SO  an  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  on  des  che- 
mins vicinaux^  ruraux  ou  particuliers^  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sv 
la  surface  de  ces  routes^  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  de  moins  de  45  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  impériale  ou  départementale 
sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera^  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes 
les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

Les  autres  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néan- 
moins il  sera  établi,  les  concessionnairss  entendus,  des  barrières  et  des  guérites 
à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lieu  à  une  grande  fréquentation. 

La  forme^  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  O^.OS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et 
O^.OS  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  rootifier  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages 
à  niveau. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'apporte  aucune  dérogation  au  mode 
de  partage  des  travaux  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  service  dépar- 
temental, tel  qu'il  est  indiqué  à  l'article  3. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  tètes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an 
moins  4"*. 50  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails;  ils  auront 
5".  50  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  4".80.  L'onverture  du  pnits  d'aérage  et  de  constniction  des 
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sooterraiDs  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hau- 
teur >  cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  Toie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables^  la  compagnie 
sera  tenue^  à  moins  d*en  être  dispensée  par  le  préfet^  de  prendre  toutes  les 
mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Tezécution 
des  travaux. 

Â  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mÎDS  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires^  par  les  soins 
•t  aux  frais  de  la  compagnie^  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  «ni  gène,  sauf  au  département  à  faire  état 
à  la  compagnie  de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  utilisés  dans 
les  travaux  définitifs. 

•    Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  tiavaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera^  dans  l'exécution  des  ouvrages^  que  des  ma- 
tériaux de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  tes  règles  de 
'art^  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs^  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  diyers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers^  seront  en  ma- 
eoBoerie  ou  eu  fer^  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
ministration. 

19.  Les  Yoies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  a?ec  des  matériaux  de 
bonue  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  de  SO  kilogrammes  au  moins  sur  la  ?oie  do  circu- 
lation. 

20.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires^  sur  leur  proposition^  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  dé?iation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d*ean  déplacés^  et^  en  général^  pour  l'exécution  des  travaux^  quels  qu'ils  soient^ 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu^  seront  achetés  et  payés  par  le 
département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention^  et  ce, 
dans  un  délai  d'un  au,  à  partir  de  la  date  de  la  présentation  par  la  compagnie^ 
à  Tapprobation  de  l'administration^  des  plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs 
des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire^  pour  emprunt»  ou  pour  détério- 
ration des  terrains^  pour  chômage  et  pour  tons  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  supportés  et  payés  par  elle. 

ii.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie^  pour 
l'exécution  des  travaux  dépeiidant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation^  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres^  matériaux^  etc.^  et  elle  demeure  en 
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MteM>t«Rp«40imi^ftÀ4otttes.ie8(iabli|^li«M  qiu.dkw»ptypanr^i-admiiigtHilittt , 
de  ces  lQMïelt<W«Miaoto. 

,AaAB,lesJirttU»a  4e  J»  ^Mte  lUrantièreii»!  da»6/)e  «ftiODtde-iifvilftdA  dnen- 
7jC0iAlefrtfor(iAè(^,  U  cewMgDÎe  Mi$a«j|MM0^:povr  l'ètodb  eiiV«iKècptMAjdei#^ 
^t)et9>  de  s^«ewneUre»ià  rM0(onjili«Mfneiit  de»  toute»  .les  (ormuliiésittfb  leiêes 
^9  «MidUi(m»!esigéeSfpar  les  loUy.déQDete  etir^lefa^ats  cunoHnaoiUtt  ktmgi 
mixtes. 

•S5.  iSi Ja  ligne  du  clienltt  do  lecttFaiwse  ^  soldéjàHUMieédé.poar  ^loploi- 
slAtîoiid'ttBe  dkDB^  V«diQiBt»iiRitioDid6teEmiB«railesi]iiefiUM8àpreadrei|ipiir>i^e 
-l'ètablisaepeotdn  cbemiji  ide  £»r  ne  nnisejpas  à  Terploitatioii  de  lamiBe*.«t  fé- 
cip»M|aemeot  fKMir  (yie^  la  oas.éc]iéaiit^  l'exploitation  de  la'nwejie  ooaipveiiielte 
•pasl^iitenoedtt  ebemlniieier. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfemant  des  ear- 
rières  ourlas  tra^Mer  saoterrainement^  Sl>Be  pourra  être  li?rè  à-la-eipcalation 
avant  que  les  eicavatioDS.4)ui  paurvaieBten'eompr^iBOttrala  solidité  aient  été 
•MHiblayéoS'Qu^NisoUdées.  JU'ailniiDistBation  détorminerala jiajtttre  etTétendoe 
desi travaux  qu'il  oonvieodra  d'entrëpremlre  à^cet  effet, et  quiiseeoBt  d'auteurs 
exécutés  par  las  soins  eldUix  frais  .de  l&coflipagflie. 

•95. 'Pour  reséeution  des.tnavanx^'la^eoaipkBgnie  se,so«aiettraaHx  déoisions 

minisIérieUas  con<cdroant  riaterdiction  du 'travail  lesdimancbes'et  jotfr»lérlé6. 

36.  Los- travaux' seront' «xèeiités  sau&ie  contrôle-et  la  surveiUaaee  dufiéfet. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadminislration  préfectorale  auFoitipaar 

objet  d'attpétther  les  coBcessioiiBairas  de  s'écarter  «lea  disposition» paeeeritas  par 

2e  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projats.i»nminèc. 

^7.  A  «Msure  que  les* travaux .aetentUeimiaés  sur  des  parUtsdO'^lieHMn  de 

fer  susceptiblf  s  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation^  il  sera  procédéyBBiwla 

'deakande  de  la.c«inpagjpte^.4iairecûiiaaissanceet^'8>'il  y4i-|ieu,  àtla^éception 

provisoire  de  ces  travaux  par  UBiOtttplusiearSiffmmieeatMeiqiie  l'admiwsfcMtifn 

désigaepa. 

(•Sur  >le-  vu  du:4>roo«s-*¥erbal  de  «etlO'  '  reeanBaiasaBae,  '  I^Biiiiis4mttan*aBlo- 
.  nseray  s'il,  y  a  lieu/.la  mise  an/  expleiitation  deatpariias  ({ont  it  s'agit^xaiNrés^eette 
^■larisaiiQD^  la  oompagnia  fH>urra'  mettre»  lesditesi  parties  -an  «arvioa>et.y«fai«a- 
ivoir  lest-MaesiCv^frèsiidéterminées.  Teatefais^  cestiféaeptians.partielkS'Deide- 
TieDdfOQt  défiititives.qiifr  par  la  réoaplioa  gènéralaetolèfiiiitivadQ  abemiBideJkr. 
uSS.A'piès  t'acbèvamaat  total  «les  >iiaaauX;at.daBa.leidèlai  fvi  Mw^li^par 
l'administration,  la  compagoie  fera  faire  à  ses  frai»  BBi baraaga  ooBtBBdicSaife 
«t  anuplan  £adaelial4ifc'ebMMn,de*iePBtde  eesid^paiidaBeas. 
.ttaaeyè^litimidftmaBtiCiBrtiliéa^BBpBaoèfl'fegfca^ad 

sera<tosftéeiixi|rAisaéatiaeeropagBie,ett>dèpaBée  aiuba0abi«es«de^a<|Mi6faetaN. 

.J^ft«.taifains..aQ4i«is,(P»i^Jajcopipfi|ilie^  paUènaaresittit  aai^roagei gâoèral, 

v^miraatdfriaatiiffiMre  ajBx  JÉMftiBaidei  llAxploitaliflD^taft  anl.pBrffdflimliiordaTiflH 

.  «dimlopMtiasi  iii|ègiaAtaBttfltki:hamAide.ler>»idaQ0tBuifc  iiea^«iatt>l»«t  ju«iaswa 

^^iBitt  BûBwailian^iéaft  ifceBpagBB^w^piiaiiMtaliet  BlieMBloiiviiés  «N^^flan 
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TITRE  H. 


ENTBETIEN  ET  EXPLOITATION. 


49.  Le. chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état^  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
•  Xes  ffiais  d'entretien  et  eeux  .auxquels  donneront  lieu  les  réparations^ordi- 
naires  et  extraordinaires  seront  entièrement.' à  la  cliarge  de. la  compagnie. 

.Si  le  chemin  de  fér^  une  fois  achevé^  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  eera  pourva  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais.de 
la  compagnie^  sans  préjudice^  s'il  y  a.  lieu,  de  Tapplication  ^es  dispositions  in- 

ê 

.diquées  ci-après  dans  Tarlicle  39. 

.Le  montant  des  avances  faites  i.era  recouvré  an  moyen  défraies  quele  préfet 
.rendra  exécutoires. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera^Jes 
jgardieos  en  nombre  suffisant  .pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur 
a  voie  et  celle -de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de.  fer  sera 
traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

-  51.  Les  machines. locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs. modèles; 
elles  ilevront  datisfaire.d'ailleurs  ajoutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
pur  l'administration  pour. la  mise  en  service  de..ce..genre  de  machines. 

Les  voitures  tde  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à.  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
tures servant. au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.. Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
:  Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

10  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  gla- 
ces et. munies  de  rideaux  ; 

20  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux ,  et  auront  des  banquettes  'rembourrées ; 

.  50  Celles  de. troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  auront 
des  banquettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  étro  inclinés, 
et  les  dossiers  eecont.  élevés  &  la  hauteur  de.lattèteides  vejageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  .de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageura  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voituresr^e  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
engénéràl/toutes  h» -partie  <du  nnaténBl-ronlanf,  seront  de  bonne  et  solide 
'covstnietion. 

La  compagnie  serateue/pour  Unoifie'eiiiBerviee'de  ce  nmté^iefi  de  se  son- 
BttltrB''à  toiiir lerièlleiiifiits'Viir  b  m&tfère. 
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Les  machines  locomotives^  tenders,  voitures,  wagons  de  toote  espèce^  plates-  ' 
formes  composant  le  matériel  roulant^  seront  constamment  entretenus  en  bon 

état. 

sa.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet^  après  que  la  compagnie  aura  été 
ontendae,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement^ détermineront  les  mesures  et  les  disposilions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer^  ainsi  que  la  consenration  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  veHu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
çients  généraux  relatifs  au  service  ou  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire^  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement^  et^  en  général^ 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  prétet  déterminera^  sur  la  proposition  de  la  compagnie^  le  minimum  et.  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises^  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes 
sera  au  moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être 
mixtes.  Toutefois^  le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  réduit  à  deux  dans 
chaque  sens^  si  le  revenu  net  de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  que  ce  revenii 
sera  inférieur  à  i  pour  100  du  capital  effectif  dépensé  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire, sous  forme  d'actions  et  d'obligations.  La  compagnie  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  par  le  préfet  à  transformer  dans  chaque  sens  un  de  ces 
trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que  les  stations  ou  haltes  princi- 
pales. 

55.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances^  Tentretien  du  matériel  et  le  senrice  de  l'exploitotion^  la 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire*  l'administration  déléguera^  aussi  souvent* 
qu'elle  le  jugera  utile^  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  consta- 
ter l'état  du  chemin  de  fer^  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

■ 

DUBÉB,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  Lk   CONCESSION. 

54.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1*'  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  coaunencera 
à  courir  le  !«'  juillet  1871  et  finira  le  50  juin  1970. 

55.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
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cette  expiration^  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances^  et  il  entrera  immédiatement  en  joais- 
sABce  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et^ous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  rorigine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  Toies,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession^  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite 
à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  déparlement  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  &  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concesMon,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

P«ur  régler  le  prix-du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  &  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^ 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  &  l'expiration  de  la  concession, 
selon  Tarticle  35  ci-dessus. 

57.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets 
dant  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sanh 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  50  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  Tai  ticle  65^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

Annaies  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  ~  tome  ix.  47 


6g8  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

De  son  côté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  envers  le  département^ 
si  celui-ci  ne  Ta  pas  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  dans  le  délai 
ÛTé  ci-dessus  à  l'article  21. 

58.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  Tarticle  %,  faute  aussi  par  elle  d'a?oir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance^ 
et  il  sera  pourvu^  tant  à  la  continuation  et  à  Tachëvp.ment  des  travaux  qu'à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie  ^  au  moyen 
d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés^ 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  ù 
l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudica- 
tion aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra 
la  propriété  du  département 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat^  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases^  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 
eonde  tentative  reste  également  sans  résultat^  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits^  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartien- 
dront au  département. 

59.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie^  l'administration  prendra  immédiatement^  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie^  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si^  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire^  la  compagnie 
l'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise^  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée^  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
ftt'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli> 
eables^  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  coocessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES   ET   CONDITIONS   RELATIVES  AU   TRANSPORT  DBS   VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

il.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage- 

à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 

en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'au- 

torisatioB  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 

/  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1«  PAR  TÉTB  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voyageurs. 


Grande  vilette. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(!'•  classe) 

Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  {-z*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres(3*  classe) 
'  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condi-tion  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et 
Enfants. .  ,i     ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois, 
dans  un  même  compartiment,  deux  enfants 
ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 
,  Au-dessus  de  septans,  ils  payent plaeeenliére. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que 
la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^30) 


PRIX 


de    1 .  de 


Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis, agneaux,  chèvres • 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2**  PAP.  TOnNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchanditet  trantporiéet  d  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédantrde  bagages  et 
marcliandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  d  petite  vitesse, 

1'*  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tisSus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
facturéâ,  armes 

2'  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  boisa  brûler  (dit 

*  de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sécbe, 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  mbulées 

3*  classe.  Pierres  de  taille el  produits  de  carrières,  mino- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moelloris,  meulières,  argiles,  briques,  -ardoises 

4*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
fer,  cailloux  et  sables. 


p«;a|^v. 

port. 

fr. 

fr. 

0.067 

0.033 

0.050 
0«037 

0.025 
0.018 

0.0  iO 

0.005 

0.07 

0.025 

0.01 

0.03 

0.015 

0.01 

0.30 

0.20 

0  09 

0.07 

0.08 

0.06 

e.06 

0.04 

0.045 

0.035 

totaux. 


fr. 
0.10 

0.075 
0.055 


0.015 


0.10 
0.04 
0.02 


0.50 


0.16 


0.14 


0.10 


OM 
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SUITE  DU  TARIF. 

y   YOITDRBS  BT  MATÉRIEL    ROULANT    TRANSPORTÉS 
A  PETITS  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

LocotnotWe  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  lO  tonnes 

Tender<ie  plus  de  lO  tonnes 

Les  ifiacbiiies  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit 
de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas 
an  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
éire  inrerieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chani  à  vide. 

Voilures  à  deux  ou  auatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  à  Tintérieur 

Voiiurfsàquaire  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  rinierienr,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande,  des  expéditeurs,  les  .transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes 
pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les 
voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  eic.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  cl -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre • 


4**  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT 
DBS  CBRCOBILS. 

Grande  viteue. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 

'  sieurs  cercueils   sera    transportée  aux  mêmes  prix  et 

conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 

et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  do  chemin  de  fer 
sera  transporte,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de. 


de 
péag«. 


fr. 

0.15 
0.20 

2.25 

3.00 
1.35 
2.00 


0.13 
0.25 


0.20 


0.10 


0.36 
0.13 


PRIX 

do 

trans- 
port. 


fr. 

0.10 
0.10 

1.50 

1.50 
0.90 
1.00 


TOtaax 


0.15 


0.10 
0.03 


0.23 
0.12 


fr. 

0.25 
t.  30 

3.75 

4.5Ô 
2.25 
3.00 


OU       0.32 


0.40 


0.30 
0.13 


0.<4 
0.30 


Les  prix  déteriniDés  ci- dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne 
comprennent  pas  rimp6t  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  ^ue  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas ^contraire^  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
ftxès  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoum*  Toat 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcoarue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pont  la  grande  que  poar  la 
petite  yitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi^  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme 
10  kilogrammes;  entre  10 et  80  kilogrammes^  comme  80  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  e^  marchandises  à  grande  yitesse^ 
les  coupures  seront  établies  :  i^  de  zéro  à  5  kilogrammes;  8«  au-dessus  de  5 
jusqu'à  10  kilogrammes  ;  5*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
Tisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  O'.iO. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray,  à  80  francs  et  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  lé  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  aux  maximum  qu'à  0^07 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

i8.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  des  trois  classes 
définies  à  l'article  51  en  «nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se 
présenteraient  dans  les  bureaux  du  "chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  l'administration  fixera^  sur  la  proposition  delà  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compairliments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train, 

45.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  80  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

H.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efl'ets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  Ab  et  46  ci-aprèst,  aucune  marchandise  non  dénommée 
paisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  corn-  ' 
pagnie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
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TÏsibles  pesant  de  3  000  &  5  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indiyisibles 
pesant  plus  de  5000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède^  la  compagnie  transporte  des  masses 
iadimibles  pesant  plus  de  5000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  «eux  qui  en  feraient  la  demande. 

Bans  ce  cas^  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 
.  46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i^  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

20  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

50  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

40  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés^  au 
plaqué  d*or  ou  d'argent^  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux^  dentelles^ 
pierres  précieuses^  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

50  Et,  en  général^  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant 
isolément  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sout  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis^  quoique  emballés  à  part^  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce' 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration^  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prfx  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  dt 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable/ soit  pour  le  parcours 
total,  Eoit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser^  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevés  qu'après  on 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  >de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thomolgation 
-du  préfet^  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  ^ffet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellemeit 
interdit. 

Toutefois^  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics^  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

i8.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin^  exactitude 
et  célérité^  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs^  bestiaux^  denrées^ 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis^  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*oii  ils 
partent  et  kjià  gare  où  ils  arrivent^  sur  des  registres  spéciaux^  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  dé- 
part^ du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination^  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée^  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpédileur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  coUs^  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux^  denrées^  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ei- 
aprés  exprimées  : 

l«  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
vitesse  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toute  classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare^  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

so  Lesanimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadminis- 
tration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  &  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration  sur  la. propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatr« 
heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres. 

Les  colis  seront  misa  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
«elui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 
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Le  délai  total  résallant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seol  obligatoire 
poor  la  compagnie. 

Il  poura  être  établi  un  tarif  réduit^  approuvé  par  le  préfet^  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la 
petite  Titesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises^  il  pourra  être  établi^  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  YÎtesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux^  et  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations, 
tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  com- 
pagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
filés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tel  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire»  soit  par  elle-même,  soit  par  inter- 
aédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  ai 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants  situé  à  plus  de  5  kiiomèlres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lps  tarifs  à  pecevoir  sont  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Il  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  les  deslinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
eo  poisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  38  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  as^rer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre* 
prises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


55.  Les  militaires  ou  mariDS  voyageant  en  corps^  aussi  bien  que  les  militaires 
au  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service^  envoyés  en  congé  illimité 
ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  cbevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
ûxé  par  le  présent  cabier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer^  la  compagnie 
serait  tenqe  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  Je  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement,  dans  les  voitures 
de  la  compagnie,  sur  tout  le  parcours  de  Sarreguemines  &  Sarrebourg. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  danis  Fintérèt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1^  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratui- 
tement un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes^  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

a<»  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en 
occuper  un  deuxième,  la  compagniti  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  0^20  par  kilomètre 
parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jour 
k  l'avance. 

Z^  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
voiture  de  la  deuxième  classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  rarticle31,si 
le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

40  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  potea(lix  ou  appareils 
nécessaires  &  l'échange  des  dépèches  sans  arrè'.  de  train,  à  la  condition  que  ces 
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appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diffé- 
rents services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

50  Les  employés  chargés  delà  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés.  « 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  delà  taxe 
applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oU  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  0^20  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  un 
compartiment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé^ 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appareils 
et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
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à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés^  d'après  les  instructions  qui  l«ar 
seront  données  à  cette  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidentF  graves^  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  U  sera 
alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la 
machine. 

La  compagnie  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphi- 
ques dostinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  l'orsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  auto- 
riserait la  construction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente 
concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  construction  on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  dcAiner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  qui  fait  l'objet  dn  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  i  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 
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Les  compagnies  concessioniiaires  de  chemiDS  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
VobserTation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir^  de 
faire  circuler  leurs  voilures,  vvagoos  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concest^ion,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
dks  embranchements  et  prolongements;  toulefois,la.compagnie  ne  sera  pas  tenue 
d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient 
hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutirs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  divers^es  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  Vexercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les 
diiBcultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  caisoù  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  'n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oh.  la  compagne  conces- 
sionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
ments et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celles  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
qooiiité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  près* 
crirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenup,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
Tusage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnairement  des- 
dits chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  ou  établissements  commerciaux  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux 
conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à 
défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

I^s  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  éire  fait  avec  soin  et  anx  frais  de  leurs  propriétaire  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
Tailler  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
•mbiancbemeats. 

L'administration  pourra,  i  toute  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugés  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  Toie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  friais  des  pro- 
priétaires. 
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L'administration  pourra  méin«^  après  aroir  entendu  les  propriétaires^ 
ordonner  VenlëTement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure^  dans  le  cas  les 
établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
traoports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les embranchen;ents 
autorisé  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneroçt  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  de  un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre, 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 
ment spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons- pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  desembrau- 
chôment.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces 
lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  conàpcignie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  O'.IS 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  0'.4  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'ilavaitété  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.     ^ 
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Dans  ce  dernier  cas^  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wason  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  3  500  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1805. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

65.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  Texploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de 
pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caisse  départementale  du  trésor  public,  une  somme  de  50  francs  par  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  lôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dan 
une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  50  000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  FÉlal,  calculées  conformément  à  l'ordonnance 
du  19  janvier  1825,  ou  en  bonà  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  on  valeurs 
acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  ilépartement,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise.  Elle  sera  rendue  à 
la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

66.  La  compagnie,  devra  faire  élection  de  domicile  à  Metz  pour  ses  rapports 
avec  Tadministralion. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à 
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elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Moselle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion^ au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Moselle^  sauf  recours  au  conseil  d'Ëtat. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  les  conventions  y  annexées  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

le  représentant  de  la  société  coneessicnnairey 

Signé  YâN  HOEGiERDEN. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  concession  en  date  de  ^  jour. 
Metz^  le  16  avril  1868. 

Le  préf4  de  la  Moselle, 
Signé  Paul  Odent. 


(  N**  2834  ) 


[6  février  1869.] 

Rectification  de  la  route  impériale  n"  36  de  Soissons  à  Melun^  dans 

La  traverse  de  la  Ferté-Milon  (Aisne),, 

i"*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n''  36, 
de  Boissons  à  Melun,  dans  la  traverse  de  la  Ferté-Milon  (Aisne), 
conformément  auï  indications  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Les  travaux  de  cette  rectification  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
.blique. 

2-  La  dépense,  évaluée  à  33  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
riales par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i84s  sur  l'expropriation  pour  pause  d*utHité  publique. 
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/i*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu»  si  les 
travaux  n^ont  pas  été  adjugés  dans  un  déla,i  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(.V  2835) 

[6  février  1869.] 

Reconstruction  du  pont  d^Aiz&nne  (Aude), 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  d'Alzonne  (Aude) 
et  à  Tamélioration  de  la  route  impériale,  n*"  ii3,  de  Narbonne  à 
Toulouse,  aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  disposi- 
tions du  projet  dressé  par  les  ingénieurs. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  65  000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


(N*  2836) 

[6  féYrior  1869,] 

Construction  d^un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vienne  à  Lussae 

{Vienne). 

1*  Il  s^m  procédé  à  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie 
sur  la  Vienne,  à  Lussae  (Vienne),  route  impériale  n«  1&7,  de 
Limoges  à  Saumur,  en  remplacement  du  pont  suspendu  actuel, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  i3o  Soo  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 


